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INTRODUCTION 


I>cs  (linunuMits  (lu  |.irs('nt  Kccueil,  oiitièremeiil  iiirilits,  ont  été  extraits  des 
diirérentes  séries  du  Trésor  des  Chartes  et  ilii  Iniids  du  ]iarlemcul  de  Paris. 
Ce  premier  faseieule,  ([ui  embrasse  seulement  le  xiv'  siècle,  sera  procliaiuemeut 
suivi  de  deux  autres  consacrés  aux  deux  siècles  suivants.  On  sait  que  la 
série  des  registres  du  Trésor  des  ('liartes  s'arrête  en  I.VJS,  et  que,  vers  la  même 
époque,  eell(>  du  ParlenuMit  perd  la  plus  grande  partie  de  sou  intérêt.  Non 
seulement  ri'iuirme  niulliplicalioii  des  causes  purement  civiles  en  rend  le 
dépouillement  extrêmement  laborieux,  nuiis  la  compétence  de  la  Cour  subit,  en 
fait,  sinon  en  droit,  une  diminution  sensible,  int'  foule  de  causes  d'ordre  surtout 
j)()liti(iue,  ([ui  lui  venaient  jadis,  en  a]>|iel.  des  sièges  de  bailliages  ou  des  juri- 
dictions seigneuriales,  sont  maintenant  résolues,  sur  plac<',  au  cours  des  missions 
de  plus  en  plus  fréquentes  des  maîtres  des  requêtes,  ou  directement  évoquées 
devant  le  Conseil  du  Roi.  La  tendance  à  la  spécialisation  des  attributions,  si 
remanpialili'  dans  les  grandes  ordonnances  du  temps,  n  est  peut-être  nulle  itart 
plus  accusée  qui'  dans  la  région  de  la  juridictii)u  suprême,  l^nlin  la  surabondance 
des  matières  fait  de  plus  en  plus  délaisser  l'usage  de  reproduire,  eu  substance, 
les  plaidoiries  des  avocats  dans  les  arrêts,  ou  de  les  transcrire  au  long  dans  des 
registres  spéciaux  ;  et  c'est  toute  une  mine  de  renseignements  inestimables  qui 
se  trouve  ainsi  fermée  pour  nous. 

Si  nous  ajoutons  qu'eu  l.")t)7  les  deux  bourgeoisies  municipale  et  judiciaire  de 
la  ville  et  du  bailliage  d'Amiens,  alors  ;\  peu  près  confondues,  sont  i-galement 
atteintes  par  la  catastrophe  où  périssent  les  libertés  de  la  Commune  ot  par 
riiistitution  du  premier  »  intendant  île  la  province  et  gouvernement  de  Picardie  n. 
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on   se  fera  une  juste  idée  de  l'ensemble  de  raisons  qui  marquait,   à  la  fin  du 
xvi'  siècle,  le  terme  de  celte  publication. 

Nous  souhaitons  que  l'intérêt  des  documents  qu'elle  réunit  en  justifie  également 
l'idée  et  les  recherches  qu'elle  a  coûtées.  Voici,  pour  le  seul  xiv°  siècle,  la  liste 
des  registres  et  cartons  compulsés  : 

TmiSOR    DKS    GlIAUTES 

Série  JJ.  Registres  n»»  35  à  17ri.  —  Années  1302  à  1404. 

»       J.  Layettes.  —  220  A  et  I).  —  230  A  et  B.  —  231.  —  Années  1:205  à  1374. 

Pahlemekt 

Civil.  X'*.  —  P>eg.  —  Lettres.  Arrêts.  Jugés.  5  à  00.  —  Décembre  1319  à  septembre  1413. 

,;        ,,  .)         Conseil,  1469  à  1480.  —  Septembre  1364  au  23  octobre  1428. 

„        1,  »         Plaidoiries.  —  Matinées, 4784à4790. — Novembre  1305au  13novembrel405. 

i>         »  »  »  Après  dinées,  8300  A  et  B.  —  .luin  1401  à  septembre  1435. 

n         u  n         Lettres  patentes.  Ordonnances,  8802.  —  Août  1.337  à  septembre  1415. 

V        n  .,         Registres  du  Grelfe,  8844  à  8848. 

.1         »  .;  Amendes,  8853.  —  Juin  1399  à  octobre  1443. 

„      X"'.  »         Accords  n"^  1  k  90  (165  registres),  1320  à  1405. 

Criminel.  XJ\  —  Reg.  Divers,  1  à  17.  1.312  à  1417. 

Ces  337  numéros,  registres  (I)  et  cartons,  ont  été  dépouillés  en  entier,  non 
pas  que  nous  eu  ayons  extrait  la  totalité  des  pièces  intéressant  la  ville  ou  la 
bourgeoisie  d'Amiens.  Dix  volumes  ne  sufiiraient  pas  à  la  publication  des  seules 
lettres  de  rémission  conservées  dans  la  série  JJ,  sans  parler  des  innombrables 
procès  ou  accords  en  matière  d'héritages,  de  ventes  ou  d'aliénations  de  biens, 
d'infractions  d'asseurement,  etc.,  qui  remplissent  les  registres  du  Parlement, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  il  nous  a  paru  suffisant  de  donner  quelques  exemples 
typiques  de  ces  sortes  d'all'aires,  d'intérêt  surtout  privé,  avec  d'assez  nombreuses 
références,  à  l'appui  des  documents  publiés,  pour  nous  arrêter  surtout  aux  causes 
olfrant  un  intérêt  politi(jue  ou  social  évident.  Nous  croyons  avoir  ainsi  apporté 
une  utile  contribution  à  l'histoire  de  la  ville  d'Amiens  et  du  siège  du  bailliage, 
particulièrement   à   celle   des    événements    encore    imparfaitement   connus    des 

(1)   Environ  400  registres. 
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périodes  troublées  de  Ll^n  à  l.J.jS,  dt!  KJhl  à  110:5.  qui  s'éeliiireiit,  d'iiu  jc)ur 
tout  nouveau,  à  la  lutairre  de  la  pri'scMitc  publication.  Hieu  do.s  incidents  et  des 
responsabilités,  sur  lesquels  rolij,^areliie  régnante  avait  voloiitairenieut  jeté  le 
voile,  vont  se  trouver  divulgués. 

Si  riches  pourtant  (pu-  soient  ces  fonds  officiels,  il  s'en  faut  ipi'ils  nous  livrent 
tous  les  secrets  de  ces  temps  si  agités;  trop  souvent  ce  ([u'ils  nous  donnent  ou 
nous  laissent  entrt;voir  est  plus  propre  à  irriter  notre  curiosité  qu'à  la  satisfaire. 

C'est  notamment  une  des  lacunes  graves  du  présent  llecueil  que  l'absence  du 
texte  des  fameuses  Ordonnances  de  réformes  de  1403,  dont  nous  espérions  clore 
ce  premier  fascicule,  comme  elles  ont  clos,  dans  la  réalité,  toute  une  période  très 
remar([ual)lc  de;  l'histoire  politi(pic,  sociale  et  financière  de  la  Commune.  Du 
moins,  à  défaut  du  document  lui-même,  resté  introuvable,  rencontrera-t-on,  dans 
plusieurs  pièces  de  ce  Recueil,  d'inti'ressants  détails  sur  la  longue  procédure 
dont  elles  sont  sorties,  et  sur  l'une  au  moins  de  leurs  dispositions,  qui  nous  avait 
écha[)pé  jusqu'ici,  relative  au  service  des  fondations  pieuses  ou  rentes  perpé- 
tuelles dont  la  ville  assumait  trop  aisément  la  charge,  en  sacrifiant  iniiirudem- 
ment  l'avenir  aux  nécessités  réelles  ou  prétendues  du  présent. 

C'est  l'intérêt  même  de  ces  questions  et  le  désir  d'éclairer  les  uns  par  les  autres 
les  documents  d'une  même  cause  ([ui  nous  a  fait  déroger,  sur  deux  points,  à 
l'ordre  strict(>ment  chronologique. 

i/imilant  celui-ci  à  la  succession  des  affaires,  nous  l'avons  combiné  avec  l'ordre 
logi(pie  du  groupement  des  pièces  relatives  à  chacune  d'elles,  comme  l'indique 
l'alternance  des  chiffres  romains  et  arabes,  divisant  comme  une  série  de  chapitres 
distribués  en  paragraj)hes. 

i^a  même  méthode  exigeait  cpi'au  li^'U  du  terme  convi-ntionuel  de  I  U)(  i  une 
•date  rationnelle  fût  choisie  pour  limit(;  du  xiv"  siècle.  Celle  de  l 'lO^J  était  tout 
indiquée.  En  y  arrêtant,  en  princi[)e,  la  table  des  matières  du  présent  fascicule, 
nous  avons  pourtant  cru  devoir,  par  exception  et  sur  (pielques  points  seulement, 
empiéter  de  [ilusieurs  années  sur  la  période  suivante,  en  raison  de  l'intérê't  uniipie 


do  quelques  pièces  plus  récentes,  dont  la  derniùre  est  de  1412,  et  qui,  nécessaires 
à  l'intelligence  des  faits  de  la  grande  réformation,  ne  sauraient  en  être  séparées. 
On  trouvera,  en  tète  do  chaque  texte,  une  analyse  explicative,  que  nous  avons 
faite  aussi  courte  et  précise  que  possible,  avec  les  renvois  indispensables  aux 
documents  des  Archives  ou  Inventaires  publiés  de  la  ville  d'Amiens.  Par  exception, 
deux  ou  trois  pièces  inédites,  tirées  de  ces  Archives,  ont  été  insérées  dans  tel 
chapitre  avec  lequel  elles  faisaient  corps;  mais  nous  avons  tenu,  en  principe,  à 
conserver  à  ce  Recueil  son  caractère  spécial,  en  en  écartant  tout  ce  qui  peut  se 
rencontrer  ailleurs.  Son  utilité,  croyons-nous,  n'en  apparaîtra  que  mieux,  puisque 
notre  but  a  été  précisément  d'établir,  en  regard  des  grandes  publications  consa- 
crées à  l'histoire  de  la  môme  commune  :  1°  l'insuffisance  de  toute  documentation 
empruntée  aux  seules  sources  locales;  2"  celle  des  collections  réputées  scienti- 
fiques, comme  le  Recueil  des  Monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers  Etat, 
dont  les  auteurs  ont  bien  puisé  aux  grands  fonds  d'Etat,  mais  sans  suite  et  sans 
méthode,  pour  ne  pas  dire,  sans  grand  résultat.  L'intérêt  et  l'enseignement  de 
l'histoire  étant  tout  entiers  dans  sa  continuité,  c'est  presque  la  trahir  et  la  déna- 
turer que  prétendre  récrire  sur  dos  pièces  détachées,  et  non  sur  la  suite  logique 
et  aussi  complète  que  possible  des  éléments  qui  la  constituent. 

Nota.  —  Nous  avons  reproduit  les  textes  dans  leur  teneur  rigoureusement 
exacte,  en  nous  bornant  à  signaler,  en  notes,  les  corrections  ou  additions  néc(;s- 
saires.  Un  petit  nombre  seulement  ont  été  intercalées  entre  crochets  (l),  là  où  le 
sens  l'exigeait  impérieusement.  Nous  avons  fait  do  même  pour  la  ponctuation  et 
les  alinéas  qui  font  à  peu  près  défaut  dans  les  manuscrits. 

Pour  les  arrêts  de  Parlement,  nous  avons  donné  les  renvois  aux  plaidoiries, 
quand  la  chose  était  possible  et  que  l'intérêt  des  causes  le  demandait.  Par 
exception,  nous  avons  reproduit  à  la  fois  plaidoiries  et  arrêts  dans  le  fameux 
procès  sur  l'inégalité  des  aides  de  1401  entre  la  ville  et  l'ICglise.  On  pourra  se 
rendre  compte  ainsi  du  mode  do  rédaction  des  arrêts  adopté  par  le  juge  et  de 

(I)   Les  corrections  entre  paronlliéses,  les  additions  entre  crochets. 


rulilité  ([u'il  y  a  de  recoiuir  aux  |ii't;iuit'M-os,  [xmr  uiu'  I'oiiIk  <li>  dil-tails  f[iii  m;  sont 
[n)iiil  passés  ilaiis  son  texte,  hiufiii  iimis  avons  du  nous  (•()ut<'iiter,  <Mi  (••Ttaiiis 
cas,  de  publier  les  plaidoiries  et  les  appointements  arrêtés  an  (lonseil,  quand  la 
sentence  définitive  ne  se  retrouve  pas  au  registre  correspondant  des  Jugés,  ou 
que  le  Parlement  s'(!st  horiui  à  envoyer  sur  place  des  commissaires  avec  pouvoir 
de  conclure. 

C'est  pour  nous  un  plaisir,  en  terminant,  de  reporter  une  bonne  part  du  mérite 
de  la  t;\che  accomplie  ;\  nos  confrères  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie, 
.MM.  Léon  Ledieu  et  Georges  Durand,  qui  ont  bien  voulu  se  charger,  à  Amiens, 
de  la  direction  du  travail  d'iin[>ri'ssion,  ainsi  ([u'a  MM.  Léon  Le  (irand  et  \'iard 
des  .Vrchives  Nationales,  dont  l'inépuisable  obligeance  nous  a  seule  permis  le 
décliillVement  de  bien  des  textes  obscurs  et  souvent  informes. 


A 


i'' 


Co/ifirniation  par  le  Roi  de  la  remise  faite  par  le  bailli  d'Amiens  aux 
rchevins  de  Beauqttesne  d'un  bourgeois  dudit  Deauquesne  emprisonné 
sous  inculpation  d'/iomic/de. 

Nous  avons  tenu  à  citer  cette  pièce  in  extenso,  bien  qu'elle  intéresse  surtout  l'éclievinage 
de  Beauquesne,  parce  qu'elle  nous  donne  la  composition  intéfjrale  de  l'assise  du  bailliage  en 
juin  l'29G.  On  y  voit  figurer,  sous  le  nom  d'  «hommes  le  Roy  »,  à  côté  de  quatre  chevaliers, 
quatre  bourgeois  dont  trois  au  moins  bourgeois  d'Amiens  :  Simon  de  Ci-oy,  Jehan  Godris  el 
I'"remin  le  Monnier  —  nous  ignorons  la  vraie  qualité  du  quatrième  — ,  tous  trois  de  famille 
échevinalc,  l'un  même  ancien  maieur.  On  remarquera  l'insistance  avec  laquelle  le  texte  déUnit 
le  rôle  de  ces  personnages  dans  l'élaboration  du  jugement,  ce  qui  nous  permet  de  voir  en  eux 
non  de  simples  assesseurs  mais  de  véritables  juges,  dont  le  bailli  ne  faisait  qu'exécutei-  les 
sentences,  comme  on  peut  encore  conclure,  par  analogie,  du  propre  témoignage  des  échevins 
de  Beauquesne,  en  ce  qui  les  concerne. 

La  rareté  des  pièces  de  ce  genre  ne  nous  permet  pas  de  dire  si  cette  qualité  d'hommes  le  Boy 
et  de  juges  de  l'assise  était  attribuée  aux  mêmes  personnages  à  litre  permanent  ou  renouvelée 
à  chaque  session. 

Nous  retrouvons  toutefois  les  noms  de  plusieurs  d'entre  eux  dans  un  jugement  de  1.31.") 
(JJ  52,  n°  185;  v.  infra,  p.  3,  noie  2)  et  dans  des  notices  d'enquêtes  pareillement  exécutées 
sur  les  ordres  des  baillis  d'Amiens,  où  ils  figurent  avec  le  même  titre  el  sans  doute  le  même 
pouvoir,  en  129.'5  et  1308.  Ce  sont  des  notices  de  procès-verbaux  de  Visitation  du  cours  de  la 
Somme,  dont  la  plus  détaillée  est  ainsi  conçue  : 

i<  Item  un  long  roUe  en  parchemin  scellé  de  trois  sceaulx,  dont  l'un  est  de  la  baillie  d'Amiens 
pour  le  temps  que  Denis  d'Obegny  fu  bailli  d'Amiens  et  les  deux  aultres  des  sceaulx  de  sire 
Simon  de  Croy  et  Fremin  le  Monnier,  citoyen  d'Amiens,  comme  frans  hommes  noslre  sire  le 
Roy,  faisans  mencion  du  cours  et  tpiemiii  de  la  rivière  de  Somme  ;  laquelle  rivière  fu  par 
les  dessusdits  visitée  pour  le  conimun  pourflît  des  marchans  et  du  bien  publicque,  en  1  an 
mil  trois  cent  et  huit,  pour  raison  de  plusieurs  empeschemens  cslans  tout  du  long  laditi- 
rivière  de  Somme.  Laquelle  Visitation  fu  faite  en  le  présence  des  relligieux,  abbé  et  couvent, 
bourgois  et  habitans  de  Corbie,  d'Amiens,  Abbeville  et  autres  lieux  estant  .i  î'environ  de  ladite 
rivière  »  (Arch.  comm.  d'Amiens,  Inventaire  S'  de  1458,  n°  580). 

La  seconde  notice,  insérée  à  la  suite,  bien  qu'antérieure  :  «  Item  en  l'an  mil  deux  cent  quatre- 

vint    et    treze, ■'.  n'est   que  le  résumé  de   la   précédente,    et  nous   y   relevons   les    noms 

d'Anthoine  de  Wargnies  et  de  .Simon  de  Cro_v,  hommes  le  Roy  et  enquêteurs. 

On  remarquera  qu'en  1308    Simon  de  Croy  porte  le  litre  de  sire,  ce  qui  donne  à  penser  qu'il 
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2  liOCUMENTS    SUn    LA     VILLE 

serait  devenu  lieutenant  du  bailli  postérieurement  à  1200,  car  il  ne  fut  jamais  maire  d'Amiens. 
Cf.  Fremin  Grimant,  conseiller  du  Roi  en  1347  (JJ  68,  n°  279),  échevin  du  jour  qualifié  sire  en 
1351,  avant  d'avoir  été  maire. 

Les  dernières  mentions  des  hommes  le  Roy,  que  nous  ayons  relevées  dans  les  documents, 
ne  descendent  pas  en  deçà  de  janvier  1341  v.  st.  (X'*9,  f°'  267  et  287). 

A  cette  époque  en  effet,  la  cour  du  bailliage  était  définitivement  constituée  par  un  conseil  de 
magistrats  titulaires,  dont  la  première  mention  connue  de  nous  est  précisément  de  l'année 
1341  (JJ.  72,  n°  256,  août). 

Le  premier  de  ces  magistrats  dont  le  nom  nous  soit  parvenu,  est  Fremin  Grimaut,  conseiller 
du  Roi  au  bailliage  (1)  (JJ.  68,  n"  279,  8  avril  1347);  échevin  en  1351,  de  1353  à  1357;  maieur 
en  1352;  décapité  en  1358  (JJ.  90,  n"  81). 

Puis  viennent  :  Guido  Ponche,  28  novembre  1371  (JJ  102,  n»  231)  ;  8  mai  1378  (X'a  27,  C  147). 
—  Jehan  Marchaine,  10  janvier  1377  v.  st.  (X'c  36,  n"  22).  —  Pasquier  Duraont,  28  octobre 
1392  (AA  VI),  etc.,  etc. 

On  peut  conclure,  du  rapprochement  des  dates  des  documents  concernant  Gui  Ponche  et 
Jehan  Marchaine,  que  le  conseil  du  bailliage  comptait  dès  lors  au  moins  deux  conseillers. 

1206-1326  Confirmatlo  remissionis  facte  a  baillivo  Arabianensi  scabiiiis  de  Biaucaine  do 

dicto  Derien  Ilospitalario,  captivalo  pro  suspicioue  mortis  dicti  Rumande 
de  Vinacourt. 

Karolus,  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  notum  facimus  universis  pre- 
sentibus  et  futuris  nos  quasdam  litteras  vidisse  sigillo  baillivie  nostre  Ambia- 
nensis  sigillatas  formani  que  sequitur  continentes  : 

A  tous  ciaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Oudars  de  Cramailles, 
chevaliers,  sénéchaus  de  Pontieu  et  garde  de  le  baillie  d'Amiens,  salut.  Comme 
nous  teinssiens  en  prison  ou  castel  de  Biaucaine  Derien  Lostelier,  bourgeois 
de  la  devantdite  ville,  pour  le  souppechon  de  le  mort  le  Rumande  de  Vinacourt 
et  de  se  fille,  qui  furent  occises  de  lez  le  Rosel  vers  Biaucaine,  si  comme  on  dit; 
et  li  esquevin  de  Biaucaine  nous  eussent  requis  à  avoir  le  retour  de  leur  court 
du  devantdit  Derien  comme  de  leur  bourgeois,  car  il  disoieut  que  à  ans  appar- 
tient le  connoissanche  et  li  jugemens  de  tous  ciaus  qui  sont  pris  et  arresté 
dedens  le  justiche  de  leur  esquevinage,  si  avant  comme  il  se  comporte  dedens 
la  ville  de  Biaucaine  ou  dehors,  et  espéciaument  de  leurs  bourgeois,  de  tous  cas 
avenus  dedens  aus  ou  desous  autre  justiche,  mais  que  pris  ou  arresté  ne  soient 
en  présent  fait,  et  le  exécutions  à  nous  pour  le  Roy,  selonc  le  teneur  de  leur 
jugement.   Et  pour  che  que  rendre    ne   leur  vauzismes,   li  devant  dit  esquevin 

(1)   «Comme  il  nous  ait  longuement  servi  et  cslé  avec  lui  Jaque  Piquet  comme  assesseur  du  bailli, 

de     noire    conseil    et    est    cncorcs    ou    bailliage  en  les  désignant  par  la  qualité  de  «  hommes  de  fief 

d'Amiens  ».  du  Roy  nostre  sire  ».  J.  229,  n»  32. 

Un  document   du    1"  Janvier  13'i5    v,  st.    nomme 


i:t   i.k    baii.i.i  \(;i:    i>  amikns. 


eutrairent  à  iiostn^  sri^noiir  le  roy  di-  France  et  nous  ra[jportèreut  ses  lettres 
ouvertes  èsquclles  il  nous  niandoit  ([ue.  se  nous  trouvions  qu'il  fust  ainsi  comme 
dessus  est  dit,  que  nous  leur  rendisicns  le  dcvantdit  Derion  pour  fairent  tout  ce 
que  à  aus  appartenoit.  Et  nous  sur  ce,  par  le  vertu  dudil  manJeinent,  eussiens 
fait  enquerre  le  vérité  bien  et  soulTisammcnt  par  boinnc  gent  créables  et  dip^'ies 
de  foy,  sachent  tout  que,  l'enqucste  faite  bien  et  diligentement  et  rapportée  on 
jugement  par-devant  nous  et  par-devant  les  homes  le  Roy,  et  le  devantdite 
enqueste  leue  et  oye  et  diligentement  entendue  de  nous  et  des  homes  le  Hoy 
en  l'assise  d'Amiens,  il  fut  dit,  et  par  jugement  des  homes  le  Rov,  que  li 
(levantdit  csquovin  avoient  bien  prouvé  leur  entente  et  leur  rendismes  le 
devantdit  Dericn,  pour    faire   bon  droit  et  tout  ce  que  à  aus  appartenoit. 

Et  fu  cis  jugemens  fais  en  l'assize  qui  fu  à  Amiens  l'an  de  grâce  mil  deux  cent 
quatre  vint  et  seize,  le  lundi  après  les  octaves  de  le  feste  de  le  Nativité  saint 
Jehan  Baptiste,  par  le  vidame  d'Amiens,  seigneur  de  Pinkegny,  Monsieur 
Willame  Tirel,  seigneur  de  Pois,  Mons.  Derien  de  Bartangle  (1),  Mons.  Renaut 
de  Canappes,  chevaliers,  Simon  de  Croy,  Jehan  Godri,  Fremin  le  Moiinier  et 
Jehan  Domine,  homes  le  Roy  (2).  En  tesmoingnagc  et  en  garnissement  de 
ce,  nous  avons  as  devantdits  esquevins  baillié  ces  présentes  lettres  seelées 
du  seel  de  le  baillie  d'Amiens,  (jui  furent  faites  l'an  de  gr;\ce  mil  deux  cent 
quatre  vint  et   seize,    le  jeudi  après  le  Magdalenne. 


(I)  Dericn  de  Bartangle  figure  déjà  comme  pre- 
mier témoin,  avec  la  qualité  d'iiomiiio  le  Roi,  dans 
une  enquête  (aile  par  le  bailli  Drieu  de  Broie  sur 
différents  litiges  pendants  entre  la  commune  et 
l'abbaye  de  Corbie  en  1256.  u  Dominus  Andréas  de 
Berteiigue,  liomo  domini  régis  »  Aug.  Thierry, 
Monum du  tiers  état,  t.  III,  p.  lôO. 

^2)   Il  est    curieux    de   voir  figurer  des   femmes 
comme  juges  de  l'assise.  Cf.  JJ  52,  n°  185  :  «  En 
l'assise   d'Amiens   qui    commença   le  jeudi   après 
Pasques    closes,    l'an    MCCCXV    ......     et    aux 

hommes  de  l'assise  qui  estoient  présent,  c'est 
assavoir  Mons.  de  Pinquigny,  vidame  d'Amiens, 
Mons.  Jehan  de  Wareingnies,  Mons.  de  Pays 
(de  Poix?)  li  Jones,  Mons.  Jehan  de  Puclicviller, 
Jehan  de  Pinquigny,  Thomas  de  Croy,  Jaques 
Piquet,  Freniins  le  Monniers,  Pierre  le  .\Ionniers, 
Adam  de  Neufville,  Pierres  li  Jumiaus,  Madame 
Dauxi,  Madame  de  Canappes.  li  baillif  de  la  Frété. 
Messires  Bingnes  de  Licsces  et  .\liaumes  de 
Moufllières.  » 


Les  formules  «  hommes  de  l'assise  B  et  «  hommes 
le  RoyB  sont  certainement  synonymes,  car  celle-ci 
est  deux  fois  employée  dans  la  même  pièce  pour 
désigner  deux  des  personnages  qui  figurent  dans 
cette  liste  :  Jehan  de  Wareingnies  et  Pierron  le 
Jumel  de  Beauquesnc. 

l'.iilin  le  granil  nombre  des  juges  ^  seize  —  doit 
s'expliquer  par  l'importance  de  la  cause  :  il 
s'agissait  du  jugement  de  Marguerite  d'Essebreuc 
(de  Sarrebriick)  accusée  de  la  mort  de  Bauduyu 
son  frère.  L'accusée,  pour  échapper  au  jugement 
de  son  suzerain,  le  comte  de  Flandre,  s'était  d'elle- 
même  rendue  prisonnière  du  bailli  d'Amiens,  au 
château  de  Bcauquesne,  lequel  avait  à  deux  reprise» 
vainement  assigné  le  comte  comme  partie,  d  abonl 
à  Bruges,  puis  ii  Courtrai  où  il  l'avait  attendu 
quatre  jours,  enfin  à  lassise  d'Amiens.  Le  comte 
de  Flandre,  en  sa  qualité  de  pair  du  Royaume, 
prétendait  ne  répondre  qu'à  l'assignation  directe 
du  Roi. 
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Nos  autem  dictum  judicatum,  quatenus  rite  et  juste  latuin  extitit  et  in  rem 
transiit  judicatam,  ratum  habentes  et  gratum  Ipsum  volumus,  laudamus,  appro- 
banius  ac  teuore  presentium  auctoritate  regia  confirmamus,  dantes  baillivo  nostro 
Ambiaaensi,  qui  nuuc  est  et  qui  pro  tempore  fuerit,  presentibus  in  mandatis 
quatenus  dictos  scabinos  super  predictis  contra  dicti  judicati  et  presentis  nostre 
confirmationis  teaorem  aliquatenus  de  cetero  non  molestet.  In  cujus  rei  testi- 
monium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigilluni. 

Actuni  Parisius,  anno  Domini  M°  CCC°  XX°  V",  mense  januarii. 

JJ  64,  n"  53. 


II 

Diplôme  fie  Philippe  le  Del  fjiii  maintient  les  Aui;ustins  en  la  paisible  posses- 
sion (le  leur  maison  située  dans  la  juridiction  de  la  i'ille  d'Amiens. 

Les  religieux  Augustiiis,  établis  à  Amiens  par  le  comte  de  Ponthieu,  Jean  de  Fallevi,  qui  leur 
fît  don,  en  1307,  de  sa  maison  des  faubourgs,  en  la  pai-oisse  S'-Michel  —  donation  confirmée 
l'année  suivante  par  son  fils  —  avaient  obtenu,  en  mars  1309,  des  lettres  d'amortissement  du 
roi  Philippe  le  Bel  (v.  Mss.  Pages,  édit.  Douchet,  t.  I,  p.  259). 

Leur  institution  n'en  lut  pas  moins  attacjuée  tout  aussitôt  par  les  maire  et  échevins,  juges 
du  lieu,  l'évêque  et  le  chapitre,  qui  se  disaient  troublés  en  leurs  droits  et  redevances.  Le 
Parlement  rendit  un  arrêt  conforme,  réservant  expressément  le  droit  de  consentement  des 
intéressés. 

Le  Roi  n'en  renouvelle  pas  moins,  par  les  présentes  lettres,  et,  sans  faii-e  mention  aucune 
dudit  consentement,  sa  précédente  charte. 

Ce  fut  le  point  de  départ,  au  sein  du  corps  de  ville,  d'animosilés  tenaces,  qui  reujplissent 
tout  le  XIV'  siècle,  et  dont  nous  citerons  plus  loin  de  curieux  témoignages  (v.  infra  n°  xxvi 
5  pièces). 

'■SU  Littera  Régis  super  amortisatione  ciijusdam  domus  Anibianis  in  justicia  dicte 

ville  acquisita  per  fratres  ordinis  beremitarum  Sancti  Augustini. 

In  nomine  Sancte  et  Individue  Triuitatis,  amen.  Pbilippus  Dei  gratia  Francorura 
rex.  Piotatis  opus  agi  conspicitur  si  per  vires  magnificos  et  in  potestatis 
eminoiicia  constitos  religiosis  et  misi>rabilibus  personis  caritatis  et  beneficencie 
dextcra  porrigatur,  per  hoc  namque  prêter  humane  laudis  preconium  quod  ex 
hoc  acquiritur  divine  magestatis  benivolencia  promeretur.  Noscat  igitur  presen- 
tium Christianorum  universitas  et  successura  posteritas  futurorum  quod,  cum 
religiosi  viri  dilecti  nostri  in  Christo  fratres  ordinis  hereniitarnm  Sancti  Augustini 
quandain  doniuin  Amliianis  in  justicia  dicte  ville  acquisierint  et  a  nobis  gratiam 
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specialom  [)L'r  lillcras  nostras  ol)tiiiui'riiit  ([ikhI  iii-^i  (lonniiii  ipsaiii  t-'inT.'  [loso-iil 
imiierpctuum,  alisquc  ooactiouo  voiidciuli  vd  extra  rnaïuim  suarn  poiicndi.  iioslro 
iii  aliis  et  alieiio  iii  omnibus  jure  salvo.  Kt  postmoduin,  audita  ipnTitnunia 
inaioris  et  jiiratoruin  ville  Ainliiaiieiisis  nccnon  dilcctoniiii  iinstronmi  •■pisrupi 
et  capituli  dicte  [ville  super  lioc  apiid  nos  prolata  asserenciiini  (jiiod  diiti  fratres, 
virtute  liujusinodi  gratie,  ipsos  nitebantnr  inipcdire  do  novo  et  indebite  in  juribu.s 
et  redibenciis  sibi  competentibns  in  ioco  prodicto,  por  arrcstiini  curie  nostro 
dictum  fuit  quod  luijusmodi  g-ratia  iiostra  in  prejudieiiim  dictorum  coiiqueroii- 
tinm  et  eeteroruni  ad  ([nos  piM'tini't  nor.  tcneret,  nisi  suuin  in  hoc  vellout  asson- 
sum  preberc.  Nos  tanieu  attendentes  fratres  ipsos  domorum  prcdictarum  ex  iargi- 
cione  dndiim  comitis  Pontivi  obtinuissc,  nosipie  postmodum  conci'ssisse  oisdeni 
quod  ad  vondenthini  vel  extra  niaiiuin  suani  poi.endurn  dictani  dnmurn  cornpclli 
non  possent,  ut  preniissuin,  pensantes  eciani  ([uod  sit  parvum  opus  liujusmodi, 
quumque  sit  neccssaria  et  admodnni  utilis  ad  exaltationeni  et  deiensioneni  lid<'i 
ortodoxe  dictorum  fralrum  ceterorumque  religiosorum  ojusdem  instructorum  (Idei 
liabitacio  in  locis  et  oivitatibus  populosis,  de  spécial!  gratia  et  ex  certa  sciencia 
nostra,  regali  autoritate  et  de  noslre  [ilenitudine  potestatis  statuimus,  v.ilumus 
etjubenius  quod  domus  predicta,  cum  pertinenciis  suis,eisdem  IVatribus  remaneat 
in  futuruni  imperpetnum  libère  et  (piiele,  quod([ue  ad  eam  vendendum  vel  extra 
manum  suam  ponendum  seu  prcstanduin  [im  ea  mibis  vel  quibuscunKjue  noslris 
successoribus  cpiamcumque  fuianciani  compelli  non  possint,  arresto  predicto 
necnon  episcnpi  et  capituli  ac  maioris  et  juratoriun  i)rcdictoruin  appellatione 
(pialibet  seu  contradictionc  penitus  non  obstante.  Dantcs  baillivo  Ambianensi 
moderno  et  (jui  pro  temporc  fuerit  presentibus  in  niandatis  ut  fratres  ipsos  in 
possessione  dicte  domus  et  pi^rtinenciarum  suarum  inanuteneat  et  ilefendat. 
ipsosquo  et  familias  eorum  ab  iiijuriis,  violenciis  et  opprcssionibus  (]uibuscum- 
que  tueatur.  ilauc  igitur  noslre  conccssioiiis,  jussionis  et  statuti  paginam 
nullus  successoruni  nostrorum  seu  aliorum  quorumquc  subditorum  impuguaro, 
violare  vel  ei  quomodolibet  contraire  jiresumat,  sed  eamdem  imperpetnum 
et  contenta  in  ea  observent  lirniil(>r  et  l'aciant  per  alios  inviolabiliter  observari. 
Quod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineat,  presontem  paginam  sigilli  nostri 
impressione  regiique  nominis  caractère  descriplo  infcrius  fecimus  communiri. 

Actuin  in  abbatia  béate  Marie  regalis  juxta  Pontisaram,  anno  Incarnati  \'erbi 
M"  CGC"  X"  !',  regni  vero  nostri  XX"  NT,  astantibus  in  j)alacio  nostro  quorum 
nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapifero  nullo.  S.  Guidonis  bulicnlarii. 
S.  Ludovici  camerarii.  S.  Galtlierii  conslabnlarii. 
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Lettre  patente  de  Pliilippe  le  Bel  qui  maintient  dans  le  ressort  du  bailliage 
d' Amiens,  les  possessions  de  V abbaye  de  Saint  Vaast  dans  les  châtellenies 
de  Lille,  de  Douai  et  de  Bcthunc. 

La  présente  cliarle  est  l'un  des  plus  anciens  entre  les  trop  rares  documents  relatifs  aux 
déplacements  incessants  des  frontières  du  bailliage  d'Amiens,  dont  elle  atteste  précisément  le 
caractère  conditionnel  et  la  mobilité.  C'est  à  ce  titre  surtout  que  nous  la  publions,  nous  réser- 
vant de  traiter  à  fond  la  question  à  l'occasion  des  grands  débats  qu'elle  souleva  aux  xV  et 
xvi"  siècles. 

Janvier  Gratia   facta    religiosis    Saiicti  Vedasti    Attrabalensis    quod    castra,    loca    et 

castellanie  hic  descripte  demorentur  in  baillivia  Ambianensi. 

Philippus  Dei  gratia  Fraucorum  rex.  Notiim  facimus  universis  tam  presentibus 
quam  fiituris  quod,  cum  religiosi  viri  abbas  et  conventus  monasterii  Saiicti 
Vedasti  Attrebatensis  iu  uostra  speciali  gardia  existeutes  iionnulla  boiia,  domos, 
terras  et  possessioncs  alias  in  castellaniis  nostris  Insule,  Duaci  et  Bethune  ac 
locis  circumvicinis  asserant  se  habere,  que  seraper  a  tanto  tempore  cujus  contrarii 
memoria  non  existitsub  garda  et  ressorte  nostre  Anibianensis  baillivie,  ut  dicunt, 
consueverunt  pacifiée  ressortiri,  nosque  oinnium  terrarum  rex  et  possessionum 
existencium  in  castellaniis  antedictis,  quanquamdenostra  existant  gardia  speciali, 
dilecto  et  fideli  Petro  de  Galardo,  balisteriorum  magistro  et  capitaneo  in  partibus 
Flandrie.  militi  nostro,  in  ipsis  castellaniis  gardarn,  ressortum  et  superioritatem 
exercendas,  prout  per  baillivum  nostrum  Ambianensem  exercer!  solebant,  per 
nostras  alias  sub  certa  forma  litteras,  quamdiu  nostre  voluntati  placuerit,  duxi- 
mus  committendo,  nostre  intentionis  existit  et  volumus  ac  eisdem  religiosis  de 
gratia  concedimus  speciali  quod,  si  nos  aut  successores  nostros  impcsterum 
predicta  loca  et  castellanias  aut  alterum  seu  alteram  ex  ipsis  ponere  contingeret 
extra  coronam  aut  domanium  regni  nostri,  predicta  bona,  domus,  terre  et  pos- 
sessioncs alie  religiosorum  ipsoruni  in  predictis  castellaniis  et  locis  circumvicinis 
ad  gardant  et  ressortum  dicte  baillivie  Ambienensis  ut  prius  libère  et  sine 
contradictione  qualibet  revertantur.  Quod  ut  perpétue  firmum,  etc.,  salvo  in 
aliis,   etc. 

Actum  Parisius  anno  Domini  M"  CGC"  XIP  mense  januarii. 

JJ  48,  11°  172. 
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Mandement  du  Roi  an  conseiller  Thomas  de  lîeims  et  au  bourgeois  d'Amiens, 
Mnt/iieii  Boii'in.  pour  les  charge/-  d'une  enquête. 

Cette  pièce  nous  inoiilre  un  iKiurpjcois  d'Amiens,  Maliiieu  Boivin,  maieur  l'année  même, 
associé  à  un  conseiller  de  Parlenjent,  Thomas  de  Reims,  dans  l'exercice  d'une  importante  vaca- 
tion de  la  juridiction  suprême,  la  direction  d'une  enquête  sur  les  faits  articulés  devant  la  Cour 
par  les  deux  parties  et  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  d'Amiens. 

Mathieu  Boivin  est  désigné  par  Dccoiirt  coniinc  ayant  été  lieutenant  du  liailli  en  l.'i21. 
(cf.  AA  V,  f°  38,  7  août). 

Les  renvois  à  des  lieutenants  du  bailli,  non  désignés  par  leurs  noms,  sont  d'ailleurs  nom- 
breux, dès  cette  époque,  dans  les  lettres  du  Parlement. 

Cf.  X'-*  I,  f<"  118™,  121.  9  février.  '20  juin.  7  octobre  l.'U7,  etc.  :  (  Philippus,  etc.,  baillivo 
Ambianensi  vel  ejus  locumtenenli .  .  .  >> 

Ce  qui  ressort  aussi  de  ces  textes  et  de  ceux  que  nous  citerons  par  la  suite,  XY,  n"'  1  et  2, 
c  est  que  le  personnel  judiciaire  du  siège  du  bailliage  d'Amiens  se  confond  encore,  à  cette 
époque,  avec  la  bourgeoisie  municipale.  .Si  l'on  excepte  l'avocat  et  le  procureur  du  Roi,  (|ui 
sont  déjà  des  officiers,  les  juges  de  l'assise,  les  arbitres,  instructeurs,  auditeurs  sont  des  bour- 
geois et  de  préférence  des  anciens  maires  (ui  échevins.  de  ceux  ([ui  s'intitulent  «  citoyens 
d'Amiens.  » 

Cf.  AA  I,  f"  2'i4,  seq.  Acte  de  vente  passé  par-devant  le  bailli  Simon  de  Billy,  présents  Jehan 
du  Quarrel  et  Fremin  de  Tournay,  citoyens  d'Amiens,  «  mis  et  establis  de  par  nous  à  che 

oïr  »  juin    1318.    Aug.   Thierhy,   Monuin dit  tiers  état,   t.   1,  p.  'lO.").   —  Archives   llospit. 

d'.\miens,  B  123  :  «  A  tous  chiaux  qui  ches  lettres  verront  et  orront,  .\ndrieu  de  Chairoles, 
chevalier  le  Roy,  baillieu  d'Auiiens,  salut.  Sachent  tout  que  par-devant  Fremin  de  Tournay 
et  Jehan  du  Quarrel,  chitoyens  d'Amiens,  mis  et  estauli  de  par  nous  à  che  oïr,  vinrent...  » 
Passation  de  contrat  de  vente.  Octobre  132''i. 

Voir  notre  étude  sur  le  personnel  judiciaire  du  siège  du  bailliage  d'.Vmiens,  article  Auditeurs 
du  Roy  et  infra,  n"  xxxviii,  2. 

Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  faire  une  distinction  entre  les  hommes  le  Roi,  juges  de  l'assise, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  (1),  et  les  auditeurs  du  Roi,  déjà  désignés  par  cette  formule  «  mis  et 
estauli  de  par  nous  à  <!\\e  oïr  »,  qui  ne  sont  que  des  témoins  privilégiés,  capables  seulement  de 
recevoir  et  sceller  des  déclarations  de  ventes,  d  accords,  contrats,  etc.  Le  nom  même  d'o  au- 
diteur »  ne  se  rencontre  guère  avant  137(1.  i.\.V  11,  f"  'lO,  27  octobre  1370.  —  X'c  /il!,  n"  128, 
14  mars  1382  v.  st.  -  X'^-'w,  n°  13!i,  d  décembre  1383.  —  X":  'iS,  n'>  l'il.  1(1  février  I3S3  v.  st. 
—  etc.,  etc.). 

Les  auditeurs  ne  sont  certainement  pas  des  notaires,  car  on  les  voit  souvent,  dans  les  inémeii 
pièces  ou  dans  des  pièces  immédiatement  consécutives,  désignés  comme  substituts  du  procu- 
i-eur  du  Roi,  procureurs  en  la  Cour  du  Roi,  conseillers  du  Roi,  échevins,  etc. 

(I  Cf.  la  forimilc  encore  uMulle  au  ilébul  Jii  nibus  nostris  a^sisie  Aiiibiaiunsis  j  \i»  .1,  f"  17, 
xiv'   siècle  :    «  Lile   inola  corarii  baillivo  et  liomi-       30  janvier  I3I'J  v,  si. 
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Cf.  .lehan  Marcliaine  :  Conseiller  du  Roi.  X"  30,  n"  22,  10  janvier  1377  v.  st  —  Garde  de 
par  le  Roi  de  la  sénéchaussée  de  Ternois  et  liailli  de  S'-Pol,  Lucheu  et  Feverach.  JJ  llfi, 
n"  244,  avril  1380.  —  Auditeur  du  Roi.  X"  57,  n"  101,  9  novembre  1388.  —  Substitut  du  pro- 
cnreurdu  Roi.  X'a37,  f°  207,  30  mars  1389,  et  X'*  38,  f°  59,  9  mai  1391. 

Jehan  Amansois  l'ainé  :  Auditeur  du  Roi.  Xi'-  46,  n"  128,  X^''  48,  n"  181,  14  mars  1382  v.  st., 
et  16  février  1383  v.  st.;  X"=  57,  n°  101,  9  septembre  1388,  etc.  —  Procureur  en  le  cour  du  Roi. 
X"^  49,  n"  157,  9  novembre  1384,  etc. 

Willaine  de  .S'-Pierre  :  Auditeur  du  Roi.  X'c  47,  n"  1:50,  9  décembre  1383;  X'^^GO,  n"  1.33, 
16  février  1392  v.  st.,  etc.,  etc.  —  Procureur  en  le  cour  du  Roi.  X'c  49,  n"  157,  9  novembre  1384. 

Karolus Dilecto  et  fldeli  magistro  Tliome  de  Remis,  consiliario  nostro,  et 

Matheo  Baiivin,  burgensi  Ambianeusi,  salutem  et  dilectioiiem.  Articules  curie 
nostre  traditos  per  procuratorem  nostrum  et  Guillelinuni  de  Balma,  militem, 
cotitra  .loliannem  Sevin  de  Mailly,  quondam  prepositum  de  Monsterollo,  et  ipsius 
Joliaiiuis  responsiones  ad  eosdem,  uecnoii  articules  per  dictum  procuratorem 
nostrum  et  predictum  Jolianuem  Sevin  contra  dictum  militem  et  responsiones 
ipsias  militis  ad  eosdem,  vohis  sub  contrasigillo  nostro  mittentes  inclusos,  man- 
dainus  et  committinius  vobis  quod,  de  et  super  premissis  omnibus  et  singulis  et 
contentis  iu  eisdeni  et  ea  tangentibus  et  dependentibus  ab  eisdem  eorumque  cir- 
cumstauciis  universis,  vocatis  evocandis  inquiratis  cum  diligentia  veritatem  et 
in(juestam  quam  inde  feceritis  curie  nostre  ad  diem  baillivie  Ambianensis  nostri 
futuri  proximi  parlamenti  sub  vestris  fideliter  inclusam  sigillis  transinittatis, 
partes  ipsas  ad  dictant  diem  adjornando  visuras  inquestam  judicari  predictam  et 
ulterius  super  hoc  processuras,  ut  fuerit  rationis,  curiam  nostram  certificantes 
ad  diem  de  adjornamento  predicto  et  aliis  que  feceritis  in  premissis. 

Datum  Parisiiis,  in  Parlamento  nostro,  die  XVI'  februarii  anno  Doniini, 
M"  CCCXX"  ir. 

Reddita  fuit  prediota  commissio  cum  predictis  articulis  .laquiardo  Hautemine, 
servienti  Régis  prepositure  de  BoUaquercu,  Rauselino  Dido  dicti  Sevin  clerico. 

Suit  une  autre  lettre  aux  mêmes,  identique,  à  l'exception  de  ce  (jui  suit  : 

articulos  curie  nostre  traditos  ex  parte  Baudoini  Crequi,  contra  Johannem 

de  Mailli  dictum  Sevin (17  février). 

Reddita  fuit  predicta  commissio  cum  articulis  predictis  superius  nominatis. 

.\2a  2,  I"   118. 


:t   i.i:   iimi.i.i\(;k   d  amikn.s. 


Arrêts  conprmntifs  d'une   sentence  <l\'rheK'inn^e  contre   Robert  de  lu 

Malemaison. 

Cetle  pii'ce,  où  nous  apparail  mit;  di's  preiiiii-res  inanifi-stalions  de  l'exiM-cioi?  du  di-oil  d'a|>p>-l 
d'une  sentence  échevina'.e  au  trihunal  du  liailli  puis  à  la  cour  de  Parlement,  renferme  quel<iues 
détails  intéressants  sur  la  procédure  en  usage  devant  les  maire  et  échevins.  On  y  voit  que, 
contrairement  à  la  thèse  du  plaignant,  forain  résidant  en  dehors  de  la  banlieue,  le  droit  de  |)ro- 
duire  ses  preuves  et  témoins,  au  jour  assigné  par  le  juge,  se  prescrivait,  pour  la  partie  défail- 
lante, par  un  seul  défaut. 

Le  sujet  du  litige  était  la  forijusiou  du  plaignant  di's  halles  d'Amiens,  avant  le  terme  de  sa 
location,  par  Jehan  Froiterie  (1)  <jui  était  sans  doute  l'échevin  chargé  de  la  police  du  li>-u,  et  l.i 
répétition  des  sommes  par  lui  versées  par  avance,  }■  compris  une  demande  d'indemnité. 

Signalons  encore,  à  titre  de  coïncidence  :  1°  le  nom  du  personnage,  Piohert  delà  Malemaison. 
On  trouvait  donc  parmi  les  habitués  des  halles  d'.\miens,  à  cette  époque,  le  représentant  d'une 
famille  portant  le  nom  du  plus  vieil  édifice  municipal  ;  —  2"  l'orthographe  Maladomus  ou 
Malemaison,  qui  se  letrouve  seule  dans  tous  les  documents  du  xiv  sii-cle  (V.  infra,  XX,  n°  IS, 
et  Archives  comm.  d'Amiens,  série  CC,  pnssini.  Carlulaire  du  (;iiai)ilre  d'.Vm..  édil.  Roux  et 
Soyez,  t.  I,  p.  280,  an.  12'i'i). 

Cuin,  .sii|ier  poticioiip  (liuluin  facta  a  Iloherto  ilo  Maladoino  contra  Joliaimein  r.  M.n 


tlictuni  do  Froicterie,  de  quibusdani  suminis  pociiiiio,  corain  majore  et  scabiiiis 
Ainbiaiieiisibus.  et  super  factis  coutrariis  ex  utrai|ue  parte  propositis  et  a  parte 
adversa  negatis,  fuisset  dies  as.signata  dictis  partilnis  ad  probandum  coram  diclis 
majore  et  scabinis  Ambianeasibus  ad  diem  lune  aute  fe.-<tum  beati  Barnabe  apo- 
stoli,  super  prima  producioue,  eiinniuc  dictus  Joliauues  contra  dictum  Uoberfum 
cepisset  defectum  de  dicta  die.  |)r(i|)ter  (piod  ilicebat  idem  .lohannes  se  causam 
suam  in  totumobtiniiisse  virlule  dictidefectus.dicens  etiamquod,  tam  de  jure  quam 
(le  usuel  consuetudinc  notoriis  civitatis  .\mbianeusis,  quicuuKiue  acceptât  certam 
dieui  ad  probandum  facta  sua  super  aliqua  produccione  et  postiuodo  testes  sucs 
non  producit,  nec  adjornari  dictos  suos  testes  facit.  nec  bora  competenti  comparet, 
imo  permittit  se  |)oni  in  (b'fectu,  ipse  perdit  prim  im  produccioneiu  et  omnes  alias 
producciones  quas  petere  posset,  ([uamplures  alias  ratioues  facti  et  jura  propo- 
iiendo  ad  linemquod  dictus  Uobcrtus  do  Maladomo.  a  suis  peticionibus  cadat  (juas 
contra  eumdem  faciebat,  videlicet  XXX'  libris  (juas  a  dicto  Jolianiie  pelebat  pr.» 
prisia  /la/arnm,  de  XVIII  libris  ([uas  petebat  //oiir  /es  renmans  et  de  XL\' 
libris    ([uas    jictebat    pr()]Uer   boc    qnoil    i'iu;rat    furcliisus    a    lialis    termino   suo 

(I)   Jehan  l'roilrrie,  l'clicvin  en  i:j2:i.  V.Janvikiî,  l.isie  dur,  [>.  20. 


1322. 
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durante,  et  quoil  dictus  Johaunes  Froicterie  absolverat  virtute  dicti  defectus  in 
([uo  dictus  Robeiius  fuerat  positus 

Dieto  Hoberto  de  Maladomo  ex  adverse  plures  rationes  facti  et  jura  pro- 
ponente  ad  finem  quod,  ratione  dicti  defectus  de  quo  dictus  Johaunes  Froicterie 
se  juvare  volebat  contra  dictuni  Robertum,  nichil  amisisset  et  quod  eidem 
Roberto  daretur  dies  ad  procedendum  ulterius  contra  dictum  Johannem  et 
quod  dicto  Roberto  pronunciaretur,  non  obstantibus  factis  in  contrarium  pro- 
positis;  et  primo  dicebat  dictus  Robertus  quod  propter  defectuni  contra  eumdeni 
datuni  causani  suam  perdere  non  debebat,  cuni  die  lune  supradicta  et  assignata 
ad  curiam  venisset  et  se  coram  dictis  majore  et  scabinis  Ambianensibus  con- 
tra dictum  Johannem  presentasset  et  secundam  produccionem  habere  requi- 
sivisset  ad  probandum  facta  sua  ad  que  per  dictes  majoreni  et  scabinos  fuerat 
admissus.  Insuper  dicebat  quod,  supposito  quod  dictus  Johaunes  dictuni  defec- 
tum  contra  eumdem  cepisset  sulTicienter  et  débite,  nichilominus  dictus  Robertus, 
in  casu  in  quo  aliquid  amltteret  ratione  dicti  defi^ctus,  non  admitteretur  in 
primam  produccionem,  (juodrjue  dicebat  se  esse  fornneum  et  se  commorantem 
extra  banleucam  civitatis  Ambianensis  et  quod  tota  dies  foraneis  cedere  debeba% 
quamphires  abas  raliones  ad  linem  supradictam  proponeiido. 

Oniquidem  major  et  scabini  Ambianenses,  viso  processu,  reddiderunt  et  per 
jus  quod  dictus  R,obertu-i  era!  convictus,  sive  estnins  gallice,  a  sua  peticione. 

A  quo  judicato  dictus  Robertus  ad  assisias  baillivi  Ambianensis  appellavit, 
quiquidem  baillivus,  viso  processu  et  diligenter  examinato,  terminavit  et  per  jus 
quod  dicti  major  et  scabini  fecerant  bonum  judiciuni. 

A  quo([uidem  judicato  tanciuam  a  falso  et  pravo  dictus  Robertus  ad  parlamen- 
tum  Parisiense  appellavit,  quamquidem  appellationis  causam  curia  nostra  certis 
conimissariis  comniisit,  (jui(juidem  commissarii,  facto  et  completo  dicto  pro- 
cessu per  eosdem,  dictam  appellationis  causam  curie  nostre  una  curn  primo 
processu  remi?erunt  judicandum.  Auditis  itaipie  dictis  partibus  in  curia  nostra 
in  causa  appellationis  predicte,  visisque  et  examinatis  dictis  processibus  et 
omnibus  que  partes  predicte  proponere  voluerunt,  per  judicium  curie  nostre 
dictum  fuit  dictum  baillivum  Ambianeiisem  bene  judicasse  ac  per  ejusdem  curie 
nostre  judicium  dictum  fuit  dictum  Robertuna  de  Maladomo  maie  appellasse  et 
quod  dictus  appellans  hoc  nobis  emendabit. 

Pronunciatum  V-'  die  martii  anuo  M"  CCC°XX"  11". 

XiA  5,  1°  292. 

V.  X''^  (>.  f"  14'i  v°.  1(3  févi'ier  1330  v.  st.,  autre  procès  entre  le  même  l'obert  de  la  Malemaison 
et  Jehan  Duky. 


KT    LK     IIMI.I.IAGK     o'.VMlKNS.  Il 
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Arrêt  confirmatif  d'une  smlrrirc  du  builli  d' Aniinis  re/usaui  aux  muiri'  cl 
cc/tevins  In  connaissance  d'un  litige  sun'e/iu  entre  eue  et  un  de  leurs 
fermiers. 

Cette  pièce  nous  donne  la  pins  ancienne  nicntii)n  Je  l'usage  d'alfernier  i(,'s  revenus  de  la  ville 
et  des  résistances  que  la  perception  rencontrait  clie/.  les  coseigneurs  ecclésiastiques.  Le 
document  ne  désigne  pas  le  revenu  en  question,  mais  l'importance  de  l'indemnité  réclamée 
par  le  fermier  laisse  assez  entendre  qu'il  devait  s'agir  de  la  perception  Je  laide  du  vin  en 
terre  d'Eglise,  ou  des  rentes  Je  la  prévôté. 

Lite  mota  corain  i)ro|)o-ito  de  Belninnio,  commissario  in  liac  parte  a  Laillivo  20  Janvier 
Ambiancnsi  depiitato,  iiitor  .Inhaniioin  .Maillardi  soniorcni  t'X  uiia  parte,  et  '  '"'  ""'  *'' 
majorent  ot  scabinos  .Vinliianeiisos  ex  altiM-a,  sii[)er  od  (piod  dictas  Johannes 
dicebat  et  proponebat  (jiiod  dicti  major  et  scabini  tiadiderant  eidem  Johanni 
quosdam  rcdditns  silos  in  dicta  villa  Anibianensi  ad  firmam  pro  certo  pretio 
usrjue  ad  ccrtuni  teniims  d  (piod  |iriiinisi'ranf  eiili'in  g'arandizare  dictam  firmam 
et  omne  impcdinientnni  i[nod  in  ea  possot  apponi  amovere,  qnandoque  decanus 
et  capituluiu  Ambiaiieiise  iin[)ediebant  dictnin  Joliannem  qnominns  posset 
gaudere  libère  dicta  lirma  it  ([iiod  dicti  maior  et  scabini  snllicietiter  per  dictum 
Jobaniiom  requisiti  ut  dictum  iinpt>dimontnm  facereiil  amoveri  super  boc 
fuernnt  négligentes  et  remissi.  propter  (pind  didiis  Joliannes  dampnificatum  se 
dicebat  in  centum  libras.  Ouare  petebat  dictas  C  libras  a  dictis  majore  et 
scabinis;  procuratore  dictorum  majoris  et  scabinorum  ex  advcrso  proponente 
et  dicente  quod  ad  dictos  majorein  et  scabinos,  ratione  coininnnitatis  dicte 
ville,  pertinet  cognitio  omnium  (piesliotiiim  et  petitionum  que  inter  aiiquos 
possent  moveri  vel  fieri  in  villa  .\mbiaiiensi  et  baideuca  ejnsdem.  Ouare  petebat 
dictus  procural<ir  niriani  rt  co^iiitinni'ni  dicte  cause;  coram  dictis  majore  et 
scabinis  remitti.  Dictu  .lohannc!  rc|)licantc  et  dicente  ([iiod,  cnm  ipse  ageret 
contra  dictos  inajorem  et  scabinos  super  predictis,  ipsi  non  potcrant  nec  debe- 
bant  de  predictis  cognoscere  nec  in  sua  causa  judices  esse.  (^)ui  dictus  propo- 
situs,  auditis  rationibus  utriusque  partis,  ex  ollicio  suo  ordinavit  ipiod  benc 
audiret  dictos  majorem  et  scabinos  sii|)er  principal!,  si  aliquid  vdlcnt  propoiiere 
et  cis  faceret  justicie  complementum,  sed  cos  non  admittcrct  ad  tinein  curie 
retrabende.  A  qua  ordiiiacione  dictus  procurator  ad  baillivuin  .Vmbiaiien>otn 
apjicllavit.   ([ui  dictus    baillivus,    ca   ratione    ipiod   predicta    causa    erat    propria 
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majoris  et  scabinorum  dicte  ville  qui  iii  dicta  villa  reddiint  judicia,  pronunciavit 
dictum  procuratorem  niale  appellasse.  A  qua  sententia  dictus  procurator  ad 
iiostram  curiam  appellavit.  Auditis  igitur  dictis  partibus  in  causa  appellalionis 
predicte,  visoque  et  diligeuter  examinato  toto  processu,  per  judicium  curie 
iioslre  dictum  fuit  dictum  procuratorem  dictorum  majoris  et  scabinorum  maie 
appellasse  et  dictum  baillivum  benc  judicasse  et  emendabit  appellans. 
Datum  XX\''    die  januarii  anno  M"  CGC"  XX°  V°. 


VII 

Rdtipca'ion  (tune  rjuittancc  faite  par  le  receveur  du  Roi. 

Cftte  pièce  nous  lait  connaître  un  verrier  d'Amiens  du  début  du  xiv''  siècle  et  le  prix  de 
son  travail,  établi  non  sur  la  durée  mais  sur  les  dimensions  de  1  ouvrage,  lequel  ressort  à  un 
peu  moins  de  2  sols  11  deniers  le  pied  carré.  Le  château  de  Beauquesne  appartenant  au  Roi 
était  une  des  résidences  du  bailli  d'Amiens.  On  verra  plus  loin  comment  le  bailli  Galleran  de 
LuUy  et  Jacques  le  Sene  s'y  réfugièrent  pendant  les  troubles  de  septembre-octobre  1:5.^<S, 
abandonnant  la  ville  au  parti  navari'ais  (v.  inj'ra,  XX,  n"  ISj. 

Déicmbn-  Rattificacio  quittaucic  octo  librarum facte  a  Jolianne  de  Cambio,  rcceptore 

'"^"^  domini  régis,  Colardo  Lalemant. 

Pliilippus notuin  i'acimus nos  vidisse  quasdam 

A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jelians  du  Change,  receverres 
en  le  baillie  d'Amiens,  saint.  Comme  Colars  Lalemant,  verriés.  ait  acheté  à 
noble  homme  et  sage  Monseigneur  Andrieu  de  Cliairoles,  chevalier  le  Roy, 
bailleu  d'Amiens  pour  le  temps  (l),  deux  maisons  appartenans  au  Roi  nostre  sire, 
([ui  jadis  furent  Renier  [bourgeois,  qui  cschaireutau  Roy  mon  seigneur,  pour  raison 
de  la  forfaiture  dudit  Renier  et  sa  famé,  estant  dehors  la  porte  Saint- Denis  joignant 
ensamble,  entre  le  maison  Robert  de  Lisle,  paigneur,  d'une  part,  et  Pierre  Davis 
d'autre  part,  comme  au  plus  oiïraut,  les  criés  et  les  subhastations  selonc  la  cous- 
tnme  fais  sollempnellement,  trente  livres  p.,  lesquelles  il  devoit  convertir  en 
voirères  faire  au  chastel  de  Beaucliaism;',  dont  il  en  Itst  neuf  vins  un  pies  de 
verrère,  qui  montent  par  pris  à  la  somme  de  vint  une  livre,  deux  sous,  quatre 
deniers  p.,  qui  doivent  tourner  en  paie  ou  amenuisant  la  somme  desdites 
trente  livres,  si  que  toutes  ces  choses  nous   ont  esté  tesmoignées  dudit  baillif 

(I)  Andrieu  de  Cli.iiroles,  b:iilli  d'Amiens  depuis  132^, l'était  encore  le  26  mars  1328  n.  st.  (JJ  09,  n°84). 
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'■stre  fais  soiillisainiiiciit.  I^t  doiniis  li'dit  C.olars  nous  a  liaill'n'  vint  (sic)  livres, 
XVIls.  et  V'ill  (leiïiers  du  roincnaut  dosdites  vint  et  une  livres.  Il  sous,  l\'  deniers 
en  racomplissemeat  des  trente  livres  dessusdiles.  Lesquelles  trente  livres, 
comme  dit  est,  nous  avons  rendu  par  nostre  compte  à  .Messeif,niiurs  eu  la  Cliainhre 
des  comptes  à  l'Ascension,  Ta".  Mil  CCCXXV'III.  Desquelles  luiil  livres,  dis  et 
sept  sous  huit  deniers  p.  pour  le  Roy  iiostre  sire  nous  nous  tenons  pour  Lien 
paies  et  de  tout  nous  quittons  ledit  Colart  et  tous  cens  à  qui  ([uittance  en  puet 
et  doit  appartenir.  Donné  à  .\miens  sous  nos  seel  le  XX"  jour  d'aoust  l'an 
mil  CCCXXVIII. 

IN  os  autem  omnia  et  singula  supradicta,  prout  superius  sunt  expressa,  rata 

habentes  et  grata  ea  volunuis, nostro  in  aliis  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Quod  ut  firmum 

Datuni  Parisius  anno  Doniini  M"  CGC    XX    \'II1  ,  niense  decembris. 
JJ  (,:,  u»  42. 


Arrêt  confirmntif  (t une  sentence  du  Ixiilli  condamnant  à  l' nnicndc  /es  maire 
et  e'chei'ins,  à  raison  de  la  détention  al/nsive  d  itn  marchand  de  Bruges  (?). 

De  cette  pière  très  peu  explicite  il  ressort  siMilernenl  «jiic  Nicaise  Desp.igiietes,  après  avoir 
chargé  à  Bruges,  pour  les  conduire  au  port  de  Saint-Valeri,  trente-trois  charges  de  cuir 
appartenant  à  un  bourgeois  d".\miens,  .lehan  du  Gard,  s'était  vu,  par  suite  de  circonstances 
inconnues,  naufrage  ou  faits  de  piraterie  (?  ,  dans  1  impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagemenis. 
Arrêté  à  Amiens,  sur  la  j)Oursuite  de  sou  clienl,  il  avait  été  condamné  par  les  maire  et  échevins 
à  tenir  prison  jusqu'à  entièi-e  restitution.  Le  jugement  fut  cassé  par  le  bailli  et  par  la  Cour,  qui 
lui  accorda  même  le  droit  de  poursuivi'e  Jehan  du  Gard  et  les  maire  et  éclievins  en  dommages 
et  intérêts  et  réparation  des  injures  subies,  cotunie  des  frais  consécutifs  à  lappel.  Le  cas  de 
force  majeure  était  donc  admis  dans  la  jurisprudence  du  l'ariiMiient  au  xiv'^  siècle. 

Super  (!0  (piod  prepositus,   major  et  seabini  Aniliianenses  por  suuni  judieium        28  Février 
condempnaverant  Nicasium  Despagnetes  ad  remanendum  in  caroere  in  quo,  ad  '  ^'  *'' 

instanciam  .loliannis  du  Gard,  burgensis  dicte  ville,  per  eos  fuerat  arrestatus 
quousque  trigiuta  très  takas  eorioruni  eidein  .lolianni  redderet,  que  coria  dictiis 
.loliannes  eidern  Xieasio  conduxerat  seu  llecaverat  apud  Brugis  {sic)  ducenda 
per  mare  ad  jiorlum  Sancti  W'aleriei,  a  ipio  judicalo  dicfus  Nicasius  ad  bail- 
livum  .\mbianenscm  appcUavit.  Ouiipiidem  baillivus  per  suum  judieium  pro- 
nuneiavit    prediclos    prcposiluni,  majorera  et  scaliinos  malc   jiulioasse    et    cpiod 
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emeudabnnt.  A  quo  juJicato  procurator  dicte  ville  Ambianensis  ad  nostram 
curiam  appullavit.  Audilis  igitur  dictis  partibus  in  curia  iiostra  in  causa  appel- 
lationis  predicte,  visoquo  proccssu  habite  inter  dictas  partes  ac  diligenter  exa- 
minato,  per  curie  nostre  judicium  dictum  fuit  predictuni  baillivum  bene  judicasse 
ac  procuratorein  predictuni  maie  appellasse.  Reservato  dicto  Nicasio  quod 
posset  prosequi  dampna  sua,  expensas,  injurias  ac  interesse  in  curia  nostra, 
que  et  quos  iucurrit  post  appellationem  ab  ipso  eniissam ,  tani  contra  dictum 
Johannem  du  Gart  quani  contra  dictos  majorem,  prepositum  et  scabinos,  ut 
fuerit  rationis. 

Datum  die  ultima  februarii  M"  CGC"  XXX". 
Xia6,  1°  91  V». 


IX 

Confutnation  par  le  Roi  de  certaines  Sentences  données  sur  le  métier  de 
Coii/-i-(>iers,  entre  des  Maîtres  d'A/niens  et  ceux  de  Paris,  au  Siège  du 
Châtelel. 

On  ti-ijiivei'a.  dans  la  ])i'i't>  snivante,  un  des  plus  beaux  exemples  d'incohérence  ([u'ait  jamais 
donnés  radniinistralion  inDiiai-eliirpie,  en  intervenant  dans  la  législation  des  métiers,  non  pour 
y  apporter  l'ordre  et  la  clarté,  njais  le  désordre  et  la  confusion,  son  ingérence  n'ayant  d'autre 
règle  qu'une  complaisance  iiiviaisi-iublable  et  sans  doute  peu  désintéressée  pour  les  importu- 
nités  des  partis  aux  prises. 

Il  existait,  dans  les  statuts  di's  courroiers  de  Paris,  un  article  interdisant  de  ferrer  les  cour- 
roies d'étain,  de  plomb  ou  de  peautre.  Cet  article,  une  première  fois  confirmé  par  Philippe  V, 
mais  sans  cesse  violé,  donna  lieu,  en  l.')2't,  aux  foires  de  Champagne,  à  des  contestations 
très  vives  imiIi-c  marchands  di;  l'aiis,  d'.Vmiens  et  de  Provins.  Les  fraudeurs,  invoquant  des 
lettres  du  lloi  mi  de  la  Coui'  i)osléiieures  à  la  dernière  confirmation,  avaient  exposé  en  vente 
des  produits  défectueux  ou  des  contrefaçons,  en  dépit  de  plusieurs  exécutions  antérieures.  Les 
Maîtres  du  métier  d'Amiens,  dont  l'initiative,  en  cette  occasion,  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'on  ne  trouve  ti'ace,  à  aucune  époque,  de  leur  organisation  en  métier  juré,  s'adressèrent  au 
Puii  pour-  faire  i-enouveler  les  prohibitions  anciennes  et,  ayant  obtenu  satisfaction  par  les  lettres 
d\i  24  jiiilb't  11524,  saisirent,  sans  tarder,  le  Prévôt  de  Paris,  en  demandant  exi'cution  contre 
leurs  concurrents,  mais  sans  se  porter  parties,  ni  engager  de  procès. 

L'exécution  commencée,  les  courroiers  de  Paris  vinrent,  à  leur  tour,  objecter  le  long  usage 
dont  ils  avaient  joui,  un  arrêt  favorable  à  leur  cause  des  grands  jours  de  Troyes  et  une  confir- 
mation du  Roi  du  12  décembre  de  la  même  année  annulant,  avec  l'article  du  statut,  toutes  lettres 
et  ordonnances  qui,  comme  celles  du  24  juillet,  ne  feraient  pas  njenlion  expresse  de  ces  derniers 
litres  et  des  tolérances  stipulées. 

Le  Prévôt,  ainsi  placé  en  face  de  pièces  contradictoires,  ne  put  que  donner  jour  aux   parties 
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au  10  février  suivant.  Avant  la  date  indiquée,  ceux  d'Amiens  présentèrent  de  iiduveili-i  lettres 
du  Roi  du  8  janvier  réitérant  les  premières  condamnations  et  l'injonction  au  Prévôt  di'  procéder 
sans  délai  aux  exécutions  légales,  mais  toujours  sans  faire  mention  de  1  ari'i'-t  des  grands  jours 
et  de  la  confirmation  de  décembre. 

Nouvelle  opposition  des  courroiers  de  Paris  faisant  état  d'une  seconde  requête  au  Roi  et  d'un 
renvoi,  par  eux  obtenu  le  21  janvier,  de  l'affaire  devant  la  Cour.  Celle-ci  réguliéreirjent  saisie 
la  retourne  au  Prévôt  qui,  le  mardi  d'après  la  Chandeleur,  rend  son  arrêt  en  faveur  de  ceux 
d'Amiens  et  de  l'article  discuté,  sauf  remise  aux  fraudeurs  des  amendes  encourues  dans  le  passé 
à  raison  de  la  longue  tolérance  (|ui  les  avait  induits  en  erreur.  Dont  conlirnialion  par  le  Roi 
en  août  l'XM. 

Coafirinatio  ([iKiruimlam  SiMiteiuiariim  (iatanim  super  inini^terio  corrigiaruin 
et  inler  corrigiarios  civitatitm  Parij'ieiisis  et  .Viiiliiaiicnsi.-*. 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  Hoys  île  Kraiice,  savoir  faisons  à  tous  présens        Aoùi  1331 
et  avenir  que  nous  avons  veu  unes  lettres  contenant  la  fourme  qui  s'ensuit  : 

A  tous  ceu.x  ([ui  ces  lettres  verront,  .lelian  Loncle,  garde  de  la  Prévosté  de 
Paris  salut,  comme  il  nous  ait  esté  donuncié  de  par  .Jehan  dit  le  Clerc  d'Amiens, 
Frcmiu  île  Rumeli,  .lelian  Lanière  et  ih;  plusieiu-s  autres  corroiers  de  la  ville 
d'Amiens  contre  Jehan  de  Thunes,  Nicolas  de  Menisc,  Jehan  de  Corbie,  Gerart 
de  Lavanière,  Henri  de  Moustier  et  contre  tous  leurs  aherdans.  courroiers  de  la 
ville  de  Paris  faisant  courroies  clouées  de  piantre,  d'estain  et  de  plonc,  contre  tous 
essamble  et  contre  chascun  pour  tant  cnniine  il  H  fouchoit,  en  disant  (|ue  les 
dessusnommés  courroiers  de  la  ville  (!<■  Paris  et  plusieurs  autres  de  la  ville  de 
Paris  avoient  fait  et  faisoient  enquore  courroies  clouées  et  autreiuent  ouvrées 
d'estain,  de  piantre  ou  de  plonc.  lesquelles  estoient  fausses  et  mauvaises  et 
décevahles  et  telles  seroient  elles  prouvée^  l't  approuvées  par  ceux  qui  au  mestier 
se  cognoissoicnl  et  ce  povoit  apparoir  fièrement,  car  une  boucle  ou  uns  espinciaus 
ou  li  autres  ouvrages  de^  courroies  n'avoit  mie  force  ne  vertu  de  soitstenir  le 
fais  du  chaindre  mes  convenoit  que  i!  rompist  ou  que  il  plai.i-t.  et  meismemeut 
que  il  estoit  ordené  et  establi  en  l'ouvrage  de  courroirie,  <•[  laquelle  ordonnance 
ostoit  approuvée  et  confermée  du  Hoi  nostre  sire  et  scellée  de  son  grant  seel  de 
cire  vert  en  las  de  soie,  que  nulz  courroiers  ne  face  courroies  d'estain,  ne  clouer, 
ne  ferrer  courroies  d'estain,  de  |)lonc  ou  de  piautrc,  et  se  il  estoit'fait  chacun  qui  li 
faisoit  devoit  au  Roy  quinze  snls  damende  et  l'ouvrage  estoit  et  devoit  estre 
ars  si  comme  il  dis.iiiMit.  I",l  disolmt  cncores  ([ue  par  plusieurs  fois  telrs  courroies, 
comme  dessus  est  dil.  ipii  avoient  esté  prises  à  Paris  et  en  plusieurs  autres 
lieus  avoient  esté  arses  comme  fausses  et  mauvaises  et  <[ue  il  estoit  mandé  du 
Roy  no  seigneur  à  nous  et  à  chascun  autre  justicier,  sans  si  et  sans  condicioii, 
([ue  partout  ou  teles  courroias  seroient  trouvées  elles  fussent  prises  et  arses  et 
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que  cliascuii  qui  seroit  trouvés  les  faisant  et  sur  qui  elles  seroieiit  trouvées 
fussent  contrains  de  paier  quinze  sols  d'amende  au  Roy  nostre  sire,  comme  il 
disoient  estre  contenu  plainement  es  lettres  dudit  nostre  sire  le  Roy  faites  sur 
ce  contenant  ceste  fourme  : 

Karolus  Dei  gratia  Francie  et  Navarre  rex.  Cuslodibus  nundinarum  Campanie 
ac  senescallis  universis,  haillivis,  prepositis.  Maioribus  et  aliis  quibuscumque 
judicibus  et  subditis  regni  uostri  ad  quos  présentes  littere  pervenerint  salutem. 
Cuni  in  ordinacione  predecessorum  nostrorum  Francie  regum  l'acta  super 
ministerio  corrigiarum  inter  cetera  continetur  expresse  quod  nuUus  potest  vel 
débet  in  regno  nostro  sophisticas  facere  corrigias  de  stanno,  videlicet  clavare, 
ferrare  vel  aliter  operare  de  stanno  sophistice.  Et  qui  faciet  illud  opus  si  reperiatur 
sine  dilâcione  comburi  débet  et  ille  qui  facit  débet  solvere  quiudecim  solidos  pro 
empnda,  nonnulli  tanien  oporarii  corrigiarum,  pretextu  quarunidam  litterarum 
surrLq>ticiarum  quas  a  nobis  seu  curia  nostra  tacito  de  premissis  inipetrasse 
dicuntur.  in  phiribiis  et  diversis  locis  et  villis  dicti  regni  contra  dictain  ordina- 
cionem  cotidie  plures  i'alsas  et  sophisticas  corrigias,  fingentes  alterius  speciei 
eas  esse,  faciunt  et  facere  non  cessant.  Propter  quod  Magistri  corrigiarum 
ville  Amhianeiisis  tune  et  alias  humiliter  supplicaverunt  ut  super  lioc  remedium 
adliibere  vellemus  oportuniim.  Quocirca  nos  eorum  supplicationilnis  annueutes 
et  indenq)uitati  populi  |>rovidere  volontés  vobis  et  vestrum  siiigulis  inandamus, 
prout  alias  ex  parte  carissinii  Domini  Philippi  quondam  dictonun  regnoruiu 
régis  gerniani  nostri  mandatiim  extitit,  districte  precipiendo,  qualiiius,  in  locis  et 
juridicionibus  vobis  commissis,  ad  requestain  latonnn  presenciuin,  dirtam  ordina- 
cionem  publicari  et,  diutis  litlerisaut  aliis  surrepliciis  inqtctratis  vel  iinpetrandis 
lion  obstaiilibus,  in  nniaibus  punclis  suis,  pi-out  de  ipsà  li(piebit,  oliservari 
faciatis,  quascumque  falsas  et  sophisticas  et  sic  factas  post  publicationem  hujus- 
modi  de  stanno,  plumbo,  pestro  factas,  clavatas  vel  ferratas  corrigias,  quas  in 
veslris  potestatibus  invcnerilis,  iiulilate  secuudum  ordinationem  predictam 
comburi,  dictosque  quiudecim  solidos  illis  qui  eas  fecerint  et  pênes  (juos 
invenieutur  levari,  nostrisque  raciouibus  applicari  faciatis,  ita  quod  ad  nos 
u'terius  super  hoc  in  vestrum  defectum  non  halieatur  recursus,  latorem  presen- 
tium  et  alios  hujusmodi  negocium  prosequentes  ab  omnibus  injuriis,  violenciis. 
gravaminibus,  molestiis  et  oppositionibus  quibuscumque  custodientes  et  defen- 
dentes  ut  fuerit  rationis  et  ad  vestrum  quemlibet  noveritis  pertinere.  Datum 
Parisius  XXIV"  die  Julii  anno  Domini  M"  CGC"  XX"  IV". 

Pour([uoy  les  dessusnommés  courroiers  de  la  ville  d'Amiens  disoient,  eu  exci- 
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tant  iintre  ollioe  et  |i;ir  inaniiTe  dr  ili'iiDiiciai'iini  t.iiit  sniilemoiit,  (|tic,  comme  do 
droit  commun  tou'^  ouvrayes  qui  sont  faus  ou  lielx  que  on  en  peut  et  <loit  eslre 
declieus  doivent  ostro  détruis  par  les  justices  et  ceux  qui  les  justices  avoient  à 
garder,  par  ([uoy  l(>s  bonnes  gens  n'en  pcMissent  estre  déelieus,  et  que  toutes  fois 
que  quant  aucunes  ordenances  esloient  faites  sus  aucunes  choses  et  confirmées 
par  le  souverain,  se  aucune  chose  estoit  au  contraire,  li  souverains  ou  cilz  (|ui  sa 
personne  représenteroit  y  devoit  mettre  rcmcdi'  <t  punir  ceux  (pii  fai^oient  au 
contraire  desditc»  ordenances,  nous  di'vious  fain-  prendre  d  anh)ir  toutes  h,'s 
courroies  ferrées,  clouées  et  autrement  ouvrées  d'estain.  du  piantre  ou  ih'  ph)nr 
qui  avoient  esté  et  seroient  trouvées  en  hi  viHe  de  Paris,  espéciaument  sus  les 
dessusuommés  et  plusieurs  autres,  et  contraindre  à  chacun  d'ieeulx  (jui  faites  les 
avoient  ou  feroieiit  à  payer  au  iîoy  notre  sire  quinze  sols  [)arisis  d'amende,  et 
le  nous  re({uéroient,  pour  tant  ([ue  à  eulz  touelioit  et  povoit  touchier,  en  nous 
olFraut  à  eufourmer  se  mestiers  estoit  des  choses  dessusdiles,  se  elles  ne  nous 
apparoient  estre  vraies,  cuidaumenl  par  lionnes  giiis  dignes  di-  fov  (pii  en  ce  se 
cognoissoient  ans  fins  dessusdites. 

Et  au  contraire  eust  esté  pro[)Osé  à  maintenir,  de  par  les  dessusnommés  cour- 
roiers  de  la  ville  de  Paris  et  leurs  aherdaus,  aiin  (|ue  par  nous  feust  prononcié  et 
à  droit  que  il  peussent  faire  courroies  clouées  de  ]iiautre  ou  d'estain  et  que  leurs 
courroies  prises  de  notre  commandement,  à  la  requesto  et  instance  des  dessus- 
dits courroiers  d'Amiens,  leur  fussent  rendues  comme  bonnes  et  soulllsans,  et 
que  le  trouble  et  empeschement  par  nous  mis  en  leur  ouvrage  et  inestier  indeue- 
ment  et  de  nouvel  feust  par  nous  ostez  et  eulz  gardés  en  leur  possession  et 
saisine,  et  lesdits  courroiers  d'.Vmiens  condamnez  et  contrains  à  eulz  rendre 
leurs  cous,  frais  et  dommages  ijuc  il  avoient  eu  et  soustenu  pour  cause  dudit 
empeschement,  lesquiex  il  ostimoient  à  (juatre  cens  livres  parisis,  réservée  notre 
taxation,  et  que  lesdicts  dénonceurs  fussent  condempnés  à  amender  au  I^ov  notre 
seigneur,  eu  tant  (pie  il  veuoient  ('outre  un  arrest.  imi  disant  ipie  il  estoient  et 
avoient  esté'  en  saisin(>  et  possession  soullisant  di>  faire  courroies  cloué'es  de 
piaulre,  d'estain  ou  d'antre  matière  et  d'icelles  vendre  à  Paris.  |iar  tout  le 
royaume  de  l^rance  et  par  tant  de  tem[)s  qu'il  soullisoit  et  devoil  soullire  droit  et 
saisine  avoir  acquis,  l-t  (pie.  puis  an  et  demi  ou  environ,  ilichart  Marcel  et  [du- 
siears  autres  courroiers  de  la  villi>  de  Paris  avoieni  men  (piestion.  jiar  devant  nos 
seigneurs  tenans  les  jours  de  'l'roies,  contre  les  courroiers  de  l'rouvins  et  j>lu- 
sieurs  autres  de  divers  lieux,  en  disant  que  nulz  ne  povoit  fere  courroies  clouées 
de  piautre  ou  d'estain  par  la  vertu  de  certaines  ordenances,  sus  laquele  chose, 
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tout  veu  et  tout  03%  fu  par  nosJits  seigneurs  prononcié  et  par  arrest  que  ladite 
ordenance  estoit  contre  le  proufit  commun  et  fu  mise  au  nient  et  annullée,  si  comme 
il  disoient.  Si  disoient  que  puis  ledit  arrest  le  Roys  no  sires  en  ycelui  fortefiant 
nous  avoit  envoie  ses  lettres  et  à  tous  autres  justiciers  contenant  ceste  fourme  : 
Karolus,  [)ei  gratia  Francie  et  Navarre  rex,  preposito  Parisiensi  vel  ejus 
locumtenenti  ceterisque  justiciariis  regni  nostri  ad  quos  présentes  littere  perve- 
rint  salutem.  Conquesti  sunt  nobis  Henricus  de  Monasterio,  Gerardus  de  la 
Vanière,  Johannes  CorLie,  Nicolas  de  Aleneise,  Johannes  de  Thunes  et  plures 
alii  corrigiarii  quod,  licet  quedam  ordinacio  per  corrigiarios  ville  Parisiensis 
dudum  facta  super  niinistorio  corrigiarum,  continens  inter  cetera  quod  nuUus 
corrigias  faceru  aut  clavare  de  stanno  seu  ipsas  sic  confectas  Parisius  aut  alibi 
vendere  poterat  vel  debebat,  pretexlu  cujusmodi  ordinacionis  et  quarumdam 
litterarum  a  curia  nostra  impetratarum  (l)  corrigiarios  pruvinenses  et  alios  regni 
nostri  multimode  fecerant  molestari,  per  arrestum  curie  nostre  Campanie, 
cuditis  liinc  inde  rationibus  et  ooruni  visis  littteris,  fuerit  tanquam  contra  utili- 
tatcm  publicam  facta  penitus  anullata,  prout  in  dicto  arresto  plenius  continetur, 
vobisque  et  vestrum  cuilibet,  ut  ad  eum  pertinet.  mandassemus  per  nostras  litteras 
nt  arrestum  hujusmodi  faceretis  inviolabiliter  observari,  nec  dictos  corrigiarios 
pruvinenses  aut  quosvis  alios  similis  condicionis  permitterelis  impediri,  qui  ipsi 
suo  uti  predicto  ministcrio  more  solilo  et  corrigias  suas  sic  factas  ubique  vendere 
valerent,  ordinacioiie  predicla,  ut  premilitur,  anullata  non  obstante  et  non  obs- 
tantibus  quibuscumque  litteris  subrepticiis  a  nobis  impetratis  seu  impetrandis 
expreesam  de  revocatione  dicli  arresti  non  facientibus  mcncioncm,  prout  in 
dictis  nostris  litteris  plenius,  ut  accipimus,  continetur,  nichilominus  prefali  corri- 
giarii Parisienses,  adliuc  in  suo  errore  persévérantes,  illam  et  eandem  ordinacio- 
nem  adnullatam,  ut  prefertur,  confirmari,  quathcnus  de  ipsa  g;ivisi  liactenus 
pacifice  fuerunt,  et  salvo  etiamjure  nostro  et  alieno  in  omnibus,  surreplicie  et 
veritate  tacita,  ut  dicitur,  per  nostras  litteras  in  cera  viridi  et  serico  sigillatas 
postmodum  procuraverunt,  cujusmodi  confirmacionis  pretextu  et  quarumdam 
aliarum  litterarum  sub  umbra  ipsius  confirmationis  a  nobis  obtentarum,  ut 
dicitur,  Adam  Blondel  et  Colinus  Lafdle,  servientes  nostri  Castelleti  parisiensis, 
corrigias  ipsorum  conquerentium  sic  factas,  ad  instanciam  et  requeslam  Johannis 
Clerici    de    Ambianis,   Fremini  de  Rumelli,  Johannis   Lanière  (2),    Fourneti   le 

(1)  11  y  a  certaiuemeut  ici  une  lacune  qui  doit  laquelle  nous  proposons  la  rcslilulion  suivante  : 
appeler  la  restitution  suivante  :  «  Richart  Marcel  «  et  plurium  aliorum  corrigiariopum  ville  Ani- 
et  plures  alii  corrigiari  ville  Parisiensis.  biancnsis    ». 

(2)  Ici    encore     doit     exister    une    lacune    pour 
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C(niiToior,  Rol)erti  le  Bouclier  et  i[ui)ruinil;uii  aliorum  corrigiariorum  villf  pari- 
sioiisis  ocponiut  et  arrcstaveniut,  cuiitia  ari'estum  |)re(lieti:in  of  mandai iiin 
uostnini  liiijiismoili  vciiiendo,  ae  eciam  in  (lam|tiiiim  non  modieutn  eoïKiniTon- 
cinm  predictoruni  ;  vernm,  ciun  in  no^tris  confirmatoriis  litteris  j)redictis  seu 
aliis  nnlla  facta  sit  niencio  de  arresto  predicto,  nec  (I)  ipsi  corrigiarii  parisionscs 
de  ipsa  ordinaeione,  post  arrestnm  pi'fdictuni  >en  lOnririnacioiuMn  prediotani, 
gavisi  l'nerint  pacilice,  iino  ipsiinet  corrigiarii  parisiennes  el  alii  de  diclis  eorri- 
giis  in  villa  parisiensi,  virtute  predicti  arresti  et  post  liuinsinodi  coufirmatiouom, 
operati  t'nerunt  et  eas  inibi  vendidcrunt,  et  sic  dicte  littero  confirinatorie  et  ali(3 
exinde  enianate  falso  et  snrre[)ticie  inipetrate  fuisse  manifeste  viderenlur,  voijis 
et  ve'struin  euililn'f,  ut  ad  luiu  pertinuerit,  sicnt  alias  mandasse  dicimur,  iterato 
mandamns  ([uatinns,  si,  visa  dicta  conflrmacione  et  arresto  ac  nostris  litteris 
predictis  seu  carum  copiis  sub  sigillis  autenticis,  légitime  constiterit  ita  esse, 
hujusmodi  arrestum  liMn-ri  inviolabiliter  facientes.  eosdem  couquerentes  et  alios 
similis  condicionis  sno  uti  predicto  ininisterio  more  solito  pacifice  pormittatis, 
dicta  conQrmatione  surrepticia  aut  (juibuslibet  aliis  surrepticiis  litti'ris  a  nobis 
impetratis  aut  impetrandis  non  obstantibus  nullam  de  revocalione  dicti  arresti 
facientibus  mencionem,  predictas  captas  corrigias  cum  eorum  moilulis  et 
darnpnis  oli  hoc  sibi  illatis  ratione  prima  reddi  l't  restitni  facientes,  transgres- 
sorcs  ejusdem  arresti  propter  transgressionom  hujusmodi  per  cmendas  pecu- 
niarias  condignas  et  alias  civilitor  taliter  puniondo  quod  eorum  punicio  cedat 
céleris  in  exemplum.  vocato  ad  hoc  procuratorc  nostro  pro  jure  uostro  circa 
hoc  diligenlius  observando  cum  ceteris  evocandis.  Datum  apud  Vincennas 
XII"  die  decembris  anno  Duniiui  i\I°  CGC  XX'^  W". 

Rt  que,  par  la  vertu  d'iceli  arrest  et  desdites  lettres,  il  avoient  tousjours 
depuis  ouvré  dudit  mestier  on  la  fourme  et  manière  dessusdite  paisiblement 
et  disoiont  que  indeucment  et  de  nouvel  le  pn^cureur  du  Hoy.  à  l'instance  desdits 
courroiors  d'Amiens,  les  empeschoit  et  faisoit  empeschicr  et  avoit  fait  prendre 
leurs  courroies  et  leurs  moullcs  en  leur  grant  préjudice  et  dommage  et  ou 
venant  contre  ledit  arrost  et  Icsdites  lettres,  si  comme  losdits  courroiors  de  la 
ville  de  Paris  avecques  plusieurs  autres  raisons  disoient  et  maintonoienf  aux 
fins  dessusdites,  en  offrant  à  fore  savoir  de  tnut  ce  ipii  cheoit  en  fait,  tant  ([ue 
souITire  leur  devoit,  en  niant  les  fais  de  la  partie  adverse  en  tant  comme  il 
estoient  contraires  et  prejudicieux  au  leur;  et,  sus  toutes  les  choses  dessusdites 
et  pour  reson  d'icclles,  lesditos  parties  eussent  ballié  par  escript  pardevaiit  nmis 

(1)    II  faudrait  ici  el,  it  non  pas  nec. 
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plusieurs  resons  de  fait  et  de  droit  avecques  plusieurs  lettres  seur  lesquelles  et 
parmi  lesquelles  il  requidrent  que  droit  leur  feust  fais  et,  pour  avoir  et  oyr  icelui, 
prinstrent  et  acceptèrent  certaine  journée  qui  de  nous  leur  fu  assignée,  c'est 
assavoir  au  jeudi  dizième  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  vint  et 
quatre,  pendant  lequel  jour  lesdits  courroiers  de  la  ville  d'Amiens  nous  appor- 
tèrent unes  lettres  du  Roy  no  Seigneur  sans  seel  contenant  ceste  forme  : 

Karolus,Dei  gratia  Francie  et  Navarre  rex,  preposito  parisiensi  vel  ejus  locuni- 
tenenti  salutem.  Ex  parte  plurium  corrigiariorum  ville  Ambianensis  nobis  est 
denunciaiido,  non  parlera  faciendo,  monstralum  qaod  nonnuUi  corrigiarii  Parisiis 
commorantes  de  die  in  diem  faciunt  et  facere  non  cessant  corrigias  plumbo, 
stanno  et  pestro  ferratas  falso  modo  sophistice,  lingentes  alterius  speciei  eas 
esse,  licet  opus  taie  per  totum  regnuin  Francie,  per  ordinaciones  regias  olim 
super  dieto  ministerio  factas,  sub  certa  pena  in  dictis  ordinationibus  contenta, 
sit  omnino  prohibitum,  prout  in  regislris  Castelleli  parisiensis  dicitur  plenius 
contineri,  et,  cum,  prétexta  dicte  ordinacionis  et  litteraruni  nostrarum  tibi  super 
hoc  directarum,  ut  dicitur,  tu  iiuamplurimum  dicti  falsi  operis  et  sophistici  feceris 
arrestari,  partem  pro  iioliis  in  iiac  parte  faciendo,  tu  uichilominus  execulionem 
dicti  falsi  operis  (I)  in  nostri  conteniptum  ac  totius  rei  publiée  danq)num  non 
modicum  et  gravamen,  ut  dicitur.  Quare  mandamus  tibi  quatinus,  quibuscumque 
frivolis  exceptionibus,  cavillacionibus  et  subterfugiis  dictoruin  corrigiariorum, 
seu  litteris  subrepticiis  a  nobis  impetratis  vel  impetraudis  non  obstaatilnis,  opus 
faisum  predictum  condniri  juxta  dictas  ordinaciones  et  emendas  ab  illis  pênes 
quos  invenietur  levari,  nostrisque  rationibus  applicari  facias  indilate,  dictas 
ordinaciones  faciens  inviolabiliter  observari,  prout  justum  et  ad  te  noveris 
pertinere.   Datum    Parisius   VIII'  die   .lanuarii   anno    Domini   M"   CGC"  XXI\'". 

Et  nous  fu  commandé,  de  par  nos  seigneurs  tenans  les  requeste  du  Roy  notre 
sire  en  son  palais  à  Paris,  (jue  à  icelles  lettres  obéissions  et  fassions  les  choses 
contenues  en  icelles  aussi  bien  comme  si  elles  fussent  seellées.  Et  après  tout  ce, 
avant  que  nous  feussions  conseillié  de  faire  ledit  droit,  fu,  de  par  lesdits  courroiers 
de  Paris,  supplié  au  Roy  notre  sire  en  la  manière  (pii  s'ensuit  : 

A  notre  sire  le  Roy  supplient  Henri  du  Moustier,  Gérart  de  la  Vanière  et 
plusieurs  autres  pf)vres  courroiers  ouvrans  d'estain  ou  de  peautre  à  Paris  et 
ailleurs  (jue.  comme  une  ordenance  jadis  faite  par  les  courroiers  de  Paris  sus  le 
mestier  de  courroies,  contenant  que  nulz  ne  puet  faire  courroies,  ne  clouer 
d'estain  ou  de  peautre,  ne  elles  ainsi  faites  vendre  en  la  ville  de  Paris  ne  ailleurs, 

(I)  Il  y  ;i  ici  un  mol  p.issij  :  rulai'das  ou  renuis. 
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iiar  la  vortii  ilc  lai[iu'll(>  orilciiaib'f  ireiix  île  Pafis  avoieut  fait  piiMidro  <■(  ardre 
les  courroies  des  ouvriers  d'estaiii  ou  de  piautre.  ou  Clianipaigue  el  ailleurs,  par 
l'arrost  de  nos  seigneurs  des  jours  de  Troies  dcrrenièrement  auulléo  et  cassée 
eusl  esté  du  tout  eu  tout,  aussi  cunime  faite  contre  le  utilité  pubTupio  et  sans 
la  licence  du  Hoy,  par  laquelle  il  disoieiit  que  il  avoient  faite  ieelle  ordenanc"', 
et  eust  mandé  nôtres  sires  le  Roy  au  prévost  de  Paris  et  à  tous  autres  justiciers 
(jue  ledit  arrest  fassent  tenir  et  garder  et  Icssassent  lesdits  courroiers  d'estain 
et  de  piautre  user  et  joïr  do  leur  mesticr  partout  eu  l;i  niauiènj  acnustuméo, 
non  coutrestant  lettres  empêtrées  ou  à  empêtrer  au  contraire  non  faisans  monciuu 
expresse  de  l'arrost  et  de  rannllacion  dessusdite,  et  jasoit  ce  (jue,  depuis  ledit 
arrest  et  par  vertu  d'icelui,  les  devautdits  supplians  et  plusieurs  autres  et  ceulz 
de  Paris  espécialmeut  aient  ouvré  par  un  an  et  par  plus  dudit  uiestier  en  la  ville 
de  Paris  et  partout  lau  ou  il  voloient.  et  non  obstant  ledit  prévost  de  Paris,  à 
l'instance  d'aucuns  courroiers  de  latou  de  Paris  et  ailleurs  leurs  adhérons,  les 
devantdits  supplians  a  empesché  et  eufjuorc  empesclie  à  tort  et  de  nouvel  que 
il  ne  puent  user  dudit  mestier,  si  comme  acoustumé  a  esté  et  mandé  par  le  Roy 
notre  sire,  et  après  ont  fait  prendre  leurs  courroies  et  leurs  molles,  en  venant 
contre  leilit  arrest  et  contre  le  mandement  du  Roy  noir."  sire,  sous  l'umlire 
d'unes  lettres  confirmatoircs  empêtrées  de  par  lesdits  courroiers  de  Paris  sur 
l'ordenauce  dessusdite  ainsi  aduullée  emprès  l'arrost  dessusdit  surrepticenvut 
et  sans  mention  ferc  dudit  arrest  ne  de  l'anullation  d'icelle  ordenance.  et  jasoit 
ce  (pie  li  Rovs  nôtres  sires  ait  mandé  nagaires  audit  prévdst  ([ue,  se  il  ostoit 
ainsi  coinnuj  devant  est  dit,  (pie  il  se  cessast  do  molester  lesdits  supplians, 
et  les  lessast  joir  et  user  de  leur  mestier  sans  nul  cmpcscliement,  en  la  manière 
acoustumée,  et  leur  rendissent  leurs  courroies  et  leurs  molles  pour  ce  pris,  et 
adecertes  contrainsist  tous  ceux  ([ui  contre  ledit  arrest  yroient  ou  jivoient  aie  par 
amende  pécuniaire,  si  comme  il  est  plus  piaillement  contenu  audit  mandfinent 
le  Roy.  non  coutrestant  les  lettres  conlirmatoires  dessusdites  et  tontes  autres 
empêtrées  on  à  empêtrer  surrepticemeut  au  contraire,  ce  non  olistant,  ledit 
prévost  ne  n  a  Vduln  rions  faire  mes  se  elforce  de  interiu'i'tcr  le  di'vantdit  arrest, 
et  pour  ce  les  vaillent  traire  en  cause  devant  lui,  laquelle  interprétation  n'apar- 
tient  pas  à  lui  mes  à  nosdits  seigneurs.  Pourquoy  il  re(piièrent  (pie  il  soit 
mandé  et  commis  ausdits  nosdits  seigneurs  des  jours  ipii  présens  sont  main- 
tenant à  Paris  ipie  eiilz  ou  trois  ou  (]uatie  de  eulz,  se  tons  ni  puent  oslre  ou 
entendre,  voient  l'arrost  dessusdit.  les  lettn-s  conlirmatoires  et  ttuites  les  autivs 
d'une    part   et    d'antre   empi'trées    et    [)regnent    devers    eiilz    les    clioses    et    les 
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iiistruiueas  ou  lettres  que  ledit  prévost  a  tenu  devers  lui  et,  appeliez  ceulz  qui 
se  voudroieut  faire  parties  ou  autres  qui  feroient  à  appeller  et  oyes  les  resons 
d'iceux,  il  iuterprètent,  desclaireut,  se  mestiers  est,  facent,  ordeueut  seur  ce 
cas  ce  qui  verront  qui  sera  à  faire,  en  défendant  audit  prévos  que  plus  ne 
cognoisse  de  ce,  mes  lesse  lesdits  supplians  joir  et  user  de  leurdit  mestier  en 
la  manière  acoustumée  et  leur  rende  leurs  courroies  et  leurs  moulles  pour  ce 
pris,  en  la  manière  que  li  Roys  nôtres  sires  li  a  mandé,  et  que  il  soit  mandé  A 
nos  seigneurs  que,  se  ledit  prévos  a  riens  fait  contre  eulz  seur  ce,  que  il  le 
facent  mettre  à  estât  deu.  Sus  laquelle  et  pour  reson  de  laquelle  supplicaciou, 
le   Roys  nôtres  sires  leur  fist  bailler  ses   lettres   contenans  ceste  fourme   : 

Karolus,  Dei  gratia  Francie  et  Navarre  rex,  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nos- 
tris  pro  nobis  Parisiis  presidentibus  salutem  et  dilectionem.  Supplicacioneni 
Ileiirici  de  Mouasterio,  Gerardi  de  Varenuia,  etc.,  corrigiariorum  et  nonnullo- 
rum  aliorum  ejusdem  ministerii,  suorum  consortium,  operanciuin  de  stammine 
et  do  poautro  Parisiis  et  aliln,  sub  nostro  contrasigillo  clausam  mittentes 
vobis  mandamus  et  committimus  quatinus,  ea  visa  et  diligeuter  inspecta,  vocatis 
evocandis,  super  contentis  in  ea  faciatis  quod  justum  et  ratioaabile  fuerit  facien- 
dum,  justicie  plonitudinem  super  hoc  exhibeado  taliter  ([uod  super  hoc  nulla 
nobis  deiaceps  referatur  querela.  Datum  apud  Meson  Marescalli  XV'  die  Januarii 
anno  Domini  M"  CGC"  XX"  IV". 

Pour  laquelle  chose  nous  nous  traismes  devers  nosdits  seigneurs  et  leur 
deismes  et  moatrasmes  coainient  lesdits  courroiers  avoient  jà  procédé  pardevant 
nous  en  la  maaière  que  dessus  est  dit.  Lesquiex  nosdits  seigneurs,  veue  ladite 
supplication  et  les  lettres  à  eus  envoies  sus  ce  et  oy  nous  et  les  parties,  ren- 
voièrent  lesdites  parties  pardevant  nous  et  nous  coaimaaderent  que  à  iceulz 
feissi,o:is  bon  droit  et  hâtif,  et  seur  ce  feussent  lesdites  parties  revenues  parde- 
vant nous  requéraat  à  grant  instance  tel  droit  à  avoir.  Sachent  tout  que  nous, 
oy  t(jut  ce  que  il  voudrent  dire,  veues  les  resons  d'une  part  et  d'autre,  veues 
lesdites  çaintures  ferrées  de  peautre,  d'estain  et  de  plonc,  appeliez  à  ce  plusieurs 
ouvriers  de  la  ville  de  Paris  qui  en  ce  se  cognoissoient  doudit  mestier  de  cour- 
roier,  de  potiers  d'estain,  les  mestres  des  merciers  et  orfèvres,  qui  ladite  œuvre 
virent  et  firent  veoir  par  ceux  de  leur  mestier,  qui  tous  disrent  par  leurs  seremens 
que  l'euvre  estoit  fausse  et  mauvaise  et  dommageuse  au  pueple  et  au  proufit 
commun,  veus  aussi  les  molles  es  quiex  tele  manière  de  œuvre  estoit  faite  et 
getée.  considéré  et  regardé  que  en  l'ombre  de  ce  on  y  povoit  geter  monnoie, 
laquele  chose  n'est  mie  à  souiïrir,  considéré  ledit  arrest  et  que  par  icelui  nosdits 
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soigneurs  (jui  le  cloiiiièreul  ii'a[iiiri)iiv('Tf>iit  mie  l'(euvre  [mur  lniuiic,  ii'-  ne  [im- 
iiuncièreiit  mie  do  rordcuaace  pour  nulle  pour  eliose  que  ladite  ouvre  fnst 
bonne,  mes  pour  ce  ([ue  lesdits  courroiers  avaient  abusé  de  ladite  onlenance, 
voues  les  ancienm's  oi'deiianri's  faites  sur  ledit  rneslier  de  courroie,  considérez 
et  regardés  toutes  les  choses  autres  qui  à  ce  nous  povoient  mouvoir  de  reson, 
eu  surtout  grant  délibéracion  do  bon  conseil  à  nosdits  seigneurs  de  la  Court  et 
au  autres  personnes  sages  et  expers,  par  le  conseil  que  nous  avons  eu  seur  ce, 
condemnons  ladite  œuvre  do  peautro,  d'ostaiu  et  de  plonc,  comme  fausse  et 
mauvaise  et  préjudicial  à  tout  le  commun  pueple,  et  les  courroiers  à  Paris  et 
tous  autres  à  qui  il  appartient  condempnons  à  cesser  dores  eu  avant  de  faire  telc 
manière  do  euvre  sus  peine  de  l'amende  le  Roy  dos  quinze  sols  dessusdits,  et 
sus  quanques  ils  se  povent  melfairo  envers  Notre  Sire  le  Uov.  I]t  du  comman- 
dement de  nosdits  seigneurs  les  quittons  de  rameude  du  Roy  notre  sire  on  quov 
il  estoient  tenus  pour  les  causes  dossusditos,  pour  ce  que  ce  qu'il  faisoiont  et 
avoient  fait  il  avoicnt  fait  sous  l'umbre  dudit  arrest,  par  nostre  sentence  diiïini- 
tive  et  par  droit.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  eu  ces  lettres  le  seel  de 
la  prévosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  Fan  de  grâce  .Mil  CC.C  XXW  le  mardi  après  la 
Chandeleur. 

Nous  adecertes,  lesdites  condempnacion  et  sentence,  eu  temps  comme  elles 
sont  faites  et  prononciez  deuetuont  et  juslemeut,  à  la  reqnesto  et  supplieacion  do 
Jehan  dit  Clerc  d'Amiens,  Fremin  de  Rnmeli,  .ieliau  Lanière  et  de  plusieurs 
autres  courroiers  de  la  ville  d'.\mions,aians  aggréables,  fermes  et  ostables,  icelles 
voulons,  gréons,  loons,  ratefions,  approuvons  et  de  notre  auctorit''  roval,  en 
tant  que  h  nous  appartient  et  [)uet  appartenir,  conformons,  notre  droit  et  lautrui 
sauf  en  toutes  choses.  Ht,  pour  ce  ([ue  ce  soit  ferme  chose  et  ostable  à  tousjours. 
nous  avons  fait  mettre  notre  seel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Poissy  l'an  de  grAce  .Mil  CGC  XXXI  ou  mois  d'Août. 

JJ  G6,  n»  650. 
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Aiit'l  ilf  la  Cour  rcconnaisfiani  rjue  l'IliUcl-Diru  d  Amiens  ncsl  auciincincnt 

(le  fondation  roi/alc. 

Les  documents  concernant  lIFotel-Dicu  dWiniens  sont  très  rares  dans  les  fonds  du  Parlement 
et  du  Trésor  des  Chartes.  Celui-ci  n'en  est  que  plus  intéressant. 

Par  ses  letti-es  de  jussion,  le  roi  Charles  IV  avait  prescrit  au  bailli  dWmiens  ou  son 
lieutenant   de   faire   recevoir  comme   sœur  audit  hôpital,   .Agnez  de    \\'<;/.  de   lîcauquesne,  on 


Z'i  DOCUMENTS    SUR    LA.    VILLE 

contraignant  au  besoin,  par  saisie  de  leur  temporel,  le  maître  dudit  Ilôti'l-Dieu  et  la  congrégation 
des  frères  et  sœurs,  s'il  était  établi  que  la  maison  était  de  fondation  royale  ou  placée  sous  la 
sauvegarde  spéciale  du  Roi,  ou  enfin  que  ses  prédécesseurs  étaient  fondés  en  usage  d'y 
instituer,  y«re  rcgio,  des  frères  et  sœurs. 

L'enquête  du  lieutenant  du  bailli  conclut  que  le  Roi  était  en  possession,  à  son  avènement,  du 
droit  de  faire  recevoir  une  personne,  frère  ou  sœur,  à  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens.  En  conséquence, 
mandement  fut  donné  à  un  sergent  d'y  installer  Agnès  de  Wez. 

Mais,  au  jour  dit,  injonction  faite  au  maître  et  aux  sœurs  de  recevoir  ladite  Agnès,  de  la 
pourvoi!'  de  vivres  et  de  lui  présenter  le  pain  et  le  vin  en  signe  d'admission,  ceux-ci  opposèrent 
un  refus  formel,  allant  jusqu'à  arracher  des  mains  de  la  postulante  le  pain  que  lui  avait  présenté 
le  sergent  exécuteur  du  mandement. 

Il  y  eut  alors  saisie  du  temporel,  recours  du  maître  auprès  du  Roi  établissant  le  bon  droit 
de  la  congrégation,  1  insuffisance  de  l'enquête,  où  les  religieux  n'avaient  été  ni  appelés  ni 
entendus,  et  protestant  contre  les  exécutions  abusives  dont  ils  étaient  victimes,  et  lettres  du 
Roi  au  bailli  prescrivant  de  leur  donner  mainlevée  jusqu'à  nouvelle  enquête. 

Cette  seconde  enquête  —  où  les  plaignants,  entre  autres  raisons,  avaient  allégué  l'impossibilité 
d'excéder  le  nombre  à  eux  fixé  par  le  Siège  Apostolique,  —  renvoyée  à  la  Cour,  du  consentement 
des  parties,  celle-ci  finalemeiU  leur  donne  raison  et  infirme  les  arrêts  du  bailli. 

24  Juillet  Cuin   Ijaillivrt  iiostro   Ambiaiieiisi  vel  ejus   lociimleiienti  per  nostras  litteras 

maiiJasscinus  (juatonus,  vocatis  evocaiidis,  Agiietem  de  \A'ez  de  Bellaquercu 
recipi  i'acerent  iii  soroieiu  doimis  lio,spitalis  .Viiilnaiiens  s,  cui  carissimus  doniimis 
noster  Karoliis  rex  qudndaiu  ibidem  coiicessisse  dieeliatiir,  ad  hoc  compellendo 
magistruiu  donuis  liosjiilalis,  fratres  et  sorores  dicte  doimis  per  captioiieni 
temporalitalis  dicte  doiiuis,  juxta  coucessioiii.s  predicte  teuorem,  si  ilidu  domiis 
de  fiitiddcione  predeccssaruni  nost/oriim.  vel  m  de  i^ardia  nnslr<t  crnt  speciali, 
vel  in  dictt)  loco  predocessores  iiosti-i  IVatres  val  sorore.s  potière  jure  regio 
fueraiit  asstieti.  Clinique  dietus  baillivu-i,  iulVirmatiiHie  et  iiuiuesta  de  premissi^ 
facta  per  stiuiii  locuniteiieuteni,  per  lauduiu  (jui  sequitur,  siiaiii  senteiitiani 
proiiuacia-^srt  videlicet  quod  inveaiebatur  quod  rex  erat  lu  possessione  ponendi 
iu  dicto  liûspilali,  iii  sud  iiovo  adveulu,  pei'souam  iiiiam  et  quod,  virtute  dictaruni 
litterarum  regiaruiii.  lleret  commissio  cuidaiii  servieiiti  ipiod  jioueret  dictani 
Agueteai  iu  dicta  douio  hospitali  et  eain  teueret  pacilice,  couiinisissetque  cuidani 
scrvienti  executioiieiu  seutentie  predicte  faceudam,  cunique  dietus  serviens, 
virlutc  coiuniissiôuis  eideni  l'acte,  dietaiu  Agneteiu  iu  dicta  donio  liospitali 
iutfoduxisset,  precipieudo  luagistro  dicti  liospitalis  et  sororibus  quateuus  dictani 
Agueteni  iu  sororeiu  dicte  domus  reciperent,  eaudetn  Aguetem  iu  hospitali 
iustitueiido,  predictis  magistro  et  sororibus  iujuiigeudo  quateuus  eidem  tanquam 
sorofi  de  victualibus  providereut,  tradeudo  paiiem  et  viuum  dicte  Agueti  iu 
siguuiii  iustitutiouis  et  possessiouis.  Quibus  per  dictuiu  servientem  pactis,  dicti 
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magistcr,  fratrcs  et  sororcs  dicte  doinus  respoiiJerutil  quoil  iii  dicta  dumo 
mansionem  et  victualia  nmujiiam  liaberet,  paueni  pcr  dictuni  scrvieiitem  dicte 
Agneti  tradituni  de  inaiiibus  auferendo.  Quapropter  diclus  niagister  hospitulis 
dicte  domus,  coiicjuereiido  iiuod  tcmporalitas  dicte  doiiuis  ad  iiiauuni  iiostram 
apposita  fuerat  minus  juste,  littoras  a  iiobis  obtinuit  dicto  baillivo  directas 
continentes  insuper  quod,  cuni  domus  bospitalis  ambianensis  de  fundatione 
nostra  non  erat  aut  gardia  nec  consuevissent  personani  recipere  jure  regio  sibi 
mlssam,  nichilominus  dictus  baillivus,  virtute  cujusdam  informationis  facte,  non 
vocatis  dicti  religiosis  bospitalis  nec  auditis,  dictani  Agnetem  inipotentem  de 
facto  in  domo  sua  dicti  bospitalis  poni  fecerat  et,  quod  dictam  Agnetem  in 
sororem  recipere  recusabant,  tcmporalitatem  dicte  domus  ad  manum  nostram 
posuerat  in  ipsoriun  prejudicium  et  gravainen.  Quare  per  nostras  litteras 
mandabatur  dicto  baillivo  quatenus,  primitus  amota  dicta  manu  nostra,  si  eidem 
summarie  et  de  piano  de  prcmissis  constaret,  eosdem  magistrum  et  religiosos 
dicte  domus  occasione  predicta  nullatenus  molestaret,  non  obstanta  informatione 
predicta  aut  aliis  litlcris  impctrandis.  Cumquc  dictus  baillivus,  super  contentis  in 
dictis  litteris  nostris  ultimo  missis,  inquestam  (juandam  fccisset,  dictis  religiosis 
pluribus  rationibus  in  ipsa  inqucsta  proponontibus  quare  ad  receptionem  dicte 
Agnetis  minime  tenebantur  et  specialilcr  cnm  baberent  certnm  numerum  jura- 
mento  a  Sede  Apostolica  confirmatum,  inquesteque  de  premissis  facte,  ad  man- 
datum  nostrum,  curie  nostre  remisse  fuissent  et  recepte,  de  consensu  partium, 
ad  judicandum  tradite  ad  finem  si  bene  vel  malo  per  dictum  baillivum  fuerat 
judicatum.  Qniims  visis  et  diligenter  inspectis.  per  ejusdem  curie  judicium 
dictum  fuit  dictum  baillivum  maie  judicasse. 

Datum  die  xxiv  jnlii,  anno  l'.lXi. 

X'*  6,  f"  336. 
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DOCUME.NTS    nELATIlS    ALX     IlArPOKTS     DES     MAliCHAMiS    dWmIÏNS     AVEC     LES     rÉAGEllS 

«E     IÎaPALME. 

Aug.  Thierry  a  publié  fl,  17'.),  472,  'iS,")],  un  certain  nombre  de  documcnls  reiati(s  aux 
rapports  des  marchands  d'Amiens  avec  les  péagers  de  Bapaumu.  Comme  toujours,  sa 
publication  est  insuffisante,  en  ce  sens  qu'elle  omet  des  pièces  essentielles,  ses  analyses 
nécessairement  confuses  et  inexactes.  On  s'en  convaincra,  sans  peine,  en  p.u-.iniiMr.i  li 
notice  ci-jointe  : 
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Note  sur  les  rapports  des  inarcliands  d'Amiens  avec  les  péagcrs  de  Bapaiime  au  xiv"  siècle. 
Les  démêlés  des  marchands  d'Amiens  avec  les  péagers  de  Bapaume  ont  rempli  toute 
l'histoire  de  la  commune  et  particulièrement  la  première  moitié  du  xiV  siècle.  A  aucune 
époque,  on  n'est  arrivé  à  s'entendre  sur  la  définition  exacie  du  droit  et  des  règles  de  perception. 
Les  longs  procès  qui  s'ensuivirent  n'aboutirent  jamais  qu'à  des  transactions  sur  des  questions 
de  fait.  Et  si,  de  guerre  lasse,  la  quere'le  s'assoupit  parfois,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
un  incident  minime  suffit  toujours  à  la  ranimer.  Ce  qui  en  complique  encore  l'étude,  c'est  que 
les  titres  fondamentaux  ne  sont  nulle  part  produits  et  que  nombre  de  pièces  (1),  citées  au  cours 
des  débats,  ont  elles-mêmes  disparu. 

Dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  le  procès  ne  s'ouvre  pour  nous  qu'avec  le  début  du 
xiii"  siècle. 

D'une  enquête  contradictoire  de  1202  (2),  consécutive  à  la  première  réunion  de  Bapaume  et 
du  comté  d'Artois  à  la  Couronne,  était  sortie  une  double  déclaration  dont  les  clauses  fort 
sommaires  et  même  contradictoires  ne  cessèrent  de  fournir  matière  à  controverses  et  à 
contestations  sans  cesse  renaissantes. 

La  première  limitait  l'obligation  du  péage,  pour  les  marchands  d'Amiens  et  de  plusieurs 
autres  villes  et  pays  privilégiés,  au  seul  cas  où  ils  passaient  par  Bapaume.  Au  contraire,  tous 
marcliands  des  terres  de  France,  Bourgogne,  Champagne,  Provence,  Saint- Jacques  outre  monts 
ne  pouvaient  importer  en  Flandre  ou  fiefs  de  Flandre  aucuns  produits  de  leurs  pays,  ni 
exporter  en  échange,  comme  fret  de  retour,  avoirs  de  Flandre  à  destination  de  leurs  pays,  non 
plus  qu'aucuns  marchands  flamands  faire  le  même  trafic  en  sens  inverse,  sans  «  passer  et  aquiter 
à  Bapaume  ». 

La  seconde  (.'i)  conlredisail,  sur  un  point  essentiel,  celte  dernière  disposition,  plulol  ([u'elle  ne 
la  complétait,  en  généralisant,  pour  tous  avoirs  de  Flandre  exportés  en  France,  Bourgogne, 
Champagne  et  outre  monts,  comme  pour  tous  vins  de  France  et  de  Bourgogne  importes  en 
Flandre,  quels  que  fussent  les  transiteurs,  marchands  d'Amiens  ou  d'autres  villes  privilégiées, 
l'obligation  du  péage,  sans  plus  faire  mention  de  la  condition  du  passage  par  Bapaume.  Une 
autre  clause  nouvelle  stipulait  pareille  obligation  de  péage  à  Péronne,  Boye,  Compiègne  et 
Crépy  pour  toutes  gens  et  marchandises  tenus  de  payer  à  Bapaume. 

Il  subsistait  au  moins,  entre  ces  deux  textes,  dont  le  second,  restrictif  du  privilège  formulé 
par  le  premier,  négligeait  de  le  spécifier  nettement,  une  certaine  équivoque  que  les  gens 
d'Amiens,  entre  autres,  s'ingénièrent  à  exploiter  à  leur  profit.  On  les  vit  donc  tantôt  les 
opposer  ouvertement,  tanlc'il  en  invoquer  le  silence  ou  les  aml)iguïtés  pour  éluder  les  exigences 
des  péagers. 

Nous  les  retrouvons  à  la  barre  de  la  cour  de  Parlement,  eu  l.'US  (4),  soutenant  leur  prétendu 
droit  et  possession  immémoriale  d'entreposer,  en  franchise,  dans  leur  ville,  les  marchandises 
exportées  de  Flandre  à  destination  des  pays  de  France,  Bourgogne,  etc.,  même  réexpédiées  par 
intermédiaires,  à  la  seule  condition  de  ne  passer  ni  par  Bapaume,  ni  par  terre.  La  cour  refusa 

(1)  Les  délibér.Ttions  cUi  xvi"  siècle  citent  un  mention  de  Linslruclion  cl  acquit  du  péage  de 
acquit  de  1285,  dit  acquit  d'Amiens,  et  des  lettres  Balpasmes  faict  et  renouvelé  p.ir  l'ordonnance  du 
do  1286  qui  ont  disparu    (BB  XXXIII,  27).  duc  de  Bourgogne  et  de  ^LM.  de  son  Conseil  en  la 

(2)  Perdus  encore  deux  documents  de  même  chambre  de  Lisle  en  l'an  1442  i).  V.  pour  le  second, 
nature    du    xv"  sii'clc    dont    le    premier    est   ainsi  CC.  48,  f"  44,  anno  1465. 

désigné  par  rinvcnlairc  Sun  de  1551  :  '(  Item  ung  (3)   Aug.  Thieurv,  t.  I,  p.   179. 

petit  livre    en   parchemin  couvert   de  bois  faisant  (4)   Olim,  t.  II,  p.  G84.  29  novembre  1318. 
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de  lis  adiiifUro  à  faire,  contre  les  péagers,  la  preuve  de  celte  prétendue  francliisc  des  réexpor- 
tations et  des  transports  par  eau,  et  déclara,  conformément  aux  conclusions  de  l'advi-rsaire, 
s'en  tenir  aux  stipulations  contenues  dans  son  ancien  registre  qui  furi-iit  iticorporécs  à  son 
arrêt  :  —  c'est  le  texte  de  la  seconde  déclaration  de  1202. 

Cette  version  restrictive  ainsi  confirmée,  réquivo(|ue  n'en  était  point  pour  cela  dissipée,  ni  la 
double  prétention  des  poursuivants  expressément  condamnée.  La  procédure  se  poursuivit, 
appuyée  de  nouvelles  enquêtes  (1),  où  les  parties  s'opposèrent  toutes  les  subtilités  de  la 
chicane,  les  gens  d'Amiens  continuant  à  tenir  la  question  pour  non  résolue  et  persévérant  en 
fait  dans  l'usage  de  la  double  franchise  revendiquée. 

Après  vingt  ans  de  fraudes  et  de  subterfuges,  ce  fut  au  tour  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
l'"landre,  héritiers  de  l'Artois,  de  dénoncer  leurs  manœuvres  et  d'en  requérir  la  condamnation 
définitive.  Satisfaction  leur  fut  donnée  par  arrêt  du  14  avril  1.338  (2),  mais  toujours  en  termes 
généraux  :  il  était  stipulé  seulement  que  les  plaignants  seraient  maintenus  et  garantis  dans  leur 
possession  et  tous  empêchements  contraires  écartés.  Il  n'avait  été  d'ailleurs  question,  dans  le 
débat,  que  de  la  jirélendue  franchise  des  marchandises  entreposées  à  .\inions.  Celle  des 
transports  par  eau  n'avait  point  été  soulevée. 

Ce  furent  les  Amiénois  eux-mêmes  qui  rouvrii-ent  la  controverse  sur  ce  point,  mais  en 
s'aidant  cette  fois  du  concours  de  leur  corps  de  ville  et  d'un  mandement  du  Roi  Philippe  VI  (3). 
Le  Roi  y  renvoyait,  sur  leur  requête,  l'alfaire  à  son  Parlement,  lui  enjoignant  de  «  pourveoir 
lesdis  impétrans  de  telle  remède  que  bon  sembleroit,  en  esclerchissant  l'arrêt  prononcé  contre 
eux  en  cas  de  saisine  seulement  ».  Les  avocats  de  la  ville  répétèrent  une  fois  de  plus,  devant  la 
Cour,  tpie  l'obligation  du  péage  ne  pouvait  raisonnablement  s'entendre  des  marchandises 
transportées  par  mer,  «  quod  est  omnibus  liberum  »,  mais  seulement  de  celles  passant  par 
Bapaume,  et  qu'en  fait  on  en  usait  ainsi  avec  plusieurs  ('i)  dont  le  privilège  n'était  pas  spécifié 
par  d'autres  textes  et  en  d'autres  termes  que  le  leur,  etc.  L'arrêt  d'interprétation  du  13  mai  Li'il 
les  débouta  encore  purement  et  simplement  (.")). 

L'cquivo<iue  était  cette  fois  dissipée,  mais  les  choses  n'en  allèi-ent  pas  mieux,  car  les  péagers 
n'eurent  aussitôt  qu'une  pensée,  user  de  leurs  avantages  pour  faire  sentir  plus  lourdement  aux 
marchands  d'Amiens  leur  dépendance.  L'arrêt  du  12  mai  était  à  peine  connu  que  ceux-ci 
importunaient  le  Roi  de  nouvelles  doléances  sur  les  exactions  de  la  partie  adverse  qui  faisait 
arrêter,  comme  venant  de  Flandre,  toutes  niai\:handises  parlant  d'.\niiens  à  destination  des 
pays  de  France,  Bourgogne,  etc.,  sans  les  admettre  au  serment  sur  la  réelle  provenance  de 
leurs  cargaisons.  Le  mandement  du  2G  mai  ((>)  leur  donna  gain  de  cause  sur  ce  point,  sauf 
renvoi  à  la  Cour  au  cas  d'affirmations  contradictoires. 

Les  péagers  ne  s'en  tinrent  pas  là,  et,  poui-  sinq)lifier  les  opérations  de  la  perception  et  le 
contrôle  du  transit,  ils  prétendirent  contraindre  les  marciiands  d'Amiens  venant  de  l'Iandre 
par  terre  à  passer  par  l'apaurae.  A   queli[ues  iimis  de  là.  les  cargaisons  d'une  dizaine  d'entre 

(1)  X'*  7,r""ct  lUi.  Arrêts  des  20déccmbre  133i  |)éiij;ors,  dans  la  (rancliiso  des  lriins|iorts  île  leurs 
Cl  27  mars  1335,  V.  st.  Celui-ci  publié  ci-contre,  u"  1.  produits  en  tous  p.iys  privilêf;ii>s  on  non,  pourvu 

(2)  Ang.  TiiiEHUY,  l.  I,  p.    i72.  .piils  ne  p.nssenl   point  par    lian.inine.  Olin),  t     I. 

(3)  Inventaire  Si,  notice  n"217  d'un  n)andeiiient  p.  390.  -  Nota.  Amiens  est  omis  dans  la  ll»l.; 
royal   du    19  juillet    1339,   publié  ci-conlre,  n"  2.  des  villes  privilégiées. 

('i)  La  ville  d'Amiens  fait  ici  allusion  à  un  arrêt,  5)  Aug.  Tiiiehrï,  t.  I,  p.  'i85. 

obtenu    en    1271     par    les    gens    de    Tournai,   les  (6!   Archives    comm.    d'Amiens,   W    3,    l-"    Kîil, 

conlirniant.    contrairement    aux    prélenlions     des        publié  ci-eonlie,  n"  3. 
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eux,  chargements  de  cuirs  et  de  poils  à  destination  d'Amiens  et  des  pays  de  France,  étaient 
arrêtées  à  Paillart  et  à  Creil  et  retenues  en  garantie  du  péage,  bien  que  les  sommes  légitimement 
dues  eussent  été,  en  temps  utile,  envoyées  à  Bapaume.  Une  enquête  faite  par  le  lieutenant  du 
bailli,  en  vertu  d'un  mandement  royal,  établit  la  réalité  des  faits,  et  le  sergent  exécuteur  fut 
cité  devant  l'assise  d'Amiens.  Mais  là,  ayant  invoqué  la  garantie  du  comte  de  Flandre,  il  fut 
renvoyé  en  Parlement  où,  le  9  février,  il  était  condamné,  par  défaut,  à  la  restitution  et  aux 
frais  (1).  Nous  ignorons  la  suite. 

De  tout  le  cours  du  siècle,  l'affaire  ne  reparaît  plus  dans  les  registres  du  Parlement.  II  en 
fut  de  même,  après  1344,  de  la  poursuite  de  six  marchands  de  Paris  prétendant,  comme 
ceux  d'Amiens,  à  la  franchise  de  leurs  transports  «  per  mare  et  flumina  »,  en  faveur  desquels 
un  arrêt  de  provision  était  rendu,  le  23  décembre  (2),  leur  accordant  audience  et  adjonction  du 
Procureur  général. 

Du  moins  il  est  vraisemblable  qu'aucun  jugement  définitif  ne  fut  rendu  sur  le  fond,  car  une 
transaction  passée  devant  la  Cour,  le  31  mars  13G4  (3),  entre  le  comte  et  la  comtesse 
de  Flandre  et  les  maire  et  échevins  d'Amiens,  ne  stipule  que  pour  la  liquidation  du  passé,  frais 
de  poursuites  et  arriéré  de  droits  exigibles,  pour  lesquels  la  ville  s'était  engagée  par  lettres 
obligatoires,  sans  rien  spécifier  sur  le  point  en  litige. 

N"  1.  —  Le  20  décembre  1324,  (X'*  7,  f  7),  la  Cour,  sur  la  requête  des  marchands  et 
habitants  d'Amiens,  leur  avait  accordé  nouvelle  commission,  dans  la  cause  pendante  entre  eux  et 
les  péagers  de  Bapaume,  pour  le  comte  et  la  comtesse  de  Flandre,  malgré  l'opposition  de 
ceux-ci  qui  les  accusaient  d'avoir  fait  preuve  de  négligence  au  cours  d'une  enquête  récente, 
comme  en  pouvait  faire  foi  le  procès  des  premiers  commissaires.  Le  27  mars  1336,  c'est  au 
tour  des  gens  d'Amiens  de  contester  à  la  partie  adverse  le  droit  de  bailler  des  reproches  contre 
leurs  témoins,  sous  prétexte  qu'elle  ne  l'avait  fait  devant  les  commissaires,  avant  la  conclusion 
de  l'enquête,  celle-ci  protestant  que  ce  droit  lui  avait  été  effectivement  réservé,  et  de  leur 
propre  consentement,  jusques  en  fin  de  cause.  La  Cour  se  range  à  ce  dernier  avis. 

Ces  deux  incidents  ne  valent  la  peine  d'être  retenus  qu'à  titre  de  témoignage  de  l'extrême 
application  des  parties  à  user,  l'une  contre  l'autre,  de  tous  les  moyens  de  chicane  et  artifices  de 
procédure  propres  à  éterniser  le  débat  plutôt  qu'à  le  faire  aboutir. 

27  Mars  Cuiîi,  in  causa  mota  iii  ciiria  nostra  inter   comitein  et  comitissam   Flandrie 

1.335,  V.  si.  gj^  pedagiarios  suos  de  Balpamis  ex  una  parte  et  habitatores  et  morcatores 
ambianenses  ex  altéra,  super  eo  quod  predicti  liabitatores  et  mercatores  se 
asserebant  fuisse  et  esse  in  possessione  immunitatis  prestationis  pedagii  consueti 
solvi  a  transferentibus  per  pedagium  de  Balpamis,  dictis  comité  et  comitissa  et 
pedagiariis  contrarium  dicentibus,  fuisset  per  certos  commissarios  super  hoc 
inquisitum,  iiupiestaque  super  hoc  facta  et  per  dictos  commissarios  ad  curiam 
nostram  remissa,  cum  dicta  pars  comitis  in  eadem  curia  veîlet  Iradero  reproba- 
tiones  contra  testes  diclorum  habitantiuni,  fuit  ex  parte  habitantium  propositum 

(1)  XiA.9,f''27'ivo.  Arrêt  du  9  février  1341,  y.  st.,  (2)   X'a  10,  f»2',l. 

publié  ci-conlro,  n"  4.  (3)  Xic  8,  n"  136,  publié  ci-conlrc,  n"  5. 
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(juocl  .1(1  liiir  iiiiuus  adiiiiiti  dilirliat  cuiii.  ciiiaiii  dictis  coiiiiiii-sariis,  aule  cniiclii- 
sionoiu  cause,  dictas  ro[)rol)aci()iies  non  tradidisset,  dicta  parte  comilis  ia 
coutrariuni  proponeutc  quoJ  adinitti  debebat,  cum  per  commissarios  aiitedictos 
fuisset  eidem  reservatum,  de  coiiscnsu  partium,  quod  easdem  traderc  posset 
usque  in  finem  cause,  ut  apparere  dicebat  per  processum.  Viso  igitur  dicto 
proccssu,  quo  repcrtuni  est  per  processum  reservatum  fuisse  dicte  parti  comitis 
quod  roprol)ationes  posset  tradere  usque  in  liuem  cause,  per  arrestum  dicte 
curie  dictum  fuit  quod  dicta  pars  comitis  ad  tradcndum  suas  rcprobaciones 
admittetur. 

Datum  die  xxvii'  martii,  aiino  M"  CGC"  XXXV". 

X>A  7,  l"  121. 

N°  2.   —  Notice   (Clin   nuirulcinenl   de   Philippe    VI  el  cV un   piitcndu   airvl 
de  In  Cour  siif  la  rjurslion. 

Item  uug  mandement  donné  dn   roy  Philippes,  le   19'^  jour  de  juillet   1339.         19  Juillet 
im[)étré  par  les  maire,  eschevins  et  liabitans  de  ladite  ville,  par  lequel  fu  mandé  '"^^^ 

à  Messeigneurs  de  Parlement  que,  appeliez  cculx  qui  seroient  à  appeller,  il 
ponrveist  lesdits  impétrans  de  telle  remède  que  bon  leur  sembleroit,  on  cscler- 
chissant  l'arrest  par  enlx  prononchié  contre  lesdits  impétrans,  en  cas  de  saisine 
seulemiMit,  au  pourlïït  du  comte  et  comtesse  de' Flandres,  à  cause  du  travers  de 
Bappames,  pour  les  marchandises  venans  de  Flandres  et  amenez,  y  dcsciiergiez. 
rechergiés  par  marclians  cstranges  ou  lesdits  liabitans,  emmenez  en  France, 
Bourgogne  et  ailleurs. 

Item  l'extraict  d'un  arrest  de  la  court  de  Parlement  donné  l'an  1340,  le  2h"  jour  '-'•  Mars 
de  marsfl  ,  faisant  mention  du  travers  de  Bappames,  comment  les  marclians  '^'^> '^  *'• 
de  la  ville  d'Amiens  se  disoient  frans  de  paier  lesdits  travers  des  marchandises 
qu'ils  amcnoicnt  par  terre  et  par  mer  di'  l'^hindres  à  Amiens,  par  quelçon(|ue  lieu 
qu'ils  passaissent,  et  d  AuThmis  en  I-'ran  -o,  imi  iîourgognc  ou  en  autres  parties  de 
France,  et  les  traversiers  de  Bappames  disoicnt  ou  contraire.  Sur  quov  la  Court 
ordonna,  sur  ung  article  extraict  des  registres  dn  travers  de  Bappames,  que  tous 
avoirs  qui  passoient  de  le  terre  de  Flandres,  ou  de  le  terre  de  France,  ou  en 
Bourgogne,  ou  en  Champagne,  ou  outre  les  monts,  on  en  Provence,  dévoient 

{\  '   Nous   pensons    qu  il    y    a   ici   une  erreur   de  ni<"nic  on    fait    loi,   l'un   (k's    points    controverse», 

date    :     1°  parce  (|uc   les   registres    du    Parlement  celui  de  la  francliise  des  réexportations,  était  pré- 

n'ont   pas    gardé    trace    de    ce  prétendu    arrct  du  cisénient  résolu  par  rarrèl  de  l.'ioS  (]iril  >.'.ii.iss..it 

2'i  mars  I3'i0,  v.  st.;  2"  parce  que,  la  notice  elle-  de  compléter. 
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paiaige  à  Bappames;  et  tous  vins  venans  de  France,  de  Bourgogne  en  France 
(Flandre)  dévoient  travers  à  Bappames  (I).  Tous  ceulx  qui  dévoient  paiaige  à 
Bappames  dévoient  paiaige  à  Péronne,  à  Roye,  à  Compiengne  et  à  Crépy. 
Terewane,  BouIIongne,  Normendye,  Corbie,  Amiens,  Ponthieu,  Beauvais, 
Tournay,  Cambray  et  I^'auquembergae  vont  tous  où  ils  vœulent  eu  rendant  leurs 
droictes  coustumes.  Mais,  s'ils  apportoient  avoirs  de  Flandres  es  terres  dessus- 
dites, ils  renderoient  paiaige  à  Bappames  comme  les  autres  ou  s'ils  rapportoient 
les  vins,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Archives  municipales  d'Amiens,  Inventaire  Si,  de  l'i58,  n°  217. 

N"  3.  —  Mandement  du  Rot  Philippe  Vl  pour  faire  admettre  les  marchanda 
d'Amiens  à  se  libérer  de  robligation  du  péage,  en  certifiant,  sous  serment, 
que  leurs  marchandises  ne  viennent  pas  de  Flandre. 

.,j.  j^j^j  Philippus,    Dei   gratia   F'rancorum   rex,    gubernatori    baillivie    ambianensis, 

1341  ceterisque  justiciariis  nostris  vel  eorum  locatenentibus  ad  quos  présentes  littere 

pervenerint,  salutem.  Conquercntibus  nobis  graviter  majore  et  scabinis  ville 
ambianensis,  tam  suo  quam  mercalorum  dicte  ville  nomine,  accepimus  quod,  quia 
latum  est  arrestum,  in  noslra  dicta  curia,  in  casu  saisine  contra  eos,  pro  comité 
et  comitisîa  Flandrie,  racione  pedagii  de  Balpamis,  videlicet  quascumque  merca- 
turas,  quas  velii  seu  portari  conlinget  de  Flandria  dumtaxat  in  Franciam,  Campa- 
niam  et  Burgundiam,  debere  solvere  pedagium  appud  Bappalmas,  custodes  dicti 
pedagii.  sub  umbra  dicti  arresli,  mercaturas  aliunde  (juam  de  Flandria  venientcs 
ad  partes  Francie,  Campanie  et  Burgundie  predictas  faciunt  sa^pius  arrestare, 
subgcrentes  eas  esse  de  Flandria,  licet  rêvera  non  sint,  sed  veniant  aliunde,  ut 
predicitur;  et,  licet  mercatores  seu  conductores  earum  jurare  offerant  quod 
veniunt  aliunde  quam  de  Flandria,  ut  preffertur,  ipsos  ad  hoc  admittere  récu- 
santes, satagunt  abinde  levare  pedagium  indcbite  et  in  prejudicium  et  dampnum 
eorum,  ut  dicunt;  supplicantes  nobis  sibi  circa  hoc  de  opportuno  remedio 
provideri.  Quare  vobis  et  vestrum  cuilibet,  presentium  auctoritate,  committimus 
et  mandamus  quatenus,  in  casu  quo  mercatores  seu  conductores  dictarum  mer- 
caturarum  jurameutum  obtulerint  et  prestiterint  quod  dicte  mercature  aliunde 
venerint  quam  de  Flandria,  compellatis  pedagios  [sic)  seu  custodes  ab  exactione 
liujusmodi  pedagii  omnino  cessare  et  reddere  quicquid  ob  hoc  erit  levatum,  nisi 

(1)   Toule   celte  dernière  partie  est  la  traduction  littérale  du   texte  de  la  seconde   déclaration  publiée 
par  Aug.  TEiirKhT,  t.  1,  p.  180. 
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dicti  pi'dagiarii  seu  gciites  coinitis  ol  cotuilissc  pnMliclDiiim  proljaru  voluerinl 
contrarium,  ([uo  casu  ad  id  jiroltaiidum  et  altcriu.s  procodendum,  ut  ratioiiis 
fuerit,  partibus  certain  et  coinpetentcni  dicm  iu  nostro  Parlamciito,  non  obstanle 
forsitan  quod  sederet  et  ex  causa,  assignetis  et  inde  noslrani  Curiam  cérlificare 
curetis,  sed  intérim  dictas  mercaturas  sub  caucione  vdonea  faciatis  transire. 
Vobis  autem  et  vestrum  cuilibot  in  bac  parte  ab  omnibus  pareri  volumus  et 
intendi. 

Datum  Parisius  in  l'arlamonto  nostro.  xxvr''die  niaii,aiiuo  Duniini  M'CCC'XLl  ■. 

Archives  municipales  d'Amiens,  AA  3,  ("  l.'iG. 

A°  à.  —  Ariil  (le  provision  de  Id  Cour  sur  un  a/ius  de  pouvoir  des  pio'^ers 

de   llapaume. 

Cum  maior  et  scabini  ville  danbian  f.svV),  pro  ipsis  ac  mercatoribus  ville  predicle,  '-•  F>-'vrior 
nobis  conquesli  fuissent  quod,  licet  ipsi  esscnt  et  fuissent  in  possessione  et  saisina  ''^'''  ''  *'' 
franchisie,  per  tempus  suiriciens  ad  bon.-un  saisinam  acquirendam,  emondi  omnos 
mercaturas  in  l'iandria,  easfjuo  duccndi  sou  duci  facicndi  in  Franciam  per  terram, 
licet  ij)se  mcrcalurc  exlionerate  essent  And)ianis  et  postmodum  rehonerate  pro 
ducendo  in  Franciam  per  mcrcatores  ambianenscs  vel  alios  exlrancos  quibus 
illi  de  Ambianis  vendidissenf,  .solvendo  pedagiariis  de  Bapalmis  redibcncias 
consuetas,  seu  illas  mittendi  apud  Bapalmas,  dictas  mercaturas  ibi  non  mittendo, 
nicliilominus,  quia  Guillclmus  de  Albo  fossato,  Colardus  de  l'ois,  Hodolplius 
le  Gorrelier,  Alatlieus  le  .Maire,  Joliannes  le  Maire,  Joliannes  de  Ri<juebourt, 
Vincentius  Bonnavel,  Pctrus  de  Tilloy,  Colardus  Monetarius,  Hugo  Poilebos,  et 
alii,  omnes  mercatorcs  ambianenscs,  coria  cum  pilis  oueraverant  Ambianis  pro 
ducendo  in  Franciam,  que  etiam  de  Flandria  per  terram  vénérant  Ambianis, 
Balduinus  Benel,  se  gerens  pro  serviente  pedagii  de  Bapalmis,  pro  comité 
Flandrensi,  ad  causam  comitissc  uxoris  sue,  ac  pro  pedagiariis  dicti  loci,  dicta 
coria  inter  Ambianos  et  Paillardum  ac  cliam  apud  Credulium  arrestaverat  et  a 
dictis  mercatoribus  per  cxtorsionem  et  compulsionem  usque  ad  summam 
XLH  librarum  par.  levaverat  causa  pedagii  predicti,  licet  pedagium  inde  debilum 
per  dictos  mcrcatores  pedagiariis  de  Bapalmis  missum  et  oblaliim  fuissct,  dictos 
conquereutes  turbando  et  impndiendo  in  suis  possessione  et  saisina  pri'dictis 
indebite  et  de  novo.  ut  dicebant.  I']t  ob  hoc,  ad  instantiam  dictorum  conquorenlium, 
per  nostras  litteras  baillivo  ambianensi  mandassemus  ut,  si,  vocalis  cvooandis, 
sibi  constaret  ita  esse,  dictos  comitem,  l^aldiiinum  et  pedagiario-^  ad  rodd'  ndum 
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dictis  conquerentibus  dictani  pecunie  summain  ciim  dampnis  et  interesse  compel- 
leret,  dictos  conquerentes  gaudere  faceret  suis  possessione  et  saisina  predictis, 
impedimentum  iu  contrarium  oppositum  amovendo,  et,  in  casu  quo  aliqui  in 
contrarium  se  oppoiiercnt,  debato  et  re  contenciosa  ad  manum  nostram  tanquam 
superiorem  positis,  partes  in  nostra  curia  adjornaret  super  oppositione  proces- 
suras,  dictus  baillivus  ad  exequendas  dictas  litteras  certum  servientem  nostrum 
deputasset;  qui  quidem  servieus,  virtute  commissiouis  sibi  facte,  nonnullis 
preceptis  et  injunctionibus  baillivo  de  Bapalmis  in  Castro  et  villa  de  Bapalmis  pro 
dictis  comité  et  comitissa,  locunitenenti  dicti  baillivi,  pedagiariis  dicti  loci  ac 
gentibus  diclorum  coniitis  et  comitisse,  in  domo  sua  de  Contrat©,  ubi  tune  erat 
comitissa  predicta,  cum  eideni  comitisse  dictus  serviens  noster  loqui  non 
posset  ac  etiam  alibi  necnon,  et  dicto  Balduino  factis  et  expositis,  quia  dictus 
Balduinus,  recognoscens  prcdictam  pecunie  summam  babuisse  et  gentibus 
dictorum  comitis  et  comitisse  tradidisse,  preceptis  et  injunctionibus  per  dictum 
servientem  nostrum  sibi  factis  se  opposuit,  prefatum  Balduinum  coram  dicto 
nostro  baillivo  ambianensi  adjornavit  super  oppositione  predicta  processurum, 
ut  jus  esset,  debatum  et  rem  contenciosam  ad  manum  nostram  tanquam 
superiorem  poneado.  Cumque  postmodum,  procuratore  dictorum  conquerentium 
ex  una  parte  ac  dicto  Balduino  ex  altéra  coram  locumtenente  dicti  baillivi 
ambiaiiensis  [procedentibus  ou  comparenlibus],  quia  dictus  Balduinus  petiit 
dictum -comitem  in  garandum  liabere  ac  [ab]  eo  requisivit  jus  super  hoc  sibi  fieri, 
dictus  locumlenens  dictas  partes  in  nostra  curia  remisisset  super  premissis,  cer- 
tani  diemeisdem  partibus  assignando,  dictuique  Balduinus,  quia  ipse  ad  diem  sibi 
assignatam  in  nostra  curia  se  minime  presentavit,  fuisset  ad  instanciam  dictorum 
majoris  et  scabinorum  positus  in  defectu,  prefatique  major  et  scabini  petiissent 
quod,  virtute  dicti  defectus  per  ipsos  contra  dictum  Balduinum  in  causa  novitatis 
obtenti,  impedimentum  per  dictum  Balduinum  in  suis  possessione  et  saisina 
predictis  oppositum  amoveretur  omnino,  in  quantum  tangebat  Balduinum 
predictum,  quodque  ipsi  tenerentur  et  tuerentur  in  suis  possessione  et  saisina 
predictis,  dictusque  Balduinus  condempnaretur  ad  rcddendum  eisdem  predictam 
pecunie  quantitatem  ac  in  expensis  ipsorum,  dicentes  hoc  secundum  stilum  curie 
nostre  heri  debere,  et  super  hoc  jus  habere  petebant.  Audita  igitur  requesta 
dictorum  majoris  et  scabinorum,  visis  dictis  litteris  nostris  in  casu  novitatis  per 
eos  impetratis,  rescriptionibusque  dictorum  servientium  ac  locumtenentium  ac 
dicto  defectu  inde  secuto,  curia  nostra  per  arrestum  dictis  majori  et  scabinis 
suam  predictam  requestam  adjudicavit,  solum  in  quantum  tangebat  Balduinum 
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prcdiitiHii,  eumcli'iii  lîaliliiimiiii  ad  nHldeiuliim  diclis  (■<)ii(|iii'ri'iitiliii-i  |in-diitain 
pecuiiie  summani  ac    in   expcnsis   ipsonini   t'oii(li'iii[iiiaiid<),   taxatiuim  diclaruiii 
expensarum  nostrc  curie  rcservata. 
Die  IX"  febniaiii  a.  M^  CCC  XLl". 

.\i^  9,  f  2-'i  V". 

A"  .7.  —  Transaction  passc'c  devant  la  Coar  entre  le  comte  et  la  comtesse 
de  Flandre  et  les  maire  et  e'chevins  d. [mien s  pour  la  lii/uidation  des 
/'rats  de  poursuites  et  droits  arriére's. 

Karolus Univcrsi.s  —   salutein.   Xoluiii  facimus    ([ikmI   iutcr  partes  iiifra-  -'  -^'-i 

scriptas,  per  earum  procuratorcs  Iiis  presentilms  iiiferius  noiuinalos,  de  recrc- 
dentia  curie  nostro.  tractatum  et  coucordaUim  exlitit,  prout  in  quadani  cedula 
eidem  curie  nostre  per  eo.sdein  procuratores  uuanimiter  et  concorditer  tradita 
coutinetur,  cujus  teuor  talis  est. 

Sur  le  descors  meus  et  espérés  à  mouvoir  ,  eu  Parlemeul  .  entre 
Madame  de  Flandics  et  d'Artois  cl  .Monsieur  de  Flandres,  son  lil.  d'une  part 
et  le  maieur,  esclievins  et  communauté  de  la  vino  d'Amiens  d'autre  part,  traictié 
est  entre  lesdites  parties,  s'il  plaist  à  la  Court,  que,  pour  cause  des  coustz  et  frais 
que  ladite  dame  et  conte  ont  eus,  pour  tant  comme  à  chascun  touche,  à  l'encontre 
desdits  maieur  et  esclievins,  eu  aucuns  procès  que  eulx  ou  aucuns  d'eulx  ont  eu, 
en  ladite  Court,  i\  cause  dou  travers  de  Bapaumcs,  dont  arrés  ont  esté  donnés 
pour  ladite  dame,  et  aus«i  en  une  autre  cause  ou  semblable  que  elle  et  ledit  conte 
ont  encores  audit  Parlement,  à  l'encontre  d'eulx,  en  cas  de  nouveleté,et  aussi  pour 
les  restitucions  (|uç  les  niarcliaiis,  houi^ois  et  lialiitans  d'icclle  ville  pueent  avoir 
deu  en  passant  parmi  ledit  travers,  dont  lesdits  maieur  et  esclievins  estoient 
obligés,  les  procès  durant,  et  pour  toutes  autres  choses,  lesdits  maieur  et  esclievins 
seront  tenus  de  paier  à  ladite  dame  500  florins  francs  rendus  et  paies  inoittié  aux 
ottaves  de  Pasques  prochain  venant  et  l'autre  moittié  à  la  saint  Jehan-Baptiste 
prochain  après  ensuivant,  et  parmi  ce  les  maieur,  liabitans  et  communauté 
d  Amiens  sont  et  dcmourront  quittes  de  toutes  choses  dont  les  dessusdits  conte 
et  contesse  les  pourroieiit  ou  pcussent  poursuivre  jusques  au  jour  d'uy  comment 
<pie  ce  feust.  Et  pariiiy  ce  seront  toutes  obligations  faites  desdits  habitans  cassés 
et  nulles,  sans  ce  (|ue  jamais  l'en  les  puist  ou  doic  poursuivre  pour  ce.  Et  leur 
seront  rendues  les  lettres,  obligations  scellées  du  seel  de  la  cpicmune  d'Amiens, 
faisant  mention  comment  il  sont  obligiez  pour  ladite  restitution,  et  toutes  les 
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céJulcs  OU  lettres  que  elle  a  des  marchaus  ou  bourgois  qui  passèrent  ou  ont 
passé  parmi  ledit  travers,  ledit  temps,  durant.  Et  ladite  complainte,  qui  encore  est 
tout  entière  audit  Parlement,  et  les  exploix  pour  quoy  faite  fu  sont  et  seront  mis 
au  nyent  sans  ce  que  ce  porte  préjudice  à  aucune  desdites  parties.  Et  à  ce  ont 
volu   et  veulent  lesdites   parties   estre   par   arrest   de   Parlement    condempnez. 

Fait  en  Parlement,  du  consentement  de  M°  Vitasse  de  la  Pierre,  procureur 
desdits  conte  et  contesse,  et  de  ]\P  Jlue  Petit,  procureur  desdits  maieur,  esclievins 
et  habitans  d'.\miens. 

Concordatum  de  licentia  curie  et  de  consensu  M'  Eustacliii  de  Petra,  comitis 
et  comitisse,  et  M'  Ilugonis  Parvi,  majoris  et  scabinorum  predictorum 
procuratorum,  ultima  diu  martii  anno  M'  CCC°  LX"  l\". 

X>c  8,  n°  I :!('.. 


XI    his 

Confirmntion  par  le  Roi  d'une  composition  entre  le  conseil  du  hailliage 
d'Amiens  et  Jehan  de  Tourna//,  bourgeois  d'Amiens,  pour  la  finance  due 
au  Roi/,  à  raison  de  la  concession  en  tenurc  noble,  consentie  audit  Jehan 
jiur  Jehan,  seigneur  d'Estrées,  de  ses  acquêts  auilit  lieu  d'Estrées  en 
Cliaussee. 

L;i  pièce  qui  suit  est  inliTe>sante  à  plus  d'un  litre  ;  iu)us  y  trouvons  J'iibord  la  plus  ancienne 
mention,  de  nous  connue,  du  conseil  du  bailliage  d'Amiens  cpii  consent  une  composition  à  un 
boui'geois,  au  sujet  du  paiement  du  droit  de  franc-fief  et  nmiveaux  acquêts  requis  par  le  receveur 
du  domaine,  sire  ,Iehan  du  Cange.  L'acte  qui  donne  lieu  à  cette  requête,  et  dont  le  texte  est 
incorporé  au  document,  est  lui-même  des  plus  curieux  :  c'est  un  affranchissement  par  .lehan 
d'Estrées,  chevalier,  au  profit  du  même  bourgeois,  d'une  tenure  de  trois  masures  et  trois 
courtils,  sise  à  Estrées,  par  lui  acquise  et  j)ossédée  jus([ue  là  en  roture.  Les  conditions  de  la 
concession  nouvelle  eu  tenure  nolile,  «  ai-cc  toute  justice  et  .'ieigneiiric  île  vicomte,  »  y  sont 
énumérées  dans  le  plus  grand  détail  et  caractéristiques  de  ces  sortes  de  contrats  consentis  à 
des  bourgeois.  On  n'y  trouve  pas  seulement  l'exemption  de  toutes  servitudes  roturières  — 
lerrages,  dons,  corvées,  forage,  estalage,  herbage,  péage,  tailles,  etc.  —  mais  encore  de  la  jtlupart 
des  ol)ligations  féodales  —  semonces  d'ost,  chevauchées,  aide,  service  d'ostise  et  récréandise  — 
fini  sont  réduites  aux  cinq  essentielles  :  hommage,  paiement  annuel  d'un  éperon  de  2  s.  ps, 
de  5  s.  ps  de  relief  à  chaque  relèvement  d'hoirie,  service  de  plaid  une  fois  l'an,  et  restitution 
du  cinquième  denier  à  chaque  vente  ou  démembrement  du  fief,  etc. 

Notons  encore  des  indications  très  précises  sur  les  contenances  du  fief  et  la  valeur  de  son 
levenu  annuel  d'après  lequel  est  calculée  la  composition 

Les  actes  de  ce  genre,  très  nombreux  au  xiv'=  siècle,  montrent  que,  dès  cette  époque,  la  bour- 
l'eoisie  riche  recherchait  avidement  les  placements  en  biens-fonds  et  ces  sortes  d  affranchis- 
sements qui  en  doublaient  la  valeur. 


KT  M-;   ii.vii.r.i.vr.i:   d'amikns.  ;{.) 

Coiifirniacio  reito  Irailitioiiis  facto  por  (loiiiiniitii  il'I^stnV's.  niilitiin,  .Inlianni 
do  Tourna}',  t-ivi  ambianousi,  corlaruin  masiiraium  liir  descriptarmu,  rin-dianlo 
corta  financia  pro  oo  Domino  Hogi  sohita. 

Pliilippe,  etc..  Savoir  faisons  à  tous  prôsens  et  avenir,  .Nous  avoir  vou  les 
lettres  oy-dessus  transoriptos  contenans  la  forme  qui  s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront  et  orront,  Jolian  du  Change,  receveur 
de  la  baillie  d'.Vmiens  salut,  les  lettres  de  noble  homme,  Monsieur  Jehan, 
seigneur  d'I'lstréos  en  le  cauchie,  ay  voues  contenant  la  forme  qui  s'ensuit  : 

.le,  Jehan  siro  d'Estrées  en  le  cauchie,  chevaliers,  fai  savoir  à  tous  ceulx  (jui 
ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  comme  Jehan  do  'Pournay,  fds  Fremin 
do  Tournay,  jadis  citoj'on  d'.\miens,  ait  possédé  et  tiengne  de  niy,  pour  cause 
de  s'acquesto,  en  le  ville  et  terrouer  d'Estrécs  en  le  cauchie  si  comme  on  va 
d'.\miens  à  Paris,  trois  masures  et  trois  courtieulx  appendans  à  icolles  masures, 
à  chascune  un  courtil,  et  lesquelles  trois  masures  sont  tonaiis  ensemble,  et  dont 
l'une  des  masures  et  courlis  furent  AVillaume  le  Kien  et  les  doux  autres  masures 
et  courtieux  qui  y  joinguent  par  darrière  furent  Johanno  Lynoto,  et  contiennent 
li  doy  courtil  \iir''  et  ii  verges  ou  envii-on,  et  lesquelles  masures  sont  tenans 
cnsamble  seur  ladite  cauchie,  enlre  le  manoir  qui  fu  sire  Jaque  le  Monneix  et  qui 
i\  présent  est  Jaque  le  Mounier,  sou  fils,  d'une  part  et  le  manoir  Ade  do  lo  Fondiére 
d'autre  part,  et  aboutant  par  derrière  ans  terres  Florent  Deucre  du  fié  qui  fu 
Hobort,  mon  père,  et  li  courtieux  qui  est  de  l'appendanco  de  lo  masure  qui  fu 
letlit  \\  illaunio  le  i\ien  conli(Mil  i m'''' une  verge  ou  environ  séant  eu  l'autre  roue 
de  lodite  cauchie,  outre  le  terre  Symon  Bornct  d'une  part,  et  me  terre  d'autre  part, 
et  aboutant  par  derrière  à  médite  terre.  Sachent  tout  que,  pour  lo  proullit  et 
aisément  commun  de  my  et  de  mes  hoirs  et  de  ceulx  qui  de  my  aront  cause,  jo 
ottri,  wiel,  approuve  et  conforme,  en  perpétuité  et  .-ans  rappel,  audit  Jehan 
do  'r(jurnay  ([no  les  dcvantditos  m  masures  et  m  courtieulx,  si  comme  ils 
s'estendont  et  comportent  en  tous  costés,  dessoux  et  dosseure,  lidis  Jehans 
de  Tournay,  si  hoir,  si  successeur  et  cil  qui  do  lui  eu  perpétuité  aront  cause  aient, 
tiongnent,  gocnt  et  possossent  et  oxploiltont  désorosmais  à  tousjours  do  my,  de 
mes  hoirs  et  de  mes  successeurs  et  do  ceux  qui  de  my  aront  cause,  à  un  seul 
hommage,  franquemont,  quittement  et  en  pais,  avec  toute  la  justice  et  seigneurie 
do  vicomte  qui  os  devantdit  lieux  porra  oscoir.  et  tous  frans  et  descarqnés 
de  terraffes,  dons,  corvées,  foraire,  ostalacro,  liiM-baire,  naairc,  tailles,  adiour- 
nemens  de  semonce  de  host,  de  chevauchées,  de  aides,  service  d'ostises,  de 
récréaudises  et  de  toutes  autres  redevances,  servitudes  et  exactions,  closement  et 
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entretiens,  quelles  que  elles  soient,  puissent  estre  avenir,  escair,  tant  en  temps 
présont  que  avenir,  par  uns  espérons  de  le  valeur  de  n  sols  parisis,  pour  le 
valeur  d'yceulx,  que  lidis  Jelians  de  Tournay,  si  hoir,  si  successeur  et  cil  qui  de 
li  aront  cause  eu  rendront  et  paieront  désoremais  de  recognissance,  chacun  an,  à 
inv,  à  mes  hoirs,  à  mes  successeurs,  au  temps  de  Noël,  en  [me;  maison  à  Estrées, 
et  par  chinq  sols  parisis  de  relief,  de  hoir  à  autre,  toutefîois  qu'il  esquerra,  et 
par,  une  fois  en  l'an,  venir  à  mes  plais,  à  Estrées,  quant  il  y  seront  adjourni' 
souilisamment,  en  ii  sols  parisis  pour  chacune  fois  (jue  il  ni  venroient,  dont  il  eu 
seroient  en  deffaut,  et  par  le  chiuquisme  denier  de  vente,  touteffois  que  par  vente 
seront  transporté  de  main  à  autre,  et  sans  nulles  autres  droitures  que  je,  mi  hoir 
et  cel  qui  de  my  aront  cause  y  puissons  avoir,  ne  demander;  et,  avec  ce,  et  par  ce 
que  dit  est,  porront  lidis  Jehans  de  Tournay,  si  hoir,  si  successeur  et  cil  qui  de  li 
aront  cause,  goiant  et  possessant  les  devaiitdits  liex,  faire  et  édifier  es  devantdits 
lieux,  que  lidis  Jelians  en  tient  de  my,  touteffois  et  quantelTois  que  il  leur  plaira, 
pour  le  prouilit  et  aisément  d'aux  et  de  leurs  hoirs,  tels  édifices,  maisons  et 
herbegages,  fremetés  et  closures  qui  leur  plaira  et  aussi  puch,  coulembier  et 
autres  aisemens  quelconques  et  aussi  four  à  cuire  pain  et  autres  choses  que  cuirre 
y  vourront,  excepté  le  pain  de  mes  autres  hostes  et  manans  qui  ni  cuiront  mie, 
se  n'estoit  par  le  congié  et  licence  de  my  ou  de  mes  hoirs.  Et  promech  loiaument 
et  en  bonne  foy  ay  ces  coses  dessusdites  tenir  et  garantir  eu  perpétuité  audit 
Jehan,  à  ses  hoirs  et  à  ses  successeurs  et  à  ceulx  qui  de  luy  auront  cause,  sauve 
en  toutes  coses  les  droitures  du  Roy  notre  sire  de  qui  je  tieng  et,  pour  me  terre 
et  fié  d'Rstrées,  lesdites  masures  et  cortieux  sont  tenu;  et  à  ses  coses  dessusdites 
tenir  et  acmplir  obleige  je  mes  hoirs  et  tous  mes  biens  présens  et  avenir.  Eu 
tesmoignage  et  confirmation  des  coses  dessusdites,  j'ai  scellé  ces  présentes 
lettres  de  mon  propre  seel.  Ce  fu  fait  en  l'an  de  l'incarnation  Notre  Seigneur 
MCCCXE,  ou  mois  d'avril,  xxviii"  jour,  en  le  fin  dudit  mois. 

Et  pour  ce  que  lidis  Jehans  de  Tournay  ne  me  fist  en  riens  apparoir  que  dudit 
aifranquissement  lidis  chevaliers  eut  aucune  licence  ne  quittance  du  Roy  pour  ce 
faire,  comme  li  fiez  d'Estrées  et  les  acquestes  dudit  Jehan  dessus  devisées  soient 
tenues  du  Roy  notre  sire,  et  aussi  que  lidis  Jehan  n'eu  avoit  fait  aucune  finance 
par  devers  nodit  seigneur,  ledit  Jehan  ay  fait  contraindre  à  avoir,  pour  celluy 
aifranquissement,  finance  et  fait  information  de  lo  valeur  desdits  héritages  par  an, 
par  lequele  iuformation  a  esté  trouvé  que  il  sont  de  le  valeur  de  xlviii  sols  par  my 
an  et  de  non  plus,  et  seur  ce  lidis  Jehans,  pour  ce  que  goir  puist  à  héritage  des 
acquestes  dessus  devisées  franquoment,  en  la  manière  que  contenu  est  es  lettres 
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cludit  clicvalier  dessus  trauscriptes,  a  composé  avec  le  conseil  du  Uoy 
mon  seigneur  en  ladite  baillie,  par  w  1.  p.  que  je  en  ay  eu  et  receu,  pour  le  Uoy 
notre  sire,  lesqucles  je  rendroy  à  inoiulit  seigneur  à  mes  prochains  comptes  de 
baillie,  au  terme  de  l'Ascension  l'an  MCCCXU,  desquclcs  xx  1.  je,  en  nom  pour 
le  Rov  nostrc  sire,  me  tiens  à  bien  j)aiés  et  en  ([uiltc,  ou  nom  de  nodit  seigneur, 
ledit  .Icliau  de  'riiuniay,  ses  hoirs  et  tous  cculx  à  qui  ([uittance  en  appartient.  I]n 
tesmoingnage  de  ce,  je  ay  mis  mon  seel  à  ces  présentes  lettres.  (|ui  furent  faites  et 
données  à  Amiens,  le  i"'  jour  de  juillet  l'an  M  CGC  XI.I. 

Nous  adecertes,  toutes  les  choses  et  chascune  d'ycelles  contenues  es  lettres 
ci-dessus  transcriptes  ayans  fermes  et  agréables,  ycelles  voulons,  loons, 
ratiirions  et  approuvons  et  de  nostre  auclorité  roial,  par  la  teneur  de  ces  lettres, 
les  confermons,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  en  toutes  l'autrui.  Et  pour 
ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  ou  temps  avenir,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris  l'an  de  grâce  M  CXIC  XLI,  ou  mois 
d'aoust. 

JJ  :2.  11°  356. 


XII 

I\('\'ocalion  par   la    Cour    d'un   clr/dtil   illrtidlciiuiit   iloimv  pm    le   Intilli.    nu 
profit  des  nidirc  et  eschevins,  contre  Jehan  de  Conly. 

Nous  ne  retiendrons  de  ccl  iiic  idrnt  —  poiiisiiili^  devant  le  bailli  contre  les  maire  et  eschevins, 
à  raison  d'une  saisie  d'objets  mobiliers  —  ([iic  cette  [larticularité,  c'est  qu'aux  assises  du 
bailliage,  comme  devant  le  Parlement,  les  alfaires  étaient  présentées  suivant  le  rùle  des  prévotés, 
c'est-à-dire  dans  un  ordre  géograpliique,  et  ([u'un  défaut  donné  au  défendeur,  en  un  autre  jour 
que  celui  de  la  prévoté  où  résidait  le  plaignant,  était  passible  de  nullité. 

On  peut  ajouter  encore  que  la  disproportion  eiUre  l'objet  du  litige  et  la  longueur  de  la 
procédure,  qui  n'exigea  rien  moins  (pi'une  empiète  des  comniissaii-es  du  Parlement,  laissent 
assez  entendre  que  celle-ci  avait  dû  porter  surtout  sur  ce  point  :  à  laquelle  des  deux  prévotés 
appartenait  le  (Ilos  de  Conty  ? 

('uni    januliiiluiu    roram    liailllvo    nostro    Ainbianensi    lis    inota    fuisset    intcp  9  .\\ril 


majorem  et  scabinos  ville  predicte,  ex  parte  una,  et  .lohannem  de  Conty,  ex 
altéra,  super  co  quod  prefati  major  et  scabini  dicebant  quod  prefalus  .loliannes  de 
cisdem  concpieslus  fuorat  corain  prefalo  baillivo  iiostro  in  casu  i.nvilatis  ex  eo  et 
pro   eo    f[und   prefati   major   cf    scabini    cop(Maiit   sou  ca[ii  feccrant,   in  qiiodam 
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maiicrio  dicli  Johaiiiiis,  vocato  le  Clos,  uiiuni  potum  ciipreum  et  uiuim  equum, 
quodque,  iu  assisiis  ambianensibus,  coram  prefato  baillivo,  de  et  super  pi-emissis, 
inter  partes  predictas  fiierat  factus  certus  processus.  Dicebant  etiam  predicti 
major  et  scabini  quod,  in  quadam  assisia  ainbianeusi,  que  incepta  fuerat  anno 
M°  CGC"  XXX"  1%  die  dominica  proxima  post  festum  Omnium  Sanctorum, 
defectum  contra  prefatum  Johannem  coram  prefato  baillivo  in  dicta  assisia 
minime  comparentem  optinuerant.  Quare  petebant  prefati  major  et  scabini  per 
prefatum  baillivuni  pronunciari  dictum  Johannem,  occasione  dicte  coutumacie 
seu  defectus,  a  dicta  sua  pcticione  cecidisse,  eumdennpie  Johannem  prefatis 
majori  et  scabinis  in  expensis  cause  condempnari,  plures  alias  rationes  ad  fines 
predictos  proponendo.  Dictusque  Johannes  e  contrario  proposuisset  quod  de  pre- 
dictis  majore  et  scabinis,  occasione  premissorum,  coram  prefato  baillivo  nostro, 
couquestus  fuerat  et  quod,  in  assisia  predicta,  prefatus  Johannes  sufficienter 
se,  contra  prefatos  majorem  et  scabinos,  in  presentacionibus  prepositure  Ambia- 
nensis,  in  qua  prepositura  situatum  erat  dictum  manerium,  vocatum  le  Clos, 
et  iu  quo  fovebat  dictus  Johannes  suum  doniicilium,  presentaverat,  quodque,  si 
prefati  major  et  scabini  se,  in  dicta  assisia,  presentaverant  seu  dictum  defectum 
contra  dictum  Johannem,  in  dicta  assisia,  optinuerant,  hoc  fuerat  in  presentacio- 
nibus prepositure  nostre  Belvacini,  in  qua  prepositura  minime  situatus  erat  locus 
predictus.  Quare  petebat  dictus  Johannes  per  prefatum  baillivum  nostrum 
pronunciari  diclos  majorem  et  scabinos  de  dicto  defectu  nullum  commodum 
reportare  debere,  eosdemque  dicto  Johanni  in  expensis  cause  condempnari. 

Ouumque  postmodum  per  litteras  nostras,  ad  requestam  dicti  Johannis,  prefato 
baillivo  nostro  mandassemus  ut  dictum  processum  super  premissis  factum  ad 
certam  diem  curie  nostre,  non  obstante  quod  nostrum  sederet  parlamentum, 
remitteret  judicandum,  una  cum  partibus  adjornatis,  committendo  gentibus 
nostris  nostrum  parlamentum  tune  tenentibus  quod  dictum  processum  reciperent 
et  ipsum,  si  esset  in  statu  judicandi,  judicarent.  Démuni,  dicto  processu  per 
prefatum  baillivum  nostrum  curie  nostre  remisso  et,  quia  non  erat  perfectus,  per 
certos  commissarios  per  curiam  nostram  deputatos  postmodum  perfecto,  ipso 
per  eosdem  curie  nostre  remisso  et  de  consensu  partium,  salvis  reprobacionibus, 
ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  attento  quod  dictus 
processus  absque  reprobacionibus  potest  judicari,  dicta  Curia  nostra  dictum 
defectum  nullius  esse  valoris  per  suum  judicium  pronunciavit,  prefatos  majorem 
et  scabinos  dicto  Johanni  in  expensis  cause  per  idem  judicium  condempnando, 
taxatione  earumdem   dicte  curie   nostre   rcservata.  Procedentque  partes  coram 
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liaillivo  iiostro.   supor  causa  j>riuci[iali,   iii  statu  in  rjuo  craut   lrni[)Ore  [irrilicti 
dcfectus  impotrati. 

Datum  Parisius  in  jiarlamcuto  nostro,  die  ix"  aprilis,  annu  .M"  CGC  XI;    Il  . 
Xi»  8.  f"  2:5. 


Mil 

Lettres   de  rcmissio7i  nccordces   à  Colars  le  Goiielier  à  raisnii    du   meurtre 
irn'olontaire  de  Robert   liai/ars,   au  Jeu  de  l' arbalète. 

Cette  pièce  est  le  plus  ancien  docuinent,  de  nous  connu,  faisant  incntinn  du  jeu  de  l'aidialite 
à  Amiens.  Bien  que  les  participants  y  soient  désignés  par  le  nom  de  Socii,  rien  n'y  attriliuc 
à  leur  compagnie  une  existence  légale  et  officielle.  Elle  ne  possède  pas  nièiiie  encore  un  lieu  — 
on  dira  plus  tard  un  jardin  —  spécialement  consacré  à  ses  exercices,  qu'elle  n'ohtiendra  que 
sept  ans  plus  tard,  de  la  munificence  du  régent,  Charles  de  Normandie,  juillet  1300.  V.  infrn, 
XX.  n"  10. 

.Nous  avons  là  une  preuve  de  ce  fait  ([ue  le  gj-oupcmciil  spontané  précède  toujours  l'octroi  du 
privilège. 

Johanncs,  Dei  gratia  Fraucoruni  rcx,  notuni  facinuis  universis  taiu  prcsciitilius 
quam  futuris  nos  littcras  viilisse  Idrinam  que  sequitur  continentes. 

Johannes,  Dci  gralia  Francoruiu  rex,  baillivo  ambiancnsi  aut  ojus  locnmtenonti 
salutem.  Significaverunt  nohis  parentes  et  ainiri  carnalcs  Colardi  le  Gorrelior, 
burgensis  ville  anibianensis.  ([uod,  cuni  plnres  socii  ipsiiis  ville,  quortim  socioruni 
erant  dictiis  (]oIardus  et  etiani  Robertus,  dictas  Bayars,  btirt^ensis  dicte  ville, 
ludendo  in  campis,  satis  propc  diclani  villam,  do  quadam  balista,  pro  quodain 
jocale,  quod  unns  ex  dictis  socii.s  daro  debebat  illi  qui  nielius  de  dicta  Italista 
traheret  et  ad  ([uandant  bonnam  sen  staquctain,  al)s:]ne  eo  quod  ali([uis  ipsorutii 
alteri  rancorem,  odiuni  aut  aliqtiain  nialani  voluntatein  liaberet,  dictusqnc 
l\obcrtus,  scia  vice,  de  dicta  balista  quendam  carrelluni,  alias  ^iretonoIll,  ad 
dictam  bonnam  son  staquetani  traxisset,  et  deindo  ad  dictain  bonnam  seu 
staquctam,  sciendum  si  bene  traxeiat  vel  n(\  ivisstït,  tanuMi  aceidit  quod  dictiis 
Colardus,  traiions  postmodo  de  dicta  balista.  casu  fortnito,  de  nno  virotono  dictum 
l\obcrtum,  uno  ictu,  in  Ironie  pcrcnssit,  ex  ([uo  ictu  mors  inde  fuit  subseciita. 

Super  facto  ciijus  mortis  maior  et  scabini  ville  predicte  dictum  Colardum 
ad  jura  sua  fccerunt  cvocari  et  ipsum  a  villa  et  banleuca  ipsius  ville  nituntur 
banuirc,  et  ctiam  super  facto  nioitis  predict(^  preposilus  noster  dicte  ville  ad  jura 
nostra  ovocari  fecit  et  ad  bnttnum  contra  eum  procedcre  nisiis  fuit  et  adiiiic 
nititur,  in  prcdicti  Colardi  «.Tave  prejudicium  cl  non  modicam  lesioncm,  maxime 
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cuin,  siciit  asseruiit  sigiiificautes  predicli,  prefatus  Robertus,  aiitequam  dece- 
deret,  scieiis  quod  prefatus  Colardus  scieiiter  non  percusserat  ipsum,  ynio  casa 
fortuito  casus  acciderat,  in  presentia  dicti  prepositi  nostri,  quorunidam  dictorum 
scabinorum,  plurium  amicorum  suorum  canialium  et  allarum  bonarum  geutium, 
mortem  suam,  spontanea  voluntate,  eidem  Colardo  induxisset,  rogando  ipsos 
alfectuose  ut  eumdem  Colarduni;  occasioue  sue  raortis,  aliquomodo  non  moles- 
tareat  seu  facercut  vel  procurareut  molestari,  supplicantes  humiliter  dicti 
siguificantes  ut  factum  mortis  predicte  prefato  Colardo  dignaromur  remittere  de 
gratia  speciali,  Nos,  super  premissis  cerciorari  volentcs,  maudamus  tibi,  si  opus 
fuerit  committeudo,  quateuus,  de  et  super  predictis  et  eorum  circumstanciis 
universis  et  dependeuciis  ex  cisdem,  vocatis  evocandis,  te  diligenter  informes  et 
informationem  quaui  super  hoc  feceris  nobis  seu  dilectis  et  fidelibus  gentibus 
requestarum  iiospicii  nostri  sub  tuo  fideliter  inclusam  sigillo  quaia  cicius 
remittas  ut,  ea  visa,  valeanius  super  premissis  dicto  Colardo  de  gratia  providere, 
si  et  prout  fuerit  facienduni.  Datuni  apud  Gisoron,  sub  sigillo  Castelleti  nostri 
parisiensis,  in  absentia  magni,  die  xxv"  februarii,  anno  M°  CCC"  L"  11". 

Quarum  virtutc  litterarum  dictus  baillivus  noster,  ad  requestam  amicorum 
carnalium  dicti  Colardi,  super  coatentis  in  litteris  nostris  suprascriptis  certani 
informationem  fecit,  vocatis  ad  hoc  et  adjornatis  pluribus  amicis  carnalibus 
dicti  delfuncti  Uoberti,  et  super  hoc  (juunqilures  testes  propter  hoc  pro  parte 
dicti  Colardi  productos  examinavit,  et  cum  hoc  etiam  plures  et  proximiores  de 
dictis  amicis  carnalibus  sic  vocatis  examinavit,  seu  per  modum  examinationis 
inlerrogavit  de  contentis  in  litteris  suprascriptis  et  circumstanciis  eorumdem, 
procuratore  nostro  dicte  baillivie  ad  hoc  vocato  et  audito,  prout  in  hujusmodi 
informatioue  plenius  continetur,  que  quidem  informatio  fuit  per  dictum  baillivum 
nostrum  ad  nos  seu  dilectas  et  fidèles  gentes  Requestarum  hospicii  nostri 
remissa,  ipsamque  cum  magna  diligentia  viderunt  et  examinaverunt  dicte  gentes 
nostre.  Nos  igitur,  attentis  et  consideratis  facto  predicto,  uua  cum  qualitate  et 
modo  ac  circumstanciis  ipsius  facti,  prout  de  hoc  per  predictam  informationem 
constitit  gentibus  nostris  predictis,  eidem  Colardo  omnes  predictas  evocationes, 
omuemque  penam  criminalom  et  civilem,  quam  occasioue  premissorum  incurrit 
seu  incurrere  potuit,  de  nostris  speciali  gratia  et  auctoritate  regia  quictavimus  et 
remisimus  ac  tenore  presentium  remittimus  et  quictamus,  ipsum  ad  bonam 
famam  et  bona  plenarie  restituendo.  Volumus  insuper  et  de  gratia  speciali 
concedimus  per  présentes  dilectis  nostris  majori  et  scabinis  ville  ambianensis 
predicte  ut  bannum  suum  predictum  revocari  valeat,  absque  eo   quod  propter 


i;t  i.k   u\ir.i.iAi;K    d'amikns.  /j| 

Iioc  ali(|iu)il  [)rt'jiiiilriiun  eisdoiii  lihortaliltiis,  IVaiicliisiis,  privilc^iis  ilifti,'  ville, 
HOC  jurisiiioioiiihus  ad  ipsnin  villaiii  s|)i_'Ctaiitil)iis  nuiic  ncn  in  futiiriim 
(|uoquo  modo  valent  geiicrrari,  Laillivo  ainLianeiisi  predicto,  coft'risi[U(;  jusli- 
ciariis  nostris  preseutibus  et  futiiris  aut  oorum  locatoiieutihiis  et  cuilibot  eoniin- 
dem  dantes  pruseutibiis  in  mandatis  quatenus  prefatum  Colardum,  occasioiio 
premissoriuu,  in  cor[)ore  sive  bonis,  non  inquiètent,  vexent,  molestent,  nec 
iiiquictari,  vexari  seu  molestari  a  quoquam  quomodolibet  faciant  vel  permittanf. 
\'A,  si  que  bona  ipsius  occasione  premissorum  capta,  saisita,  lovata  seu  arrestata 
i'uerint.ei  aut  ejus  certo  mandato,visis  preseutibus,  reddant  et  restituant  seu  reddi 
et  restitui  indilate,  ipsumque  ac  majorem  et  scabinos  sepedictos  nostra  presenti 
gratia  gaudere  et  iiti  libère  faciant  et  permittant,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  quolibet  alieuo.  Quod  ut  firniuni  et  stabile  perseveret  in  fiiluruni, 
nostruni  preseutibus  litteris  sigilluni  duximus  apponendum. 

Datnni  Parisius  anuo  Doniini  .M'  (]CC'  L"  ill",  incnse  J uni i  (sic). 

Trésor  dc-s  Cli;irlcs,  ,IJ  81,  n°  732. 


XIV 

Transaction  entre  les  maire  et  cclievins  et  les  rcligieii.r  de  Corbie.  au  sujet 
de  V arrestation,  à  Amiens,  après  la  prise  de  Calais,  par  crainte  de 
commotion  populaire,  d'un.  chai^;ement  de  blé  acheté  n  Corbie  par  les 
Flamands. 

Document  du  plus  liant  inténU,  qui  tiionlrc  (|uels  ùlaient,  diXs  le  diJlMil  di'  la  guerre  de 
Cent  ans,  au  sein  du  peuple  aiuiénois  et  picard,  la  toi-ie  du  senliinent  patriotique  et  le  zele 
))()ur  la  cause  du  Roi. 

Comme  discors  fust  meus,  en  tcm[)s  passé,  entre  les  religieux,  feu  l'abbé  de  -  -'"iiici 
Téglise  de  S'  Pierre  de  C.orbic  decrraiii  trespassé,  et  le  couvent  de  ladite 
église  d'tinc  part,  et  le  maire  et  les  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  d'autre,  sur 
ce  que  l'eu  sires  Jelians  du  Change,  lors  maires  de  la  ville  d'Amiens,  avoit  fait 
deschargicr  à  Amiens  certains  blés  que  on  disoit  estrc  aus  marclians  de  Bruges, 
<iuc  il  avoient  aclieté  à  Corbie  pour  mener  à  Bruges,  et  lesquels  blés  ledis 
sires  Jehans  disoit  avoir  fait  arrcster  et  demeurer  à  Amiens  jxntr  le  peur  de  le 
commocion  du  comiuun  de  ladite  ville  d'Amiens  et  du  païs,  qui  disoit  que  il  ne 
soull'riroit  mie  que  les  Flamens,  qui  au  siège  de  Calais  avoient,  n'avoit  lors 
gaires,  esté  contre  le  l^ov  nostrc  sire  avec  le  Hov  d'Hn^leterre,  emmenassent  en 
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Flandres  les  blés  et  autres  vivres  et  garnisons  du  pais  de  Picardie,  dont  lesdits 
religieux  se  complainrent,  en  cas  de  nouveleté,  des  maire  et  eschevins,  en  disant 
que  ledit  sires. Jehans  avoit  fait  ou  fait  faire  ledit  arrest  comme  maires  d'Amiens,  en 
troublant  et  empeechant  lesdis  religieux  indeuement  et  de  nouvel,  comme  il  se 
deissent  estre  en  saisine  que  les  marchans  qui  acliatent  blés  à  Corbie  les  pueent 
faire  mener  par  la  ville  d'Amiens  sans  empeechement,  avec  plusieurs  autres 
raisons  que  il  proposoient,  à  quoy  lesdis  maire  et  eschevins  se  opposèrent. 
Et  avec  ce,  pour  ladite  cause,  feirent  lesdits  religieux  arrester  à  Corbie  aucuns 
marchans  d'Amiens,  si  comme  lesdis  maires  et  eschevins  dient.  Et  sur  lesdites 
choses  furent  empêtrées,  d'une  part  et  d'autre,  plusieurs  commissions  du  bailly 
d'Amiens  ou  de  son  lieutenant  ;  et  par  leedis  maire  et  eschevins  audit  bailli  eust 
esté  requis  que  aucunes  desdites  commissions  empêtrées  par  lesdis  religieux 
il  rappellast  et  que  faire  le  devoit  par  plusieurs  raisons  ;  [et  sur]  ce  que  ledit 
bailli  dist  que  il  ne  le  rappelleroit  mie,  lesdis  maire  et  eschevins,  ou  leur 
procureur,  en  appellèrent,  relevèrc[nt  leur]  appel  et  empêtrèrent  adjournement  en 
Parlement,  ouquel  les  parties  se  présentèrent  l'une  contre  l'autre.  Si  seront 
arccordées  Ies]dites  parties,  se  il  plaist  à  la  Court,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

Est    assavoir   que    tant   ledit    arrest,    lesdites   complaintes sur    ce    faites, 

commission  en  cas  de  nouveleté  et  toutes  autres  empêtrées  sur  ce,  tant  d'une 

part  comme  d'autre,  ledit  appel ce  que  desdites  chosses  et  des  dépendances 

d'icelles  a  esté  fait  et  s'en  est  ensievy  jusques  au  jour  de  huy,  tant  d'une  part 
comme  d'autre,  tant  de  [par  ledit]  bailly  comme  en  Parlement  et  ailleurs,  sera 
tout  mis  au  néant,  aussi  que  se  unques  ne  fust  avenu,  et  réservé  à  chacune  des 
parties  son  droit  au  temps  avenir,  ([uand  le  cas  y  escherra  de  nouvel,  se  adonc 
aucune  [d'icelles]  vaurra  faire  poursiento  de  ce  qui  de  nouvel  escherroit  tant 
seulement. 

Concordatum  de  licentia  Curie  et  de  consensu  procuratoris  régis,  magistri 
Hugonis  Parvi.  religiosorum  et  magistri  Gerardi  de  Cavillon,  majoris  et  scabi- 
norum  predictorum,  procuratoruni,   ir'  die  julii  anno  M°  CGC"  L°  IV". 

Xu'  8,  11°  lUG. 

Lettres  de  rémission  à  un  certain  Jehan  Corjuel  de  l'iùoille  près  de  I^ong  en  Ponthieu,  à 
raison  du  massacre  fait  par  les  gens  du  pays  et  de  la  rivière  de  Somme  des  Génois  et  autres 
étrangers  de  l'année  du  roi  qu'ils  accusaient  de  l'avoir  trahi,  au  retour  de  la  bataille  de  Crécy, 
dont  rémission  avait  été  déjà  accordée  par  Philippe  VI  lui-même. 

CI.  JJ.  107,  II"  ;;1G,  12  novembre  1375. 
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Lettres  par  lesquelles  la  Cour  se  dessaisit,  sur  mandement  du  Rui.  d  une 
cause  pendant  en  appel  entre  les  maire  et  éc/iei'ins  et  Jaque  de 
Saint-Fiiscien.  et  autorise  les  parties  à  traiter. 

A  la  suite  d'une  ordonnance  municipale  sur  le  porl  d'armes,  un  certain  Jaque  de  Saint-Fuscien. 
appelé  devant  le  prévôt  pour  se  voir  condamner  à  l'amende,  avait  excipé  de  la  qualité  de  clerc 
et  l'ait  lancer  des  monitions  contre  celui-ci;  d'où,  saisie  de  son  temporel.  La  cause  ayant  été 
portée  par  lui  devant  le  bailli,  celui-ci,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  décida  de  la 
recevoir  et  fit  donner  main-levée  de  son  temporel  au  plaignant,  contrairement  aux  réquisitions 
du  procureur  de  ville  qui  demandait  le  renvoi  devant  les  maire  et  échevins. 

C'est  alors  que  l'afl'aire  fut  portée  devant  la  Cour  où  peu  après  les  parties  se  décidèrent  à 
transiger.  Le  point  de  droit  ne  fut  donc  pas  résolu,  et  nous  ignorons  à  quel  titre  le  prévôt 
pouvait  réclaïuci-  la  connaissance  de  ce  cas  intéressant. 

\'isis   pei-  iio.-^tram  Parlanienti   curiam  litteris   nostris  foriuarii   iiue  ^enuitur         "^  ^^""^ 

,.,  135'.,  V.   si 

contuicntibus  : 

.loliauiies,  T)ei  gratia  Fraucoruin  rcx,  diloctis  et  fidelibu.s  gcnlibus  nostris  qui 
nostrum  futurum  proxiinuin  tenebunt  parlamenturn,  salutem  et  dilcctioaem. 
Porrecta  nobis  majoris,  prepositi  et  scabiuorum  civitatis  nostrc  ambianonsis  et 
Jacobi  de  Sancto  Fusciano,  civis  ambianeusis,  quondani  defuiicti  Beorardi(l)  de 
Sancto  Fusciano  lilii,  peticio  continobat  quod,  cum,  pro  delatione  armorum,  dictus 
Jacobus  coram  dicto  preposito  oxtitisset  cvocatus  ut  propter  hoc  cmcndam 
facerct  condeeentcm,  ijuapropter  dictus  Jacobus,  asserens  se  esse  clericum, 
dicluni  preposituni  ntoni'ri  procuravit,  et  ob  hoc  ipsius  tenipoiabtas  ad  nianuni 
dicti  prepositi  posita  extitissct,  postquc  causa  super  hoc  inchoata,  ad  ipsius  Jacobi 
instanciam  et  requestain,  coram  nostro  baillivo  ambiauensi  fuisset  devoUita,  in 
cujus  baillivi  presentia  dictoruin  majoris,  prepositi  et  scabiuorum  procurator 
causam  hujusmodi  ad  examen  dictoruin  majoris,  prepositi  et  scabinorum  remitti 
requisivit,  dicto  Jacobo  contrarium  requirente.  Et,  quia  dictus  baillivus,  ad 
roquestam  procuratoris  nostri  dicte  baillivie,  per  ejus  sententiam  causaux 
hujusmodi  per  eum,  tauquam  pcr  manum  supcriorem,  sine  debito  deberc  termi- 
iiari  et  manum  dicti  prepositi  in  dicti  Jacobi  temporalitatem  appositam  amovcri 
prouunciavit.  procurator  dictorum  prepositi,  majoris  et  scabinorum  ad  nostram 
curiam  appeUavit,  adjornainentumquc  super  hoc,  temporo  opportune,  impetravit, 
virtute   cujus   dicti   major,  ])rcpositus  et   scabini  dictum  bailiivum  adjornari   et 

fl)  Il  faudrait  Leonardi.  Cf.  Inventaire  Si  de  li58.  notices  k'ti  el  591,  lelativos  .iu  mérac  fail  cl 
qui  dounenl  le  nom  du  bailli,  Nicolas  le  .Mélaycr. 
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dictis  Jacobi  et  procuratori  nostro  intimari,  ut  moris  est,  fecerunt,  de  quibus  dicte 
partes  sunt  in  vohintate  paciiîcandi  ad  invicem,  dura  tanien  sine  emenda  hoc  fieri 
eis  concedere  dignaremur,  supplicantes  nobis  sibi  super  hoc  de  remedio  gratioso 
provideri.  Quocirca  nos,  contemplacione  dictorum  majoris  et  scabinorum,  dictis 
partibus  de  speciali  gratia  concedimus  per  présentes,  ut  inter  se  impune  sine 
emenda  valeant  concordarc.  Vobis  mandamus  quatenus  ipsas  partes  nostra 
presenti  gratia  gaudere  et  uti  pacificc  permittatis  et  faciatis.  Datum  Parisius 
die  xvm'"  martii  anno  Domini  M"  CGC"  L°  IV°. 

Dicta  nostra  curia,  dictis  litteris  obteniperans,  dictas  partes  concordandi  et 
pacificandi  inter  se  et  de  eadem  impune  sine  emenda  licentiam  libère  recedendi 
concessit,  juxla  dictarum  litternrum  continenciam  et  tenorem,  die  ix"junii. 
X'A  ic,  i'';ii2. 

XVI 

JV"  i.   —  Maiulemcnt   du   Roi  cn/oi^;n(int   à   Clément    Griinnut   de  procéder 
à  une  enquête  avec  tel priid'lioninie  de  son  choie  qu'il  dei'/a  s'adjoindre. 

Clément  Cirimaut  était,  l'année  même,  lientenant  du  bailli.  C'est  sans  doute  à  ce  titre  qu'il  est 
laissé  libre  de  se  donner  un  adjoint  d'ordinaii'c  désigné  par  le  Roi  ou  pai'  la  Cour. 

2  M.nrs  Dilecto  uostro  Clementi  Grimaud  sahitem,  mandamus   et  committimus  vobis 

13j5.  V.  st        quatenus,  in  causa  que  in  curia  nostra  vertitur  tam  civiliter  quam  criminaliter 

inter  procuratorcm  tiostrum  pro  nobis  ex  una  parte  et  Guerardum  de  Hangardo, 

armigerum  de  Sancto  i\icario  in  Pontivo,  ex  altéra,  adjuncto  vobiscum  aliquo 

probo  viro,  ncutri  partium  favorabili  vel  suspecto ,  dictarum  partium  articulos 

vobis  ab  eisdem  partibus  super  signeto  camere  parlamenti  nostri  clausos 
tradendo,  inquiratis,  vocatis  evocandis,  cum  diligentia  veritatem  et  inquestam 
quam  inde  feceritis  curie  nostrc  ad  dies  baillivie  ambianensis  nostri  futuri 
proximo  parlamenti  sub  vestro  et  adjuncti  vestri  fideliter  inckisam  sigillo,  cum 
partibus  predictis  super  hoc  adjornatis,  remittatis,  ipsam  inquestam  tune  recipi 
ac  judicari  visuris  et  ultorius  processuris,  ut  fucrit  rationis,  ipsam  nostram 
curiam  ad  dies  antedictos  de  remissione  et  adjornamento  bujusmodi  et  aliis  que 
feceritis  in  premissis  certificando  competenter;  ab  omnibus  autem  justiciariis 
et  subditis  nostris  vobis  et  adjuncto  vestro  in  bac  parte  pareri  volumus  efTica- 
citer  et  jubemus. 

Datum  Parisius..    die  ii"  martii  anno  iM"  CGC"  L"  V". 

X2a6,  1°  2G8  v". 

Cf.  ibidem,  I"  271  v»,  22  m.jrs.  Scmbhiblcs  bMli'rs  au  niéuic  cl  J  Pierre  le  Boistel  ;  —  f  315  v", 
28  février  135G,  v.  si.  Autres  lettres,  aux  nitiucs,  etc. 
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A""   '2.   —  Mdnilrmenl  à   nicmc  pu   (tdressr  à   fjiialic  hoiiryirois. 

Par  SCS  lettres  de  corniiiission  du  20  mars,  adressées  an  hailli  et  aux  (|iiatri-  bourgeois  ici 
nommés,  li;  Roi  avait  prescrit  que  deux  au  moins,  dont  le  bailli  serait  iiécossairemeut  I  un, 
procédassent  à  l'enquête.  Sur  les  remontrances  de  son  pr-ocureur  à  Amiens  l't  de  l'une  des 
parties,  lui  objectant  que  le  bailli  était  souvent  cmpôclié  au  fait  des  guerres  ou  autres  vacations 
de  son  office,  le  Roi  rapporte  cette  condition  purement  et  simplctiumt,  sans  même  réserver  lu 
cas  de  non  empêchement  de  son  représentant  direct. 

iiaillivo  ambiaiieiisi,    Giiilleliun   Je    Alhofossato,    Pctro    Boi.stolli,   Guillelnio  ■'  '^"''" 

Rabuisson  et  Symoui  de  Mi'za,  civibus  ambiaiieiisibus,  sahiteni.  Cum  per 
iiostras  alias  litteras,  xx'  ix"  dio  inartii  novissime  pretcrita  super  boc  confectas, 
vobi.s  iiiter  cotera  inandavcrimus  et  comnii^eriiniis  quatcinis  in  eausa,  que  in 
caria  iiostra  vertitur  iiiter  procuratoreiii  iiostrum  [iro  iiobis  ac'(iioin  illisible!  et  cjti.s 
uxorem  ex  uiia  parte,  et  decaïuim  ac  capitulum  ecclesio  ambiaiieiisis,  eonimque 
baillivum  et  Jobaiitiem  de  Gouty  ex  altéra,  vos  quinque,  quatuor,  très  aut  duo 
vestruni,  de  quibus  vos,  baillive,  essetis  uuus,  vocatis  evocandis,  juxta  tenorcm 
commissiouum  alias  iu  bujusmodi  causa  factarum,  procoderotis,  prout  bec  et  alia 
in  predictis  nostris  litteris  latius  dicuutur  contineri;  ad  requestam  procuratoris 
nostri  et  coujugum  prcdictorum  formidanciuni  ne  vos,  baillive,  guerraruin 
nostrarum  sive  oflicii  vestri  ordiuarii  aut  alio  impediniento  obslante,  iu  causa 
])redi(ta  vacare  uequeatis,  propler  ipiod  co  casu  jus  uoslruui  aUpie  diclorum 
conjuguui  deperiri  seu  quaiupluriniuni  protelari  et  difForri  valoret,  sicut  dicuut. 
vobis,  prout  aliud  mandatum  extitit  et  commissuin,  tenore  preseutium  coinuiit- 
timus  et  mandamus  quatenus  vos  quinque,  quatuor,  très  aut  duo  vestruni,  vcl 
baillivo  absente,  seu  in  boc  ncgocio  vacarc  ncquounte  vel  nolente,  omnia  et 
siugula  in  litteiis  nosiris.de  quibus  supra  lit  nientio,  contenta,  vocatis  evocandis, 
pro  utraquc  parliuui  predictaruni  faciatis  et  compleatis,  juxta  eariiindem  littera- 
rum.  de  quibus  li(piebit,  sériera  et  tenorcm  procedendo  in  causa  bujusmodi, 
usquc  ad  dies  ambiaucuses  nostri  fuluri  proximo  parlamenti.  .Vb  omnibus  antcm 
justiciariis  et  subditis  nostris  vobis  ([uin([iie,  quatuor,  tribus  aut  duoruni  veslrum 
in  bac  parte  pareri  volumus  et  mandamus,  (juod,  consideracione  premissoruni, 
pcr  présentes  conccdimus  de  gratia  speoiali,  si  sit  opus. 

Datum  Parisius  ultima  dio  augusti  M"  CGC"  L"  VI". 

.\2a6,  1"  283. 

Les  mandements  de  ce  genre  sont  très  nombreux  dans  les  registres  tlu  Parlement,  i.mt  au 
civil  qu'au  criminel.  Nous  n'en  citons  que  les  ])lus  intéressants  :  tel  cf  renvoi,  nnn  .'i  lin 
d'i'iKjurti'  mais  de  jugement  déllnitif,  par-devant  .lelian  du  Gard,  lieulenant  du  bailli,  et  Honoré 
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d'Ipre  (1),  de  la  cause  d'un  sergent  du  bailliage,  Gilles  le  Prévôt,  accusé  de  meurtre,  portée  en 
appel  des  assises  d'Amiens  au  Parlement,  où  nous  lisons  :  «  Predicta  nostra  curia  causam 
hujusmodi,  in  statu  in  quo  est,  vobis  commisit  et  comraittit  audiendam  et  sine  debito  terrai- 
nandam,  ac  prediclis  Egidio  Prepositi  et  Petro  Bricon  ad  comparendum  coram  vobis,  die 
octava  instantis  mensis  julii,  diem  assignavit  et  assignat  ad  procedenduni  in  et  super  eadem 
causa  juxta  statum  ejusdera,  prout  fuerit  ratioiiis,  absque  eo  quod  dictus  baillivu';  (2)  hujusmodi 
se  aliqualiter  intromittat... 
X-A  y,  ('•  11',^  15  juin  1378. 

XVII 

Arict  absolvant  un  avocat  du  bailliage  d'une  accusation  de  subornation 
de  magistrat,  de  détournement  de  fonds  et  de  faux  porte'e  contre  lui  par 
le  procureur  du  Roi. 

25  Mai  L'alfaire,    dont    il    est   ici    question,    tient    une    place    considérable    dans    les    registres    du 

1357  Parlement.  Nous  n'en  publions  que  celte  unique  pièce,  parce  que  c'est  la  seule  qui  expose,  avec 

quelque  précision,  les  faits  incriminés  : 

Un  certain  Milo  de  Soubice  ayant  été  jeté  au  beffroi  d'Amiens,  par  ordre  du  bailli  Nicolas 
le  Métayer,  sur  l'imputation  d'avoir  falsifié  le  seing  de  certains  auditeurs  du  bailliage,  son  ami 
et  parent  Pierre  de  Pierrepont  s'était  adressé  à  Jehan  de  Betterabos,  lui-même  conseiller 
de  l'inculpé  et  soi-disant  ami  intime  du  bailli,  pour  obtenir,  par  son  entremise,  une  prompte 
solution  de  l'affaire.  Celui-ci  se  fit  fort  d'obtenir  une  composition  du  bailli  et  des  gens  du  Roi, 
avec  un  désistement  de  toute  poursuite,  pourvu  que  sa  recommandation  fût  appuyée  d'un  don 
de  cent  deniers  d'or  qu'il  proposait  d'offrir  au  bailli,  à  la  fois  pour  le  désintéresser  de  certains 
frais,  où  l'affaii'e  l'avait  entraîné,  et  lui  (aire  prendre  en  recommandation  les  intérêts  de 
l'inculpé.  La  somme  versée,  Betterabos  l'aurait  retenue  pour  lui-même,  tout  en  affirmant,  à 
plusieurs  reprises,  qu'il  l'avait  remise  au  destinataire,  à  raison  de  quoi  le  procureur  du  Roi 
requérait  contre  lui  punition  corporelle  et  civile  et  privation  de  son  office  d'avocat,  malgré  les 
dénégations  de  l'accusé. 

Après  enquête  faite  et  rapport  adressé  à  la  Cour,  Bettembos,  entre  autres  moyens  de 
défense,  produisit  un  mandement  ro^al  évoquant  l'affaire  par-devant  la  personne  du  prince, 
avec  défense  de  procéder  plus  avant  et  de  rendre  aucun  arrêt.  Sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général,  la  Cour  n'en  passa  pas  moins  outre,  déclara  ledit  mandement  subreptice  et 
frauduleux  et  ordonna  un  supplément  d'enquête,  (arrêt  du  30  janvier  1.355,  v.  st.)  Ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  conclure,  seize  mois  après,  à  l'absolution  du  personnage. 

Nous  retrouverons  plus  loin  les  principaux  figurants  de  cette  affaire,  y  compris  le  procureur 
du  Roi  poursuivant,  qui  n'est  pas  nommé  ici,  Vincent  de  Beauquesne. 

Notuiu  facimus  quocl,  cuin  procurator  noster  contra  Johannem  de  Bethembos 
in  curia  nostra  jamduduni  proponeret  quod,  cum,  tempore  quo  Milo  de  Soubice, 

(Il   Honoré    d'Ipre  fut    lui-même   lieuteniint   du  (2)   Le  .'ait  que  la  sentence,  dont  il  était  appelé, 

bailli  de  1358  à  70,  on  1372,  de  1374  à  76,  en  1381        émanait  du  bailli,  entraînait  l'exclusion  de  celui-ci. 
et  82. 


i;t   i.f;    RAii.Li\r.K    ti  amidns.  '\, 

pro  eo  (luod  >i!^iirtiiiii  i|iioriiinil.iin  auditormii  ox  [);irtc  iioslra  iii  villa  ariiiiiaiiciisi 
doputatoriiin  falsificassc  dicebalur,  in  bell'redo  ville  amhiaiiciisi.s,  de  iiiaiidato 
IVicolai  le  Métayer,  coiisiliaiii  nostri,  luiper  baillivi  arnhianerisis,  ;id  requestam 
prueiiratoris  nostri  dittc  haillivie,  prisiouariiis  detontus  extil^rat.  l'etrus  de 
l'etraponte,  dicti  .Milonis  arnicus  et  aflinis,  brevein  expediciouem  et  dclibcracio- 
ncm  alFectantes  (-v/f),  eideni  Johanni,  tune  ipsius  Milonis  eonsiliario,  cum  magna 
instaneia  requisivcrat  ut  in  hoc  et  circa  hoc  consilium  pra-bere  ac  rcmedium 
proponere  procuraret  quod  dictus  Milo  a  dictis  prisionibus  liberaretur,  diclus 
etiam  Johannes  de  Betlienbos,  hoc  audito,  dicto  Pctro  responderat  quod  erga 
dictum  Nicholaum  tune  baillivuin,  quem  amicuni  et  alTinem  suum  specialissimum 
asserebat,  tantum  procuraret  quod,  medianti  quadam  composicione.  quain  cum 
eodem  baillivo  scu  gentibus  nostris  pro  nobis  facere  intendebat.  nt  dix^Tat, 
dictus  baillivus  et  procurator  noster  dicte  baillivie  a  pcrsecutione  Iinjusniodi 
désistèrent,  et  una  cum  hoc  dicto  Pctro  dixerat  quod  bonum,  expedieus  et 
necesse  eidem  videbatur  quod  dictus  Nicholaus  tune  baillivus  (blanc)  plurium 
casuum  et  expensarum,  quos  et  quas  eumdom  >sicholaum  i'j  hujusmodi  ncgocio 
fecisse  et  sustinuisse  dicebat,  centum  denarios  auri  ad  scutum,  cugni  nostri,  de 
et  super  bonis  dicti  Milonis  haberet  et  eidem  per  manum  dicti  de  Betlienbos 
traderentur  ad  finem  quod  idem  Nicholaus  negocium  predictum  et  delibera- 
cionem  dicti  Milonis  gratam  haberet  et  habcre  vellet,  hiisquc  sic,  ut  predictum 
est,  actis,  prefatus  Petrus  paulo  post  eidem  Johanni  de  Bcthenbos  dictos  liorenos 
tradiderat,  quos  etiam  dictus  .lohannes,  cupiditate  inordinata  motus  maloque 
imbutus  spiritu,  florcnos  predictos  pênes  se  retinueraf,  eosdem  suis  usibus 
applicando:  et  una  cum  hoc  dictus  Johannes,  verens  ne,  occasione  dictorum 
ilorenorum,  per  ipsuni  Pi'trum  aul  alios  pro  dictis  (lorenis  prosequeretur  aut  pro- 
se([ui  possettunc  vel  in  t'uturum,  asseruorat  et  pluries  confessus  fuerat,  licet  falso, 
quod  dictus  Nicholaus  dictos  centum  florenos  babuerat  et  per  manum  dicti  de 
Bethcnbos  receperat,  ut  dictus  procurator  pefebat  (  l),  petendo  et  requirendo 
dictum  Johannem,  occasione  premissornm,  in  corpore  et  in  bonis  puniri  seu  saltem 
in  tali  emenda  criminali  vel  civili  condempnari  prout  eidem  curie  noslre 
expedieus  videretur,  et  una  cum  hoc  dictus  Johannes  ab  omni  advocacionis  oITicio 
privaretur  omnino,  ad  luijusmodi  fines  rationes  predictas  et  quamplures  alias 
proponendo,  Dicto  Johanne  de  Bethombos  fada  predicta  negando  et  ab  pelicionc 
dicti  procuratoris  nostri  absolvi  petendo.  Dictis  etiam  partibus  super  preniissis 
auditis,    cerlisque    commissariis    ad   inquirendam  veritatcin    super    factis    dicti 

(I)    Il  faiidr.iit  sans  doute   n  dicebal  ». 
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prociiratoris  uosti-i  diimtaxat  deputatis  ac  iiiquesta  super  ipsis  factis  per  dictos 
commissarios  facta,  postmodum  ad  judicandum,  salvis  dicti  de  Betliembos 
rcprobacionibus,  recepta,  prefatus  de  Bethembos  certas  litteras  a  nobis  obteutas 
dicte  curie  nostre  exbibuerat  per  ([uas  dilectis  et  fidelibus  gentibus  parla- 
meutum  iiostrum  Parisius  tenentibus  datum  extiterat  inter  cetera  iii  mandatis 
(piateiius  iuquestam  predictam,  quani  citius  possont,  videreut  et,  si  sine  dictis 
reprobacionibus  judicari  non  posset,  inquestam  super  hujusmodi  reprobaciouibus 
fieri  et  perfici  facerent  et,  ea  facta  et  perfecta,  et  cum  principali  juncta  aut  su|)er 
dicta  principali  iuquesta,  si  absque  dictis  reprobacionibus  judicari  valeret, 
advisamentura  suum  super  hoc  nobis  referreut  vel  illud  sub  sigillo  camere  dicti 
Parlamenti  fideliter  interclusum  remitterent  ut,  viso  dicto  advisamento,  quod 
nobis  visuni  foret  expediens  valeremus  ordinare  et  intérim  ad  preferenduni  in 
bujusmodi  causa  aliquod  arrestum  nullatenus  procédèrent.  Quibus  expeditis  et 
in  dicta  Parlamenti  curia  publiée  lectis,  dictas  procurator  noster,  pluribus 
rationibus  per  eum  propositis,  poticrat  dictas  litteras  tanquam  subrepticias 
et  iniquas  ac  surrepticie  et  inique  obteutas  anuUari,  et  finaliter,  altercato  inter 
ipsas  partes,  dictum  fuerat  inter  cetera  per  arrestum  quod  dicte  littere  fuerant 
et  erant  inique  et  injuste,  et  eas  tanquam  injnstas  et  iniquas  dicta  curia  nostra 
anullaverat  et  anuUabat,  dictaque  iuquesta  abs(]ue  reprobacionibus  judicari  non 
poterat  et  super  dictis  reprobacionibus  per  dictam  curiam  admissis,  etiam 
parlamento  sedenti,  inquireretur  veritas,  qua  inquisita  et  cum  principali  inquesta 
predicta  juncta  fieret  jus,  prout  in  arresto  predicto,  penultima  die  januarii  anno 
Domini  M"  CGC"  LX"  prelato,  latins  eontinebatur.  Tandem,  inquesta  super  dictis 
reprobacionibus  facta  et  ad  judicandum  cum  dicta  principali  inquesta  recepta  et 
cum  eadem  juncta,  eisdem,  maturaque  et  diligenti  deliberacione  super  hoc 
prohabita,  visis  et  diligenter  cxaminatis,  prefata  curia  nostra  prenominatum 
.lohannem  de  Bethembos  ab  impeticionibus  et  conclusionibus  dicti  procuratoris 
nostri  predictis  absolvit. 

Pronunciatum  xxvi"  die  maii  anno  Domini  M"  CGC"  L"  VIP. 

Xi*  16,  C  378.  répété  f°  414,  même  date,  mais  abrégé. 
Cf.  ihid..  (<"  383,  421,  438  v». 


ET    LE     BAILLIAGE     d'aMIENS.  49 


.Wlll 


Coii/irmation  à  Vincent  de  Benitquesne  de  io/Jice  de  procureur  du  Roi 
au  baillia<^c,  que  lui  contestait  Honore  Aguillon.  substitué  par  lettres  du 
régent.  Chartes^  duc  de  Normandie. 

Ce  document  nous  montre  aux  prises  deux  des  principaux  acteui-s  du  drame  de  1358,  l'un 
Vincent  de  Beauquesne,  procureur  du  Roi,  en  possession  depuis  la  mort  de  Tassain  Dubus, 
l'autre  Honoré  Aguillon,  sergent  au  bailliage,  substitué  audit  office  par  lettres  du  régent, 
Charles,  duc  de  Normandie.  Bien  que,  au  dire  du  premier,  les  lettres  de  provision  de  son 
concurrent  ne  formulent  contre  lui  aucun  grief,  il  se  peut  que  sa  disgrice  ne  soit  point  sans 
rapport  avec  l'alfaire  précédente.  En  tous  cas,  il  est  curieux  de  voir  le  Parlement  donner  tort 
au  régent  et  maintenir  en  fonctions  l'occupant. 

V.  infra,  XX,  ii"*  12,  seq.  et   17,  et  XI.ll,  de  plus  amples  détails  sur  ces  deux  personnages. 

Xoturn  facinuLS  quod,  coinparenlibus  in  curia  iiostra  ^'inccIltio  de  Bellaquercu,  14  Août 

ex  una  parle,  et  Iloiiorato  Aguillon,  ex  altéra,  fuit  ex  parte  ipsius  Vinccntii  *^^" 

prnposifuni  quod,  licet  ipso  olTicium  procuratorie  noslri  iu  haillivia  ainhiancnsi 
sibi,  tune  vacans  per  mortem  Tassain  Dubus,  conces.sum,  per  plures  annos 
tenuisset  et  cxercuissct  ac  etiam  exerceret  légitime,  nicliilominus  dictus  IIouo- 
ratus  procuraverat  dictuni  olTicium  sibi  coiicodi  et  ipsuin  nitebatur  occupare 
indebite  et  injust'^  uulla  negligencia,  eulpa,  scu  causa  aliqua,  iu  litteris  dicti 
Honorati,  contra  dirtum  Viuceutium,  allegata,  ac  etiam  tanto  penitus  de  conces- 
sione  dudum  facta  eideni  Vlncontioac  de  légitime  servicio  per  eumdem  impenso, 
quod  nullatenus  fecissemus  si  vcritas  de  premissis  nobis  declarata  fuisset,  ut 
dieebat,  quare  petcbat  se  in  dicto  oiïicio  servari  et  tencri,  impcdimentuni  pre- 
dictum  amoveri,  dictO(jue  Houorato  super  hoc  silentium  imposituru  ac  ipsum  iu 
suis  expensis  condempnari.  Prefato  Ilonorato  ex  adverso  diceute  quod,  ipso 
inscio,  nec  hoc  in  ali([uo  procurante,  sod  circa  alia  statum  suum  honnestum 
et  competentem  habeute,  per  carissimuiu  primogenitum  et  locumtenentem 
nostrum  Karolum,  ducem  Normannie  et  delphinum  Vieuucusis,  dicto  Ilouorato 
concessum  fuerat,  cum  speciali  mandato  quod  in  eodem  instilueretur,  amoto 
quolibet  alio  deteutore.  Que  quidcm  concessio,  ex  certa  sua  scienlia,  gralia 
speciali  et  auctoritate  nostra  qua  fungitur,  processerat  et  in  ipsius  voluntate, 
tanquam  nostra,  oHiciorum  noslrorum,  pra>sertim  ad  voluittatem  concessoruni. 
dispositio  consistebat,  absque  indagacione  aliqua  faciouda  de  voluntate  sua  in 
bac  parte,  o\,  in  dicto  officio  procurari  et  servari  dcbebat,  ut  diccbal.  'randcni, 
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auditis  tlictis  partibus  in  omnibus  que  dicere  voluerunt,  visisque  pluribus  liUeris 
liinc  inde  productis  ac  quibusdam  litteris  clausis  per  reiïormatores  in  dicta 
baillivia  deputatos  transmissis  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostris  Magiii 
Consilii,  super  certa  informatione  de  ipsoruni  mandate  facla  circa  premissa,  et 
per  ipsas  gentes  curie  nostre  romissis,  et  attentis  circa  hoc  attendendis,  per 
arrestum  curie  nostre  dictum  fuit  quod  dictum  officium  eideni  Vinccntio  renia- 
nebit  et  illud  eidem  dicta  curia  deliberavit  ad  planum  ac  cidem  Ilonorato  super 
hoc  perpetuum  silentlum  imposuit,  ipsum  relevando  ab  expensis,  ex  causa. 
Pronunciatum  xiv"  die  augusti  M°  CCC°  L°  VI 1°. 

Xu  16,  1"  ii;!  v». 


XIX 

Documents  concer>'ant  la  ka:mille  du  Gange  et  les  successions  de  Robert 
DU  Gange,  administrateur  pour  le  Roi  de  la  monnaie  de  Saint-Quentin,  et 
DE  Jean  du  Gange,  trésorier  des  guerres,  receveur  d'Amiens  et  de  Ponthieu 

ET    de    l'imposition     DE     QUATRE     DENIERS     POUR    LIVRE     AU     BAILLIAGE     d'AmIENS. 

(2  pièces). 

JV"  1.  ■ —  Confirmation  par  le  Roi  d'une  sentence  des  gcnéiau.v  réformateurs 
touchant  la  succession  de  Robert  du  Cange,  Jadis  administrateur  pour  le 
Roi  de  la  monnaie  de  Saint-Quentin. 

Cette  première  pièce  donne  de  curieux  détails  sur  les  opérations  de  la  la  monnaie  de 
Saint-Quentin,  du  15  juin  1339  au  17  septembre  suivant,  sur  l'état  approximatif  de  la  fortune  et 
l'inventaire  des  biens  meubles  de  l'administrateur,  Robert  du  Cange,  au  temps  de  sa  mort,  enfin 
sur  les  longs  délais  que  laissaient  courir  les  gens  du  Trésor  avant  d'admettre  ces  officiers  ou 
leurs  ayants  droit  —  en  l'espèce,  son  frère,  Oudart  du  Cange,  suppléant  de  Robert  pendant 
trois  mois  et  son  exécuteur  testamentaire  —  à  l'apurement  et  à  la  liquidation  définitive  de  leurs 
comptes,  délais  pendant  lesquels  l'usage  de  leur  fortune  se  trouvait  ainsi  refusé  à  leurs  héritiers 
naturels;  d'où  des  complications  infinies  qui  portaient  le  trouble  et  la  guerre  dans  les  familles. 

.\oût  1357  Johannes,  Uei  gratia  Francorum  rex...,  notum  facimus  universis,  tam  presen- 

tibus  quam  futuris,  nos  infrascriptas  litteras  sigillis  generalium  reformatorum  in 
baillivia  ambianensi,  ut  prima  facie  apparebat,  sigillatas,  vidisse  formam  que 
sequitur  continentes  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  généraux  réfor- 
mateurs au  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sur  ce  que,  pardevaut  maiour  et  eschevins 
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d'Amiens,  s'assist  un  prooi^s  entre  Liénart  du  Canj^n-,  fils  ili'  fiMi  Holir-rt  ilii 
Clianj^o,  et  le  tuteur  et  cnreur  des  enfans  meures  d'aage  de  feu  Svmon  du  (lliangc, 
jadis  lils  dédit  feu  I\obert,  et  .lelian  Hanoliu.  ;'i  cause  de  demiselle  Maroee  Mnrcele, 
ad  ])r<'sent  se  fome.  jadis  feme  dndit  feu  Symon,  et  comme  baill  des  onfans 
d'iceluy.  pour  tant  comme  ;\  cliacun  pooit  toucliier,  d'une  part  —  et  maistrc  lelian 
Boilart,  à  cause  de  demisoUe  Maroeye  du  Cdiange,  se  famé,  et  comme  haill, 
à  cause  de  ycelle,  de  Jeliannot  et  Ondin  du  Cange,  frères  de  ladite  demiselle 
Marie,  enfans  et  hoirs  de  feu  Ondart  du  Change,  et  le  tuteur  et  cnreur  desdits 
Jehauuot  et  Oudiii,  d'antre  part. 

Sur  ce  que  lidis  Lienart  et  autres  ses  consors,  hoirs  dndit  feu  Robert,  disoient 
que  lidis  Robert,  ou  temps  de  se  vie.  avoit  tenu  les  monnoies  de  S'  Ouentin  par 
certain  temps  et  que,  ou  temps  qu'il  les  tenoit,  ledis  feu  Odars  du  Change,  ses 
frères,  pour  ce  (pie  lidis  Robert  avoit  esté  onsoinniez  et  empeschiez  par  telle 
manière  qu'il  ni  avoit  peu  entendre,  avoit  ycelle  monnoie  gouvernée,  guanlée  et 
administrée,  par  l'espace  de  m  mois  ou  environ,  pour  et  ou  nom  dndit  feu 
Robert,  c'est  assavoir  depuis  le  xv*  jour  de  juing  l'an  .MCCCXXXIX  jncpies  an 
xvii"  jour  de  septembre  enssuivant,  et  (jne.  jiar  icelli  temps,  li  ouvrage  desdites 
monnoies  avoit  bien  monté,  en  monnoie  d'or,  à  la  somme  de  xxv"  1.  t.  ou 
plus,  en  telle  monnoie  que  llorins  d'or  au  paveillon,  pour  xxx  s.  t.  la  iiièche, 
et,  en  monnoie  d'argent,  la  somme  x"  1.  t.  ou  plus.  Lesquelles  sommes  lidis 
Oudars  avoit  eu,  receu  et  manié  et  fait  ce  (pi'il  cuidoit  que  bon  fust.  Disoient 
encore  lidis  Lienard  et  ses  consors  que  lidis  feu  Roliert.  en  son  testament, 
ordenance  ou  darrenière  volenté,  avoit  foit  et  ordonné  lidit  Odart,  son  frère,  son 
exécuteur,  qui  ledite  exécution  avoit  emprinse  en  luy,  et,  après  le  trespas  dudit 
feu  Robert,  avoit  lidis  Odart  prins.  levé  et  approprié  par  devers  luv  tous  les  biens, 
meubles  et  chateulx  dudit  Roiiert  et  plusieurs  biens  et  deniers  qui  deus  li 
estoient,  et  par  espécial  cenlx  qui  cy  après  sont  desclairiez,  lesquelx  lidis  Robert 
avoit  ou  temps  de  son  trespassement  et  à  luy  appartenoient.  C'est  assavoir  : 
Lx  florins  d'or  au  paveillon  ou  plus,  que  trovcz  furent  en  une  bourse  ou  bourselet 
(pie  lidis  feu  Robert  avoit  à  son  braiol,  vi  fors  deniers  de  fin  or,  en  la  valeur 
de  xxx  florins  à  l'escu.  grant  quantité  de  fors  deniers  d'argent  de  plusieurs 
coings  montaus  à  la  valeur  de  m  mars  d'argent  ou  environ,  lx  fors  deniers  dn 
coing  des  parisis  d'argent,  (pii  bien  valaient  vu  mars  d'argent  on  environ,  le 
montant  de  marcs  d'argent  on  environ  on  plate,  une  douzaine  de  henaps  d'argent 
ou  environ,  de  fa(;on  de  atour  de  lampe,  pesant  chacun  un  marc  ou  environ. 
une  douzaine  de  gobeles  pesant   vi  mars  d'argent  ou    jilns,    xm   douzaines  de 
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cuillers  d'argent,  chacune  douzaine  pesant  i  marc  ou  plus  ou  environ,  ii  dou- 
sennes  de  henaps  de  madré  nœfs  du  pris  de  lx  florins  à  l'escu,  un  grant  henap 
de  madré  à  un  fons  d'argent  neellé  du  pris  de  m  escus,  demie  douzaine  de 
henaps  de  madré,  appelez  couarlliers,  demie  douzaine  d'autres  petis  henaps  de 
madré  du  pris  de  vm  escus,  xvi  lis  estoffés  de  lincheux  et  de  couvertures  en  la 
valeur  de  lx  florins  à  l'escu  ou  environ,  la  vaisselle  d'estain  dudit  feu  Robert 
de  la  valeur  de  x  escus,  la  vaisselle  de  cuivre,  d'arein  et  de  laton  de  le  valeur 
de  xn  escus  ou  environ,  autres  ostis  de  fer  de  le  valeur  de  iv  escus  ou  environ, 
huches,  huchiaus  et  autres  communs  estoremens  d'ostel  de  le  valeur  de  xii  escus 
ou  environ...,  les  revenues  de  le  terre  de  Hedauville  appartenant  audit  feu  Robert, 
par  l'espace  de  m  années  ou  environ,  depuis  le  trespas  dudit  feu  Robert, 
montans  à  le  valeur  de  vi'"'  liv.  parisis  des  monnoies  lors  courant  ou  environ, 
un  roucin  appartenant  audit  feu  Robert,  qui  portoit  se  malete,  de  le  valeur  de 
XXIV  florins  à  l'escu  ou  environ,  vi  autres  qucvaux  traians  à  carue,  tous 
enharnesquiez,  de  le  valeur  de  lxx  escus  ou  environ,  m  charrettes  et  ii  benias 
tous  estoffés,  ou  pris  de  xx  escus  ou  environ,  plusieurs  harnas  de  carue  de  valeur 
de  VI  escus  ou  environ,  le  montant  de  xxxii  mars  d'argent  en  vaisselle  appartenant 
audit  feu  Robert,  laquelle  il  avoit  baillé,  ou  temps  de  son  vivant,  à  sire  Jehan 
du  Cange.  à  S'-Ouentin,  laquelle  vaisselle,  après  le  trespas  dudit  sire  Jehan 
du  Cango,  lidis  Oudars  avoit  prins  et  attribué  pardevers  luy,  avec  xlv  livres 
parisis  ou  environ,  marc  d'argent  pour  lxiv  s.  t.  ou  environ,  pour  un  cheval 
gris  que  lidis  sire  Jehan  du  Cange  avoit  eu  dudit  feu  Robert.  Et  auxi  avoit 
eu  lidis  feu  Odart,  des  biens  appartenans  audit  feu  Robert,  ce  viez  flourins 
d'or  à  l'escu  de  Nicolas  Ode,  en  descompt  de  greignour  somme  d'argent  que 
lidis  Nicolas  devoit  audit  feu  Robert,  avec  plusieurs  autres  biens  dudit  Robert, 
prins  et  emportés  par  ledit  Oudart,  dont  il  n'avoit  fait  aucun  compte  ne 
restitution... 

Pourquoy  concluoient  lesdits  Lienart  et  ses  consors,  alencontrc  dudit  maistre 
Jehan  et  du  tuteur  et  cureur  des  enfans  dudit  feu  Oudart,  el  noms  que  dessus, 
que  lidis  maistre  Jehan  et  lidis  tuteurs  et  cureurs  dévoient  estre  condempnez  et 
contrainct,  et  chacun  pour  tant  que  touchier  le  povoit,  de  rendre  bon  compte  et 
loyal,  audit  Lienard  et  aux  autres  ses  consors  dessusnommez,  des  sommes  et 
parties  dessusdites  et  de  ycelles  rendre  ou  tant  qu'il  seroit  rewardé,  et  à  rendre 
cous  et  frais,  tant  parce  que,  de  raison,  toutefois  qu'aucunes  personnes  s'entremet 
des  besoignes  d'une  autre  et  qu'il  a  et  prent  de  ses  biens,  tant  à  son  vivant 
comme  après  son  trespas,  et  tant  comme  exécuteur  d'ycelle  personne  comme 
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aulrciiK'iit,  il  ost  ti'iiu  do  roiidic  rut  cuiiijite  aux  Imirs  ou  aiaiis  cause  do  lo 
personne  do  qui  il  a  ainsi  les  biens  prins  et  eus.  Or  disoit  lidis  IJé-nars  et  ses 
consors  que  vérités  estoit  que  lidit  Oudars  avoit  eus,  prius  et  levé,  des  biens 
dudit  feu  Robert,  ce  que  dessus  est  déelairié,  et  toutesvoies  il  h'imi  avait  fait 
aucun  coniptc  ou  rcstituciou,  avec  ]ilusiLiirs  autres  faits  et  raisons  tendans  à 
cette  lin. 

Ledit  maistre  Jehan  et  le  tuteur  et  eurcur  des  enfans  dudit  Oudart  disans  au 
contraire  que  tenus  nestoient  de  rendre  ledit  compte,  ne  de  faire  aucune  resti- 
tution, mes  dévoient  desdites  demandes  aler  délivrez  et  absolz,  tant  pour  ce  que 
lidis  J.iénart  et  ses  consors  ne  s'estoient  mie  fondé  à  leur  demande  faire  comme 
hoirs  dudit  feu  Robert  et  que,  supposé  que  fondé  si  fussent,  considéré  qu'il  avoit 
jà  XVII  ans  (pie  ledit  Robert  estoit  alez  de  vie  à  trespas,  et  (|ue  ledit  Oudart 
avoit  vescu  xii  ans  ou  plus  tlepuis  h;  trespas  diidit  feu  Robert,  ledit  Liénart 
estant  tout  aagé,  et  si  n'en  avoit  fait  aucune  detuaiub'.  il  n  estoit  mie  vravseni- 
blable  que,  se  ledit  Liénard  et  ses  consors  eussent  eu  juste  cause  de  faire 
ladite  demande,  qu'il  heussent  attendu  juques  à  ore,  come  parce  qu'il  n'estoit 
mie  à  présumer  que  ledit  Robert,  au  temps  de  son  trespas,  oust  les  biens  que 
lidit  Liénard  et  ses  consors  demandent,  quar,  ou  temps  de  sondit  trespas  et 
deux  ans  devant  son  trespas,  il  estoit  csquemuniés.  povrcs  bons  et  à  grant 
misère  et  de  jour  en  jour  jiisSiciés  de  ses  dettes.  Et,  se  aucuns  biens  avoit,  si 
les  avoit  eus  lidis  Liénart  et  feu  Symon  du  (]ange,  ses  frères.  -Mesmement  en 
avoit  lidis  Simon  juques  à  la  luoutance  de  xii"''  I.  p.,  avecques  plusieurs  antres 
raisons  tendans  à  celle  fin. 

Après  lesquels  fais  et  raisons  baillés  de  chacune  partie,  pardevers  lesilis 
niaiour  et  esclievins,  allirniacions  et  responces  sur  ce  faictes,  lesdits  Liénart  et 
ses  consors  se  trairont  pardevers  nous,  par  manière  do  supplication,  ailin  que, 
pour  avoir  plus  brief  droit,  nous  presissons  ledit  procès,  le  feissons  parfaire 
et  yeelli  mollissons  à  lin  deue.  eonmie,  pour  les  dobtes  que  on  disoit  que 
lidis  feu  Robert  devoit  au  Roy  notre  sire,  pour  le  fait  desdites  inonnoies  de 
S'-<^)uentiii,  lesdis  Liénart  et  consors  feussent  contraint  et  jnsticié  et  en  péril 
d'estre  désers  et  mis  à  povroté. 

Pourquoy  nous,  considérans  les  choses,  fesiinos  mettre  ledit  procès  panlevanl 
nous,  les  parties  appellées,  et  sur  ce  députasmes  certains  coininissaires  iioiir 
enquerre  la  vérité,  pardavant  lesquel.x  cliacune  desdites  parties  a  produit 
plusieurs  tesmoings,  avecques  plusieurs  lettres  et  un  estrait  de  la  ('liambre  des 
Comptes  mis  eu  fournie  de  preuve  par  ledit  Liénart  et  ses  consors,  reprouches 
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haillrs  par  ledit  maislrf  Jelian,  salvations  au  contraire  et  tesmoins  produis 
sur  lesdites  reprouclies,  li  procès  a  est  émis  pardevers  nous  pour  jugier  à  fin 
deue.  Sachent  tous  que  nous  ycelli  procès  avons  veu  avecques  plusieurs  sages, 
à  grant  délibération  de  conseil.  Si  disons  et  prouonclions,  pour  droit,  que, 
])our  ce  que  par  ledit  procès  nous  est  apparu  lesdits  Liénard  et  ses  consors  avoir 
soufisamment  prouvé  que  lidis  Oudars  gouverna  lesdites  monnoies  de  S'-Quentin, 
depuis  le  xxv'-'  jour  de  juin  l'an  MCGCXXXIX  juques  au  xvifjour  de  septembre 
ensuivant,  et  que,  par  ce  temps,  li  ouvrage  de  le  monnoie  d'or  monta  à  le 
conte  de  xxv''  1.  t.  et  florins  d'or  au  paveillon,  pour  xxx  s.  la  pièche,  et  li 
ouvrage  de  le  monnoie  d'argent  monta  à  x"  1.  t.  ou  plus,  que  lidis  Oudars  lu 
exécuteur  dudit  l'eu  Roliert,  son  frère,  et  qu'il  print  et  eut  des  blés,  avenues, 
chevaux,  harnais  et  autres  osforemens  que  lidis  Robert  avoit  à  Hédauville  et 
à  Hérogniaine  (jui,  jtar  comple  fait,  furent  vendus  ce  1.  p.,  florin  Philippe  à 
l'cscu  pour  xxviii  s.  la  [tièclie,  ([ue  lidis  Oudars  reçut  les  revenue^»  de  le  terre 
de  lleidauville  appartenant  audit  feu  Robert,  m  ans  après  le  décès  d'iceli 
Robert,  laquele  rechepte  monta  à  le  some  do  lx  1.  p.,  des  biens  estans  en  la 
maison  dudit  Robert,  à  Amiens,  xii  henas  d'argent,  chacun  pesant  un  marc, 
valant  xii  marcs  d'argent,  xxiv  escueles  d'argent  appartenaus  audit  feu  Robert 
prises  par  ledit  (Judart  en  l'ostel  sire  Jehan  du  Caiige,  quant  il  fu  trespassez, 
pesans  xxvii  mars  d'argent,  avec  xlv  1.  p.,  pour  le  vente  d'un  cheval  gris,  et 
X  1.  pour  estoremens  que  liilit  sire  Jehan  du  Gange  avoit  eu  dudit  Robert. 
Les(}uels  xlv  1.  et  x  1.  furent  paies  audit  Oudart  comme  exécuteur  dudit  feu 
Robert,  son  frère,  en  telle  monnoie  que  marc  d'argent  pour  xliv  sols  t.,  et 
ce  viez  escus  de  Philippe  que  lidit  Oudars  receut  de  Nicolas  Ode,  en  déducion 
de  certaine  somme  que  lidis  Nicolas  devoit  audit  feu  Robert...  lidis  maistre 
Jelian  et  lidis  tuteurs  et  curenrs  desdits  enfans  dudit  feu  Oudart,  es  noms 
comme  dessus,  seront  tenus  de  rendre  et  rendront  bon  compte  et  loyal,  audit 
Liénard  et  ses  consors,  desdits  xxv''  I.  t.,  x"  1.  t.,  pour  le  fait  desdites  monnoies 
de  Si-Ouentin,  ce  1.,  escu  de  Philippe,  pour  xxvm  s.  la  pièce,  lx  1.,  xii  mars 
d'argent,  xxxii  mars  d'argent,  xlv  1.,  x  1.,  ce  viez  escus  comme  dessus  desclai- 
riez.  lit  à  ce  seront  constraint  sens  délay,  se  mestier  e&t,  et  les  condempnons  es 
despens  desdis  Liénart  et  ses  consoi's  fais  et  raisonnablement  encourus  en 
ceste  cause,  la  taxation  réservée  par  devers  la  Court.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  mis  nos  seaux  à  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données,  à 
Amiens,  le  ii"  jour  d'aoust,   l'an   de  grâce  MCCGLVIl. 

Nos   autem,   pronunciacionem  et  eondempnacionem   prcdictas,  quatenus  rite 
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et  juste  lafe  fiieiiiit  et  in  lein  transieriiit  jndicatani,  '-atas  liabcntes  et  gratas,  cas 
voliiimis,  ratif(icamus.  lamlamus,  approliarniis  et  tcuoro  prcscutiiini.  nostra 
auctoritate  rcgia,  de  speciali  gracia,  courirmamus,  maiidaiites  tenore  presontiuiii 
l)aillivo  anibiancnsi,  cetcrisque  justiciariis  nostris  aut  eorum  locatciiontibus  et 
cuilibet  eorumdem,  ut  ad  eum  pertimierit,  quatenus  dictas  pronunciacioiies  et 
condcmpnacionos  tencri,  custodiri  et  inviolabiliter  observari  et  executioni  débite 
demandari  faciant,  juxta  ipsariiin  coiitincutiam  et  tcnorem.  Quod  ut  firmum  et 
stabile  permaneat  in  fiituruin,  Cast(dleti  siostri  parisieiisis,  in  absentia  inagni. 
prcsentilius  litteris  feciniiis  appdui  sigilliirn,  nostro  et  alieno  in  omnibus  jure 
salvo.  Dafum  in  abbacia  liegalis  Montis,  anno  Doniini  M"  CGC"  L"  \\\\  mense 
augnsto.  Per  dominuni  ducem,  J.  de  Albigniaco. 

JJ  89,  n"  103. 

V.  la  siiilc  :  JJ  91,  II"'  l'iO  cl  lil. 

ÎV°  2.  —  Tiansaction  entre  les  i^n'n.-;  du  Trésor  du  Roi  et  Jeanne  du  Carnée, 
nièce  de  sire  Jean  du  Canine,  en  son  vivant  trésorier  des  guerres,  receveur 
d'Amiens,  etc..  au  su/et  de  la  succession  de  celui-ci. 

Celle  seconde  pièce,  que  nous  rapprorlions  avec  intention  de  la  précédente,  est  plus 
significative  encore;  car  il  n'avait  pas  couru  moins  de  vingt-deux  ans  entre  la  mort  de  sire 
Jean  du  Gange  'juin  l.'J'iS)  et  les  répétitions,  formulées  par  le  fisc,  d'où  sortit  la  présente 
transaction. 

Dans  l'intervallp,  ses  quatre  neveux  et  légataires  avaient  été  mis  en  possession,  après 
acceptation  du  testament  et  des  charges,  —  comptes  à  rendre  et  reprises  à  exercer  par  le 
Trésor  — ;  la  cinquième,  Jeanne  du  (^ange,  y  ayant  renoncé,  pour  sa  part.  Puis  tous  (juatre 
étant  morts  sans  enfants  (1),  celle-ci  avait  accepté  leur  héritage,  mais  pour  la  partie  descendant 
de  leurs  biens  patrimoniaux  seulement,  à  l'exclusion  des  legs  et  rentes  à  eux  venus  du 
testament  de  Jean  du  Gange;  à  raison  de  quoi,  elle  avait  obtenu  des  lettres  de  décharge  du 
roi  Philippe  \"I  l'autorisant  .i  entrer  en  possession  de  cette  partie  litigieuse,  sous  condition 
qu'elle  en  ferait  abandon  au  fisc,  sans  être  en  rien  responsable  du  sien,  au  cas  où  il  apparaîtrait 
que  l'héritage  de  Jean  du  Gange  ne  suffirait  point  à  la  solution  et  au  paiement  de  ses  obligations 
envers  le  Trésor.  Ceci  n'empêcha  pas,  après  vingt  ans  et  plus,  le  fisc  royal  de  décréter  contre 
elle  exécution  aux  fins  de  restitution  du  fonds  et  de  tous  les  revenus  et  rentes  qu'elle  en 
avait  tirés,  depuis  son  entrée  en  jouissance,  sinon  «  de  venir  compter  et  faire  tous  les  comptes 
d'icelluy  feu  Jehan  du  Gange...  pour  ce  qu'il  estoit  tenus  en  grans  et  grosses  sommes  do 
deniers  ». 

C'est  alors  ([u'à  la  supplication  de  1  intéressée,  «  feble  et  ancienne  femme ruinée  par  les 

guerres  »,  le  roi  consentit  cette  transaction  confirmalive  des  lettres  de  décharge  de  son  aïeul  : 
Jeanne  du  Gange  fut,  en  son  particulier  et  en  ses  biens,  même  acquis  desdits  quatre  neveux, 

(1)  JJ  78,  n"  16,  ficccmbre  1ÔÎ9.  Il  y  isl  dit  qno  les  «iii.itrc  héritiers  <Ic  sire  Jcnn  du  Cangc  sont 
morts  de  la  contagion. 
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entièrement  libérée  des  charges  de  la  succession  de  son  oncle,  dont  elle  abandonnait  le  fonds, 
avec  500  francs  d'or  pour  les  rentes  et  revenus  qu'elle  en  avait  tirés.  Le  Roi  se  faisait  remettre 
en  outre  tous  les  papiers,  titres  et  lettres  obligatoires  provenant  desdits  comptes,  et,  par  une 
dernière  clause,  qui  laissait  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles  répétitions,  se  réservait  le  droit  de 
reprise  sur  les  rentes  et  revenus  que  les  quatre  neveux  avaient  tirés  de  la  succession  durant  le 
temps  de  la  jouissance. 

On  voit  que,  pour  les  bourgeois  du  temps,  la  profession  d'agents  du  fisc  n'était  pas  tout  profit. 

V.  encore  sur  Jean  du  Cargo  :  JJ  77,  n"  19,  5  mars  1345,  v.  st.,  des  lettres  d'anoblissement  où  il  est 
qualifié  gouverneur  de  Ponlhicu  cl  Irésoiier  des  guerres,  elc. 

Septembre  1370        Remissio  pro  Johaiiiie  du  Change,  thesaurario  guerrarum. 

Charles,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que,  comme  feu  Jehan 
du  Change,  ou  temps  de  sa  vie,  eust  esté  trésorier  des  guerres  de  notre  très  cher 
seigneur  et  ayeul,  le  Roy  Philippe,  dont  Diex  ait  l'âme,  receveur  d'Amiens  et  de 
Ponthieu  et  receveur  de  l'imposition  de  iv  ds  pour  livre  ou  bailliage  d'Amiens 
et  fust  aloz  de  vie  à  trespassement  avant  qu'il  eust  fait  ne  rendu  ses  comptes,  à 
cause  desdits  oiïices  et  d'aucuns  autres,  en  la  Chambre  des  Comptes  de  notredit 
seigneur  et  ayeul,  en  la  manière  qu'il  appartient.  Et  il  soit  ainsy  que  des 
héritages,  rentes  et  possessions  qu'il  tenoit  et  possédoit,  au  jour  de  son 
trespassement,  il  eust  donné  et  laissié,  en  son  testament  et  darrenière  voulenté,  à 
Ernoul  du  Change,  Raoul  du  Change,  Guérard  du  Change  et  Jehan  du  Rondel 
ses  neveux,  à  chascnn  d'iceulx,  certaine  partie  et  portion,  et  aussi  ordené  que, 
pour  sesdits  comptes  rendre  et  parfaire,  les  exfruis  de  sesdits  héritages  seroient 
levés  et  queuUis  par  les  mains  de  ses  exécuteurs,  par  quatre  années  lors  et 
prochain  à  venir,  et  que  le  demourant  de  ses  biens  meubles,  sondit  testament 
purement  acompli,  seroit  tourné  et  converti  en  l'acomplissement  de  sesdits 
comptes,  desquels  comptes  rendre  lesdits  exécuteurs  furent  chargiés.  Et,  pour 
savoir  se  dudit  feu  Jehan  du  Change  sesdits  neveux  se  vouldroient  faire  et  tenir 
pour  hoirs,  ils  eussent  esté  appeliez,  dès  le  temps  de  nostredit  seigneur  et  ayeul, 
par-devant  les  gens  de  ses  comptes,  à  Paris,  lesquels  neveux,  par-devant  lesdites 
gens,  reçurent  eu  eulx  la  hoirie  de  leurdit  feu  oncle.  Et  Jehanne  du  Change, 
nièce  dudit  feu,  et  son  mari,  que  pour  le  temps  avoit,  y  renuncièrent.  Et,  combien 
que  depuis  lesdits  quatre  neveux  soient  alez  de  vie  à  trespassement  et  que 
d'iceulx  neveux  ladite  Jehanne  se  soit  faite  héritière  des  biens,  héritages,  rentes 
et  possessions  que  il  avoient  et  tenoient  de  père  et  mère,  tant  seulement,  et  en 
soit  entrée  en  saisine  et  possession,  néautmoins,  pour  doubte  desdits  comptes  et 
aussi  pour  occasion  de  ladite  renunciation,  elle  ne  se  osa  faire  hoir,  ne  entrer  en 
saisine   et  possession  des  héritages  et  rentes  que  ledit  feu  Jehan  leur  avoit 
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ildum'cs,  (diiiiiic  (lit  rsl  :  |i(iiiii[U()y.  ovc  sur  ce  sa  supplication,  iiolrcdil  SL'i"-uiMir 
et  aycul  lui  otlroya,  île  ^ràco  cspécial,  par  ses  lettres  scellées  eu  las  de  sove  et 
cire  vert,  que,  ou  cas  que  les  biens,  reules  et  héritages  jadis  apparlenaus  audit 
feu  Jehan  du  Change  ne  soulTiroient  pas  à  la  solution  et  paiement  de  ce  en  (luov 
il  pourroit  estre  tenus  envers  notredit  seigneur  et  ayeul,  par  la  fin  de  scsdits 
comptes,  se  par  yceulx  comptes  luy  estoit  en  aucune  manière  tenus,  ladite 
Jehanne,  ne  ses  hoirs,  ne  seroient  tenus  de  parfaire,  ne  paver  le  demourant  mais 
seulement  la  valeur  des  biens,  rentes  et  héritages  dudit  feu  Jehan  ou  les 
délaissier.  FA,  par  ceste  nianicrc,  y  entra,  par  bénéfice  de  inventaire,  et  en  a  jov 
])ar  longtemps,  sauf  plusieurs  empeschemeus  qui  y  ont  esté  mis  par  feu  le  comte 
de  Saint-Pol  dernier  trespassé  et  par  autres.  Toutesvoies,  pour  ce  que  ledit  feu 
Jehan  du  Change  nous  estoit  tenus  on  grans  et  grosses  sommes  de  deniers  si 
comme  Ton  dist,  nos  amés  et  féaulx  trésoriers  à  Paris  eussent  nagtières  envové 
e.vécuter  de  fait  ladite  Jcliannc  du  (Change  à  délaissier  lesdits  biens,  rentes, 
héritages  et  possessions  dudit  feu  Jehan  du  Change  et  à  rendre  toutes  les  levées 
que  elle  en  avoit  faites,  depuis  que  elle  en  ot  la  possession,  ou  ù  venir  compter  et 
faire  bon  les  comptes  d'icelluy  fc'u  Jeliaii  du  Change.  Si  s'est  e.xcuséc  de  rendre 
yceulx  comptes  pour  ce  (|ue  elle  est  feble  femme  et  ancienne  et  qu'elle  ne 
porroit  ne  saroit  yccidx  rendre.  I']t  nous  a  très  humblement  fait  supplier  que, 
eue  considération  aux  bons  et  agréables  services  que  ledit  feu  Jehan  du  Chanq-e 
fist  à  notredit  seigneur  et  ayeul  et  à  ce  que  elle  a  perdu  tout  ou  la  greigneur 
partie  du  sien  et  ses  amis  |)ar  le  fait  des  gu(!rres,  nous  lui  voullions  sur  ce 
eslargir  et  extendre  notre  grâce  avec  celle  (jue  li  fist  notredit  seigneur  et  ayeul. 
Nous  adecortes,  toutes  ces  choses  considérées  avec  plusieurs  autres  qui  à  ce  nous 
ont  meu  et  par  l'avis,  délibération  et  conseil  de  nos  amés  et  féaulx  gens  de  notre 
conseil  et  de  nosdits  trésoriers,  ladite  Jehanne  du  Change,  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayans  cause  avons,  de  notre  certaine  science  et  grâce  spécial,  quictié  et 
quictons  perpétuellement  et  à  tousjours,  pour  nous  et  nos  successeurs,  de  tout  le 
fait  entièrement  dont  elle  pourroit  estre  chargée  envers  nous,  à  cause  dudit  feu 
Jehan  du  Change,  de  font  ce  en  cpioy  ils  nous  [)c)rroient  estre  tenus  et  dont  ladite 
Jehanne  s'en  est  entremise,  comment  ne  en  (juelconque  manière  que  ce  soit,  i-^t 
nous  en  tenons  pour  bien  et  à  plain  paies.  Ht  voulons  et  octroyons,  de  notredite 
grâce  espécial,  que  elle,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  joysscnt  paisi- 
blement dorénavant,  perpétuelement  et  à  tousjours  de  toutes  les  rentes  et 
héritages  des  ijuatre  neveux  dessusdits,  â  cause  de  leur  père  et  mère,  dont  elle 
s'est  faite  héritière,  comme  dit  est.  et  de  toutes  les  levées,  proullis  et  .■molumens 
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qui  sont  venu  et  issu  tant  desdits  héritages,  rentes,  revenues  et  possessions  dudit 
feu  Jehan  du  Change  jiisques  à  jourd'uv  et  qui  doresnavant  vendront  et  istront 
des  rentes  et  héritages  d'iceulx  quatre  neveux,  sans  débat,  contredit,  ne 
empeschement  et  sans  ce  que  l'en  li  en  puisse  riens  demander,  ne  le  estreiadre  de 
rendre  compte  ou  compter  de  tous  ne  aucuns  des  fais  dont  ledit  feu  Jehan 
du  Change  s'est  entremis  pour  nous  et  nos  prédécesseurs,  en  son  vivant.  Parmi 
ce  que,  pour  toutes  les  choses  dessusdites,  ladite  Jehanne  nous  a  délaissié  et 
délaisse  tous  les  fiefs,  terres,  rentes  et  revenues  quelsconques  dudit  feu  Jehan 
du  Change  que  elle  prist,  par  bénéfice  de  inventaire,  par  la  manière  dessusdite,  et 
y  a  renuucié  et  renunce  de  tout,  sauf  et  réservé  lesdites  levées  dont  elle  et  ses 
hoirs  demeurent  et  demourront  quitte  et  paisible.  Et  si  nous  paiera  prestement 
ladite  Jehanne  la  somme  de  v"^  frans  d'or.  Et  avec  ce  nous  sera  tenue  de  rendre 
toutes  les  lettres  qu'elle  puet  avoir  faisans  mention  des  comptes  dudit  feu  Jehan 
et  toutes  les  lettres  obligatoires  en  quoy  et  par  lesquelles  l'en  povoit  estre  tenus 
à  luy,  tant  à  cause  de  nous  comme  de  luy,  et  en  quov  nous  pourrions  estre  tenus 
à  luy  ou  autres,  à  cause  desdits  comptes.  Et  toutesvoies,  en  ces  présentes  lettres, 
ne  en  ce  présent  traitié  et  acort,  n'est  en  riens  comprins  ce  que  les  exécuteurs 
dudit  feu  Jehan  du  Change  en  ont  receu,  ne  la  terre  que  il  ot  à  Coisy,que  tient  ad 
présent  Jehan  de  Saint-Fuscien.  Mais  nous  demeure  tenus  et  chargiez,  pour  tant 
comme  raison  sera,  à  cause  dudit  feu  Jehan  du  Change.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  et  féaulx  gens  de  s  comptes  et  trésoriers  dessusdits,  à  tous  nos  baillis, 
receveurs,  commissaires  et  collecteurs  et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et 
à  leurs  lieuxtenans  présens  et  à  venir  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  il  appar- 
tiendra, que  ladite  Jehanne  du  Change,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause 
facent,  laissent  et  suelfrent  paisiblement  joir  et  user  de  notre  présente  grâce  et, 
contre  la  teneur  d'icelle.  ne  le  contraingnent,  molestent  et  empeschent,  ne 
souffrent  estre  contraint,  molesté  ne  empeschié,  en  corps  ne  en  biens,  comment 
ne  en  quelle  manière  que  ce  soit.  Et  que  ce  soit  ferme  chose,  etc..  sauf  etc.. 
Donné  à  Paris  au   mois  de  septembre  M  CCC  LXX. 

JJ  100,  II»  650. 

Cf.  JJ  102,  n™  32  ol  (i.'i.  rroors-vtrbiuix  d  exi'culion  sur  les  biens  de/  leu  sire  Jehan  du  Cant;e,  j.idis 
receveur  d'Amiens  et  de  Ponlliieu,  rcslé  redevable  envers  le  Koi,  a  raison  de  ses  lonetlons,  d'environ 
10.000  livres,  24  octobre  et  janvier  1370,  v.  si.  (Ladite  exéculion  deerélée  par  lettres  de  Jehan  Barreau, 
bailli  d'Amiens,  des  23  et  28  juillet  1350). 
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X°    l.     —      Lettres     (le     ii'inissidu    /lotu-     Pierre     lioiissel    et     ((iii/iriiKiliori 
pn/    (lÊièl   de   In    Cmir. 

Nous  avons  tenu  à  publier  in-extenso  ce  long  document  qui,  dans  son  entier,  se  trouve,  à  la 
fois,  dans  les  registres  du  Parlement  (criminel)  et  du  Trésor  des  Chartes  et,  en  double,  par 
pièces  détachées,  dans  ce  dernier  fonds,  en  en  retranchant  seulement  les  doubles  em[)lois, 
parce  qu'il  est  le  premier  et  l'un  des  plus  intéressants  d  une  très  longue  série  dont  tous  les 
éléments  se  retrouveront,  au  moins  à  l'état  de  notices,  dans  ce  recueil. 

Ce  n'est  pas  que  l'intéressé,  Pierre  Roussel,  ait  joué,  dans  le  drame  navarrais,  un  des 
premiers  rôles.  Il  n'y  fut  au  contraire  (pi'uii  figurant  obscur.  Il  n'en  est  que  plus  intéressant  d^- 
le  voir,  un  an  durant,  poursuivi,  dans  sa  ville  natale,  par  l'ardeur  de  représailles  de  la  faction 
adverse  et  du  procureur  du  Roi,  et  jusqu'à  Melun,  où  il  sollicitait,  à  la  suite  du  régent,  la 
restitution  de  ses  biens  mobiliers,  par  le  zèle  intempestif  d'un  agent  subalterne.  C'est  à  ces 
longues  tribulations  que  nous  devons  cette  suite  de  ])ièces  curieuses  qui  semblent  dispropor- 
tionnées à  l'importance  du  personnage. 

Lettres  de  rémission  du  régent  Charles,  septembre  lo.")S. 

Confirmation  du  comte  de  .Saint-Pol,  2  octobre  135S. 

Arr(^t  du  bailli  d'Amiens,  10  novemiire  l:5.")S.  et   conlirmation  du  régent,  février  1!),')S.   v.  st. 

Arrêt  de  Parlement,  28  septembre  lo.'iil. 

Ce  document  est  aussi  le  premier,  de  nous  connu,  qui  mentionne,  au  criminel,  une  délibération 
du  Conseil  du  Roi  au  bailliage,  le  procureur  du  Roi  étant  nommé  à  part.  N  .  iioli'e  étude  svir  les 
officiers  du  siège  du  bailliage  d'.\iniens  du  xiri"  au  xvi''  siècle. 

Karolus,  primogenitus  rcgis  Francoruiii,  rogiiuni  regeiis,  dux  XorinaïUL'  el  s.pt.-mbrc  i.jôs 
(lelphimis  vicnucusis,  Xotuni  facinm.s  universis  prescntiljus  pariter  et  futuris 
cpiod,  ciim  tompore  quo  luiper  rc.\  .Navarre,  ([iii  in  ca.stro  Je  Alleu.x  prisioiiariiis 
(letinebatur,  ab  ip.-^is  castro  et  careerihus  exivit.  Petrus  l\ous.>^elli,  burgciisis 
ambianensis,  crodons  i[)suiii  regeiu  Navarre  esse  benevoluin  dicti  doiniiii 
genitoris  nostri,  nostruin  ac  eorone  Francie,  euin  ipso  rege  Xavarre,  iii  cquis 
et  armis,  usquc  ad  Belvacuin  et  a  Belvaeo  ad  villain  parisiensem  equitavit,  die- 
lumi[iie  regeiii  Xavarre,  sub  credulitate  predicta.  tuiu  jiliiribus  aliis  associaiido. 
Va  duin  ad  ejusdeiii  Pétri  iioticiain  pervenit  quod  dictus  rex  Navarre  ooiUra 
dictum  dominurn  geiiitorem  nostrum,  nos  et  coronam  Francie  inaciiinaveral  et  se 
eideni  domino  i,^cnitori  nostro,  et  nobis,  reddiderat  inobcdieiilein  et  rebeiloni  ad 
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(liotam  villam  ambiaiionsem  rediisset,  tanquam  verus  subjcctus  dicti  domiiii 
genitoris  noslri  et  dicte  corone,  et  eidem  domino  genitori  iiostro  et  nobis,  ut 
verus  subjectus  et  regnicola,  servire  paratus  et  obedire,  nobisque  humiliter 
supplicavit  ut,  cum  alias  ipse  sit  et  fuerit  boue  famé  et  conversationis  honesto, 
cum  ipso,  premissis  attcntis,  misericorditer  agere  dignaremur,  nos,  premissa 
considérantes  et  cum  eu  misericorditer  agere  volentes,  de  gratia  speciali  et 
auctoritate  regia  qua  fiingimur  in  hac  parte,  omnem  jtenam  criminalem  et 
civilem,  quam  occasione  premissorum  incurrere  potuit,  tenore  presentium  in  casu 
predicto  remittimus  et  quittnmus,  ipsum  ad  ejus  bonam  famam,  patriam  et 
bona.  si  necesse  sit,  reducendo,  baillivo  ambianensi  moderno  et  qui  pro  ipso 
i'uerit,  ceterisque  justiciariis  dicti  rcgni  et  eorum  locatenentibus  dantes  in 
mandate  ut  dictum  Petrum  nostra  presenti  gratia  uti  faciant  et  permittant 
et  contra  ipsius  tenorem  non  molestent,  inquiètent  aut  perturbent  seu  molestari, 
inquietari  aut  porturbari  permittant,  in  corpore  sive  bonis,  sed  corpus  et  bona 
sua,  si  propter  hoc  capta,  saisita  aut  arrestata  fueruiif,  libèrent  ad  plénum 
et  indilate.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  perseveret,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigilliim,  regio  et  nostro  in  aliis  et  aliène  in  omnibus 
jure  salvo.  Datum  Parisius,  anno  Domini  M"  CGC"  LVIII",  mense  septembri,  per 
dictum  regentem,  ad  relationem  consilii  incliti. 

JJ  86,  11°  2'i2. 


}'i(limiis   (lcs(li(es   le  tires  pnr  le  comte   de  Saint-Pol. 

Le  docuiiiciit  coimiiciH-i'  par  n-rdiler  les  leltres  précédcnles  de  septembre  1358,  en  y 
ajoutant  la  eonfirination  dn  comte  ainsi  liliellée   : 

2  Octobre  1358.  „  Q^y  Je  Cliasteilloii,  comte  do  Saint-PoI,  lieuteuant  du  Roy  mon  seigneur  et 
de  monseigneur  le  régent  le  royaume  de  France,  duc  de  Normandie  et  delpliin  do 
Viennois,  es  parties  do  Picardii".  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Savoir  faisons  à  tous  pix^seiis  et  avenir  Nous  avoir  receu  les  lettres  dudit 
monseigneur  le  régent   contenant  la   foriiu'  qui   s  ensuit  : 

Suit  la  teneui-  des  lettres  du  réj,'ent,  datées  du  23  août  133S,  instituant  Guy  de  Châtilloii 
lieutenant  du  Roi  «  es  parties  de  Picardie  et  de  Beauvaisis  et  généralement  par  tous  les  lieux 
delà  la  rivière  de  l'Oise  »,  avec  mandat  de  gouverner  tous  les  autres  capitaines  du  pays,  de 
lever  tel  nombre  de  gens  d  armes  de  cheval  et  de  pied  qu  il  verra  bon  pour  la  garde  et  sûreté 
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tiii  pavs,  de  iiieltrc  gar-nison  dans  les  cliAlPaux  et  forleresses,  de  dépilacer,  renforcer  ou 
réduire  les  anciennes,  de  clianger  ions  officiers  «  excepté  ceux  qui  longuement  et  loyauinent 
auroient  servi  en  leurs  offices  »,  d'en  instituer  d'autres,  «  de  pardonner,  (|uitter  et  remettre 
tous  délis  et  meffais  criminels  et  civils  »,  de  rappeler  tous  bannis  et  faire  telles  grâces  <(u  il 
lui  plaira,  «  de  donner  lettres  d'estat,  respit  et  dilaciou  à  tous  nobles  et  non  nobles  •>  servant 
au  fait  des  guerres  et  généralement  de  faire  tout  autant,  dans  les  choses  dessusdites  et  toutes 
autres,  qus  ferait  le  régent  en  personne,  «  sauf  et  excepté  le  crieme  de  lèse-majesté  et  de 
donner  le  demaine  de  monseigneur  et  de  nous « 

«  Et  avoir  entoiulu  la  siijjplicacMou  à  nous  faite  tic  la  [)art  di'   l'i(.'rrc  I^oussol, 

bourgeois  d'Amiens ».   (Suit  le  réeit  des  faits  connus,  siMij)le  Irailiiction  des 

lettres  de  septembre).  «  Nientmoiris,  par  l'accusation  cl  iiayne  d'auctnis  de  ladite 
ville  d'Amiens  ou  d'autres  ses  hayneux  et  nialveillans,  ou  au  moins  non  sachans 
la  bonne  voident('  dudit  l'iern'  envers  iiiondit  sci<.,nieiir  et  à  la  couroinie  de 
France,  soubz  umbre  de  ce  ({u  ils  disoient  yeeli  Pierre  avoir  esté  avec  et  en  la 
compaignie  dudit  roy  de  Navarre,  comme  dit  est,  et  luy  avoir  pour  ledit  temps 
mis  et  alTulé  des  chaperons  dudit  roy  de  Navarre,  en  signe  de  aliance  avec  luy  et 
ses  complices  et  aidans,  ont  iceli  Pierre  fait  prendre  et  mettre  en  prison  fermée, 
en  laquelle  il  a  esté  par  l'espace  de  cintj  sepmaines,  et  y  a  soulîert  granil  misère 
de  son  corps  et  soustenu  plusieurs  grans  dommages  et  injures  et  encores  y  est, 
combien  qu'il  ait  pieu  audit  monsieur  le  régent  <[uitter,  pardonner  et  remettre 
audit  Pierre,  de  grAce  espécial  et  <';uctorité  royal,  ce  qu'il  fit  et  chevaucha  (I)  avec 
l't  en  la  compaignie  dudit  rov  de  Navarre,  par  la  manière  dite,  et  toute  peine 
criminele  et  civile  que,  pour  occasion  de  ce,  il  avoit  ou  pourroit  avoir  eueouru  et  à 
lui  remettre  à  sa  bonne  fatne,  au  pa'is  et  à  ses  biens,  si  comme  ce,  entre  les  autres 
choses,  peut  plus  à  plain  apparoir  par  les  lettres  dudit  monsieur  le  régent 
sur  ce  faittes,  scellées  en  las  de  soie  et  en  cire  verd.  Et  combien  (jue  aucuns  ne  le 
poursuive  dudit  cas,  ne  d'autn;,  ne  que,  puis  sondit  retour  à  Amiens,  il  ait  mis, 
ne  porté  ledit  caperon  de  Navarre,  porté  ne  soustenu  le  fait  et  erreur  dudit  rov 
de  Navarre,  ne  de  sesdits  complices  ou  coadjuteurs  et  ne  soit  eouipables  d'aucune 
traison  ou  mauvaistié,  ançois  est  purs,  innocens  et  non  eouipables  et  ail  esté 
tousjours  et  encores  soit  homme  de  bonne  famé  et  renommée  et  conversation 
bonneste,  si  comme  il  dit,  si  nous  a  fait  humblement  supplier  que  en  ce  H 
vousissons  pourveoir  de  gracieux  remède.  Pourquoy  nous,  eonsidérans  les  choses 
dessusdites,  veues  les  lettres  de  grAce  et  rémission  par  ledit  monsieur  le  régent 
faictes  audit  Pierre,  desquelles   b^ttres  il  nous  est  apparu  avec  le  bon  tesnion- 

(I)    U  famliail  sans  doulc  a  .11  tlievaucliaiil  ». 
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gnage  que  nous  avons  eu  de  la  personne  dudit  Pierre,  et  considéré  aussi  que 
ledit  monsieur  le  régent,  de  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
a  quicté  et  pardonné  aus  niaieur,  esclievins  et  commun! té  de  ladite  ville  (1)  et 
à  cliascun  habitant  d'icelle  ville  toutes  paroles  merveilleuses  et  injurieuses 
qu'il  povoient  avoir  dites  et  semées  de  1  estât  et  personne  de  notredit  seigneur 
et  le  consentement  d  avoir  acordé  le  roy  de  Navarre  en  capitaine  de  la  ville 
d'Amiens  et  ce  qu'ils  n'obéirent  pas  au  commandement  de  notredit  seigneur  le 
régent,  quant  il  escripst  ausdis  maire  et  esclievins,  à  plusieurs  maieurs  de 
Lanières  et  autres  de  ladite  ville  qu'il  abaissent  par  devers  luy,  à  Corbie,  pour 
parler  à  luy,  et  aussi  qu'il  avoient  prins  caperons  partis  de  rouge  et  de  bleu,  en 
sisfue  d'unité  et  alliance  avec  ladite  ville  de  Paris,  et  avec  ce  il  avoient  envoie  de 
leurs  gens,  sans  licence  de  notredit  seigneur,  avec  les  communes  de  Beauvaisis, 
qui  derrenièrement  ont  esté  assemblés,  et  aucuns  autres  crimes,  délis  et  maléfices 
fais  et  perpétrés  par  lesdits  maieur  et  eschevins,  communité  et  singuliers  de 
ladite  ville,  avec  toute  peine  criminele  et  civile  qu'il  pourroient  avoir  encouru 
par  devers  le  Roy  notre  sire  et  mondit  seigneur  le  régent,  et  ait  voulu  mondit 
seigneur  le  régent  que  ladite  grâce  tiegne  et  vaille  tout  aussi  que  si  singu- 
lièrement et  nommément  les  paroles  de  tous  et  chascun  estoient  spécifiées  eu 
ladite  grâce  et  aussi  que,  pour  les  causes  dessusdites  et  aucunes  d'icelles, 
aucune  inlormation  ne  procès  ue  soit  fait  à  l'encontre  des  dessusuommés  maieur, 
eschevins  et  communité  et  chascun  d'eulx,  et  que,  s'aucune  information  ou  procès 
estoient  pour  ce  fais,  que  tout  soit  mis  ou  nient  et  les  corps  ou  biens,  qui  pour  ce 
seroient  prins  ou  emprisonnés,  soient  mis  sans  délay  â  plaine  délivrance,  sauf  le 
droit  de  partie,  se  civilement  les  vcult  poursuir,  si  comme  ce  et  autres  choses  sont 
plus  plainement  contenues  en  la  charte  sur  ce  faite,  sellée  du  seel  de  notredit 
seigneur  le  régent.  Et,  eu  compaciou  à  la  longue  prison  que  ledit  Pierre  a  pour 
ce  souiTerte,  à  iceli  Pierre  avons  quitté,  remis  et  pardonné  et  par  ces  présentes 
quictons,  remettons  et  pardonnons,  au  cas  dessusdit,  de  grâce  espécial,  certaine 
science  et  auctorité  royal,  dont  nous  usons  à  présent,  toute  peine  corporelle, 
criminele  et  civile  que,  pour  occasion  des  choses  dessusdites  et  chascune  d'icelles, 
il  pourroit  avoir  encouru  envers  le  Roy  mondit  seigneur  et  mondit  seigneur  le 
régent,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  puist  estre,  et  icelui  avons  remis  et 
remettons  à  sa  bonne  famé  et  renommée  et  à  ses  biens.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  au  bailly  d'Amiens  et  à  tous  les  autres  olllciers  et 

(I)   V.  cps  lettres  de  rémission  dans  Aiig.  Tiiierky,  I.  58)!,  septembre  1358. 
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justiciers  du  IU\v  inoudit  soigueur,  de  luoudit  soigiiciic  lo  roi,'eut  et  à  (di:iscuu 
par  luv  uu  à  leurs  liouxtcnaus  que  ledit  Pierre  faccnt  et  laissoul  paisibleinent 
jûir  et  user  do  nostre  présente  grAce  et  ([ue,  contre  la  teneur  d'icelle,  ne  le 
contraignent  ou  molestent  ou  sœufFrent  ostre  contraint  ou  ;noles(i>  on  aucune 
manière,  ançois  li  délivrent  son  corps  et  ses  biens  pour  ce  prins  et  détenus,  sens 
aucun  délay.  Car  ainsi  l'avons  nous  accordé  et  ottroyi',  accordons  et  oltroyons, 
de  gr.'ice  cspécial,  audit  Pierre,  comme  dit  est,  sauf  en  autres  choses  le  droit  du 
Roy  et  dudit  nionsieur  le  régent  et  l'autrui  en  toutes.  Kn  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  propre  seel  à  ces  présentes  lettres  faites  et  données,  à 
Amiens,  le  deuxième  jour  du  mois  d'octcmbre,  l'an  de  grAce  M  CGC  LV'III.  l'ar 
monsieur  le  lieutenant,  présens  les  seigneurs  de  Baillœul,  de  Tenques,  Coiart 
de  Sains  et  plusieurs  autres.  J.  Gardins. 

JJ  90,  11°  6G. 

An  l't     de     Parlement     confuniatif    de     la     sentence     du     bailli     d'Amiens 
du   10  novembre   l.l-'tS  sur  le  vas  dudit  Pierre  Roussel. 

Karolus,  régis  Francorum  primogenitus,  reguum  regens,  dux  >^ormanuie  et     2S  Septembre 
dclphinus  vionnensis,  universis  présentes   litteras  inspecturis,  salutem.    Notum  '^^'•' 

facimus  qnod,  coram  dilectis  et  fidelibus  precarissimi  domini  et  genitoris  nostri 
ac  nostris  presidentibus  pro  nobis  in  caméra  parlamenti  parisiensis  per  nos  depu- 
tatis,  Petro  Uousselli,  cive  ambiancnsi,  nuper  compareute  et  gravi  querimonia 
oxponente  et  diccntiî  quod.  licet,  de  certis  casibus  tam  civilibus  quam  criminalibus 
eidem  Petro  alias  impositis  et  liiis  presentibus  inferius  latius  declaralis,  ipsi 
i'etro,  tam  per  nostras  alias  litteras  in  (ilis  sericis  et  cera  viridi  sigillatas  quam 
per  litteras  dilecti  et  lideiis  consangninei  nostri,  comitis  Sancti  Pauli,  tune  in 
partibus  Picardie  et  lîelvaiini  nostri  locumtenentis,  litteras  super  hoc  confectas, 
ex  certa  scientia,  audoritateque  regia  et  gratia  speciali  remissis  et  quictatis, 
ipse  Petrus,  tune  .\mbianis  sub  carcere  clauso  et  firmato  prisionarius  detentus, 
contra  cuni,  super  dictis  casibus  et  quiliusilam  aliis  eidem  per  procuratorem 
genitoris  nostri  et  nostrum  in  baillivia  ambianensi  constitutum  et  quosdam  ville 
amliianensis  cives,  sine  causa  rationabili,  sed  tortionarie  et  injuste  impositis, 
certa  intjuesta,  de  precepto  baillivi  nostri  ambianensis  moderni  aut  cjns  locum- 
tenentis, in  dicta  ambianensi  villa,  solemniter  proclamata  et  vocata  palam  et 
publiée  omnibus  illis  (pii  contra  eumdem  Petrum  quic(iuam  dicere,  proponere, 
allegare  seu  in  dicta  iiiquesta  depoiiere  vellent  jirimitns  facta.  per  dicti   baillivi 
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sentoiitiam  diUînitivam,  non  coUusoriam,  nec  vonalom,  et  a  ([lia  non  fuerat 
appellatnni,  sod  que  in  rem  transiverat  judicatam,  vocatis  evocandis,  super  lioe 
prolatam,  fuisset  et  esset  rite,  juste  légitime  ac  juris  ordine  et  justicie  ob  servato, 
una  cum  omnibus  bonis  suis  propter  hoe  captis,  saisitis  seu  detentis  absolutus 
et  deliberatus,  dictaque  sententia,  in  qua  prefate  nostre  et  dicli  comitis 
Sancti  Pauli  littere  erant  et  sunt  inserte,  ac  omnia  et  singula  in  cisdem  litteris 
et  sententia  contenta,  per  nostras  alias  litteras  super  hoc  confectas  in  ceraque 
viridi  et  lllis  sericis  sigillatas  et  eidem  Petro  de  speciali  gratia,  auctoritateque 
regia  ac  certa  scientia  et  plenitudine  régie  potestatis  iterato  concessas,  exsti- 
lissent  postmodum  confirmata,  prout  premissa  omnia  et  quamplura  alia  idem 
Petrus,  per  dictas  nostras  novissimas  litteras  eidem  per  nos,  ut  dictum  est, 
concessas,  asserebat  et  asserit  latius  contineri,  quarum  quidem  litterarum  ténor 
sequitur  et  est  talis. 

Karolus,  régis  Francoruni  primogenitus,  regnum  regens,  dux  JXormannie  et 
delpliinus  viennensis,  notuni  facimus  universis  tam  presentibus  quam  fiituris 
nos  infra  scriptas  vidisse  litteras  formam  que  sequitur  continentes  : 

A  tous  cenlx  ([ui  ces  présentes  lettres  verront,  Guillame,  sire  de  Bours,  chevalier 
le  Roy,  notre  sire,  et  son  bailly  à  Amiens,  salut.  Nous  avons  veu  les  lettres  do 
très  nobles  et  très  puissans  princes  monsieur  le  régent  du  royaume  de  France, 
duc  de  Normandie  et  dalphin  de  Viennois,  et  les  lettres  de  monsieur  le  comte  de 
Saint-Pol,  lieutenant  du  Hoy  notre  sire  et  dudit  monsieur  le  régent  es  parties  de 
Picardie,  desquelles  lettres  et  premièrement  de  celles  dudit  monsieur  le  régent 
les  teneurs  s'ensuivent  :  (Suit  le  texte  des  deux  lettres  précitées  de  septembre 
et  2  octobre  1358). 

Et  comme,  pour  la  souspeçon  dos  cas  contenus  èsdites  lettres  et  dont  ycelle 
fait  mention  et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  ladite  ville  d'Amiens  disoient 
que  ledit  Pierre  PK,oussel  avait  esté,  sceu  ou  consenti  la  délivrance  dudit  roy 
de  Navarre,  esté  de  se  aliancc  et  que  ledit  Pierre  avoit  accordé  ou  consenti  à 
escripre  lettres  de  la  baillie  d'Amiens  à  plusieurs  bonnes  villes,  avec  unes  lettres 
de  feu  Estienne  Marcel,  jadis  prévost  des  marchans  de  la  ville  de  Paris,  par 
lesquelles  il  requéroient  aliénée  et  confort  avec  ledit  roy  de  Navarre  contre 
mondit  seigneur  le  régent.  Nous,  des  cas  dessusdits  et  de  chiaux  contenus 
es  lettres  dessus  transcriptos,  eussions  fait  accuser  par  le  procureur  du  roy 
notre  sire  ledit  Pierre,  en  ladite  prison.  Liquieux  Pierres,  en  se  défense  et  par  sa 
bouche,  respondi  que  bien  estoit  vérité  que,  après  ce  que  ledit  roy  de  Navarre 
eust  esté  mis  hors  du  chastel  d'Alleux,  lau  il  estoit  détenus  prisonniers,  et  que 
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il  fu  V011U3  Cil  l.i  ville  ilAiiHciis  et  (|m'  les  lettres  rlo  s.nif-coiiiluit  ilmlil 
monsieur  le  régent  eurent  esté  criées  et  puliliéos  en  laditr;  ville,  et  non  aneois, 
ledit  Pierres  Roussel,  créant  et  espérant  le  roy  de  Navarre  estre  bien  weullant 
du  roy,  nostro  sire,  et  de  mondit  seigneur  le  régent,  ala,  en  la  compaignie  dudit 
roy  de  Navarre,  d'Amiens  à  Beauvez  et  de  Bcauvez  à  Paris  et,  en  iceli  temps, 
eut  un  des  chappcrons  ihidit  roi/  de  Navarre  et  assez  tost  après  retourna  ledit 
Pierre  Houssel  en  ladite  ville  d'Amiens,  sens  ce  ipie  oneques  eust  aucuns  biens  ou 
pourfit  dudit  roy  de  Navarre,  ne  que  autrement  fust  en  sa  compaignie,  en  disant 
que  de  tous  les  autres  cas  estoit  purs,  innocens  et  non  coulpablcs  et  que,  tout 
le  temps  de  sa  vie,  avoit  esté  et  estoit  bons  François,  predoms  et  loyaulz  et  avoit 
porté  et  soustenu,  à  son  pooir,  le  fait,  lionneur  et  estât  de  nosdis  seigneurs  et  du 
royaume  et  estoit  s'entente  du  faire  et  à  ce  exposer  son  corps  et  su  chevance. 
Après  lesquelles  accusations  et  defTcnscs  et  que  plusieurs  tcsmoins  ont  esté 
produit  secrètement  contre  ledit  Pierre,  à  nous  administrez  par  aucuns  bourgois 
de  ladite  ville  et  ol'iiciers  de  mondit  seigneur  le  régent,  nous  oust  recjuis  ledit 
Pierre  estre  reccuz  en  enqueste  sur  le  contenu  desdites  lettres  et  accusations. 
A  laquelle  chose,  par  le  Conseil  et  procureur  dudit  seigneur,  nous  le  receumes 
et  pour  ycelle  faire  ordennAmes  certains  commis  qui  en  vcelle  ont  ov  plusieurs 
tesmoins  à  eulz  administrés,  tant  de  la  partie  dudit  bourgois  et  officiers  et 
procureur  du  Roy,  nostre  sire,  comme  de  la  partie  dudit  Pierre  Roussel,  et  pour 
mieux  savoir  la  vérité  des  choses  dites,  et  à  ce  que  aucuns  ne  se  peust  excuser 
du  procès  fait  contre  ledit  Pierre,  eussons  fait  crier  publiquement,  en  ladite 
ville,  que,  s'aucuns  voloit  poursivir  ledit  Pierre  Roussel,  baillier  articles  ou 
produire  tesmoins  contre  lui,  venist  par  devers  nous  ou  nostre  lieutenant,  dedans 
certain  jour  qui  est  passés,  et  on  li  feroit  raison  et  acomplissemcnt  de  justice, 
en  dedans  lequel  jour  ordonné  et  depuis  ledit  jour  et  d'abondant  aucuns  desdits 
bourgois  ait  produit  tesmoins  contre  ledit  Pierre  Roussel  en  ladite  enquête, 
laquelle  faite  et  parfaite  et  rapportée  à  la  Court,  et  par  lequclle  ledit  Pierre 
lioussel  a  volu  prendre  droit,  nous  avons  veue  à  grant  délibération  de  Conseil 
aveuc  plusieurs  saiges  et  le  procureur  et  Conseil  dudit  seigneur.  Sachent  tout 
que,  veue  ladite  enqueste,  les  dépositions  dos  tesmoins,  tant  d'une  partie  comme 
d'autre,  considéré  que  par  icelle  enqueste  ledit  Pierre  Roussel  est  trouvé  pur  et 
innocent  et  sens  coulpe  des  cas  et  accusations  dessusdites  et  que  d'iceulx  n'a 
esté  aucune  chose  prouvée  contre  lui,  mesmement  que,  par  les  confessions  de 
feu  Fremin  de  Coquerel,  fds  Mahieu,  naguères  maieur  d'Amiens,  et  autres  qui 
ontesté  justiciés  en  ladite  ville  pour  leurs  molTais,  n'ont  en  riens  accusé  ledit 
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Pierre  Roussel  des  choses  dessusJites,  à  eulz  sur  ce  demandé,  mais  dirent  que 
ledit  Pierre  Roussel  n'estoit  mie  de  leur  conseil,  ne  ne  savoit  aucuns  de  leurs 
meffais.  Veues  aussi  lesdites  lettres  transcriptes  et  celles  de  rémission  faictes 
par  mondit  seigneur  le  régent  au  mayeur,  eschevins,  bourgois  et  habitans  de 
ladite  ville,  dont  lesdites  lettres  de  mondit  seigneur  le  comte  de  Saint-Pol  font 
plus  à  plain  mention,  ausquelles  lettres  ledit  Pierres  n'a  point  espargnié  mais 
s'en  est  aidiez  avec  ses  bonnes  raisons  et  défenses  et  tout  ce  qui  mouvoir 
nous  pouvoit,  nous  vous  disons,  et  pour  droit,  que  ledit  Pierre  Roussel  est 
quittes,  délivrés  et  absolz  et  goira  des  grâces  dessusdites  et  le  délivrons  et 
absolons  par  jugement  comme  pur  et  innocent  des  cas  et  accusations  dessus- 
dites et  son  corps  délivrons  de  ladite  prison,  en  mettant  au  délivré  tous  ses 
biens  et  héritages,  se  pour  ce  sont  prins,  saisis  ou  arrestés.  Si  donnons  en 
mandement,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  à  tous  les  jtrévos,  sergens,  justiciers 
et  officiers,  subgiez  du  Roy  nostre  sire  et  dudit  monsieur  le  régent,  en  ladite 
baillie,  prions  et  requérons  à  tous  autres,  en  aide  de  droit,  que  ledit  Pierre 
Roussel,  pour  les  causes  dessusdites  ne  aucunes  d'icelles,  ne  contraignent, 
molestent  ou  empeschent,  ne  seulfrent  estre  contraint,  molesté  ou  enipesché,  en 
aucune  manière.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  le  seel  dudit  bailliage  à  ces 
présentes  lettres  faites  et  données  à  Amiens,  le  dixième  jour  de  novembre 
M  CGC  LVIII. 

Nos  autem  dictam  sententiam  seu  absolucionem,  in  quantum  rite  et  juste  lata 
exstitit  et  in  rem  transiit  judicatam,  ac  omnia  et  singula  in  prefatis  contenta 
litteris  rata  habentes  et  grata,  ea  volumus,  laudamus  et  approbamus  et  de  speciali 
gratia,  auctoritateque  regia,  qua  fungimur  de  presenti,  et  ex  certa  scientia  ac 
régie  plenitudine  potestatis,  tenore  presentium  confirmamus,  mandantes  baillivo 
ambianensi,  ceterisque  justiciariis  dicti  domini  nostri  et  nostris  presentibus  et 
futuris  aut  eorum  locatenentibus  et  cuilibet  ipsorum,  prout  ad  eum  pertinuerit, 
districtius  inhibentes  ne  dictum  Petrum  Rousselli  in  predictis  litteris  nominatum, 
occasione  premissorum,  contra  dictarum  absolucionis  seu  sententie  ac  pre- 
sentium litterarum,  de  quibus  liquebit,  seriem  et  tenorem,  nullatenus  compellant, 
vexent  aut  molestent,  seu  compelli,  vexari  aut  molestari  permittant,  sed  ipsum 
eadem  ac  nostra  presenti  gratia  uti  pacifiée  faciant  et  gaudere;  et,  si  quid  in 
contrarium  factum  fuerit,  id  ad  statum  pristinum  et  debitum  reducant  aut 
reduci  faciant  indilate,  bona  vero  ipsius  occasione  premissorum  capta  vel  impe- 
dita,  si  que  sint,  eidem  liberari  faciendo.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat 
in  futurum,  nostrum  hiis  presentibus  fecimus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis  jure 
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regio  et  in  omnihii^  iiunlilii-t  alii'iio.  Daluiii  l'.uisius,  an  no  Doiniiii  M"  CCC]'  I,\'l  II  , 
inonse  fobruario. 

Xicliilorninus,  ipso  Pctro  Ronssolli  nupcr  iii  villa  .Mi'leiUini  supor  Secaiiam 
noiniiii  iiijurianti  aut  qiiemquain  olVcndeiiti,  paciCico  existciito  et  nos  ibidem  tum- 
ouin  exercitii  nostro  oxisfontem,  pro  expedieione  quorumdam  bonoruni  suoruni 
nioiiilium,  occasione  in  ])i-edi('tis  nostris  litteris  conti'ntnnuu,  arrestatorum  et 
detentorum  prosequente,  .loliaunes  de  Attreliato,  alias  Musart,  serviens  nostcr 
arniorum,  sua  teniera  auctoritate  ac  nuUa  inforniatione  preeedente,  nullainque  a 
nobis  super  hoc  cominissionem  aut  potestatcm  babens,  eumdem  Petrum  de  facto 
injuste  tainen  et  illieite  aceeperat  ot  incarcerari  fecerat.  Quibus  captioue  et 
incarceratione  ad  noliciam  noslrain  perventis,  dib'cto  et  fideli  magistro  Auberico 
Housselli,  predicti  gcnitoris  nostri  et  nostri  consiliario  ac  nostri  hospicii 
requestarum  magistro,  illuc  nobiscum  eo  tune  exislcnti.  orethenus  preceperamus 
et  cominiseramus  ut  priulietum  Pi'trum,  sicut  predietum  est,  prisionarium  et 
<letentum  audiret  et  super  sibi  impositis,  vocatis  qui  ad  hoc  fuerint  evocandis, 
eidem  jusficie  complemcntum  exhibèrent.  Qui  magistcr  Aul)ericus  et  dilectus  ac 
(idelis  magister  Petrus  de  Ordeimontc,  dioti  genitoris  nostri  et  nostri  consiliarii 
et  in  parlamento  parisiensi  presidens  et  dicti  hospicii  nostri  requestarum 
magister,  ad  hoc  cum  eodcm  magistro  Auberico  presens,  ipsum  Petrum  coram  eis 
prisionarium  adduci  et,  reiato  sibi  quod  prefatus  Johannes  de  Attrebato  eumdem 
Petrum,  sicut  predictum  est,  aceeperat  et  incarceraverat,  ipsum  Johannem  evocari 
et  etiam  coram  eis  conveniri  focorant,  causam  captionis  et  incarcerationis  dicti 
Pétri  ab  eodem  Johanne  et  an  partem  per  viam  denuuciacionis  accusator  aut  alio 
quoquo  modo  contra  eumdem  Petrum  facere  vellet  interrogaverant.  Verum  cum 
idem  Johannes  dictis  consiliariis  nostris  dixisset  et  respondisset  quod  ipse 
dictum  Petrum  ut  pravuni  Xavarrensem  et  nobis  ac  coronc  Fraucie,  licet  falso. 
malivolum  aceeperat  et  incarceraverat,  asserendo  et  expresse  dicendo  quod 
contra  ipsum  Petrum  exinde  partem  nuUatenus  facere  intendebat  aut  volebat,  ad 
iinem  tamcn  quod  idem  Petrus  de  criininibus  et  delictis  per  eum,  ut  asserebat, 
oommissis  puniretur,  tauquani,  ut  olFiciarius  et  servitor  noster,  contra  eumdem 
Petrum,  coram  dictis  consiliariis  nostris,  certos  testes  producere  et  ministram 
oiTerendo  et  etiam  dicendo  quod  intellexerat  quod  quedam  informatio,  alias 
contra  ipsum  Petrum  facta,  pênes  baillivium  nostrum  ambianensem  predictum 
existebat  que,  si  haberi  posset.  per  eam  crimina  et  delicta  eidem  Pctro  imposita 
liquide  sciri  possent.  ut  dicebat.  lidem  consiliarii,  dicti  .loliannis  rcspousione  et 
prefati  Pétri  reipiesta  auditis,  visisque  litterls  suprascriptis  et  ccrfa  informatione, 
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c'iiin  quibusdam  testibus  per  dictiim  magistruni  Aubericum  contra  ipsnm  Petrum 
examinatis  cl  eidein  magistro  Auberico  per  prenominatuni  Johannem  de 
Attrebato  productis,  facta,  hiis  aut  omnibus  consideralis,  eumdem  Petrum  a  dictis 
carceribus  liberaverant  et  ubique  elargaverant.  Quare,  cum  idem  Petrus  nullum 
contra  se  adversarium  formaliter  habens  sive  partem  in  hac  parte,  nolensque 
in  dubio  et  pericnlo  false  et  calumpniose  dicti  Johannis  de  Attrebato  denun- 
ciacionis  seu  accusationis,  ut  dicebat,  nec  etiam  sub  dicto  clargamento  remaaere, 
requirebat  ipse  Petrus  quatinus,  vocatis  procuratore  gcnerali  dicti  genitoris 
nostri  et  nostro,  necnon  dicto  Jolianno  de  Attrebato  ac  aliis  quos  predicti 
présidentes  vidèrent  debere  evocari,  iidem  présidentes,  coram  qnibus  dictas 
Petrus  juri  stare  ft  omnibus  de  eo  quoquo  modo  civiliter  seu  criminaliter 
conqueri  volentibus,  si  qui  forent,  per  peremptoria  respondere  et  ulterius  proce- 
dere,  ut  esset  rationis,  se  obtulerat  et  etiam  oiferebat  ad  absolucionem  plenariam 
vol  condempnacionem  seu  punicionem  ejusdem  Pétri  aut  aliter,  justicia  medianle, 
procédèrent,  prout  eis  videretur,  rationabiliter  faciendo. 

Audita  igilur  dicti  Pétri  requesta  et,  ex  ordinacione  dietorum  presidentium, 
predictis  procuratore  generali  et  Jobanne  de  Attrebato,  ad  eamdeni  requestam, 
in  ipsorum  procuratoris  et  Jobannis  presentia,  pro  parte  ejusdem  Pétri  facta, 
vocatis  et  auditis,  et  dicto  Jobanne  super  hoc  per  dictos  présidentes  interrogato 
et  summato,  respondente  et  dicente  quod  pro  predictis  parlcm  contra  eumdem 
Petrum  facere  non  volebat,  audita  insuper  predictorum  consiliariorum  nostrorum 
rclacione  super  premissis  facta,  necnon  visis  Htteris  nostris,  hiis  presentibus 
superius  insertis,  et  informacioiiibus,  de  quibus  supra  fit  mentio,  tam  per  prefatum 
baillivum  nostrum  ambianensem  de  mandato  nostro,  quam  per  dictum  magistrum 
Aubericum,  eisdem  presidentibus  traditis  seu  transmissis,  quas  quidein  infor- 
mationes  iidem  procurator  generalis  et  Petrus  ut  inquestas  valere  et  videri  ac 
judicari  expresse  voluerunt  et  consenserunt,  visa  etiam  copia  gracie  remissionis 
generalis  civibus  et  babitatoribus  ville  ambianensis  per  nos  nuper  facte,  de 
quibusdem  remissionis  litteris  in  prescriptis  dicti  comitis  Sancti  Pauli  litteris 
latins  fit  mentio,  hiis  aut  omnibus  ac  aliis  que  circa  premissa  dictos  présidentes 
movere  poterant  et  debebant  diligenter  consideratis  et  attentis,  per  arrestum 
dictum  fuit  quod  prenominatus  Petrus  Rousselli,  pro  casibus  tam  in  nostris  et 
dicti  comitis  litteris  quam  predicti  baillivi  ambianensis  sententia  supradictis 
declaratis  et  comprehensis,  amplius  non  prosequetur  nec  in  corpore  sive  bonis 
molestabitur  quoquo  modo.  Sed  bujusmodi  littere  et  sententia  tanquam  bone 
et  valide  eidem  Petro  tenebuntur  et  servabuntur,  juxta  eorum  séries  et  tenores. 
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iicciioii  oriinia  cjus  I)oiia,  occasioiie  premisso'-iim  capta,  saisita  seii  doteiita,  si 
que  siiit,  eiilem  redilentur  et  restilueutur  indilate  et  ad  lioc  ipsorum  d','teiitores 
viriliter  ac  débite  compellentur.  corpus  ejusdein  Pétri,  ut  predictum  est. 
prisionarii  elargatum  a  dicto  elargameiito  ad  plénum  deliberaudo,  et  predicto 
procuratori  generali  dicti  genitoris  nostri  et  noslro  super  premissis  perpetuuni 
silentium  imponendo,  salvo  tamen  et  reservatn  eidem  procuratori  de  prosequendo 
cumdeni  Petruni  de  et  pro  alii.s  casibus,  quain  Jine"  superiu.s  declarantur  et 
comprelieudantur,  dum  et  quotiens  super  hiis  i'uerit  débite  iiiformatus  et  prout 
sibi  videbitur  expedire,  dcfensiouibus  legitimis  i[)sius  I^etri  iii  contrariurii  siiii 
salvis  et  etiam  reservatis,  prout  fuerit  racionis. 

Pronunciatum  xxviir'  die  septembris,  aiiiio  M"  CGC"  L"  IX". 

X2A  f,.  fo  ,',:!0  spq. 

N''   '2.   —    Lcllres   Je  irniissiort  pniir  Pierre  de    \'err lignes,   prêtre. 

Les  Jeux  pièces  suivantes,  bien  (|iii'  iiiiRoiTiaiit  d'uliscurs  personnages,  comptent  parmi  les 
pins  cnrieuses  de  la  série.  L'identité  des  propos  tenus  contre  le  régent  par  les  deux  inculpés, 
dont  l'un  est  un  prêtre,  propos  qui  ne  sont  pas  démentis,  en  somme,  et  <|ui  tendent  à  mnjjnilicr 
contre  lui  le  roi  de  Navarre,  nous  laisse  assez  liien  deviner  rintriij;ue  dynastique  dont  lurent 
dupes  bon  nondirc  d'Amiénois. 

On  y  peut  constater  aussi  les  faits  patents  de  prévarication  établis  contre  le  procureur  du  roi 
A'incent  de  Heauquesne,  et  la  double  sanction  (pie  leur  donne  le  bailli,  incarcération  du 
coupable  et  transmission  de  son  office  à  un  nouveau  titulaire. 

Coulirmatio  absolucionis  pro  doniinoPetro  de  V'errignes  ,  presbytero.  j  \-à 

Karolus,   régis    Francie    primogenitus,    regnuin    re^ens,    dux    Xornianie    et       '3^^-  ^'-  *'• 
dalpliinus  vieiiiieiisis,  Notum  faciiiuis   luiiversis  presentibus  et  futuris  litteras 
sigillo   baillivie  ainbiaiiensis,  protit  prima  facie  apparebat,  sigillatas  reci'pisse, 
forinain  (pie  .se(jiiitur  continentes. 

A  tous  cliiaux  qui  clies  présentes  lettres  verront  et  orront,  GuiUaunies.  sires 
de  Bours,  chevalier,  baillis  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  que,  comme  nairaircs 
messire  Pierres  de  \'errignes,  prcstres,  ait  esté  appelles  aus  drois  du  Hov.  notre 
sire,  pour  le  souspechon  d'avoir  porté  et  soustenu  le  fait  du  rov  de  Navarre, 
contre  l'onneur  et  estât  du  Roy,uostre  sire,  du  royaume  et  de  monsieur  le  ré<;ent, 
et  aussi  d'avnir  dit  et  schk'  plusieurs  paroles  injurieuses  contre  monsieur  le 
régent,  son  estât  et  se  personne,  et  ledit  monsieur  le  régent  avoir  tenu  et 
appelle  fd  de  piiiam.  merde,  laronchel.  VA  deppuis,  pendens  lesdis  a|)peaux.  li 
amis  carnel  dudit  sirt;  Pierre   nous  aient  donné  à  entendn^  ([ue  ledit  prestres  a 
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esté  accusés  par  hayne  et  que  Jehan  le  Vaasserres  dit  Olivier,  par  qui  Vinchens 
de  Beauqiiesne,  lors  procureur  du  Roy  oudit  bailliage,  s'estoit  des  choses 
dessusdites  enformés  tant  seulement,  estoit  et  est  ennemis  capitaux  et  hayneulx 
dudit  prestre  et  aussi  telle  personne  à  qui  fois  n'est  à  adjouster  contre  ledit 
prestres,  et  aussi  que  lidis  prestres  est  homs  de  bonne  et  honneste  conversation, 
en  nous  requérant  que,  sur  ledite  hayne  et  les  autres  choses  dessusdites,  nous 
nous  vousissions  enformer,  à  che  que  contre  ledit  prestre  il  ne  fust  procédé  sans 
cause,  comme  il  fust  purs  et  ignocens  des  coses  dessusdites  et  mesmement  que, 
se  ledit  prestre  avoit  aucune  cose  parlé  contre  mondit  seigneur  le  régent,  si  avoit 
che  esté  par  les  faux  rapors  des  faux  traistres,  qui  sont  ennemi  du  royaume, 
lesquelles  paroles  mondit  seigneur  le  régent  a  pardonné,  par  ses  lettres  en  las 
de  soye  et  en  chire  vcrde,  à  tous  les  bourgois  et  habitans  de  la  ville  d'Amiens.  Et 
nous,  inclinans  à  la  rcqueste  desdits  amis  dudit  prestre,  ou  considéracion  as  couses 
dessusditos.  pour  ce  que,  du  tout  notre  cuer,  désirons  à  faire  justiche  des 
mauvais  et  laisser  les  bons  en  pais,  vuillans  savoir  la  vérité  des  coses  dessusdites, 
faite  sur  vcelles  et  le  vie  et  renommée  dudit  prestre  information,  trouvasmes 
ledit  prestre  estre  et  avoir  esté  homme  de  bonne  vie  et  renommée  et  de  conver- 
sation honeste  et  homme  d'église,  et  ledit  Jehan  le  Vaasseur  estre  ses  hayneux 
et  ennemis  et  estre  tout  seul  en  se  déposicion,  seur  lesquelles  coses  nous  avons 
eu  avis  et  délibéracion,  avec  le  conseil  du  Roy,  nostre  sire,  et  aussi,  pour  che  que 
ledit  Vinchent  de  Beauquesne  est  à  présent  détenus  prisonniers  du  Roy,  nostre 
sire,  feismes,  a  coses  dessusdites,  appelle  Bertaut  Porquet,  lequel  nous 
avienmes  commis  ou  lieu  dudit  Vinchent.  Et  liquelx  Berthaus  ne  vault  riens  dire, 
ne  proposer  à  lencontre  dudit  prestre,  ne  des  coses  dessusdites,  ne  aucunes 
d'ichelles.  Si  vous  disons,  et  pour  droit,  que,  veu  lesdites  reproches,  lesquelles 
sont  recevables,  et  les  tesmoings  sur  ce  produis,  et  considéré  que  lidis  Berthaus 
ne  vault  dire  riens  contre  che,  ne  proposer;  et  ensement  considéré  lesdites 
lettres  de  rémission  et  le  bonne  vie  et  conversacion  honeste  dudit  prestre,  ycheli 
prestre  absoulons  et  avons  absouls  dudit  cas  et  souspechon,  par  ces  présentes, 
en  li  mettant  à  délivré  tous  ses  biens  et  héritages,  se  pour  ce  sont  prins,  saisis 
ou  arrestez.  Si  donnons  en  mandement,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  à  tous  les 

prévos,  sergens,  justichiers 

(Donné  à  Amiens,  3  février  1358,  v.  st.) 

JJ  90,  n»  55. 

Conlirmé  par  le  roi,  lévrier  1358. 
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iV"  3.   —  Lettres  (le   re'rnission  pour   llenaut  de   la   Capclle. 

Confirmacio  alisohicioiiis  pro  Rcginaldo  de  le  (!;t[)oll('.  ■')  l-'<' 

K.irolus,  etc.  (ut  supra).  ''"'"' 

A  tous  chiaux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  (iuiUaumes,  sires 
de  Rours,  baillis  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  que,  sur  ce  que  Renaus 
de  le  Cappella  estoit  souspechonnés  d'avoir  porté  et  soustenu  le  fait  du  roi  de 
Navarre  contre  monsieur  le  régent,  dit  plusieurs  paroles  injurieuses,  et  de  clies 
coses  se  feust  informés  Vinchens  de  Beauquesne,  lors  procureur  du  Hov.  nostre 
sire,  oudit  bailliage,  et  eust  trouvé, par  sedite  informacion,  plusieurs  présumpcions 
dudit  Ronaut  avoir  porté  et  soustenu  ledit  fait  du  roy  de  .\avarre  et  avec  clie, 
par  le  déposicion  de  deux  femmes,  est  assavoir  Jelian  de  Siriniée,  \cfve  de  feu 
Defraine  Dauthie,  et  Maroye,  se  fille,  eust  trouvé  ledit  Regnault  avoir  tenu  ledit 
monsieur  le  régent,  fil  de  puUiin  et  (/ail  ndroit  mie  /lovoir  de  bien  faire,  avec 
plusieurs  autres  paroles  mai^ni/ians  ledit  roi/  de  Auvarre.  \A  pour  ce  fu  ledis 
Renaus  appelles  aus  drois  du  Roy,  nostre  sire,  et  ledit  Vinchens  ale:^  deniourer  en 
la  maison  dudit  Rei^nault,  à  Amiens,  dès  le  commcuchement  desdits  appeauix. 
Ht,  sur  elles  coses,  se  fussent  li  amis  carnel  dudit  Regnault  trais  par  devers  nous, 
en  disant  ([ue  lidis  Regnault  estoit  et  avoit  tousdis  esté  homs  de  bonne  vie  et 
de  bonne  renommée  et  de  conversacion  honeste  et  qu'il  avoit  plusieurs  havneulx 
et  par  espécial  lesdites  deux  femmes  le  liaioieut,  pour  faire  mourir,  et  avoient 
dit  publi(|uemfut  ([u'elles  li  porteroient  dommage  en  corps  et  en  biens,  se  elles 
povoient,  et  que  aussi  ledit  Vinchcnt  pooit  bien  ui'oir  incline,  pour  a\oir  la 
maison  dudit  llenaut,  asdites  deux  fammes;  que  nous  vaulsissious  ledite  infor- 
macion faire  récoler  par  bonnes  personnes  dignes  de  foy  et  nous  aussv  informer 
de  ladite  hayne,  de  le  vie,  des  meurs,  de  le  conversacion  d'icheli  Renant  et 
comment  ledit  Vinchent  avoit  empêtré  ledite  maison  dudit  Re<^nault.  pat  devers 
monsieur  de  Saint-Pol,  lieutenant  du  Roy.  nostre  sire,  et  de  monsieur  le  régent, 
et  ycelle  atribuée  à  son  proufit,  ancliois  que  ledit  Régnant  eust  esté  appeliez,  ne 
fust  convaincus,  ne  attains,  ne  condemj)ncz.  mesmement  que,  se  lidis  Regnaus 
avoit  parlé  en  aucune  manière  contre  mendit  seigneur  le  régent,  si  avoit  ce  esté 
par  les  rappors  des  faus  traistres  qui  à  présent  sont  ennemi  dutlit  royaume.  Et 
l(!squelles  paroles  moudit  seigneur  le  régent  a  quitté,  remis  et  pardonné,  par  ses 
lettres  patentes  scellées  en  las  de  soye  et  cliire  vert,  à  tous  les  bourijois  et 
liabitans  en  la  lionne  ville  d'Amiens.  VA  nous,  inclinans  à  le  prière  et  requeste 
desdits  amis  (li  charnels  dudit  Régnant,  eu  considéracion  as  coses  dessusdites, 

(Il    Lu  texte  porte  —  i?muiiiis. 
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pour  co  que,  de  tout  uotre  ouer,  désirons  à  faire  justice  des  mauvais  et  laissier  les 
bons  en  pais,  voulans  savoir  le  vérité  des  choses  dessusdites  et,  pour  ledite  infor- 
inacion  récolcr,  faire  et  parfaire,  eussions  commis  certaines  bonnes  et  dignes 
personnes,  pour  savoir  et  enquorre  le  vérité  sur  les  coses  dessusdites,  lesquelles 
personnes  seur  che  feirent  ledit  récolement  et  cirent  tous  les  tesmoins  que  lidis 
Vinchens,  lors  procureur,  comme  dit  est,  vault  sur  ce  produire  et  aussi  cheulx 
que  li  ami  carnel  dudit  Renaut  vaulrent  sur  les  reprouches  administrer,  tant  sur 
son  fait  comme  sur  les  reprouches  qu'il  mettoient  sur  lesdites  fammes.  Et 
lequelle  information  et  récolement  a  sur  che  esté  faite  et  parfaite  et  rapportée 
par  devers  nous.  Et  pour  ce  que  à  présent  lidis  Vinchens,  procureur  du  Roy,  est 
prisonniers  du  Roy,  nostre  sire,  nous,  à  grant  délibération  de  conseil,  pour 
soustenir  les  causes  du  Roy,  nostre  sire,  y  commeismes  Bertaut  Proquet,  au  lieu 
dudit  Vinchens,  lequel  Bertaut  nous  appellâmes  à  veir  lesdites  informacions  et 
récolement  ouvrir  et,  ycelles  veues  à  grant  délibération  de  conseil,  pour  che  que 
par  ychelcs  nous  trouvasmes  lesdites  reproches  estre  vraies  contre  lesdites  fammes 
et  ychelles  estre  de  vie  deshonnesles  et  diffamées  publiquement  et  notoirement, 
seur  vice  de  incontinence,  et  telles  que  nulles  fois  n'est  adjouster  à  leurs 
déposicions  et  avec  che,  pour  leurs  mesines  déposicions  et  confessions,  estre 
ennemies  capitales  et  hayneuses  dudit  Regoaut,  et  che  ensement  avons  nous 
trouvé  par  les  reproches  et  tesmongués  dignes  de  foy,  et  aussi  que,  par  ychelles 
mesmes,  nous  trouvasmes  ledit  Régnant  estre  et  avoir  esté  de  bonne  vie,  de 
conversacion  honeste  et  de  bonnes  meurs,  appelle  <à  che  ledit  Bertaut,  procureur 
lors  du  Roy,  nostre  sire,  qui,  contre  ches  coses  ainsi  faites,  ne  vault  aucune  cose 
dire,  ne  proposer,  considéré,  avec  ces  choses,  lesdites  lettres  dudit  monsieur  le 
régent,  desquelles  mention  est  faite  par  dessus,  et  tout  ce  qui  fait  à  considérer  et 
qui  mouvoir  nous  pouvoit  et  puet  en  che,  nous  vous  disons,  et  pour  droit,  que 
ledit  Régnant  nous  absoulons  et  avons  absolz,  par  ces  présentes,  desdits  cas  et 
souspechons  et  mettons  au  néant  tous  les  appeaulz  pour  ce  fais  et  tout  ce  qui  s'en 
estoit  ensuy  et  restituons  ledit  Regnaut  à  ses  bonne  famé  et  renommée,  lieu  et 
pais,  en  li  mettant  tous  biens  et  liéritages,  avec  son  corps,  à  plaine  délivranche, 

se  pour  che  estoient  prins,  saisis  ou  détenus.  Si  donnons  en  mandement 

(Mêmes  dates). 

JJ  90,  n>'  59. 


ET    I.K     ltMI,I.I\r;K     I)  AMIKNS. 


A"  -t.   —  Lettres  fie  don  à  Eustache  de  Sriri^^ies,  clerc  fermier  du  hnillia^e. 
de  50  l.  de  rentes,  sur  les  hiens  de  trois  bannis  et  de  deti.r  siifipliiies. 

Charles.  ...  savoir  faisons  à  tous  présiMis  t't  avenir  ([lie.  en  relmir  et  coiisidi--  20  FVvritr 
ration  de  plusieurs  bons  et  ioyaul.\.  [irolitables  services  (|ue  iiostro  bien  aim-  ''*'''''  *■  *'• 
lluistaoes  de  Sari,nes,  elere,  fermier  de  la  élargie  de  la  baiilie  d'Amiens,  a  faiet  a 
Monseigneur  et  à  nous,  en  entendant  amoureusement,  de  tout  son  pooir,  pour 
l'honneur  et  jjroulliet  do  Monseigneur  et  de  nous,  à  faire  justicier  et  exécuter 
nos  traîtres  et  rebelles  de  ladite  ville  et  cité  d'Amiens,  (jui  ont  peu  estre  pris,  et 
les  autres  rendus  fugitifs  faire  Ijannir  et  ilcs([uels  justieiés  il  li  a  convenu,  à  ses 
despons,  escripre  et  faire  escripre  leurs  confessions  et  jugemens,  à  très  «Tans 
frais  et  messions,  et  aussi  pour  le  en  partie  rémunérer  de  plusieurs  dommages  et 
despens  par  luy  soufTers,  à  cause  des  guerres  dudit  rovaume,  pour  occasion 
desquelles  il  a  eu  f  es  maisons  arses,  exilliées  et  gaslées  ;  et  avec  ce  ramenant  a 
mémoire  la  parfaite  loyaulté  ([ue  nous  avons  sceuc  et  trouvée  en  sa  personne,  par 
lo  temps  que  nosdits  traîtres  vouloient  ladite  ville  d'Amiens  pervertir  contre 
nous,  pour  paour  desquels  il  lui  convint  se  rendre  fuitifs  et  absous  d'icelle,  par 
loue  temps,  sans  y  oser  faire  résidence,  si  comme  do  ces  choses  nous  nous  tenons 
pour  tousjours  acertcucz  et  informés  par  nos  bien  amez  le  comte  de  Saint-Pol. 
nostro  cousin,  Higault  de  Fontaines,  nostro  mareschal,  le  bailli,  maicur  et 
esclievins,  receveur  et   prévosi   d'Amiens  et  plusieurs  autres  bonnes  personnes 

dignes  de   foi Nous   audit  lluistacho   avons  donné  et   ottrové,   donnons  et 

ottroions l  1.  de  rentes  à  prendre,  j)ar  an sur  toutes  les  maisons,  biens, 

héritages,  rentes,  revenus  et  possessions  que  avoient  et  souloient  avoir  Freminet 
le  Monnoier,  Colart  de  l'fsle,  Jehan  de  iS'aours,  fds  Pierre  de  Xaours,  nai^aires 
bannis  dudit  royaume,  Pierre  le  lUonc  et  messire  (iitilluimie  le  Mareschal 
nagaires  justieiés  pour  leurs  démérites,  comme  traistres,  ennemis  et  rebelles  de 

notredit  seigneur  et  do  nous ou,  se  ce  no  souITlsoient,  en  et  sur  les  autres 

forfaitures  et  confiscations  qui  a  Monseigneur  et  à  nous  sont  escheus  et 
escherront  le  |ilus  prochainement  oudit  bailliage,  à  cause  desdites  rébellions 

Donné  au  Louvre  lez  Paris,  le  xx"  jour  de  février,  l'an  de  grAce  M  CGC  i.Nill. 

JJ  86,  n»  604  Ins. 

Cf.  sur  ledit  riiessire  fîiiill.Tumc  \c  Mai'o.sclial  : 

JJ  UO,  n"  H~ .  :5  mars  lli.'j.S,  v.  st.  Donation  d'une  partie  de  ses  biens  à  .leliaii  .Mamarl 
sergent  du  roi  au  bailliage  d'Amiens,  et  spécinlemenl  de  la  maison  <|u'il  o.cupe,  rue  d,- 
Co(|uerel,  éclnie  au  roi  par  la  forfaiture  dudit  Mareschal; 

JJ  80.  n"  OHO.  (tiTil  l'A.')'.).  l'areille  donation  à  Uegnauld  de  lîaulionrourl,  varlet  du  roi,  d'une 
partie  des  biens  de  (iiiillainiie  le  Mai  esclial. 
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Sur  .lean  de  Xaours,  fils  de  Pierre  : 

JJ  90.  n"  00,  21  septembre,  Janvier  1358.  Confirmation  par  le  Roi,  en  janvier  1358,  d'une 
lettre  du  comte  de  Saint-Pol,  du  21  septembre,  faisant  don  à  Jean  de  Caumaisnil,  écuyer,  «  de 
tout  le  droit,  cause  et  action  que  ledit  Jehan  de  Naours  et  Jehan  de  Saint-Fuscien,  fil  Jaque, 
avoient  et  souloient  avoir,  au  devant  de  leursdits  maléfices,  (prinses,  ochisons,  raontefeux. 
mise  de  plusieurs  personnes  à  rançon,  adhésion  au  parti  du  roi  de  Navarre),  aux  héritages  cy 
après  déclarés «. 

Cf.  sur  Jean  de  Saint-Fuscien,  fils  de  Jacques,  et  son  frère  Jaquel  : 

//  <S'7,  n"  105,  septembre  1350.  Lettres  de  rémission  et  restitution  de  leurs  héritages.  (Aug. 
Thierry,  I,  r.'Mtj. 

J.T  80   ri°  03(1,  avril  1301.  Confirmation  desdites  lettres  par  le  roiJean. 

JJ  80 ,  n"  in,  Vi  mars  1300,  v.  si.  Lettres  de  rémission  spéciales,  en  faveur  de  Jean  de 
Saint-Fuscien,  en  exécution  du  traité  de  Pontoise. 

Cf.  sur  Jacques  de  Saint-Fuscien  l'aîné,  leur  père,  exécuté  pour  ses  démérites  et  spécialement 
à  raison  du  meurtre  de  Jean  de  Saint-Fuscien  «  des  rouges  capperons  »,  prévôt  royal,  hostile  au 
parti  navarrais. 

JJ  S8,  n"  87,  octobre  13011.  Don  à  Kngueri'an  d'Œudin,  chevalier,  d'une  partie  de  ses  biens, 
jusqu'à  concurrence  de  oOO  1.  de  rente. 

JJ  88,  n"  li^i,  septembre  130(1.  Don  à  Robert  de  Fieules,  connétable,  d'une  maison  dudil 
Jacques.  Lettres  renouvelées,  les  premières  s'élant  perdues. 

//  01,  n°  198.  a.  1301.  Confirmation  du  roi  Jean,  et  infra,  n"  0. 

Don  à  Caulier  du  Bois  ou  de  Dargies,  sergent  du  roi,  à  Amiens,  de  tous  les  revenus  et 
héritages,  etc.,  «  que  et  quas  oblinere  solebat  Ingerranus  de  Longa  Aqua  de  LuUyaco,  in  villa 
et  territorio  de  Lullyaco  »  et  de  xxx  1.  de  rentes  annuelles  sur  les  biens  de  Pierre  le  Blonc, 
Jean  Perermiei',  charpentier,  et  Jean  de  Vioc,  alias  Grison,  échus  au  roi  par  confiscation  et 
forfaiture  des  dessus  nommés.  "  justiciés  »  et  décapités  pour  <rinie  de  lèse-majesté. 
22  février  1358.  v.  st. 

JJ  86,  11°  620. 

Don  à  Jean  Musart,  dit  Darras,  de  50  1.  de  rentes  annuelles  sur  les  biens  de  Gilles  de 
Namps,  Cl  justicié  »  et  rais  à  mort  pour  ses  démérites,  et  de  Honoré  Aguillon,  «  banni  du  royaume 
pour  ce  qu'il  s  est  rendu  nostre  trailre,  ennemi  et  relielle ».  25  février  1358. 

JJ  90,  n"  '.\-l. 

ConKnnalion  des  lettres  de  rémission  données  à  Jean  le  Xorinaiit  le  joule,  dit  sire  Jehan  : 
Lettre  du  bailli  d'Amiens,  Guillaume,  sire  de  Bours,  qui  déclare  avoir  vu  et  approuvé  une  lettre 
de  l'échevinage  de  Lille,  où  il  est  dit  que,  le  bailli  de  Lille  ayant  fait  arrêter,  en  ladite  ville, 
ledit  Jean  et  l'ayant  traduit  devant  Icsdits  échevins,  sous  l'inculpation  d'émeutes  et  conspirations 
contre  le  régent  et  la  ville  d'Amiens,  en  faveur  du  roi  de  Navarre  et  ses  alliés,  à  raison  de  quoi 
il  aurait  été  banni  de  ladite  ville  et  du  royaume,  ce  qu'il  s'offrait  à  prouver  contre  lui,  enquête 
faite  et  témoins  entendus  de  part  et  d'autre,  lesdits  échevins  de  Lille,  au  vu  des  lettres  du  bailli 
et  des  maire  et  échevins  d'Amiens  certifiant  que  l'inculpé  n'était  nullement  banni,  le  déclarent 
quitte  et  absous,  par  lettres  du  2  octobre  1358. 

Vidiraus  dudit  bailli  d'Amiens,  4  janvier  1358.  Confirmation  du  Roi,  février  1358. 

JJ  90.  Il"  81. 


i:t  lk   n\ii.i.i.\f;i-:   d  amikns.  /.'> 

Lettres  i/c  rc/nission  en  fai'ctir  de  lîobert  le  Normant.  ciloijen  ti .{miens 

Ledit  Robert  en  ses  défenses  dit  :  ...  Et  que,  si  par  aucune  manière  il  avoit  porti-  «-t  ;iiiii- 
le  fait  du  roy  de  Navarre,  que  ce  avoit  esté  ou  temps  et  paravant  qu'il  eust  délié  ledit 
monsieur  le  régeni,  mais  tenoit  et  cuidoit  qu'il  fust  lions  et  loyaulx  francliois  et  subgé  du  Hov, 
nostre  sire,  et  de  monsieur  le  régent  et  que  ce  (pi'il  faisoit  et  cuidoit  qu'il  le  feist  à  l'honneur 

et  pourfit  dudit  Roy,  nostre  sire,  et  de  tout  le  royaume Et  que  tout  ce  que  fait  et  coriseillié 

in  avoit  esté,  avoit  esté  fait  et  conseillié  par  feu  sire  Freinin  de  Coquerel,  lors  maire  d'Afuien>, 
et  feu  sire  Fremin  Grimaut,  lesquels  manifesloient  et  disoient  que,  se  on  laissoit  entrer  ledit 
monsieur  le  régent  en  ledile  ville  d'Amiens,  il  feroit  copper  les  testes  des  plus  gros " 

Février  KiSS,  v.  si. 

JJ  90,  n»81. 

N°  5.  —  Lettres  (le  don  à  Firmin  de  Cofjiierel.  fils  de  Paris,  de  200  l.  de  rentes 
sur  les  liiens  de  deii.r  Ixtnnis  et  dan  supplicié. 

Charles savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  que,  attendus  et  considérés        26  Fé%ri.' 

plusieurs   bons  loyaulx  services  fais  et  démonstrés,  en  plusieurs   manières,  à       ^■^^^<  "   ' 

monseigneur  et  à  nous,  tant  au  fait  des  guerres  comme  aulreinent,  par  nostre 

amé  et  féal  huissier  d'armes,  Fremin  de  Coquerel,  fils  Paris,  et  sceu  et  cogneu 

([ue,  pour  nostre  honneur  et  celi  de  la  couronne  de  France  soustenir  et  porter,  à 

son  povoir,  comme  bon  et  vray  subject  de  monseigneur  et  de  nous,  il  a  convenu, 

l'année   passée  derrenière,   délaisser   la   ville   d'Amiens,   dont  il   est  nez,  pour 

paour  que  nos  traîtres,  ennemis   et   rebelles  estans  en  ieelle  ne  h;   miMssent  à 

mort,  et  sa  femme  et  enfans  rendre  fuitifs  hors  dicelle.  Et  en  oultre,  continuant 

tousjours  en  parfaite  amour  et  vraie  obéissance  de  nous,  nous  a  servi,  en  ceste 

mesme  année  et  <m  nostre  compaignie,  contre  nos  traîtres  et  rebelles  et  autres 

ennemis,  par  l'espace  de  cinq  mois  ou  environ,  à  très  grans  frais,  missions  et 

despens,  avec  ce  que,  paravant  sadite  fuite  ou  département  de  ladite  ville,  pour 

paour  de  uosdits  ennemis,  rebelles  et  traistres,  ils  le  feirent  longuement  détenir 

prisonnier,  à  très  grant  misère  et  povreté  et  en  aventure  de  son  corps.  Et  aussi 

pensans  et  considérans  plusieurs  très  grans  et  excessis  dommages  inréparables 

([ue,  par  nosdits  rebelles  et  autres  ennemis  capitalz  dudit  rovaume,  il  a  souifers, 

soustenus  et  encourus  :  c'est  assavoir,  on  certaines  maisons  estaus  es  forbours 

d'Amiens,  sur  quoy  il  prenoit  bien  xr.  1.  de  renti>  ou  enviriui,  ipii  ont  esté  arscs 

ou  exilliées,  et  en  ce  que  un  sien  manoir  (pi'il  avoit  à  Flaissières,  (pii  bien  valoit 

M  1.  parisis,  a  esté  ars,  exillié   et  gasté';   et  aussi  ne  puet  joir,    [)ar'  occasion 

desdites  guerres,  de  bien  xii''^  1.  de  terre  ou  rente,  qu'il  avoit  en  plusieurs  lieux 

près  d'.\mieus,   si   comme  de  ces  choses  nous  nous  tenons  pour  acertencz   et 

informez,  et  par  ce  est  en  av(>iituré  li,  sa  femme  et  enfans  de  tléclieoir  de  lionneste 


Ma 
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estât,  se  par  nous  ne  li  estoit  secourus  et  pourveu  de  aide  et  remède...  .  iXous 
à  notredit  huissier  avons  donné,  donnons  etottroions,  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  autorité  royal,  dont  nous  usons,  et  de  grâce  espécial,  ce  1. 
de  rente  par  an,  à  assiette  de  terre,  selon  le  pris  et  valuer  ancien,  à  li  estre 
assignées,  baillées,  délivrées  et  assises  pour  li,  ses  hoirs,  successeurs  et  les 
aiaus  cause  d'eux,  héritablement  et  perpétuclement,  à  tousjours  et  au  mieux  que, 
pour  leur  proufict,  pourra  estre  fait  en  ce,  sur  tous  les  biens,  héritages,  rentes, 
revenues  et  possessions  à  monseigneur  et  à  nous  acquises  et  confisquez  par  la 
forfaicture  de  Jehan  de  Naours,  fil  Pierre  de  Naours,  et  de  Jaque  de  Rue  bannis 
dudit  royaume  et  de  Jaque  de  Saint-Fitscicii  l'ainsnr  nagaires  mis  à  mort  pour 
leurs  démérites,  comme  traîtres,  ennemis  et  rebelles  de  la  couronne  de  France, 
de  monseigneur  et  de  nous.  Donnons  en  mandement  au  bailli  et  receveur 
d'Amiens..    .,  etc Donné  au  Louvre  lez  Paris,  le  xxvi  février  M  CGC  LVlll. 

JJ  90,  n"  .^8. 

Cf.  sur  ôlUes  Je  Naiiips  : 

.//  00,  II"  .'l'i,  ?  iiiam  r.i.'jS,  V.  SI.  Donation  à  Vincent  de  Belloriparia,  bourgeois  d'Amiens, 
qui,  à  la  défense  de  la  ville  et  des  fauiiourgs,  contre  les  Navarrais,  avait  été  grièvement  blessé, 
fait  prisonnier,  déti-nu  à  Creil,  un  mois  durant,  mis  à  rançon  de  700  deniers  à  l'écu  et,  dans  la 
même  circonslaiici',  avait  perdu  sim  père  et  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sis  dans 
lesdits  fauiiourgs,  jusqu'à  36  I.  de  rentes  et  plus,  de  la  maison  de  Oilles  de  Namps  et  dépen- 
dances et  de  (JO  I.  de  rentes  sur  les  biens  conCsqués  de  Frcinin  de  Coquerel,  l'un  et  l'autre 
<L  justiciés  0  pour  leui's  démérites. 

Cf.  sur  b'ii'niin  de  Coquerel  : 

,/./  '.Hl.  ri"  '/'j,  ;";  fé\'ricr  l'.'ijH.  v.  st.  Don  à  Baudouin  d'Ancre  de  tous  les  héritages  que  ledit 
Firujin  tenait  à  lief  à  (luyencourl,  du  même  Baudouin,  jusqu'à  la  somuje  de  XL  1.  t.   de  rentes. 

iV"  0.   —   Lctties  de  ieinisi>iuii  à   Pierre   de  Rue. 

Ciiarles Savoir  faisous  à  tous  prcsens  et  à  venir  que,  oye  la  supplication 

de  Pierres  de  Rue,  contenant  que,  comme  il  ait  toujours  esté  et  soit  encores  bons 
et  loyaulx  françois,  de  bonne  vie  et  renomtnée  et  qui  a  acoustumé  de  soy  meller 
du  fait  de  marchandise,  pour  laquelle  faire  il  a  esté  hors  de  la  ville  d'Amiens,  par 
l'espace  de  sept  mois  ou  environ,  néanttnoins  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieu- 
tenant a  fait  appeller  ledit  suppliant  aus  drois  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
et  les  nôtres,  pour  la  souspeçon  d'avoir  porté  et  soustenu  le  faict  du  roy  de 
Navarre  contre  monseigneur  et  nous,  ou  de  avoir  esté  de  son  hostel  et  famille, 
soubz  utnbre  de  ce  que  ung  sien  frère,  nommé  Jaque  de  Hue,  a  esté  et  est  avei; 
ledit  roy  de  Navarre,  et  aussi  pour  le  souspeçon  d'avoir  sceu  la  mort  de  feu  Jelian 
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(le  Saiat-riisciLMi,  ia(li>  lUfvnst  (l'Aiiiieiis,  à  ce  ([u  il  ii'eust  esté  roiifurlé  à  faire 
ledit  fait  à  Frciniiiet  l^  .Muinmier  (|iii,  peur  ledit  fait,  a  esté  appeliez  et  Ijannis,  ja 
soit  ce  que  oiieciues  ne  [lortasl  le  l'ait  diidit  Kuy,  ne  ([u'ii  fust  oncques  de  son 
liostel  et  fariiille  et  aussi  que  oncques  fust  coulpablcs  ou  consentant  de  la  mori 
dudit  feu  Jehan  de  Saint-Fuscien,  letjuel  l'on  dit  cstre  mort  par  le  fait  de  Freniinel 
le  Monnoier.  Mais,  quant  la  noise  commença  dudit  Jehan,  il,  qui  esloit  emmy  la 
place,  armez  avec  les  autres  bourgeois  de  la  ville,  pour  la  garde  d'icelle,  au 
commandement  dudit  maiour  (jui  lors  estoit,  vint  eu  la  place  où  lidis  débas  estoit 
et  mist  peine  à  garandir  ledit  Jehan  et  pour  ce  reeut  un  cop.  Ft  quand  il  le  vist 
navré,  il  dit  audit  Freminet  (ju'il  estoit  mauvais  homs,  qui  ainsi  avoit  iionny  ses 
amis  et  les  bonnes  gens  de  la  ville.  Et  jà  soit  ce  que  dosdites  choses  il  soit  pur  et 
innocent,  comme  dit  est,  et  (pi'il  ne  veist  son  frère,  ne  confortast,  grand  temps 
avant  que  ledit  rov  se  rendist  nostrc  cnnemy,  toutes  voies  n'a  il  oié  venir  en  la 
ville  d'Amiens,  pour  comparoir  ausdit  a[)peaulx,  pour  doubte  du  commun  de  ladite 
ville  et  de  la  havnne  qu'il  ont  à  sondit  frère.  Pour  lesquelles  souspeçons,  accu- 
sations ou  dénonciacions  dessnsdites,  ledit  Pierre  se  doubte  que  ses  bons  noms, 
vie  et  renommée  ne  soient  dénigrez  et  empiriez  par  telle  manien;  ipi'il  ne 
redunde  à  perpétuel  dilfame  et  soit  trait  i\  conséipience,  ou  temps  advenir,  et  pour 
ce  est  en  aventure  de  estro  désert  et  mis  à  povreté.  Si  nous  a  fait  humblement 
supplier  que  sur  ce  li  soit  [)ar  nous  pourvi-n  de  remétle  gracieux  et  cinivenable. 
Nous,  considéré  les  choses  dessnsdites  et  les  deppendanccs  d'icelles,  audit  Pierre 
de  Rue  avons  quittié,  remis  et  pardonné  et,  par  ces  présentes,  quittons, 
r(;mettons  et  pardonnons,  de  grâce  espéciale.  certaine  science,  plaine  puissance 
et  auctorité  royal,  dont  nous  usons,  au  cas  dessusdit,  toutes  les  souspeçons, 
accusations  et  dénonciations  dessusdites  et  les  appendances  d'icelles  et  toute 
paine  criminelle,  corporelle  et  civilie  que.  par  occasion  d'icelles,  il  porroit  avoir 
encouru  envers  monseigneur  et  nous,  en  ipielque  manière  que  ce  soit,  en  le 
restituant  à  sa  bonne  vie,  faîne  et  renoiunu'c,  biens  et  au  pais,  et  voulons  que 
ledit  Pierre  puisse  poursuivir  ou  faire  iioursuivir  par  procureur  >on  procès  qui 
sur  ce  sera  fait  et  parfait,  jusques  à  la  diilinitive,  pour  oir  droit  pour  lui  et  contre 
lui  et  recevoir  justice,  selon  ce  que  raison  donra.  ... 

Donné  au  Louvre  lez  Paris,  l'an  de  gr;\ce  M  CGC  lAlII,  ou  mois  de  mars. 

JJ  86,  u°602. 

Cf.  sur  les  deux  frères  Jacques  et  Pirrre  de  Rue  : 

JJ  90,  n"  'iC.  Don  fait  par  le  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  du  Udi  eu  l'irardie,  au  seigneur  de 
Rivery,  d"une  maison,  sur  le  inarclié  d'Amiens,  et  de  \xxi  1.  de  rente  sur  les  biens  conlisqucs  .i 
Jacques  et  Pierre  de  Rue,  tant  à  Amiens  ([u'au  Ponl-de-Mel/. 
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Et  JJ  108,  n"  Q5Q:  loO,  n"  ?x,  février  }375,  c  st.  et  18  mai  1376.  Lettres  de  rémission  ;ï 
IMerre  Bigant,  sergent  au  bailliage,  chargé  de  l'information  contre  l'avocat  Jacques  de  la  Rue, 
accusé  d'avoir  tenu  des  propos  injurieux  contre  la  personne  et  la  majesté  du  Roi  et  conduit,  à 
raison  de  ces  faits,  au  Chàtelet  de  Paris. 

N  7 .  —  Lettres  de  remission  à  Jehan  Buguedel,  prêtre. 

Charles savoir   faisons   ù  tous  présens   et   avenir  que,  comme,  assez  tôt 

après  que  le  roy  de  Navarre  fn  mis  hors  des  prisons  du  chastel  d'Arleux,  oii 
il  estoit,  et  amené  à  Amiens,  Jehan  Buguedel,  prestre,  espérant  et  cuidant 
ledit  Roy  estre  nostre  bienveuillant  et  li  jamais  non  devenir  ennemis  ou  rebelle 
de  Monseigneur,  de  nous  et  de  la  couronne  de  France,  se  fust,  sur  bonne 
antencion  de  à  nous  et  aux  nostres  faire  plaisir,  submis  au  service  d'icelui,  et 
depuis  ce  eust  continué  et  souvente  fois  se  armé,  pour  péril,  à  doute  des 
Anglois,  purs  adversaii'es  dudit  royaume,  jusques  environ  le  mois  d'aoust 
darrenier,  que  ledit  rov  et  ses  allez  proposoient  mal  et  adversité  contre  ledit 
rovauiue,  si  comme  il  li  sembloit,  et  que  depuis  aussy  il  a  monstre  et  monstre 
chacun  jour,  et  lors  ledit  Jehan  le  laissa  et  en  la  ville  d'Amiens,  dont  il  est  nez, 
se  cuida  transporter  et  s'en  aler  demeurer,  quant,  pour  le  grand  escandle  dudit 
roy  de  Navarre,  li  fut  acointié  et  signifié  que,  s'il  y  aloit,  qu'il  seroit  mis  ;\ 
mort  par  nosti'e  commun  d'icelle  ville.  Pour  auquel  péril  cuidant  obvier  et 
iceluy  eschever,  il  se  transporta  à  Vinacourt,  où  il  est  bénéficier,  où  briefment 
après,  sans  ce  qu'il  machiuast  aucuns  maux  contre  nous,  ne  contre  ledit 
royaume,  il  fust  pris,  par  manière  de  guerre,  par  nostre  aîné  et  féal  messire 
Jehan  de  Varennes,  chevalier,  qui  le  raençonna  et  fist  moult  griefz  et  oppres- 
sions. Néantmoins  le  bailly  et  nos  officiers  du  bailliage  d'Amiens,  reporté  à 
eulx  ledit  Jehan  avoir  esté  et  se  rendu,  du  tout  au  tout,  enneiny,  rebelle  et 
adversaire  de  Monseigneur  et  de  nous  et  dudit  royaume,  jù  soit  ce  que  nous 
ayons  esté  et  nous  tenons  pour  enformés  du  contraire,  mais  a  délaissié  ledit 
roy,  sur  bonne  entencion  d'estre  toujours  et  demeurez  bon  françois  et  nostre 
bon  et  vray  subject,  avant  tous  autres  seigneurs,  comme  à  nos  prédécesseurs  il 
fuist  premièrement  retenuz,  l'ont  appelle  ou  fait  appeller  ans  drois  de  xMonsei- 
gneur  et  de  nous,  audit  bailliage,  où,  pour  double  tant  dudit  commun,  comme 
pour  trop  Apre  ou  rigoreuse  justice,  il  ne  s'est  osez  comparoir  et,  comme  pour 
nostre  ennemy  et  rebelle,  estans  en  la  compaignie  dudit  roy  de  Navarre,  le 
aydant  et  confortant  à  guerroyer  ledit  royaume  et  aussy  pour  avoir  esté 
consentant  de  la  mort  de  feu  Jehan  de  Saint-Fuscien,  dit  des  Rouges  Capperons, 
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prévost  royal  à  Amiens  et  jadis  bourgois  de  ladite  ville,  a  esté  banny  dudit 
royaume.  Et  pour  ce  n'a  osr,  ne  o.'^e  converser,  résider  et  demeurer  audit 
royaume,   ne  encore  n'oseroil,  si   par  nous   ne  lui   estoit  pourvcu   de    remède, 

Nous  adecertes,  oy  el  entendu  

JJ  90,  II"  113. 

JJ  00,  11°  250,  11  juillet  i35il.  Donation  ,i  l'iiiuiii  Aiidiiiivf,  alors  prévôt  royal,  à  Amiens, 
tfcuyer  d'écurie,  en  considération  de  ses  services  contre  les  Navarrais,  et  parce  que,  lannéi- 
d'avant,  il  dut  quitter  ladite  ville,  souffrant  beaucoup  d'adversités,  de  la  part  des  Navarrais. 
de  la  terre  de  Fossemanant  et  dépendances,  jusqu'à  l.'iO  1.  de  rentes  conllsqués  sur  Mahieu  di- 
Picquigny,  mort  avec  les  Navarrais. 

IV°S.  —  Lettres  de  rii)iissi(>/i  ai/.r   luthittints  d  Amicn.s.   à    raison  du  meurtre 
de  Jacques  de  Sainl-I- use/en,  fils  de  Liénart.  capitaine. 

On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  le  personnage  et  sa  lamille,  sur  son  rôle  dans  les 
événeraenis  de  1356-58  et  sur  les  circonstances  de  sa  mort,  dans  l'arrêt  de  parlement  que  nous 
publions  à  la  suite,  bien  qu'il  soit  de  près  de  30  ans  postérieur  ;  mais  il  nous  a  pai'u  nécessaire 
à  lintelligence  des  faits  allégués  dans  ces  premières  lettres. 

Reinissio  pro  liabitantibus  ville  ambianensis. 

Charles savoir  faisons  à  tous  présons  et  avenir.  ...  J 

Que,  comme,  on  temps  passé,  feu  Jacjue  de  Saint-Fuscien  le  jeune,  fils  de 
feu  Liénart  de  Saint-Fuscien.  pciur  sa  mauvaise  volenté,  se  fust  rendus  ennemi 
et  rebelle  de  Monseigneur  et  de  nous,  en  portant,  encontre  nous  et  nos  bons 
subgiez  et  amis,  le  fait  du  roy  de  Xavarrre,  nostre  frère,  qui  lors  se  tenoit  et 
portoit  notoirement  et  publiccpiement  pour  iineiny  de  nostredit  seigneur  et  le 
nostre,  et  pour  ce  ledit  Jaipies  eusl  esté  appelle  par  nostre  bailly  d'Amiens  on 
son  lieutenant  ans  drois  do  nostredit  seigneur  et  ans  nostres,  de  m  jours  en 
m  jours  et  de  xv""  en  xv"'',  pour  venir  luy  purger  et  delfendre  en  jugement. 
sur  les  cas  dessusdits,  anscpiels  appeaulx  ledit  feu  .ia([ne,  en  continuant  et 
persévérant  en  son  erreur  et  mauvaistié  et  fniant  justice,  ne  ï\\  pas  comparus, 
mais  se  fust  absentez,  mis  en  franchise  ou  rendus  fuitifs  et  contumaux,  par 
lesquelles  contumaces,  selon  raison,  il  devoit  eslre  bannis,  à  l'assise  d'Amiens, 
lors  prouehaine  à  venir,  pendant  la([nelle  et  avant  (pie  ledit  ban  fust  pronnnciez. 
ledit  Jaque  eust  esté  trouvez,  à  Aiuiens,  muciez  et  cachiez  en  une  maison  et. 
par  plusieurs  des  bonnes  gens,  bourgois  et  habitans  el  du  commun  de  ladite 
ville,  eust  esté  pris  par  force  et,  en  luy  rescouant,  navrez  et  menez  eu  prison 
au  bcH'roy  de  ladite  ville  et,  après  ce,  fu  ramenez  dudit  belfroy  an  marchie. 
à    l'échafaut,   oi'i   l'en  a  acoustnmié  à    faire  jnstiche.    par   nos    amés   et   feaulx 


nvicr 
1359,   V.   > 
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(]au\vaiii  de  Bailli'iil,  lors  lieuteQant  du  comte  do  Saiiit-Pol,  lieutenant  do 
iMousei^ueur  et  de  nous  es  parties  de  Picardie,  et  le  seigneur  de  Glisy,  lieute- 
nant du  bailliage  d'Amiens,  et  aussi  par  lesditos  bonnes  gens,  Iiabitans  et  com- 
mun de  ladite  ville  d'Amiens,  pour  en  faire  justice,  si  comme  il  appartiendroit. 
et  illec,  à  la  requeste  et  instigacion  desdites  bonnes  gens,  habitans  et  commun, 
eust  esté  décolez  et  justiciez,  du  commandement  des  dessudits  lieuxtenans,  et, 
après  ce,  par  grâce  espéciale  faite  par  aucuns  d'iceulx  lieuxtenans,  le  corps 
(ludit  feu  Jaques  eust  été  donnés  à  aucuns  do  son  lignage,  pour  yceluy  faire 
enfouir,  et  nientmoins  la  femme  ou  aucuns  du  lignage  dudit  feu  Jaques  aient 
menacic  aucuns  desdits  bourgois,  habitans  et  commun  de  ladite  ville  d'Amiens 
de  les  poursuivre,  travailler,  grever  et  dommagier,  pour  occasion  des  choses 
dessusdites,  combien  que  ce  qu'ils  ont  fait,  en  ceste  partie,  il  ont  fait  pour  bien 
de  justice,  pour  garder  leur  léauté  envers  Monseigneur  et  nous,  pour  l'onneur 
de  nous  et  de  la  couronne  de  France  garder  et  non  pas  pour  hayne  ou  mal- 
talent (|u'il  eussent,  pour  autre  cause  (jue  dessus  est  dit,  audit  Jaque.  Pour 
laqueHe  ciiose,  icouix  bourgois,  habitans  et  commun  nous  aient  humblement 
supplié  que,  sur  ce,  nous  leur  veuillions  pourveoir  de  remède,  nous,  informez 
soullisamment  des  choses  dessusdites  et  que  ledit  Jaque  de  Saint- Fuscien,  au 
temps  (ju'il  vivoit,  estoit  faux  traîtres  et  rebelles  à  nostredit  seigneur,  à  nous  et  à 
la  counuine  do  France,  Déclairons,  par  ces  présentes,  icellui  Jaques  avoir  esté 
bien,  douemeut  et  ajuste  cause,  exécutez  et  mis  à  mort,  en  quittant,  remettant  et 
pardonnant  ausdits  bourgois,  habitans  et  commun  et  à  tous  autres  qui  ont  esté 
procurans,  consentans,  requérans  ou  faiseurs  dudit  fait,  de  l'auctorité  royal, 
dont  nous  usons  à  présent,  et  de  grâce  spécial  et  certaine  science,  tout  deffaut 
de  solompnité  ou  autrement  qui,  au  fait  ou  en  la  manière  desdites  mort,  prise 
et  exécution,  peut  avoir  esté,  en  imposant,  quant  à  ce,  silence  perpétuel  au 
procureur  général  et  à  tous  autres  procureurs,  justiciers  et  olUciers  de  Monsei- 
gneur et  de  nous.  Si  donnons  on  mandement  au  bailly  d'Amiens  .  . 
Fait  à  Paris,  l'an  de  grâce  MCGCLIX,  au  mois  de  janvier. 

JJ  90,  n"  39i. 

l\°  9.  —  Arirt  (le  Parlcmciil  condamnant  à  restitution  les  /te'/i  tiers  cf  Eni^uerran 
(f Enclin,  usurpateur  des  biens  dudit  Jacf/ues  de  Sai/it-Eusc/en ,  fils 
de  Lien  art. 

N'oifi    un    dorunii'iil    du   plus   haut   inlérét,  qui    lait    touclier   du  duigt   U-s  abus   résultant   du 
système  de  conUsciliiiris  et  de  transmissions  de  biens  pratiqué  par  la  royauté,  au  xiv°  siècle. 
En  1300  ou  (il,  un  ceriain  chevalier,  Enguerran  d'Eudin,  gratifié  par  le  régent  de  .300  1.  de 


i;r  i.K   nMi.i.i.\(;i:   ii'amikns.  SI 

rentes  sur  les  biens  do  Jacques  de  Saint-I'nscien  l'aîné —  par  lellres  d'oc  lob  re  l.'JOO' JJ  LWW'III, 
11°  87),  V.  supra  — ,  sous  prétexle  ((ii'il  n'avait  pu  i-ecDUvrer  desdits  biens  <|ui.'  12S  I.  (j  s.  5  d. 
de  rente,  soit  à  raison  de  leur  insuriisanco  ou  plutôt  des  restilulions  déjà  consenties  par  le 
prince,  à  la  date  de  septeinbi'c  1359  (J.l  LXXW  11,  n"  1()5  ,  et  depuis  conlirruées  par  lettres  du 
l'i  mars  et  d'avril  i:5(>l  (.1.1  l.XWiX,  n"' 717  et  (i30),  s'était  lait  nji-ttre  en  possession,  pour 
une  part  du  surplus,  soit  1 1.")  1.  S  il.  ob.,  de  ceux  de  .lacijues  de  Saiiil-Fuscien,  lils  de  Liénart, 
ancien  capitaine,  massacré  par  le  peui)le  d'Amiens  dans  les  circonstances  que  nous  savons. 
La  similitude  des  noms,  qui  a  trompé  Aug.  Tliiei'ry  lui-même,  l'abandon  où  se  trouvaient  les 
cinq  héritiers  mineui's  et  la  crainte  (|u'il  inspirait  lui  avaient  facilité  celte  usurpation;  car  il 
n'existe  pas  trace  de  donation  royale  dans  les  registres  du  temps,  en  dépit  des  affirmations 
qu'on  lira  plus  loin.  Cinq  ans  après  la  mort  de  leur  pèi-e,  les  orphelins  étaient  morts,  à  leur 
tour,  laissant  pour  héritier  légitime  leur  oncle  ,Iean  de  Saint-Fuscien,  fils  de  Liénart,  qui  avait 
alors  entrepris  de  faire  rendre  gorge  à  l'usurpateur  et  avait  obtenu  contre  lui  assignation  en 
Parlement,  au  3  mai  13()().  Mais,  quoi  (piil  fît,  par  subterfuges,  délais  et  lettres  d'état  surprises 
à  la  bonne  foi  du  prince,  l'adversaire  avait  toujours  évité  de  comparaître,  jusqu'au  jour  où 
disparut  Jean  de  Saint-Fuscien  lui-même.  La  cause  n'en  fut  pas  moins  reprise  par  ses  trois 
enfants,  qui  obtinrent  nouvelle  assignation,  au  2'i  mars  l.'5S.">.  Cette  fois,  le  procès  fut  elfecli- 
vement  engagé,  bien  qu'Enguerran  d'l'"udin  eût  obtenu  l'adjonction  du  procureur  du  Roi. 
L'éclievinage  prit  parti  pour  les  héritiers,  nuilli[)lia  bîs  démarches  .'i  Paris,  prés  du  ravisseur 
et  du  Parlement  (Cf.  CCV,  1389,  Voyages) 

Malgré  la  mort  d'Enguerran,  l'alfaire  lut  enlln  plaidée  et  résolue  contre  sa  (ille,  Jeanne  de 
lîouberch,  qui  lut  condamnée  à  restitution  du  fonds  et  des  fruits  injustement  détenus  et  usurpés. 

Aug.  Thierry  a  publié  (1,  ()03)  une  des  jjièces  de  la  procédure  engagée  de  1383  à  1)9;  mais 
il  s'est  trompé,  en  attribuant  au  même  Jean  de  Saiot-Fuscien  les  lettres  de  rémission  de 
septembre  1359,  (Aug  Thierry,  I,  599).  On  lira,  dans  l'arrêt  ci-joint,  la  réponse  des  demandeurs 
à  l'argumentation  de  la  défense,  qui  seule  ligui-c  dans  le  texte  du  12  mai  1.'588,  f/bid.,  I,  (iOo). 

Cette  affaire  a  laissé  une  foule  de  documents  intéressants  dans  les  registres  du  Parlement. 
Nous  citerons,  après  les  arrêts  des  3  mai  l.'>()()  et  24  mars  1385,  v.  st.,  celui  du  2()  août  1396 
(X'*  43,  C  209),  par  lequel  la  Coui-  admit  l(!s  parties,  sui'  la  demande  des  plaignants,  à  produire 
leurs  faits  et  mémoires.  On  y  cite,  parmi  les  défendeurs,  iM°  Jean  Aloul  et  Robert  Bailiet, 
exécuteurs  lestamenlaires  d'I'.nguirran,  l'un  encore  avocat,  l'autre  ex-procureur  du  roi. 

Lite  niota,  iii  nostra  Parlainniiti  l'iiria,  iiiter  .loliaimoin  df  Saiicto  FusL-iaiio,  '  J"'» 

Johatinoiii  de  Coiity,  Egidiain,  l'jiis  uxoriMU,  l'elriiin  W'anuol  (>t  .\eli[idim,  ejus 
uxoreiii,  ad  causamdictorum  uxoruni,  sororuin  dicti  .loliaiiiu.s,  liberoruin  defuncti 
.lohannis  de  Saiicto  Fusciaiio.  ([uoiidam  biiro-cn.sis  ainhiaiiousis,  et  lieredtiin 
ipsius,  .solos  et  iii  solidiim  acliufs  ex  iiiia  parle,  et  dilectum  iio.striiiu  Liidovieum, 
dominum  de  Bouhercli,  iiiililein,  .loliamiam,  ejus  uxorein,  llliaiiKiue  et  Iieredem, 
per  benefieiuin  iuveiitarii,  dffuneti  iMiouerraui  de  lùidiiio,  iiiilitis,  se  dieentein 
et  execulorem  ultime  volnulati.s  cjusdciu,  ae  eliarii  pi'ocuraloreni  iiostniin  jtro 
iiobis  eisdeni  adjuueltun,  delleusores  ex  altéra,  super  eo  quod  dicebaut  dieti 
actores  quod  dofuiietus  Leouardus  de  Saueto  Fuseiauo.  (|uoMdaiu  burge:isis 
ainbianeusis,  iiiter  eeteros  duos  iilios  uaturales  et  légitimes,  videlieet  .loliaiiuem 

II 
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et  Jacobiim  de  Sancto  Fusoiano,  procreaverat,  qui  sibi  soli  et  in  solidum  succes- 
serant,  ad  causam  ciijus  successionis  ad  dictum  Jacobum  plures  census,  redditus 
et  hereditagia  obvenerant,  videlicet  xxiv  1.  vin  s.  p  — 

(Suivent  cinq  pages  d'énumération  de  biens  fonciers,  avec  leur  situation, 
tenants,  aboutissants,  etc.  ;  bi  moitié  environ  du  document). 

De  quibus  bonis  et  hereditagiis  predictis,  dictas  Jacobus,  tanquam  dominus 
et  proprietarius  eorumdem,  quiète  et  pacifiée,  usque  ad  annum  MCCCLVIll'", 
usus  et  gavisus  fuerat,  quo  tempore  dictus  Jacobus,  relictis  quinque  liberis 
naturalibus  et  legitimis,  annis  minoribus,  qui  eidem  successerant,  decesserat, 
que  omnia  hereditagia  predicta  dictus  de  Eudino,  paulo  post  mortem  dicti 
Jacobi.  sub  umbra  ejus  quod  ipsa  bona  a  defuncto  progenitore  nostro,  tanquam 
sibi  confiscata,  donata  eidem  fuisse  dicebat  ac  etiam  certum  feudum,  dictum 
d'Escoubli,  quo[d]  movebat  et  tenebatur  in  fide  et  homagio  ab  Enguerrano 
Malin,  continens  IIII'"' jornalia  terre  vel  circiter,  quod  ad  dictum  Johannem, 
fratremque  dicti  Jacobi  de  Sancto  Fusciano,  pertinebat,  de  facto  ceperat  et  occu- 
paverat  ac  eorum  fructus  et  emolumenta  ipse  de  Eudino  et  dicti  actores,  post  ejus 
mortem,  levaverant  et  levaliant,  quodque  liberi  dicti  Jacobi,  per  quinquennium 
post  obitum  ipsius  vel  circiter,  adliuc  in  minori  etate  constituti,  relicto  dicto 
Johanne  eorum  patruo  etproximiori  lierede,  decesserant,  qui  Johannes,  tanquam 
dominus  et  proprietarius  dictorum  hereditagiorum,  ad  causam  predictam,  pro 
eo  quod  domini,  a  quibus  feuda  predicta  tenebantur,  ipsum  in  fide  et  homagio 
dictorum  feudorum,  ob  timorem  dicti  de  Eudino,  recipere  ac  ipse  de  Eudino 
dicta  hereditagia  eidem  restituere  recusabant,  eumdem  de  Eudino,  virtute 
certarum  litterarum  a  nobis  obtentarum,  ad  comparendum,  certa  die,  in  dicta 
curia  nostra,  anno  Domini  M°  CGC"  LXVl°,  die  tertia  maii,  adjornari  fecerat, 
sed  nunquam  audientem  in  dicta  curia  nostra  habere  potuerat,  propter  subter- 
fugia,  dilaciones  et  litteras  status  a  nobis  obtentas  quibus  dictus  de  Eudino 
usus  fuerat,  dictus  Johannes  decesserat,  dictis  Johanne,  Egidia  et  Aelipdi,  suis 
liberis  naturalibus  et  legitimis,  relictis,  qui  tanquam  ejus  heredes,  soli  et  in 
solidum,  arramenta  cause  resumpserant  ac  tandem,  pro  eo  quod  dictus  de 
Eudino  processum  interruplum  esse  dicebat,  dicti  actores,  virtute  certarum 
aliarum  litterarum  a  nobis  obtentarum,  dictum  de  Eudino  iterato,  anno  ejusdem 
M°  CGC"  LXXXIV",  die  XXIV"  martii.  in  dicta  curia  nostra  adjornari  fecerant, 
qui  de  Eudino  dictum  procuratorem  nostrum  in  garandum  summaverat,  sed  eidem 
dumtaxat  se  adjunxerat,  quo  processu  pendente,  dictus  de  Eudino  decesserat, 
cujus  arramenta  dicti  Ludovicus  et  ejus  uxor,  dicti  de  Eudino  heredes,  soli  et 
in  solidum,  et  etiam  dicti  executores  resumpserant. 


i:t   i.k    i!aii.i.ia<;i:   h'amii-ns.  ^:\ 

Dicebaut  ultcriiis  dicti  jictoios  ;|iiii(l  diclus  Jacolnis.  |icr  tnttiin  tenijjus  vito 
sue.  bonus  et  lidelis  subjectus  iiobis  et  |)ro(loci'ssoribus  iiostris  fuerat,  quodque, 
postquam  rex  Navarre  a  prisiouibus  libcratus  fuerat,  dcriiiictus  progenitor  noster, 
i[ui  tune  reynuni  regebat,  per  suas  patentes  littcras,  biugcusibus  et  gubernalori- 
lius  diète  ville  ambianensis  niainbneral  (|iiatinus  dictuni  rcgeni  Navarre,  qui  tune, 
ob  causamcoufederationuin  intci'  ipsuin  l'I  ilictum  i)n.genilorcni  nostrum  factaruni, 
bonus  et  fidelis  reputal)atur,  in  dicta  villa  anibianensi  lioncste  reciperent  et  ob 
lioc,  si  dictus  Jaeobus  dietuni  regeni  Navarre  associaverat,  lioc  causa  obediendi 
niaiulato  predicto  et  ut  eleetus  ab  aliis  de  dicta  villa,  lainjuani  unus  de  notabi- 
lioribus  ejusdem,  fecerat  et  quod,  cito  perceperat  quod  dictus  rex  pro  inimico 
regni  nostri  se  gesserat,  Ipsum  oninino  relinquerat  (sic)  et  pluribus  de  dicta  villa 
anibianensi  ad  ipsum  existentibus  (juatinus  revertcrentur  consulerat,  quodque 
Colardus  de  Riquebourt,  Petrus  de  Attrebato  et  eoruni  complices,  in  odium  certe 
guerre,  quam  ipsi  contra  .laeobum  Piedeleu,  cognatum  dicti  Jacobi,  liabebant, 
quod  ipse  Jaeobus  partem  dicti  régis  Navarre  sustinuerat  falso  proniulgaverant. 
Timoré  cujus  et  causa  evitandi  fnrorem  populi,  dictus  Jaeobus  in  domo 
Leonardi  Loliier  se  retraxerat,  scd,  ad  instigationem  et  promoeionem  dietorum 
inimicorum  suoruni,  per  plures  de  conimunitate  dicte  ville  ambianensis  captus 
et  atrociter  usque  ad  niortem  vulneratus  et  per  eosdom  a\r  belFreduni  dicte  ville, 
sine  mandato  et  auctoritate  justicie,  ductus  fuerat,  ipsique  scientes  quod, 
sine  causa,  dictum  Jacobum  ceperanl  et  ad  mortem  vulneraverant,  pro  celando 
eorum  maliciam,  defunctnni  comitem  Sancti  Pauli,  tune  locumtenentem  dicti 
progenitoris  nostri  in  partibus  i'icardie,ac  etiam  baillivum  ambianensem  quatinus 
dictum  Jacobum  executari  facerent  requisierant.  Quiiquidem,  pro  eo  quod  in 
dicto  Jacobo  causam  quare  mori  deberet  non  reperiebant,  facere  recusavcraat, 
et  nichilominus  dictum  Jacobum  de  facto  a  dicto  bclîredo  extraxerant  ac  ipsum, 
in  eorum  presentia,  sine  auctoritate  justicie,  et  absque  hoc  quod  convictus  seu 
condempnatus  fuisset,  decapitari  fecerant,  (piamvis  Gauwinus  de  Baillcul,  miles, 
tuuc  locumtenens  dicti  coinitis  Sancti  Pauli,  ([ui  dictum  Jacobum  super  sibi  impo- 
sitis  interrogari  fecerat,  alta  voce,  corani  populo  dixisset  quod  in  dicto  Jacobo 
causam  quare  mori  deberet  non  reperiebat  et  quamvis  etiam  dictus  Jaeobus, 
sciens  quod  ex  dictis  vulneribus  sibi  illatis  cito  morilurus  erat,  sub  dampnatione 
anime  sue,  asseruissct  coram  predictis  quod  aliquiJ  propter  quod  mortem 
suslincre  deberet  non  commiserat,  quodque,  post  ejus  mortem,  corpus  ipsius 
Jacobi  ejus  amicis  traditum  et  in  loco  sacro,  in  hospicio  Dei  ambianense, 
inhumatum    fuerat,    predicti    etiam    (pii    dictum    Jacobum    decapitari    fecerant 
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remissiouem  a  nobis  propter  hoc  obtimieraut,  proptor  quod  presumi  debebat 
fjuod  ipse  Jacobus  ad  mortem,  sine  causa,  traditus  fuorat  et,  si  bourellus  dicte 
ville  ambianensis,  pro  decapitaciono  dicti  Jacobi,  suum  salarium  habuerat 
ac  ipsum  receptor  dicte  ville  pro  nobis  iu  caméra  nostra  compotorum  Parisius 
allocaverat,  hoc  per  Jacobum  le  Sene,  qui  tune  unus  de  inimicis  dicti  Jacobi 
erat,  ad  colorandum  ipsorum  nialiciam  factum  fuerat. 

Dicebant  insuper  quod,  si  reperiretur  quemdam  nominatum  Jacobum  de 
Sancto  Fusciano  pro  suis  demeritis  fuisse  decapitatum,  ille  fuerat  Jacobus  de 
Sancto  Fusciano  senior  et  non  dictus  Jacobus,  filius  Leonardi,  qui  semper  fuerat 
bonus  etfidelis.  et,  posito  quod  ipse  Jacobus,  filius  Leonardi,  crimen  lèse  majes- 
tatis  commisisset,  nicliilominus  tamen,  attenta  generali  abolicione  et  tractatu 
inter  dictum  progenitorem  nostrum  et  regem  Xavarre  facto,  per  quos  dictus 
Jacobus  ad  suam  bonam  famam  et  omnia  bona  sua  restitutus  fuerat,  et  quod  de 
dicto  crimine  convictus  nec  condempnatus  fuerat,  bona  sua,  de  jure,  usu  et 
consuetudine  in  dicto  regno  nostro  notorie  observatis,  per  nos  occupari  seu 
alicui  tradi  non  potuerant,  et  ob  hoc  littere  donationis  dictorum  bonorum,  si 
quas  dictus  de  Eudino  a  dicto  progenitore  nostro  obtinuerat,  tanquam  subrep- 
ticie  sibi  prodesse  non  debebant,  nec,  ad  dictam  causam,  dictus  Enguerranus  seu 
ejus  heredes  bona  prcdicta,  attentis  adjornamentis  et  prosecutione  supradictis, 
prescribere  non  potuerant,  quodque  dictus  de  Bouberch  et  ejus  uxor,  ut  heredes 
dicti  de  Eudino  per  beneficium  inventarii  se  gerere  non  poterant,  pro  eo  quod 
ipsum  beneficium  inventarii  a  nobis  non  obtinuerant,  nec  de  dictis  bonis  inveu- 
tarium  fecerant  et,  si  quod  feeerant,  minus  tamen  débite  et  non  vocatis  evocandis 
et  caucione  non  tradita  factum  fuerat,  pluraque  etiam  de  bonis  dicti  de  Eudino 
per  dictos  conjuges  capta  et  occupata  fuerant,  de  quibus  in  inventario  mentio 
facta  non  erat.  Et  ob  hoc,  de  jure,  usu  et  consuetudine  in  regno  nostro 
observatis,  attento  quod  ipsi  alias  pro  heredibus  simpliciter  se  gesserant,  ut 
heredes  per  beneficium  inventarii  se  gerere  non  poterant.  (Juare  petebant  dicti 
actores  census,  redditus,  feuda  et  hereditagia  supradicta  cum  suis  pertinenciis 
ad  ipsos  pertinere  declarari,  necnon  dictos  deffensores  ad  dimittendum  et  deli- 
bcrandum  dictis  actorilnis  predictos  redditus  et  hereditagia  et  ad  tollendum 
impedimentum  per  ipsos  in  predictis  oppositum,  sicque  de  hereditagiis  et  bonis 
supradictis  dicti  actores  uti  et  gaudere  libère  et  pacifiée  valerent,  ac  etiam  ad 
reddendum  et  restituendum  dictis  actoribus  omnes  fructus,  proventus  et  emolu- 
menta  quos  ipsi  et  dictus  de  Eudino  ex  bonis  predictis  perceperant  et  quos 
dicti   actores   et    predicti    a    quibus    causam   habebant  ex    ipsis    bonis   amplius 
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percipere  potuissciit.  si  non  fiiisset  torsnuui'riuni  inipiMliraeiiliim  dirtuniiii 
deiïciisofiim,  a  tcmporo  ocenpationis  ipsoriim  Ijoiiorum  jier  dioliiiii  de  l-^udino 
fade,  sub  oslimacioiie  quam  triplum  valucrant  et,  pciulciili  proocssu,  valon' 
possent  usi[ui'  ad  plonam  satisfactionern  oornmdem,  si  esscnt  in  icrnin  natura. 
et,  sinon  extari'nl,  eorum  valorem,  snb  dicta  estimacione,  condenipnari  «t 
conipelli,  litterasqne  de  (jnihus  dicti  dciri'iisores  se  jaelabant  nullas  scu  inva- 
lidas fore  pronunciari  et  dietos  (Ndrensor(^s  in  (bunjtnis,  interesse  et  i.'xpensis 
liictorum  actornm  condempnari. 

Dictis  defonsoiilms  in  contraiiuin  proponentibns  (piod,  anno  Doniini 
!\I"  CGC"  LM",  diotns  rcx  Navarre  pro  iniinico  regni  noslri  se  gcreitat,  propter 
quod,  pcr  certum  tcmpus,  prisonnerins  fncrat,  quodque,  ad  ipsius  insfigacionem 
et  promocioncm,  plures  commociones  et  reI)elliones  in  pliiribus  villis  dicti  regni 
nostri  et  maxime  in  dicta  viUa  ambianensi,  contra  majestafom  dicii  pro- 
gcnitoris  nostri,  facte  fnerant.  Ouo  teinpore,  dictas  .lacobtis.  filins  Lconardi, 
qui  tune  de  nobilioribus  et  majoribns  burgensibns  dicte  ville  andiianensis  et 
confamiliaris  et  domesticus  ac  scutifei-  scKli/'enc  dicli  /ri^^/s  y^cnciire  erat. 
ipsum,  in  omnibus  quibus  poterat,  contra  progcnitorem  nostrum  preilictum 
sustinuerat  et  consulerat  ac  cliam,  citni  Johanne  de  Pif/ttii^niacn,  niilile.  Jo/iannc 
(le  Ilam,  Hcnrico  Quierel  et  pliiribus  aliis  suis  coniplicibiis.  liberationeiii  divli 
régis  Navarre,  contra  {'nlunlntctn  dicli  pro>^eniloris  nost/i,  procnrcwcrat, 
crimen  lèse  maiestatis  committendo.  Post  cujus  liberationcm,  dictus  Jacobus 
ipsum  regem  Navarre  in  dicta  villa  ambianensi  foverat  et  sustinuerat  ac  etiam 
plures  de  dicta  villa,  per  timorem  et  aliis  modis  quibus  poterat,  quatinus  ad 
obedieuciam  dicti  régis  Navarre,  contra  dictum  progcnitorem  nostrum,  venirent 
induxcrat,  quorum  alicpii  postea,  tauquam  criminosi  crimine  lèse  majestatis,  de- 
capitati  fuerant.  Dicebant  etiam  (juod,  anno  eodcm  M°  CGC"  lA'II",  ad  instiga- 
cionem  dictorum  .lacobi  de  Sancto  Fusciano  et  suorum  complicum,  trcs  status, 
(|ui  tune  administraciones  dicti  regni  nostri  in  se  suscipero  voluerant,  certas 
illicitas  confederaciones  et  conspiracioncs  fecerant,  super  quibus  certe  littere 
confecte  et  sigillis  villi'  nostre  parisiensis,  dicti  de  Pi(piigniacn  ac  eliani 
preposili  mercaturinn  parisiensis  et  plurium  alioriim  militiiin  et  villaruni  dicti 
ref^ni  nost/i,  cum  dicto  rege  N.ivarre  confederatorum.  et  tandem,  ad  requestam 
et  promocioncm  dicli  .laccdii,  sigiilis  communitatis  dicte  vill<>  amliiancnsis 
sigillate  fnerant.  <^)uc  littere  postmodum,  ad  promocioncm  C(>rtorum  luoborum 
burgensium  dicte  ville,  dcsigillate  sen  cancellate  fuerant,  propter  (pmd  dicti 
Jacobus    et    sui   complices,   inullnm  indignati,   plures  minas  dictis  burgiMi:~iliu-: 
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iutuleraiil  ac,  ccrta  die,  cum  ad  ipsoruin  noticiaiu  perveuerat  quod  dictus  proge- 
nitoi"  noster  ad  dictam  villaraambiaiiensem,  pro  utilitate  ipsius,  accedere  volucrat, 
commuuitatem  dicte  ville,  cum  arniis,  in  mercato  ipsius  congregari  feceraut,  in 
qua  congregacione  dictus  Jacobus.  qui  tune  se  pro  principali  capitaneo  et 
gubernatore  dicte  ville  ambiauensis  se  gerebat,  publiée  et  alta  voce,  coram 
populo,  dixerat  et  promulgavcrat  quod,  si  dictus  progenitor  noster  dictant 
villam  intraret,  cpioil  ipsani  depiednri  faccret  et  quod  uv  ores  et  filie  i'iolarentur 
ac  Steplianum  Gelée,  pro  eo  quod  ipse  dixerat  quod  dicta  communitas  sic  cum 
armis  congregari  non  debebat,  cum  quadam  hachia,  quam  in  manibus  tenebat, 
percusserat  et  cumdem  per  sex  septimauas  in  carceribus  detineri  fecerat,  ac 
postmodum  ccrtis  militibus  et  aliis  per  dictum  progenitorem  nostrum  ad  dictam 
villam  transmissum  (5/c)  responderat  quod  ipse  progenitor  noster  dictam  villam, 
nisi  cum  decem  personis  non  armatis  dumtaxat,  non  intraret.  Ulterius  dicebant 
quod  Jacobus  de  Sancto  Fusciano  de  Rubeis  Capuciis,  tune  prepositus  noster  in 
dicta  villa  ambianensi,  die  quadam  Sancti  Sacramenti,  ad  instigacionem  et  per 
consilium  dicti  Jacobi,  filii  Leonardi,  et  suorum  complicum,  pro  eo  quod  ipse 
eoruni  malam  voluntatem  sustinere  nolebat,  per  Firminum  le  Munier  interfectus 
fuerat,  quodque  dictus  Jacobus  a  dicta  sua  mala  voluntate,  licet  plurios  per 
aniicos  suos  super  hoc  requisitus  fuisset,  desistere  noluerat,  sed,  quadam  die, 
quam  eisdem,  ad  motam  de  Kivery,  pro  loquendo  cum  ipsis,  assignaverat,  dictos 
amicos  suos  capi  lacère  nisus  fuerat  et  iu  omnibus  quibuslibet  partem  dicti 
régis  Navarre  semper  sustinuerat,  sicque  plures  boni  et  fidèles  burgenses  dicte 
ville,  qui  ei  resistere  non  poterant,  a  dicta  villa,  timoré  ipsius,  recesserant,  nec 
ad  eamdem  reverti  ausi  fuerant,  douée  audiverant  quod  dictus  prepositus 
mercatorum  parisiensis  interfectus  fuerat.  Post  cuius  mortem,  dictus  comes 
Sancti  Pauli,  attendons  quod  sustinentes  partem  dicti  régis  Navarre  multum 
debilitati  erant,  ad  dictam  villam  ambiauensem  accesserat  ac,  quadam  die,  cum, 
per  ordinacionem  ipsius  qui  tune  locumtenens  dicti  progenitoris  nostri  in 
partibus  Picardie  erat,  illi  qui  dictum  regem  Navarre  contra  dictum  progeni- 
torem nostrum  sustinuerant  (juererentur,  dictus  Jacobus,  qui  se  absconderat 
in  (|uodam  grenerio  hospicii  dicti  Leonardi  Lohier,  qui  de  suis  complicibus 
fuerat,  in  straminibus  cujusdam  lecti,  per  justiciam  et  dictum  comitem  deputatos 
repertus  fuerat,  qui  eumdem,  more  solito,  ad  beffredum  dicte  ville  duxerant,  in  quo 
belfredo  dictus  Jacobus  per  gentes  consilii  dicti  comitis,  baillivum  ambiauensem 
et  alios  de  consilio  nostro  in  dicta  villa  examinatus  et  tandem,  attenta  ejus 
confessione   et  notorietate   ejus  facti,   de   crimine   lèse  majestatis  convictus    et 
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coiuloinpnatus  et  postoa  in  morcato  dicte  ville,  per  bourrellum,  more  solito, 
clccapitatus  publics  fucrat  ;  pro  cujus  decapitacioue  ipsc  boiirrellus  suurn 
salarium  a  receptorc  dicte  ville  pro  nobis  habuerat,  sicut  pro  aliis  in  dicta  villa 
decapitatis  habcre  consueverat,  quod  etiam  salarium  dictus  rcceptor,  in  nostra 
caméra  compotorum  parisieusi,  allocaverat,  quodque,  post  dicti  Jacobi  decapi- 
tacionem,  dicti  receptor  et  procurator  noster  in  dirla  villa  nmiiia  inobilia  et 
immobilia  dicti  Jacobi,  tancpiam  confi?cata,  domanio  uostro  applicaverant  ac  de 
ipsis,  per  certum  tempus,  fructus  et  omohunenta  pro  nobis  rcccperant.  Dicobant 
etiam  quod  dictus  progenitor  noster  postea  dicto  lùidino,  qui  bonus  et  notabilis 
miles  erat  et  qui  multa  grata  servicia  eidem,  in  guerris  suis  et  alias,  fecerat, 
très  centum  libras  parisiensium  niinui  rcdditus  capiendas  super  omnibus  bonis 
in  dicta  villa  ambianensi  confiscatis  et  maxime  super  bonis  dicti  Jacobi  de 
Sancto  Fusciano  senioris,  etiam  pro[)ter  démérita  sua  decapitati,  si  ad  hoc  bona 
sua  suflicere  poterant,  donaverat  et  assignaverat,  in  recompensacionem  didorum 
serviciorum  ac  duorum  mille  florenorum  ad  mutonem,  in  quibns  eidem  de  Eudino 
dictus  progenitor  noster  tenebatur,  ob  causam  cerli  prisonnerii,  capitanei 
Anglicorum,  Bechcron  nuncupati,  quem  ipse  do  Eudino  ceperat  et  eumdem  dicto 
progenitori  nostro,  pro  redemptionc  Rigaudi  de  Fontanis,  militis,  notabilis  capi- 
tanei pro  parte  nostra,  per  dictos  Anglicos  tune  ca[!ti,  donav(>rat  et  tradiderat,  que 
assignatio  dictarum  ccc  librarnm,  per  gentes  dicte  camere  nostre  compotorum 
parisiensis  verificata  et  a^^sieta,  per  dictos  baillivnm  et  procuratorem  ambia- 
nensem  facta  fuerat;  sed,  pro  vu  ([uod,  in  bonis  dicti  Jacobi  senioris,  summa 
Yjxx  Yjij  j  ^.j  g  y  j  q[,  paris,  dumtaxat  reperta  fuerat,  dictus  de  Eudino  certas 
alias  litteras,  de  predictis  mcntiouem  facientes,  a  defuncto  avo  nostro,  cum  de 
Anglia  reversus  fuerat,  obtinuerat,  per  quas  dictus  avus  noster  dictam  dona- 
cionem  confirmaverat  ac,  cum  matiiro  consilio,  quod  residuum  dictarum  ccc  1. 
redditus,  dicto  de  Eudino  ob  causam  predictam  donataruni,  super  bonis  dicti 
Jacobi,  filii  Leonardi,  confiscatis  caperetur  et  assideretur  voluerat  et  ordinaverat, 
que  littere  per  dictas  gentes  nostras  compotorum  verificatc  fuerant,  quarum 
litterarum  virtute  dictus  baillivus  anibianensis  cerla  bona.  ([ue  ad  luaiuiiu 
nostram  tanquam  confiseata  apposita  fuerant  et  que  dicti  Jacobi  esse  dicebantur, 

assignaverat  videlicet (Suit  une  demi-page  d'énumération  comme  dessus  où 

figurent  14  maisons  sises  à  Amiens  et  2  à  Coisy). 

De  quibus  bonis  predictis,  ad  summam  cxv  1.  viii  d.  ob.  ascendeutibus. 
dictus  de  Eudino,  bona  fide,  per  mr"'  x  et  \x  annos,  ([uitte  et  pacifice.  ad  causam 
predictam,  usus    et  gavisus  fuerat,   et   ob   Iioc,  posito   (juod  de  dictis  bonis  a 
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priiicipio  douaciouis  predicte  doiaiiius  non  fuisset,  ipsa  tamen,  de  jure,  usu  et 
coiisuetudine  in  dicto  rcgno  observatis,  prescripserat. 

Dicebant  ulterius  quod  dicti  de  Bouberch  et  ejus  uxor  bonum  et  légale  inven- 
tariuni  de  bonis  dicti  de  Eudino  fecerant  ac  omnes  solempnitates  ad  se  gerendum 
pro  heredibus  per  beneficium  inventarii  requisitas  observaverant.  Quare  petebant 
dicti  deiïensores  dictos  actores  ad  dictas  suas  peticioues  et  demandas  faciendum 
causam  seu  actioneni  non  habere  pronunciari  et  ab  eisdem  absolvi,  necuon 
ipsos  actores  in  expeusis  dictorum  deffensorum  condempnari. 

Super  quibus  et  aliis  pluribus  hinc  inde  propositis,  inquesta  facta  et  ad 
judicandam,  junctis  duabus  rcqucstis  testium  seniuni  et  valetudinariorum  ac 
salvis  reprobacionibus  testium,  contradictionibus  litteraruni  per  utramque 
partium  predictaruni  traditis,  recepta,  ea  visa  et  diligonter  examinata,  reperto 
(luod  sine  reprobacionibus  judicari  pot^rat,  dicta  curia  nostra,  per  suum 
judiciuni,   dictos  deiïensores   ad  diniitteudum  et  deliberandum  dictis  actoribus 

census,  redditus  et  lioreditagia  qui  secuntur,  vidclicet (Suit  une  demi-page 

comme  dessus),  condompnavit  et  condempnat 

Ac  etiam  ad  roddendum  et  restituendum  eisdem  actoribus  fructus,  jiroventus 
et  emolumonta  predictorum  liereditagiorum  ipsis  adjudicatorum  per  ipsos 
pcrceptos,  a  tempore  litis  contestate.  et  quos  ipsi  actores  a  dicto  tempore 
percipere  potuissent,  si  non  fuisset  torçonnerium  impedimentum  in  predictis  per 
dictos  deiïensores  appositum,  condemnavit  et  condempnat  et  dictas  litteras 
dictorum  delîensorum,  de  quibus  se  jactabant,  invalidas  fore  declaravit  et 
déclarât,  dictos  deiïensores  a  ceteris  demandis  et  impetracionibus  dictorum 
actorum  absolvendo  et  expeusis  bine  inde  factis  compensando. 

Pronunciatum  VU"   die  Junii.  anno  M"  CGC"  LXXXXIX". 

N"  II).  —  Don  aux  arbalétriers  d'Amiens  iVuite  //lasttre  et  place  con/isr/iiée 
sur  Jean  de  Hain.  pour  s'i/  exerce/-  uu  Jeu  de  l'arbalète. 

iMUi  Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  préseus  et  avenir  que,  pour  considéracion 

des  bons  et  aggréables  services  que  les  compaignons  arbalestriers  de  notre 
bonne  ville  d'Amiens  ont  fait,  le  temps  passé  et  mesmement  durant  les  guerres, 
eu  la  garde  d'ycelle  ville  et  ailleurs  èsdites  guerres,  à  Monseigneur  et  à  Nous  et 
espérons  qu'ils  facent  encores  en  temps  à  venir,  et  afin  qu'ils  puissent  mieulx 
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continuer  ot  oxorcor  le  mcstier,  art  ot  gcu  d'arbalestrier,  Nous,  à  icenix  arha- 
lestricrs  et  à  leni-s  successeurs  arbalostriors,  perpéluelenient  {lomourans  et 
Iiabitans  en  ladite  ville,  avons  donné  et  ottroié,  donnons  et  ottroions,  di- 
gri\ce  espécial,  de  certaine  science  et  de  l'auttorité  royal  dont  nous  usons  a 
présent,  une  place  wide  ou  niasurt;  séant  es  forhours  d'Ainicn-,  contenant  un 
journel  et  demi  de  li'in'  nu  environ,  ipii  In  de  .lidiau  i\r  II  m,  liii|iiidc  place  est 
venue  et  appartient  à  Monseigneur  et  à  Nous,  à  cause  de  coidiscation  et  par  la 
forfaiture  dudit  Jehan.  Et  voulons  que  iceulx  compaignons  arhalestriers  la 
puissent  tenir,  par  eulx  et  leurs  successeurs  arbalcstriers  demourans  et  Iiabitans 
en  ladite  ville,  paisiblement,  pour  continuer  et  aprendre,  en  ladite  place,  le  trait 
et  jeu  de  l'arbaleste  et  celluy  exercer,  en  ladite  place,  comme  en  place  publique 
et  espécialement  députée  à  ce,  et  .Nous,  par  ces  présentes,  li  députons  et  pour 
tele  le  voulons  nous  estre  tenue  et  di-pnfée  pcrpétuelement,  sens  ce  que  yceulx 
arbalestriers  la  puissent  vendre,  c()nv(M-tir  ou  omploier  en  (pielconque  autre  usaige 
que  ce  soit,  sens  ce  aussy  que  yceulx  arbalesti'iers  dii  leursdits  successeurs, 
perpetuelement,  puissent  estre  contrains  de  mettre  ladite  place  hors  de  leur 
main  ou  d'en  paier  pour  ce  aucune  finance  à  .Monseigneur  et  à  Nous  ou  à  nos 
successeurs,  au  temps  à  venir.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  au 
liailli  et  au  receveur  d'.\mieiis  et  à  tous  autres  justiciers  et  olficiers  de  mondit 
seigneur  et  de  nous  présens  et  à  venir  ou  ;\  leurs  lieuxtenans  et  à  chascuu  d'eulx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que  lesdits  arbalestriers  et  leurs  successeurs 
dessusdits  facent  et  laissent  joir  paisiblement  de  notre  présente  grâce  et  ottroy 
et  yceulx  mettent  en  corporele  et  réale  possession  de  ladite  place,  tantost  et 
sans  délav  ou  autre  mandement  attendre,  et,  contre  la  teneur  de  ces  présentes, 
ne  les  molestent  ou  empeschent,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Car  ainsi  le 
voulons  nous  estre  fait,  pour  considéracion  des  choses  dessusdites,  nonobstant 
assignacions,  ordenances,  mandemens  ou  delfences  quelconques  faites  ou  à  faire  à 
ce  contraires.  Et  que  ce  soit,  etc..  Sauf,  etc.. 

Donné  à  Hesdin,  l'an  de  grAce  M  CGC  LX,  ou  mois  do  juillet. 

JJ  88,  n"  'i^. 

Cf.  sur  Jean  de  Haiu,  .).!  121,  n"'  227,  22S,  22'i'''',  novcinbri'  1SS2.  .AdjuJicalion  de  ses  liels 
ot  autres  forfaitures  restant  à  vendre,  conllsqués  sur  ledit  .)ean  et  autres,  ayant  tenu  ou  tenant 
encore  le  parti  du  roi  de  Navarre,  Oaillart  de  l'ourdrinoy,  Aléaunie  de  Thoix,  Robert  de 
l'icquigny,  etc.,  en  vertu  de.s  lettres  de  Charles  \  1  du  2,")  décembre  1380;  lesdits  l)iens  sis  à 
l'ourdrinoy,  Rainneville,  Camon,  Saleux,  etc. 

12 
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N'-'  II.  —  lîcvocation  de  lettres  de  i^race  et  confirmation  juir  la  Cour  d' une 
convention  d'exil  conclue  entre  deu.v  bourgeois,  contre  l'un  d'eux,  à  raison 
des  événements  de  1358. 

Le  pi'L-sent  arnH  et  les  pièces  qui  suivent  nous  montrent  aux  prises  Jeux  des  principaux 
acteurs  du  diaiiie  de  1358  :  Guillaume  des  Rabuissons,  échevin  ou  fils  d'un  échevin  de  la 
magistrature  révoipiée  après  l'attentat  des  Navarrais,  et  Jean  le  Normant,  l'un  des  douze 
premiers  élus  de  la  loi  substituée  à  la  précédente,  deux  représentants  des  classes  sociales  dont 
l'événement  exaspéra  le  conflit,  l'un  plusieurs  fois  maieur  de  bannière  de  la  riche  corporation 
des  waidiers,  1302-5,"),  l'autre  de  la  bannière  plus  modeste  des  porteurs,  1355-57. 

Il  semble  bien  ressortir  des  plaidoiries  résumées  dans  l'arrêt,  que  le  premier  fut  des  plus 
ardents  à  s'entremettre  pour  faire  sceller  du  sceau  de  la  ville  et  du  bailliage  les  lettres  d  Etienne 
Marcel  dont  il  a  été  précédemment  question,  dans  l'arrêt  des  héritiers  de  Jacques  de  Saint- 
Fuscien,  et  pour  refuser  au  dauphin  l'entrée  de  la  ville  d'Amiens,  le  second  pour  y  iriander  ses 
gens  et  faire  révoquer  le  sceau  accordé  par  le  parti  adverse. 

En  tous  cas,  à  la  suite  d'une  altercation  violente  et  de  voies  de  fait,  chacun  d'eux  dut,  tour  a 
tour,  céder  la  place  au  pai'li  victorieux.  Guillaume  des  l'iabuissons  (ut  niêuje  |cté  au  beffroi,  après 
l'enti'ée  du  comte  de  Saiiill'ol. 

Il  n'en  sdriit  qu  au  pilx  d  une  convention  amiable  avec  son  adversaire,  par  laquelle  il 
s'engageait,  pour  échapper  a  toutes  poursuites,  à  s'exiler  pour  toujours  de  la  ville  d'Amiens  et 
pour  quatre  ans  du  royaume  de  France,  sauf  rappel  de  celui-ci  et  de  deux  de  -es  amis,  échevins 
de  1358-59. 

Ces  sortes  de  l'onventions  privées,  analogues  aux  contrats  d'asseurement,  étaient  alors  assez 
communes  et  exécutoires  au  même  titre  que  la  sentence  d'un  juge  qualifié.  Elles  étaient 
d'ailleurs  authentiquées  et  scellées  par  le  juge  compétent,  comme  ce  lut  le  cas  pour  celle-ci. 

Le  condamné  s'y  engageait  en  outre  à  ne  solliciter  de  lettres  de  grâce  ou  de  dispense  de  qui 
que  ce  fût  et,  solidairement  avec  les  siens,  à  observer  toutes  les  clauses  du  présent  accord,  sous 
peine  d'encourir  la  prison  perpétuelle,  d  être  réputés  traîtres  et  violateurs  de  paix  et  de  payer 
2000  njoutons  d'or,  moitié  au  Roi,  luoitié  à  Jean  le  Normant. 

Malgré  toutes  ces  garanties,  seize  mois  après,  Guillaume  des  Rabuissons,  alléguant  la  mauvaise 
foi  de  l'adversaire,  qui  se  serait  entendu  avec  ses  deux  collègues  pour  ne  le  rappeler  jamais, 
obtint  des  lettres  de  grâce  du  Roi  et  des  dispenses  de  l'évêque  d'Amiens,  en  vertu  desquelles  il 
se  fit  rappeler  par  le  bailli  ;  d'où  appel  de  Jean  le  Normant.  La  Cour,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général  et  de  son  substitut  à  Amiens,  prenant  fait  et  cause  pour  le  plaignant, 
confirme  de  tous  points  la  conventifm  passée  entre  les  parties. 

H  Mai  Comparentibus  in  curia   nostra  Guillermo   des    Rabuissons   de  Ambianis,  ex 

^^'^^  parte  una,   et  procuratore  nostro   ac  Johanne  iXormanni,  cive  ambianensi,    ex 

altéra,  fuit,  ex  parte  ipsius  Guillerini,  proposituni  quod  jomduduni  idem 
Guiilermus  calore  motus,  nuUius  odii  i'omite  aut  rancore  aliquo  précédente, 
prefato  Johanni  INormanni  quandani  alapam  seu  bufam  dederat,  et  postmodum 
contiguerat  quod  idem  Guiilermus,  pro  quibusdam  aliis  criminibus,  fuerat 
nostris  carceribus,  Ambianis,  positus  et  detentus,  de  quibus  tameu  fuit  et  est 
iiberatus  et  de  dictis  criminibus  plenarie  absolutus.  Sed,  tune  temporis,  dictus 
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Giiillelmiis  non  pnterat  ad  viaiii  jiislicii'  adiiiitti,  prnpli-r  iua:,'iiaiii  ])Otf'iiiiaiii 
ipsius  .loliaïuiis  et  siioruni  amicorum  et  adjiiloriiin,  ([ui.-  sir  pro  tuuc  vigi-bal 
(piod  vix  audobal  il)idoni  alupiis  ipsius  .loliaiiiiis  l'I  suorum  voliiiitatibus 
contraire.  Dieeltat  eliain  se  iialiui-<i>  iiutiiiu  laliMii,  (|iii  cadi'i-i'  poterat  ii>  viruiii 
constantem,  videlicet  quod,  si  fuisset  extra  carccrem.  l'iiisset  per  eiimdem 
•lolianiiem  et  suos  intorfectus.  l-lt.  oh  lioc,  idem  Giiillelmus,  ne  via  jiisticie 
cidem  ulterius  dcforrctur,  sic  detentiis  (piasi  conipulsus,  consen?crat  si'  IjaMiiitiini 
esse  perpetuo  a  dicta  villa  a'i  l)iaiieiisi,  sine  regressii  et  revocaciune,  uisi  per 
revocacionem  ipsius  .loliamiis,  advcrsarii  sui,  diiiutaxat,  iieciHUi  et  ([uod  bamiitus 
esset  a  regno  nostro  per  quatiiur  aiiuos,  iiisi  diclus  Johaiiues  Xormanni, 
Firminus  Audeluye  et  Joliamies  de  Tilloy  ipsuiu  Guillelmuni  cilius  revocarent. 
Et  ad  [ireniissa  idem  (iiiillciiniis  et  (piidam  amici  sui  caiiiales  faciliter  coiides- 
oenderaut,  speraules  cjuod  dictus  .Iidianiies  Noruianui.  Firiuiiius  et  .lohauues  de 
Tilloy  ipsum  in  proximo  revocarent.  Ouodqui'  dictus  .loliannes  Normauni, 
ignorante  dicto  Guillernio,  diclds  I-"iiniinum  et  Johannem  de  'iilluv  jurare  fecerat 
quod,  sine  sno  lienciilacilo,  ipsum  Guillermnm  nullali'uus  revocarent,  et  hoc 
ignorantes,  pro  predictis  teniMidis,  diclus  Guillennus  (  t  Guillcrmus  pater  suus, 
tune  vivens,  et  Uobcrtus  de  Habuissons,  frater  ijisiu.s  Guillermi,  se,  siib  magnis 
ponis  ac  per  iidem  et  juramenla,  obligassent  et  specialiter,  nna  cum  boc,  dictus 
Guillermus  ad  penam  carceris  perpetui  et  quod  lanquam  proditor  noster  et 
corone  Francie,  reputaretur,  si  coutrarium  faceret,  interpositis  rcnunciacionibus 
fide  et  juramento  vallatis,  in  coutrarium  non  venire  aut  prosecutionem  aliquam 
in  coutrarium  facere.  consenciendo  quod  fortiores  littere,  que  fieri  possent, 
fièrent  ut  dictus  Guillermus  posset  per  viam  justicie  a  dictis  carceribus  lilerari 
ac  proprii  corporis  periculum  evitarc,  propter  potenciam  ipsius  Johannis  tune 
vigeutem,  ut  prefertur.  Oue  Guillermus  predictus  fecit  ad  solam  stipulacionem 
ipsius  Joliannis  et  suorum  adjutorum,  que  dictus  Johannes  sic  fieri  procuravit, 
magistratus  auctorilatein  :u\  lineiii  vindicte  pinjirie  assumendo,  nullius  judicis 
auctoritate  quesita  ^'e^llIll,  ciini  diclus  Guillermus  bannum  prediclum,  per 
XVI  nieuses  et  anqdius,  rdiclis  padia,  uxorc  et  liberis,  cum  maguis  sumptibus  et 
miseria,  substinuisset  extra  dictum  regnum  nostruni,  nos,  audita  snpplicacione 
amicorum  suorum  et  attenta  facti  qualitale,  certam  gratiam  concesseramu.s 
«'idem,  mandando  baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumtcnenli  ut,  in  casu  predicto, 
prima  dispensacione  prelati  sui  aut  alterius  ad  hoc  potestatem  babentis, 
precipcret,  ex  parte  nostra,  dictis  .lobanni,  Jolianni  et  Firmino  et  cuilibet 
ipsorum   (piatinus    (piendibet   ipsorum   tangere   polerat,  ut   dictum  Guillermum 
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revocarent  et,  si  lioc  facere  recusareut  aut  dilTerreiit,  dictus  baillivus  ipsum 
banmini,  ex  parte  nostra,  revocaret  et  qnicquid  exinde  secutuni  fuerat  et,  iii 
casu  opposioionis,  adjornaret  opponentes  in  primo  parlameiito,  concesso  tamen 
per  nos  eidem  Guiliermo  elargamento,  salvoque  et  securo  conductu  atque  ipso 
posito  in  gardia  nostra  speciali,  donec  per  nos  aut  curiam  nostram  fuisset  aliud 
ordinatum,  prout  in  dictis  litteris  lacius  dicehat  contincri;  virtute  quariun 
litterarum,  dictus  baillivus,  visa  dispensacionc  predicta,  revocaverat  dictuni 
Guillernium  ad  civitatem  ambianensem  et  ad  regnum  uostrum,  donec  aliud  super 
hoc  fuisset  ordinatum,  et  nichilominus  ipsos  Johannem,  Joliannem  et  F'irminuni 
opponentes  ad  dictum  parlamentum  fecorat  adjornari,  ut  dicebat  dictus 
Guillermus.  Dicebat  etiani,  una  cum  premissis,  quod,  attento  quod  ex  dicta 
abappa,  seu  bufl'a,  non  fuerat  subsequta  sanguinis  elfusio,  mors,  mutibacio  aut 
aliud  detrimentum  et  quod,  pro  re  seu  injuria  tam  levi  et  casu  civiH,  eidem 
Guiibjrmo,  libero  bujusniodi  civi,  fidebque  nostro  et  reipublice  utili  et  apto,  tanta 
pena,  ni  predichini  est,  iniligi  non  poterat  presertim  a  (Hcto  Joiianne,  adversario 
suo,  abaque  auctoritale  justicie,  nec  etiam  dictus  Guillermus  ad  predicta  se 
obligare  poterat,  de  jure,  in  prejudicium  libertatis,  maxime  attento  quod  occasio 
et  color  illacionis  diôte  alappe  seu  buffe  fuerat  pro  eo  quod  quidam,  vocatus 
Boutevillain,  venerat,  ut  dicebatur,  ad  faciendum  sedilionem  in  villa  ambianensi 
et  dictus  Guillermus  iioc  dixerat  dicto  Johanni  Mormanni  qui  ipsum  Boutevillain 
suftinebat  et  dictus  Johannes  Normanni  injuriose  dementatus  fuerat  ipsum 
Guillernium  et  ob  lioc  alappam  seu  bufam  dederat,  ut  dicebat.  Quare  petebat 
pronunciari  obligationem  predictam  nullam  fuisse  et  esse  aut  saltcm  torçonneriam 
et  ini(iuam  et  ipsam,si  opus  esset,  et  omnia  contenta  in  eadem  anullari,  dictumque 
bannum  etquicquid  exinde  sequtum  erat  aut  subsequi  poterat  revocari,  ipsumque 
Guillernium  ad  omnia  predicta  admilti  et  ipsum  Johannem  Normanni  nobis  in 
emenda  condigna  et  in  ipsius  Guillermi  dampnis,  injuriis  et  expensis  condemp- 
nari,  pluribus  ralionibus  super  hoc  allegatis. 

Prefato  Johanne  ex  adverso  dicente  quod  ipse  semper  fuerat  et  erat  bonus 
et  fidelis  erga  nos  et  priniogenitum  nostrum  et  coronam  Francie,  parteni  et 
honorem  nostros  sustiuendo  et  fovendo  notorie  et  manifeste,  specialiter  in 
omnibus  casibus,  seditionibus  et  periculis  que  per  malivolos  et  infidèles  nostros 
subditos  et  per  alios  hostes  regni  nostri  et  nostros,  in  villa  ambianensi, 
contiguerant,  exponendo  pro  nobis  fideliter  et  constanter  corpus  et  bona, 
una  cum  aliis  aniicis  benivolis  et  vera  fide  zelantibus  nostrum  et  corone  Francie 
atque  reipublice  bonum.  Et  de  hiis  pro  eo  fuerant  et  erant  publica  vox  et  fama. 


ET   i.K    nAiLi.iAr.f:    h'amicns.  03 

Diitiis  voro  Ciiiillerinus  cuiii  tliclis  iiialivolis  et  liostihus  iiostris  cl  didi  |)riruo- 
geiiili  nostri  seinper  astiterat  porliuaciter  et  umis  de  priorihiis,  contra  nostro'^ 
bcnivolos  et  fidèles,  se  gerehat  et  arinabat.  Diceliat  etiani  dictus  Joliaiines  quod. 
cum  dictus  Guillcrmiis  faiso  sniiiiiavciat  in  dicta  villa  ([iiod  dictus  Boutevillaiu 
vencrat  Amhiauos,  ad  ipsuru  Jolianiieni  Normaïuii,  ciiru  suis  adliereulihus,  ut 
proditorie  veuderet  et  traderet  dictarii  viliani  dilecto  et  ildeli  Raduiplio  do 
Renavalle,  militi  et  paneterio  Fraucie,  et  sic  falso  et  periculose  dilTamahat  dictuiu 
Johannem  Xormaiini,  dictos  militera  et  Boutevillain  (\ni  pro  hono  et  utililato 
nostris,  dicti'  \ille  et  riM[iublice  vcuerat  ad  dictaui  villaïu.  Dicehat  iiisu[)cr  quod 
quedam  littere  misse  fueraut  Ambiauis,  ex  parle  piepositi  mercatorum  tune 
temporis  ville  parisiensis,  proditoris  nostri,  dum  vivebat,  ([uas  dictus  Guillermus 
procurabat  sigillari  sii>;illo  dicte  ville  contra  nos  et  dictuni  primogenitum 
uostrum,  et  dictus  Joliannes  cum  benivolis  nostris  instabat  ad  lioc  quod  non 
sigillarentur.  Et  licet  postmodum  et  clandestine,  ad  procuralioiiem  dolosam 
dicti  Guillermi  et  complieum  suoruni,  fuissent  sigillo  dicte  ville  sigillate,  dictus 
tamen  Johannes  procuraverat  dictuin  sigillum  amoveri.  Kx  quibus  multos 
raiicures  liabucrat  et  niuUa  vi'rba  ilura  ac  iujuriosa  dixi'ral  idem  (îuillennns  diclo 
.lohanni,  pro  eo  quod  parteni  et  lionoreni  nostrum  conservabat,  ac  etiam  dictus 
Guillermus,  tancjuam  nimis  superbus  et  elatus,  Ipsum  .Johannem  pcrcusserat  et 
injuriatus  fuerat,  in  plena  villa,  corani  omnibus,  manu  munita  de  gantcleto 
ferreo.  Eratque  pro  tune  dictus  Guillermus,  cum  aliis  adversautibus  nobis,  in 
tanta  potentia  quod  dictus  Johannes,  j)ro  refugio,  ad  evitandum  corporis  peri- 
eulum,  ad  ecclesiam  Auguslinorum  confugerat,  ([uas  injurias  et  pericula  dictus 
Johannes  passus  fuerat  pro  conservacione  juris  nostri  et  honoris.  Dictus  etiam 
Guillermus  treugiis  et  pacem  anlea  pcr  ipsos  Johannem  et  (îuiUcrmuni  et  aniicos 
ipsorum  initas  ac  etiam  assecuramentum  fregerat.  Demumcpie,  pro  rcbellionibus 
et  maleficiis  coutra  nos  et  primogenitum  nostrum  per  ipsum  Cuiillermum  et  .suos 
complices  commissis,  tanquam  manii'csli'  suspectus  et  fugiendo,  captus  fuerat. 
nostris  carceribus  mancipatus,  a  ijuibus,  mm  per  viam  rigoris  sed  mediante  certa 
gratia,  fuerat  liberatus.  Idemqne  Guillrmius,  sano  ductus  cousilio,  pacem  et 
concordiam  requiri  fecerat  erga  dictum  Johannem,  cui  conservanti  jus  et 
houorem  nostrum  tantam  injuriam  intulerat,  et  cpii  inciderat  in  penam  violationis 
assecuramenti  et  pacis.  l'.t  ob  hoc  dictus  Guillermus,  non  in  prisione  sed  in  domo 
cujusdam  fratris  seu  amici  existens,  cum  pâtre,  fratre  et  amicis  suis,  gratanter 
tractaverat,  voluerat  et  consenserat  exire  de  regno  uostro  ac  etiam  esse  absens 
a  villa  ef  banlcuca  ambianensi  perpetuo.  et  île  toto  regno  nostro  per  iv  annos, 
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hoc  salvo  quod  Firmiiuis  Audeluye  et  .lohauaes  do  Ti!l(?yo  poteraiit  ipsum 
Guillermiini  revocare  ad  rogiuim.  et  diitus  Johanue^  Xormanni  ipsum  poterat 
revocare  etiam  ad  reguiiin,  villam  et  banleiicam  predictas,  secundum  tenorem 
litterarum  dicti  tractatns  et  pacis.  Et,  dato  quod  tuuc  prisiouarius  esset,  erat 
tameii  pro  maleficiis  suis  aut  pro  veiiemeuti  suspicione  detentus  et  dictus 
tractatus  in  IVivorein  suum  et  ad  requestain  ipsius  (hiillernii  patris,  fratris  et 
aniicoruiu  iieiiat.  Et  oiimia  et  siugula  iu  oi)Iigatione  coutonta  promiserat  dictus 
Guillermus  t'acere  et  iuviolabiliter  observare  et  adimplere  et  ad  bec  omuia  tenenda 
obligaverant  prefati  GuiUermus,  paterque  et  fratres  sui  se  et  omnia  bona  sua, 
mobilia  et  iminoliilia,  at(]ue  c^rpora  sua  teueri  iu  prisioue  firmata  perpétue  et 
quod  reputareiitur  taiiquain  proditores  atcjue  fractores  pacis  ac  etiam  sub  peiia 
duorum  niille  mulonuni  auri,  medietatem  uobis  et  dicto  Johauui  Xormanni 
applicaudoruui,  reunu<;iaudo,  quoad  boc,  omui  fraudi,  cavillacionibus,  excep- 
tiouibus  et  deeeptionibus,  impetracionibus,  graciis,  litteris  status  et  iudulgentiis, 
tam  a  snmuio  Poutifice  qiiam  a  nobis  aut  aliis  eeclesiasticis  et  muiubuiis  quali- 
tercuncpic  couccssis  aut  coucedeudis,  per  que  posset  auxilium  dicto  (juillermo 
et  detrimentum  dicto  .lobanui  super  premissis  alTerri,  fide  et  juramento  ipsoruni 
de  Rabuissous  ad  saucta  Dei  Evangelia  corporaliter  datis,  /)roiit  lier  i/iler  cetera 
in  litteris  aittriiticis  sigillo  hailUAe  amhianensis  sigilhifis  /)lenius  rontinenlur. 
Dicebat  etiaiu  dictus  Johanues  quod  pax  et  coucordia  predicta  prefato  Guillermn 
oompbicere  debebaut,  atteutis  premissis  et  pro  pericubs  gravioribus  evitaiidis, 
presertini  cum  iu  facultate  et  arbitrio  dicti  Jolianuis  fuisset  et  esset  dictas  pœnas 
mitigare,  sicut  forsitau  fecisset,  si  et  duui  iu  dicto  GuiUermo  sigua  liuuiiUtatis  et 
amicicie  perpendisset,  talesque  pax  et  coucordia  et  majores  cousueveriut  fieri  iu 
majoribus  persouis,  reluis  atque  pénis  de  usu  et  consuetudine  in  dicta  villa  et 
patria  uotorie  observatis.  Dictas  vero  Guillermus,  spretis  premissis,  veritate 
tacita  et  suggesta  falsitate,  certas  litteras  procuraverat  a  nobis  sibi  concedi 
baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumtenenti  directas.  Et  licet  dictus  baillivus. 
antequam  ad  executionem  ipsarum  aliqualiter  procederet,  partem  et  alios 
evocandos  evocare  ac  dispensaciouem  sufiicientem  super  fide  et  juramento 
coucessam  videre  debuisset,  uichilomiuus,  nuUa  facta  evocatione  partis,  nec 
habita  fide  dispensacionis  alicujus,  ad  revocacionem  dicti  Guillermi,  tam  ad 
reguum  (]uam  ad  villam  et  banleucam  predii:tas,  procedere  presumpserat.  Et 
postmoduni  dictes  Johannem,  Johannem  et  Firminum  in  casu  opposicionis 
fecerat  ad  curiam  nostram  adjornari,  formam  mandati  pervertendo  ac  prepostere 
et  iudebite  procedeudo. 
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Dicebal.eliam  dictus  Johannes  ([uoil  Jirtiis  Guillennus  |)erjiiriuiii  iiicurn.Tiil 
et  inciderat  in  peiias,  dispensaciotjue  per  dicluin  Guillermum  oxIiil)ita  non 
valebat,  iiec  ipsiiiii  aliqualitcr  relevabat,  prosertim  cum  per  episcopum  ambia- 
nensein  seu  oju.s  peiiiteuciariuin  couccssa  fuissct,  parfo  ali(|ualiter  non  vocata 
ac  etiam  in  foro  penitenciali  dnmtaxat,  qnc  in  foro  jndiciali  et  coRtencioso  furi 
debuisset,  nec  contra  convene'ionL's  [in'dictas,  lidoni  l'I  jnraint.'utuin  oral  dictus 
Gnillernins  aliqualiter  adniittendns,  nec  valebant  allcj^ata  in  contrarium  per 
cnnulcm,  ut  dicebat  dictns  Johannes.  Quare  petebat  se  ot  non  dictutn  Gnillerinum 
admitti,  dictamque  obligacionem  fuisse  et  esse  bonani,  cllicaccni  ot  valichini  dici 
et  eam  execucioni  ib"'inandari  deboro,  litteras([ne  in  eonlraiinin  impetratas 
subrepticias  seu  nullas,  dicluin([uo  baillivuin  niab;  et  indebite  ad  ipsarnin 
executionem  processisse  ac  dictuni  Guillermum  ad  omnia  contenta  in  obligacione 
predicta  ac  etiam  in  danipnis,  sumptibus  et  expensis  dicti  Johannis  condemp- 
nari,  pluribus  ratiouibus  super  liot'  allcgatis. 

Procuratore  etiam  nostro,  conira  dictum  Guillermum,  quoad  partom  penarum 
predictarum  nos  contingontem  nobis  adjudicandam,  juxta  rationes  predictas  et 
quamphues  alias  concludente. 

Prefato  Guillermo  ([uedam  in  contrarium  ri'plicante. 

Tandem,  auditis  dictis  partibus  in  omnibus  (pie  dicere  et  proponere  voluerunf, 
visis  obligacionibus,  gratia,  executione  ejnsdem,  dispcnsacione  et  aliis  per 
partes  exhibitis  et  consideratis  omnibus  que  curiam  nostram  movere  poterant  et 
debebant,  per  arrestuni  ipsius  curie  nostre  dictum  fuit  dictam  gratiam  fore 
iniquam  et  injustam  et  inciviliter  impetratani  et  olitentam,  ipsamque  gratiam  per 
dictum  baillivum  fuisse  prepostere  et  indebite  executioni  demandatam,  dictumque 
Guillermum  non  esse  admittendum  nec  ipsum  admisit,  nec  admitlit  dicta  curia 
nostra  contra  obligacionem  et  accordum  predictas.  non  obstanti  dispcnsacione 
per  t'uni  obtenta,  curie  cxhibita,  diclaquc  obligacio  et  accordum  executioni 
demandabunlur,  juxta  sui  conlincnciam  et  tenorem,  videlicet  quod  prcfatus 
Guillermus,  infra  xv"'"  diem  instantis  mensis  junii,  per  curiam  nostram  ad  hoc 
eidem  prefixam,  exibit  regnum  nostrum  et  extra  manebit,  ustjue  ad  comple- 
mentum  dicti  qua(h  icnnii,  et  extra  dictam  villam  ambiancnscm  et  ejus  banleucam 
perpetuo,  salva  tamen  facultate  faciendi  revocaciones  superius  declaratas, 
proficietque  dicto  Guillermo  et  computabitur  sibi,  in  tenipus  quadricnnii,  illnd 
durntaxat  teinpus  per  quod,  bac  de  causa,  fuit  personaliter  absens  a  rogno 
predicto.  DecKaravit(pie  dicta  curia  penam  predictam  duorum  mille  mutonum  aurl 
fuisse   conimissam    et    in    ipsam    pn'fatum    Gnillernium    iiicidisse    et     in    ipsam 
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suinmam  condempnavit  cuinJem  Guillermuni  curia  uostra  predicta,  fietque 
executio  de  dicta  sunima,  jtixta  tenorem  predictariim  ol)ligacionis  et  a(?cordi.  Et, 
per  idem  arrestum,  eadem  curia  nostra  prefatas  obligacioiiem  et  accordum, 
quaiituiii  ad  peiiam  seu  clausidam  in  eis  contentam,  incurrendi  videlicet  per 
dictuni  Guillermiim  et  fidejussores  suos  peiiam  proditorie  et  violatorie  pacis  seu 
quod  pro  proditorilius  et  pacis  violatoribus  reputareutur,  si  dictus  Guillermus 
contra  veniret,  peiiitus  amiUavit  et  pro  non  apposita  vel  adjecta  habuit,  et  ex 
causa,  prel'atumque  Guillernuim  in  oxpensis  dicti  Johauuis  condempnavit,  taxa- 
tione  earum  pênes  eamdem  curiam  leservata. 

Pronuiiciaîum  xiiii"  die  uiaii  anno  M"  CGC'  l.XI". 

XIA    17,  f°  GI  v°,  soq. 

Voir  deux   autres  arréis  sur  lo  inrmr   sujet  des  7  septeinljre  et  3  juin  1362.  Ihid.,  1""  2i7  v»,  264  v". 

N"    12.    —   Arii't  (If  (li-'sisic/ucnt  rendu  au  piofit  de    Miicent  de  Beniiquesne. 

Nous  avons  vu,  dans  le  précédent  arrêt,  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  d'Amiens,  Vincent 
de  Beauquesne,  (V.  irifra,  n"  i'i),  prendre  fait  et  cause  pour  .lean  le  Normant  contre  Guillaunje 
des  Rabuissons.  L'allaire  eût  sans  doute  pris  fin  sur  la  décision  de  la  Cour  confirmant  la 
convention  d'exil  de  celui-ci  si,  |iar  un  revirement  soudain,  l'éniguiaticiue  personnage  qu'était 
Vincent  de  Beauquesne  ne  l'avait  ranimée,  en  se  portant  fort  de  faire  reconnaître,  dans  rarr(^t 
du  l'i  mai  llîtil,  des  erreurs  graves  et  de  procurer  au  condamné,  désigné  maintenant  conima 
son  gendre,  le  bénéfice  des  lettres  de  grâce  et  de  dispense  que  la  Cour  avait  déclarées 
subreptices  et  frauduleuses. 

D'où  nouvelle  instance  en  cassation,  oii  il  se  serait  j)orté  garant  pour  celui-ci,  s'engageant  à 
payer  double  airende  au  cas  où  la  Cour  lui  donnerait  tort. 

La  procédure  qui  s'ensuivit  est  assez  compliquée  et  certaines  pièces  ne  nous  en  sont  connues 
que  par  des  allusions.  On  voit  par  le  numéro  suivant  (n"  l.'î  bis,  Arrêt  du  8  juillet  1302)  qu'un 
second  arrêt  (3  juin  13()2,  n°  13),  fut  rendu,  dans  le  cours  de  la  môme  session  de  Parlement, 
par  lequel  Guillaume  des  Rabuissons  et  Vincent  de  Beauquesne  furent  déboutés,  la  sentence 
du  14  mai  llîfil  confirmée  et  le  premier  condamné,  pour  double  amende,  à  l'iO  1.  p.  et  aux 
frais,  dont  le  second  fut  déclaré  solidairement  responsable. 

Un  commencement  d'exécution  avait  eu  lieu  déjà  contre  lui,  dont  il  est  fait  mention,  le 
12  mars  130?,  v.  st.  [ibid.,  ("  292),  bientôt  arrêté  en  vertu  des  lettres  du  17  mars,  dont  nous 
publions  le  texte  (n°  12).  La  Cour  y  donne  acte  à  Vincent  de  Beauquesne  de  ce  fait  que  Jean 
le  Normant  et  ses  fauteurs,  par  lui  assignés  devant  les  généraux  réformateurs,  qui  les  ont 
renvoyés  à  sa  barre,  ont  confessé  publiquement  qu  ils  ne  prétendaient  rien  contre  lui. 

Ce  qui  ne  l'empêche,  à  quelques  mois  de  distance,  8  juillet,  (n"  13  bis),  d'enjoindre  au  premier 
huissier  de  l'exécuter  pour  le  paiement  des  frais  de  l'arrêt  du  2  juin,  taxés  à  70  1.  10  sols. 

Dans  l'intervalle  du  17  mars  au  3  juin,  Vinctnt  de  Beauquesne  a  cessé  d'être  procureur 
du  Roi,  ce  qui  explique  sans  doute  son  revirement. 

17  Macs  Universis  etc.  Cum  Vinceiitius  de  BeHaquercu,  procurator  noster  in  baillivia 

■  ^' '"'■       ambianensi,  virtute  litterarum  nostrarum,  coram  dilectis  et  ftdelibus  consiliariis 
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nostris,  i,aMieralibu-s  r(;forin;itorii)us  rci^-iii  uoslri.  l'x  |»;irti'  iio^lia,  l'.irisiis  (li-jai- 
tatis,  Jacobum  le  N'asseur,  Joliaunem  Xormaniii,  Johaïuiom  de  Hetliemhos. 
Petrum  le  Sene,  Petrum  Clibaut  (s/'c)  et  Firmiiuim  Aucleliiye,  ad  certam  diem 
jam  elapsam,  adjoniari  fecisset;  postmoduriKjue  consiliarii  nostri  predicli,  ceilis 
de  causis,  partes  et  caiisam  hujusmodi  in  iiostra  parlamenti  curia  reiiiiscrant, 
notum  facimus  quoJ,  i[)sis  ])arlil)us  auditis,  adjoiiiati  predicti  dixermit  et  iu 
eadem  curia  publiée  confessi  fuorunt  quod,  pro  causis  iu  dictis  adjornatneuti 
litteris,  supra  quibus  coram  dictis  cousiliariis  fuerant  adjornati,  conteutis,  aliquid 
contra  dictuiu  Viiu'outiuiu  uou  petebaiU,  nec  petero  iiileudobaut,  nec  inteudunt. 
Die  xvu'  niartii,  anuo  M"  CGC"  LXT.  Ihid..  V  \X)  v". 

N"  13.  —  Arrct  de  la  Cour  déhoittctnt  (iiiillduiuc  des  Ila/iuissons  de  sa  pré- 
tention de  faire  reconnaître  des  erreurs  dans  l'arrêt  du  l'i  mai  loOt  et  le 
condamnant  it  double  amende  et  aux  frais,  solidairement  avec  Vincent 
de  Beuuquesne  rjui  s'était  porté  caution. 

Notum  facimus  quod.  cum  nos  uuper  coucessissemus  Guillcrmo  de  iîabuissons  :{  Juin 

licentiam  proponendi  errores  contra  quoddam  arrostuni  pro  procuratore  uostro  '   " 

et  Johauue  Normanni  et  coutra  dictum  Guillermum  in  curia  nostra  latum  super 
eo  quod  idem  Guillermus  iu  curia  nostra  proposucrat  quod  quasi  couq)ulsus 
carceris  et  timoris,  qui  cadebat  iu  virum  coustautem.  conseuserat  se  baunitum  esse 

perpetuo  a  villa  ambiauensi  sine  regressu (Suit  la  répétition,  eu  substance,  de 

l'arrêt  du  1  "j  mai  1361),  dictusque  Guillermus,  prestita  primitus  pro  eo  per 
Vincentium  de  Bellaquercu,  in  casu  iu  quo  succumberet.  de  solvenda  dupplici 
cmenda  et  rcfundendis  expensis  parti  adverse,  solita  caucione.  proposuisset  in 
dicta  curia  nostra  plures  rationes.  per  modum  erroris,  et  pars  adversa  plures 
salvationes  ex  adverse,  tradidissentque  dicte  partes  curie  nostre  in  scriptis  dictos 
errores  et  salvacioues,  tandem  visis  per  curiam  nostram  erroribus  seu  scriptura 
erroris  et  salvacionibus  predictis  uteriusque  traditis,  totoquc  processu  reviso 
et  diligenter  examinato.  arrestoqne  prodicto  et  consideratis  omnibus  que  curiam 
nostram  movere  poterant  et  debcbant,  per  arrestum  ipsius  curie  dictum  fuit  iu 
dicto  arresto  nullos  intervenisse  errores,  exccutionique  demandabitur  arrestum 
predictum,  juxta  sui  tenorem  et  formam,  condempnavitque  dicta  curia  nostra 
erga  nos  dictum  Guillermum  in  vi^''  libras  parisicnsium  pro  dupplici  emcuda  et 
in  custibus  et  expensis  hujus  instantie  ipsum  eidcm  Joliauui  Xormanni  coudcnq»- 
nando,  taxatione  ipsarum  curie  nostre  reservata.  lietque  exccutio  de  <licta  summa 
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dupplicis  emende  et  de  summa  que  taxata  fuerit  pro  custibus  et  expensis  predictis 
supra  dicto  Vincentio  et  ejus  bonis,  virtute  dicte  caucionis  obligacionis  predicte 
per  ipsum  facte. 

Pronunciatum  m'  die  junii  LXII". 

XiA  17,  1°  264  v°. 

N°  /.?*'*.  —  Nouvel  a/rct  de  la  Cour  condamnant,  pour  sa  part,  Vincent 
de  Beauquesne  à  payer  à  Jean  le  Normant  le  montant  des  frais  fixés 
à  10  l.  16  s. 

8  Juillet  Primo ,  etc.  Gum  Guillehmis  des  Rabuissons  iiuper  proposuisset  quosdam 

iiiterveiiisse  errores  in  certo  arresto,  in  aostro  novissime  preterito  parlamento, 
contra  ipsum  Guillelmum  et  pro  procuratore  nostro  et  Johanne  Normanni,  cive 
ambianensi,  lato,  Vincentiusque  de  Bellaquercu  se  obligasset,  prestando 
caucionem  pro  dicto  Guillelmo,  ad  solvenduni  nobis  dupplicem  emendam,  dicte- 
que  parti  adverse  dampna,  intéresse  et  expensas  ejusdem  refundendum,  in  casu 
quo  pronunciaretur  in  dicto  arresto  nullos  intervenisse  errores,  et  per  arrestura 
curie  nostre  in  nostro  presenti  parlamento  prolatum.  visis  rationibus,  per 
modum  errorum,  pro  parte  dicti  Guillermi,  et  salvaciouibus,  pro  parte  adversa, 
in  scriptis  traditis,  dictum  fuit  et  pronunciatum  in  dicto  primo  arresto  nullos 
intervenisse  errores,  executionique  demandabifur,  juxta  sui  formam  et  tenorem, 
condempnavitque  dicta  curia  nostra,  per  dictum  ultimum  arrestum,  dictum 
Guillelmum  erga  nos  in  sexcies  xx  libris  parisiensium,  pro  dupplici  emenda,  et  in 
custibus  et  expensis  hujus  instancie  erga  Johannem  Normanni  predictura,  taxa- 
tione  ipsarum  curie  predicte  reservata,  dictumque  fuit,  per  idem  arrestum,  quod 
executio  de  dicta  summa  dupplicis  emende  et  de  summa  <}ue  taxata  foret  pro 
custibus  et  expensis  predictis  super  dicto  Vincentio  et  ejus  bonis,  virtute  dicte 
caucionis  et  obligacionis  predicte  per  ipsum  facte,  [fieret!;  postmodumque  dicte 
expense  per  dictam  curiam  nostram  fuerunt  taxate  ad  summam  lxx  librarum, 
XVI  solid.  paris,  monete  nunc  currentis,  mandaraus  et  committimus  tibi  quatenus 
dictum  Vincentium  de  Bellaquercu  ad  reddendum  et  solvendum  dicto  Johanni 
Normanni  aut  ejus  certo  mandato  summam  predictam  lxx  libr.  et  xvi  solid.  per 
capcionem,  vendicionem  bonorum  ipsius  Vincentii  quorumcuraque  compellas 
indilate.  Ab  omnibus  autem,  etc. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  die  vin'' julii,  anno  M°  CGC"  LXI1°. 

Ihid.,  I»  138. 
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N"    i  'i.   —  A'oincl  arrcl  conttr  /es  nirnics. 

Le  personnage  ne  se  tenait  |>as  encore  pour  battu  :  aux  «'xécutions  décrétées  par  la  Cour 
sur  les  biens  de  Guillaume  des  Rabuissoiis,  pour  le  paiement  des  2000  moutons  d'or,  et,  à  délaut 
àc  biens  mobiliers,  commencée  par  la  mise  en  vente  de  plusieurs  maisons  sises  i  Amiens,  il 
ojipose  une  prétendue  vente  faite  à  lui-même,  antérieure  à  l'arrêt  du  l'i  mai  l.'iOl  ;  moven  de 
défense  dont  la  partie  adverse  fait  bonne  justice,  en  produisant  les  actes  ou  copies  autlientiqui-s 
dé  la  convention  du  l""^  avril  1359  obligeant  Guillaume  des  Mabuissons  à  l'exil,  et  en  garantie 
de  laquelle  il  avait  engagé  tous  ses  biens,  et  de  la  prétendue  vente  des  25  et  20  mars  i:{(;0, 
dates  renouvelées  en  l'éclievinage  d'Amiens.  Nouvel  arrêt  l'onlirmatif  de  celui  du  l'i  mai  et 
condamnation  de  N'incent  Ac.  Beauciuesin;  aux  frais  et  dépens. 

Ex  parte  prociiratoris  aostri  et  Joliaïuiis   Normaiini,  iu   quantum  quemlibet     '  Septembre 
taiiyeLat,   fuit  iu  curia  uostra  propositum  eontra   Vinceutium   de   Bellaquercu  ''^''^ 

quod,  licet  (îuilloliuus  de  Ral)uis.sons  de  .Vmbiauis,  per  eertuin  arrestum  uo.stri 
parlanicuti,  xiiii-'  die  maii.  auuo  Doniiui  .M"  CCC°  L\V\  latum,  iu  suiuma  duorum 
mille  denarioruin  auri  ad  uiutoueui  uobis  et  dicto  .lohauui  Norniaïuii  luediatiui 
applicaudorum  fuissct  iuter  cetera  foudciupuatu.s  <.'t  certus  e.vcqutor  ad  hoc,  ex 
parte  uostra,  deputatus,  dictum  arrestuiu  exequcudo,  uullis  bonis  luobilibus  dicti 
Guilleriui  repertis,  certas  domos  ipsius  Guillerini  .sitas  Anibiauis,  videlicet  uuam 
uiagnam  domurn,  vocatam  de  \'iiuia,  et  quamdaiu  aliam  niagnam  domuiu, 
vocataiu  la  Geôle,  coutiguas,  cuni  parvis  domibns  ad  ipsr.ni  maguam  doiuuiu 
pertiueutibus,  vendicioni  cxposuisset,  uicliilomiiuis  dictus  Vinceutius  diclam 
vendicioucin,  executiouoiu  et  explectuiu  impediri  presuiupserat  et  presuniebat 
iudebite  et  injuste  ac  scieuter  et  temerc  contra  dictuiu  arrestum  attemptando,  ut 
dicebant.  Quarc  petebaut  dietiini  \'inceiitium  non  admitti,  impedimeutum 
amoveri.  executiouem  perfici,  prcciiun  nobis  et  dicto  Johanni  tradi  et  ipsum 
Vincentium  uobis  in  eineuda  et  dicto  .lohanni  in  expensis,  dampnis  et  interesse 
coudempnari,  pluribus  rationibus  super  hoc  allegatis. 

Predicto  Viuceutio  ex  adverso  dicoiite  quod  dictus  Guiileluuis  et  ejus  uxor 
veri  doniiui  in  proprietate  et  saisina  dictarum  domorum,  ad  causam  dicti 
GuiUermi,  unanimi  auctoritate  et  conscnsn,  pro  ipsorum  urgente  nccessitate  et 
cvidenti  utilitate,  dictas  domos  cum  pertiuenciis  et  appeudiciis  ipsarum  oidem 
\'incentio  vendideraut  et  traustuleraut,  cum  oiuni  jure,  doiuiuio,  proprietate  et 
saisina  ac  pro  ccrto  et  justo  precio  dictis  vcuditoribus  ab  eodem  Viuceutio  intègre 
persoluto,  et  de  quibus  domibus  fuerat  et  erat  iu  possessione  et  saisina  longe 
ante  tempus  et  tempore  prolacionis  predicti  arresti  et  coudempnacionis.  si  que 
fecit  (1),  pacifiée  et  quiète,  sine  coutradicioue,   impedimenfo  aut  opposicioue 

(1|   Il  faudr.-.it  fucril. 
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manus  quacumquo,  prout  per  certas  litteras  sigillo  regio  baillivie  ambianensis 
apud  Foillayum  constituto  ac  etiam  per  certum  cirographum  majoris  et  scabi- 
norum  ville  nostre  ambianensis  poterat  plenius  apparere,  per  quem  cirographum 
de  usii,  stilo  et  consuetudine  notoriis  ville  ambianensis  et  probandis,  si  opiis 
csset,  dictus  emptor  ex  tune  fuerat  saisitus  et  vestitus  ac  jus  sibi  quesitum  in 
proprietate  et  saisina,  datoque  alla  dessaisina  aut  saisina  non  interfuissent  in 
premissis.  Eratque  dictus  Guillermus,  tempore  vendicionis,  libère  et  licite 
commorans  in  regno  nostro,  apud  Corbeiam,  virtute  certarum  litterarum  nostra- 
rum  eidem  coneessarum,  nec  uncquam  se  devestierat  de  dictis  domibus,  nisi  pro 
dicto  Vincentio  et  ob  hoc  dicebat  idem  Vincentius  se  ad  bonam  et  justam  causam 
opposuisse,  oppositionem  suam  fuisse  et  esse  bonam,  justam  et  validam,  exe- 
qutionem  tortioneriam,  injustam  et  iniquam  et  nullam  seu  saltem  anullandam, 
ipsamque  et  impedimentum,  pretextu  dicte  exequtionis,  in  premissis  oppositum 
cessare  et  amoveri  debere,  seque  et  non  dietos  procuratorem  et  Johannem 
admitti,  dictumque  Johannem  in  suis  expensis,  dampnis  et  interesse  condempnari 
et  hoc  petebat  dictus  Vincentius  intcr  cetera  pronunciari,  plures  rationes  ad 
fines  predictos  allegando. 

Dictis  procuratore  nostro  et  Johanne  replicando  dicentibus  quod  dictus 
Guillermus  fuerat  unus  de  principalibus  sediciosis  et  adversariis  nostris  et  corone 
Francie,  tempore  que  sedicio  et  rebellio  per  quosdam  malivolos,  contra  nos  et 
coronam  Francie,  in  villa  ambianensi  inconsulle  vigebat,  multaque  verba  falsa, 
contra  plures  partem  nostram  foventes,  seminaverat  et  multa  illicita  nisus  fuerat 
perpetrari  et  inter  alia  eidem  Johanni,  eo  quod  cum  benivolis  nostris  et  fidelibus, 
totis  viribus,  insistebat,  multas  injurias  intulerat,  nedum  verba  sed  manus 
temere  violentas  et  atrociter  injecerat  in  eumdem  Johannem  pro  jure  et  honore 
nostro,  ut  predictum,  decertantem,  licet  inter  ipsos  fuissent  et  essent  tune  et 
antea  treuge  et  pax  prohabite  et  jurate  et  quas,  una  cum  premissis,  dm]ianabiliter 
fregerat  dictus  Guillermus.  Et  pro  premissis  criminibus  et  malis  contra  nostram 
majestatem  commissis,  aut  saltem  pro  vehementi  suspicione  ipsorum,  dictus 
Guillermus  fuerat  nostris  carceribus  mancipatus,  a  quibus,  non  per  purgacionem 
judiciariam  sed  mediante  certa  gralia,  fuerat  liberatus  et,  in  quantum  tangebat 
offensas  predictas  contra  dictum  Johannem,  dum  pro  nobis  ageret,  commissas  ac 
etiam  violacionem  pacis  et  treugarum  prohabitarum,  ut  predictum,  inter  ipsos, 
dictus  Guillermus  pacem  et  concordiam  multum  instanter  et  merito  habere 
requisierat  per  se  et  amicos  suos  cum  ipso  Johanne  Normanni,  in  cujus  pacis 
tractatu  continebatur  quod  dictus  Guillermus  a  villa  et  banleuca  ambiancnsibus 
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|)orr)Ctui>  et  pcr  irii  aiiiios  a  tuto  roi^no  noslro  absous  osset  et,  si  coiitrariiiiu 
faceret,  incuircrot  pouam  (luoruiii  mille  dcnaiiorum  auri  ad  mutonem  nobis  ot 
dicto  Johaitiii  mediatim  applicaiulorurn,  ad  hoc  so  lierodes  et  successores  suos  et 
orniiia  bona  sua  elTicaciter  ac  iu\o  média  obligando  et  submitteiido.  prout  in 
certis  littcris  sub  sigillo  regio  ooufectis  iiiter  cetera  caiiebatur,  salvis  tamen 
certis  modificacionibns  pcr  qiias  tam  dictus  Johanues  quam  alii  providere  et 
rcmediari  dicto  Giiillermo  potuissent,  si  viam  amicicie  tenuisset,  scd  taiiqiiam 
superbus  et  olatiis  transgressas  fnerat  fines  dicte  obligacionis  et  tractatus,  penam 
dictorum  duornni  mille  mutonuin  totaliter  et  perjiirinni  intcr  alla  iiicnrrendo.  Et 
propter  hoc,  auditis  dictis  partibus,  visis  etiam  et  non  obstantibus,  sed  pro 
iniquis,  siibrepticiis  ac  pro  nuUis  habitis,  certis  litteris  nostris,  per  qnas  dictus 
Guillermus  se,  anto  dictum  arrestum,  nittebatur  juvarc  et  quas  dictus  \'ineentius 
allegabat  de  presenti,  idem  Guillermus  condempnatus  fucrat  per  arrestum  inter 
cetera  in  dicta  summa,  prout  in  dicto  arresto  inter  cetera  plenius  contineri  dicebant. 
Dicebant  etiam  dicti  procurator  et  .loliannes  quod  maleficia  supradicla  per 
dictum  Guillermum  commissa  causam  dederant  tractatui,  obligacioni  et  arresto, 
fuerat(pi(!  dicta  obligacio  facta  longo  tempore  aute  vendicionem,  de  qna  se 
jactabat  dictus  Vincentius,  et,  in  virtutc  obligacionis  predicte,  fuerant  obligate, 
aiïccte  et  ypothecate  nobis  et  dicto  Johanni  domus  superius  uominate  et  etiam 
omnia  et  singula  bona  dicti  Guillermi,  quas  et  que,  tempore  date  dicte  obligacionis. 
tenebat,  videlicet  prima  die  aprilis,  anno  Domini  .M°  CGC"  L"  IX",  et  dicta 
vendicio,  si  que  fit,  facta  luit  subsequenter,  xxv-',  wvi'  die  martii,  anno  Domini 
M°  CGC"  I^X",  prout,  tam  per  litteras  sub  sigillo  regio  de  FuUevo,  quain  per 
certum  cirographum  majoris  et  scabinorum  ambianensium,  habito  respectu  ad 
datam  in  dicto  scabinatn  currenti'm,  eciam  juxta  assercionem  dicti  X'iiicentii 
poterat  apparere,  nec  uncquam  saisinam  de  premissis  habuerat  dictus  Vincentius. 
Et,  dato  quod  habuisset.  nulla  erat,  stilusqne  ant  consnetudo  super  saisina  ad 
causam  cirographi  allegata  nulla  et  corruptela  dici  debebat.  Et,  hoi-  non 
obstante,  dictus  Vincentius,  qui  n  loiii^o  tempore  fucrnt  et  (une  erat  ud/iuc 
procurator  noster.  providens  et  sciens  (|Uod  dictus  (kiillermus  succumbere 
neccssarie  debebat  per  arrestum,  de  dicta  pena  crediderat  nos  et  dictum 
Johannem,  arrestumque  et  execucionem  fraudari,  allegando  vendicionem  prc- 
dictani  frandnlenter,  favore([ue  inordinato.  e/i^^a  dictum  Guillermum  i^eneruni 
suiim.  ad  (piod  admittendus  non  erat,  nec  sibi  prodesse  poterat,  nec  nobis  et 
dicto  Johanni  aut  executioni  noccre  sed  perfici  debebat,  ut  dicebant,  concludendo 
ut  supra. 
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Prefalo  Viiicentio  duplit^ando  diceule  dictani  vendicionem  sibi  factam  esso 
bonam,  justam  et  validam,  attento  quod  dicte  domus  erant  proprium  hereditagium 
dicti  Guillermi  et  quod  eis  tanquaiii  proprietarius  et  saisitus  gaudebat  etutebatur. 
eo  tempore,  pacifiée,  absque  eo  quod  aliquod  impedimentuin,  dessaisina, 
arrestum  aut  coiidempaacio  aliqua  pervenissent,  [aute]  ipsani  vendicionem  factam 
dicto  Vinceutio,  ut  dicebat,  concludendo  ut  supra. 

Tandem  auditis  dictis  partibus  iu  omnibus  que  dicere  et  proponere  voluerunt. 
attentis  obligacione,  juramento  et  submissione  dudum  per  dictum  Guillermum, 
supra  dicta  pena,  factis,  arrestoque  predicto  contra  dictum  Guillermum  prolato, 
litterisque  et  cirographo,  de  quibus  dictus  Vincentius  se  juvabat,  et  consideratis 
omnibus  que  dicere  et  proponere  voluerunt,  per  arrestum  ipsius  curie  dictum 
fuit  opposicionem  per  dictum  Vinceatium,  ut  predicitur,  factam  fuisse  et  esse 
torsionnariam  et  injustam  et  cam  anullat  dicta  curia  et,  per  idem  arrestum, 
dictum  fuit  quod,  non  obstantibus  litteris  vendicionis  et  cirograpbo,  rationibus 
allegatis  ex  parte  dicti  V'iiiceiitii,  execatio  arrcsti  predicti,  pro  nobis  et  pro  dicto 
.lohanne,  fiet  et  perficietur  de  et  super  domibus  et  pertinenciis  supradictis, 
dictumque  Vincentium  in  expensis  liujus  cause  eidem  Johanni  condempnando, 
taxatione  curie  rescrvata.  vu'  die  septembris.  anno  LXIT. 

Ihid.,  f»  '2'.7  V»  seq. 

N°  15.  —  Arrêt  (le  ))on-lieu  et  de  mninlevre  nu  profit  de  Vincent  de  Beauquesne. 

I,i>s  faits  lepriicli.'s  ci-dossus  à  Vincent  de  Beauquesne  appelaient  une  autre  sanclion  (jue  la 
condaMinalion  aux  frais  d'une  opposition  frivole.  En  même  temps  qu'il  obtenait  lontre  lui 
l'arrêt  qui  précède,  le  procureur  général  prenait  des  réquisitions  très  sévères,  que  la  Cour 
n'accepta  qu'en  partie  par  un  second  arrêt  du  même  jour,  7  septembre  1362,  en  ordonnant  un 
supplément  d'enquête  par  des  commissaires  spéciaux.  Il  avait  demandé  que  l'inculpé  fût  soumis 
à  la  torture,  au  lieu  d'être  traduit  en  simple  procès  ordinaire.  L'arrêt,  en  ajournant  la  décision 
sur  ce  point,  jusqu'au  vu  de  l'enquête,  avait,  par  contre,  refusé  à  Vincent  de  Beauquesne  la 
restitution  de  son  ofTice  de  procureur  du  Roi,  jusqu'à  la  même  époque,  et  consenti  seulement 
son  élargissement  provisoire,  à  travers  le  royaume,  avec  la  mainlevée  de  ses  biens,  sous 
caution. 

11  faut  croire  que  la  défense  du  personnage  ne  manqua  pas  d'habileté,  car  elle  aboutit,  du 
consentement  même  du  procureur  général,  à  ce  résultat  assez  inattendu  d'un  non-lieu.  Il  avait 
allégué,  entre  autres  arguments,  ses  bons  et  loyaux  services  continués  à  la  cause  du  Roi,  soit 
comme  procureur  ou  autrement  pendant  vingt-six  ans  et  plus,  les  frais  considérables  qui  en 
étaient  résultés  pour  lui,  sans  parler  de  l'enquête  où  il  avait  eu  à  se  défendre  seul,  contre  des 
ennemis  acharnés,  et  consommé  la  plus  grande  partie  de  son  bien,  son  âge,  la  détresse  immi- 
nente, etc Peut-être,  après  tout,  n'était-il  coupable  que  d'excès  de  zèle  et  d'inconséquence, 

ce  qui   détermina   la  Cour  à  user  envers  lui  de  compassion,  en  levant  toutes  les   oppositions 
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prises  contre  sa  personne  et  ses  biens.  Il  est  toutefois  intéressant  de  niit<  r  iiiie  i'ari^ît  ne  fait 
pas  HK^ine  mention  de  l'office  du  procureur  du  Roi,  qui  lui  avait  été  réservé  le  7  septembre  l'M>2. 
11  est  probable  que  la  perte  de  sa  charge  ou  la  résignation  forcée  fut  le  prix  dont  Vincent 
de  Beauquesne  eut  à  payer  les  fautes  réelles  ou  supposées  de  son  niinisti'rc.  Kn  tous  cas,  moins 
de  trois  ans  après  nous  lui  voyons  un  successeur, 

Nottiin  facimus  ((uod,  mm.  coiisliliitis  pridoin  in  iiostra  |)arlarii(,'iili  curia 
procuratorc  nostro  genorali  pro  nohis,  ex  una  parte,  et  Viin-eiilio  de  Bolla(|uercti, 
nostro  tune  in  baillivia  ambianensi  procuratorc,  ex  altéra,  et  super  plurihus 
factis  et  casibus,  tani  civilihus  «piani  criminalibus,  per  dietum  piocuralorem 
nostrum  generalem  contra  dictum  \'inrentium  plenius  propositis  et  declaratis 
ac  eidem  Vincentio  impositis  ad  iilnnuiii  auditis,  visisque  por  ipsam  ctiriam 
nostram  dictarum  partium  rationibiis,  per  inodum  mcniorie,  ac  certis  informa- 
tionibus  super  prcdictis  factis  et  casibus  factis  ac  omnibus  litteris  et  actis  per 
ipsas  partes  eidem  curie  nostre,  ex  cjus  ordinatique,  exhibitis  et  traditis.  hiis 
autem  omnibus  et  singulis  que  ipsani  curiam  movere  poterant  et  dobcliant 
diligenter  consideratis  et  attentis,  per  arrestnm  ipsius  curie,  vu"  die  septembris, 
anno  Domini  M"  CGC"  LXIT,  prolatum  (1),  dictum  fnisset  inter  cetera  quod  dicte 
partes,  super  propositis  et  rec[uisitis  por  easdem  sive  factis,  non  poterant 
expediri  et  idcirco  facerent  facta  sua  ad  Thumii  principalem,  videlicet  condempna- 
cionis  et  absolucionis  durntaxat.  super  quibus  certi  per  ipsam  nostram  ciiriam 
deputarentur  commissarii  qui  veritatem  inquirerent,  qua  inquisita  et  prefate 
curie  nostre  reportata  (icrct  jus,  dictuscjui'  Vinccntius,  contra  commissarins  ad 
faciendam  inquestam  super  dictis  factis  deputandos,  in  propria  persona  articulos 
suos  affirmaret  et  pari  forma  articulis  dicli  procuratoris  nostri  respondoret, 
necnou  ad  receptionem  inqueste  super  dictis  articulis  faciende  in  prefata  nostra 
curia  personaliter  compareret  et  se  presentaret  ac  ibidem  remaneret,  jurique 
staret  et  responderet  et  procederet,  prout  eadem  nostra  curia  diciTcl  ordinandum; 
quantum  vero  ad  conclusionem  per  prediclum  procuratorem  nostrum  contra 
dictum  \'incentiura  factam,  videlicet  quod  idem  X'inccntius,  pro  criminibus  sibi 
in  hac  parte  impositis,  in  processu  ordinario  non  poneretur,  scd  veritas  iiujusmodi 
criminum,  ore  suo,  questionibus  et  tormentis  mediantibus.  ex  officio  sciretur  et 
extorqueretur,  ipsa  curia,  dum  videret  et  judicaret  inquestam  predictaiu,  de  et 
super  hujusmodi  conclusione,  reservaverat  ordinare,  ut  sibi  vidcretur  expedire, 
ofiicium  quoque  procuratoris  dicte  arnbianensis  baillivie  supradictum.  per  ipsiim 

(1)  Ce  nouvel  .Trrt-l  du  7  septembre  1362,  .qui  ne  plus  dans  les  registres  du  r.irUuuiil  ;  ui;iis  il  i  si 
pcutso  confondre  avec  le  précédent,  ne  se  retrouv        presque  entiirenunt  reproduit  il;ois  reiiii-ci 
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Vincentiuin  sibi  tiadi  et  dimitli  requisitum,  eidem  Viiicentio  quod  tuuc  non 
traderetur  nec  dimitterotur,  quousque,  predicta  inquesta  per  eamdem  curiam 
visa,  foret  aliud  ordinatum,  quodque  idem  Vincentius,  pro  predictis  casibus 
criminalibus,  infra  regnum  nostruni  prisionarius  elargatus,  usque  ad  predicta 
inqueste  receptioneni,  ubique  elargaretur  et  ipsum  eadeni  curia  nostra  ubique, 
per  dictuin  arrestum,  elargasset  ac  bona  sua  quecumque,  ob  premissa  arrestata 
et  ad  manum  nostram  posita,  eidem  Vincentio  per  dictam  manum  nostram  ao  per 
recredenciam,  caucione  ydonea  mediante  per  ipsum  tradita,  tradi  et  deliberari 
ordinasset,  prout  premissa,  in  dicto  arresto,  expresse  continentur. 

Quo  arresto  sic  prolato,  dicte  partes  articules  suos  paulo  post,  pênes  ipsam 
nostram  curiam,  tradidissent  discordâtes.  Cunique  idem  Vincentius,  qui,  omnibus 
vite  sue  diebus,  ut  homo  boue  vite  et  conversationis  honeste,  semper  continue 
fuit  et  est  erga  nos  et  coronam  Francie  verus  et  fidelis  predecessoribus  nostris 
Francie  regibus,  dum  vixerunt,  et  nobis  successive,  per  spatium  xxvi  annorum 
et  amplius,  tam  in  dicto  procuratoris  dicte  ambianensis  baillivie  ollîcio,  quam 
alias  diversimode  diligenter  et  fideliter  asserit  servivisse,  predictasque  informa- 
tiones,  virtute  quarum  idem  Vincentius  extitit  et  est,  contra  dictum  procuratorem 
nostrum,  ut  prefertur,  positus  in  processu,  ad  dolosas  instigaciones,  promociones 
et  prosecutioues  quorumdam  ipsius  Vincentii,  sine  sui  culpa  et  causa  rationabili, 
exosorum  et  malivolorum,  contra  quos  idem  Vincentius  certa  arresta  dicitur 
obtinuisse,  factas  extitisse  et,  tam  in  prosequtione  dictorum  arrestorum,  contra 
hujusmodi  exosos  et  malivolos  suos,  per  ipsum,  ut  dictum  est,  obtentorum, 
quam  in  defîensione  premissorum,  summam  mille  librarum  parisiensium  et 
amplius  expendisse  et  consumpsissc,  quam  plurimum  durum,  grave,  sumptuosum 
et  etiam  periculosum,  attento  periculo  depositionum  testium  in  predicta  inquesta 
examinandorum  qui  per  dictos  suos  exosos  et  malivolos  produci  et  contra 
veritatem  ad  deponendum  contra  ipsum  Vincentium  introducere  valerent,  esset 
et  est  eidem  Vincentio,  contra  predictum  procuratorem  nostrum,  remanere  in 
processu  pro  predictis,  maxime  cum,  in  prosecutione  inqueste  predicte  faciende, 
magnam  partem  sue  substantie  et  bonorum  suorum,  de  quibus  ipse,  qui  sexa- 
genarius  esse  et  in  suis  diebus  antiquis  et  novissimis  procedere  dicitur,  babet  et 
quamdiu  aget  in  humanis  habebit  vivere  et  sustentari,  haberet  necessario 
diversimode  exponere  et  consumere  et  tam  per  fmeni  et  exitum  bujusmodi 
inqueste,  contra  prefatum  procuratorem  nostrum,  parte  nulla  cum  eo  adjuncta, 
nil  lucrari,  nec  aliquid  de  suis  custibus,  misiis  et  expensis,  ad  dictam  inquestam 
faciendam,    exponendis    habere   seu  recuperarc  valeret,    ut   asserit  Vincentius 
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aiitfHlictiis,  stipplicans  ])cr  ilictain  curiam  iiostiain.  lOntiM  [u'omissa.  silji  provi- 
ileri  Jo  romedio  oportiiiio,  iiotum  facimus  (juod.  prodicla  dirti  X'inceiitii  suppli- 
racioue  per  ipsain  curiain  nostram  aiidita.  vocatoque  ad  hoc  et  audilo  predicto 
procuratore  nostro  gpuerali  et  cousciitiente.  ipsa  nostra  ciiria,  proinissis  et  aliis 
que  dictam  curiain  iio<tram  movere  poterant  et  del)el)ai)t  in  liac  parte  diligenter 
con:^ideratis  et  attentis.  ordiuavit  et  ordinal  pei-  présentes  quod  predictus 
procnrator  noster  prenominatuin  \'incentinni  pro  prédictif  non  prosequetur, 
quod(pie  elarganientum  prisionis.  quo  idem  \'iiicentius  pro  predictis  detineljatur 
et  delinetnr.  ul  prefertnr.  cadcni  nostra  cnria  annllavit  et  annllat.  necnon 
predictam  mannm  uostrani  et  onine  impedinientum  in  predictis  dieti  \'in'eutii 
corpore,  sive  bonis,  occasione  preniissorum.  ut  predictuni  est.  appositani  et 
apposilum.  ad  utilitatein  cjnsdcni  N'inroutii.  levavit  et  ainovit  omnino  per 
présentes. 

Datnni  Parisius.in  Parlanienlo  nostro,  de  predicli  iirocuratoris  nostri  consensn, 
XXVII*  die  jauuarii.  anuo  Doinini  lA'N". 
XiA  20,  c  200  v°. 

Dilecto  nostro  Roberto  Bailleti.  procuratori  nostro  in  baillivia  ainbianensi 
salutem 

XiA  21.  1°  220. 

jY"  JI).  —  Arii't  prnuint  /l's  maire  et  évJievias  du  béncpce  de  cerlaines 
lettres  d'état  qui  les  dispensaient,  pour  un  temps,  de  /xiursuic/e  leurs 
causes  ele\'ant  la  Cour. 

Nous  Joiinii.'is  i(i.  à  tilrr  ilo  siip[il(''iiiiMil  d  infrirriiation  sur  les  Liils  l'I  gesirs  de  \  inciT.t 
de  BeauijuBsne.  un  arrrl  l'clatif  ,'i  uu  iiicidcul,  où  l'cin  rroil  rec-ntuKiilri"  sa  luain,  liifii  (|u'il  n'y 
soit  pas  nixnmi'. 

A  la  suite  d'une  vonle,  faili'  à  MWf  (!■■  Souhirc  par  .loail  Ilari'-r  et  sa  feiniiie.  de  ceilains 
héritages,  dont  livraison  avait  été  promise  et  elfectuée  à  l'acquéreur,  sous  toutes  garanti,  s.  à 
peine  de  200  1.  p.  de  dédit,  au  cas  de  révocation  du  contrai,  les  liiens  de  celui-i-i,  v  conipris 
ses  acquêts,  ayant  été  mis  sous  séquestre,  à  raison  de  certains  crimes  à  lui  imputés,  .lean 
le  .Nonnant,  mari  de  la  veuve  de  Jean  Marier,  avait  exercé  une  repris.'  sur  les  immeubles  vendus, 
nonobstant  tous  engagements,  la  possession  de  lait  et  même  la  mainmise  du  lîoi.  l)'oii  plainte 
de  l'acheteur  au  tribunal  du  bailli,  demande  de  renvoi  pai--devant  les  maire  el  écli.'vins  loi-mulée 
par  .li.-an  le  Normant,  assisté  de  l'éclievinage  lui-même,  arrêt  du  bailli  les  d.'lioul.int  el  a])pel 
en  Parlement  des  maire  et  échevins. 

L'intéressant  de  1  allai r-e  c'est  que,  di:vanl  la  (Jour,  contre  les  réquisili.ms  du  procur.'iir 
général  concluant  au  relus  de  renvoi  el  à  la  poursuite  de  la  cau->e,  les  appelants  exhibenl  des 
lettres  d'étal  ou  d'ajoui-ncincnt  les  autorisant  à  reluser  le  pi-oi-.'s  jusqu'à  un  certain  délai,  i)  .-si 
le  premier  iiicidetit  de  ce  genre  que  nous  avons  4'u  occasion  de  r.  lever.  La  Cour  n'en  pass.i  pas 
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moins  outre,  sur  1  avis  du  pi'ocureur  Ju  Roi  ijui  soutint  <|ue  ces  lettres  étaient  subreptices  et 
sans  valeur,  en  tant  i|u"obtenues  contre  le  droit  du  prince,  deux  fois  partie  dans  l'affaire,  (à 
raison  du  séquestre  et  de  l'amende  de  dédit  dont  la  moitié  lui  était  dévolue),  et  ne  stipulant  pas 
expressément  qu'elles  pouvaient  être  employées  contre  lui.  Elle  retint  donc  l'affaire  pour  juger 
sur  le  fond,  en  dessaisissant  le  tribunal  du  bailli,  si  le  procès  y  était  commencé.  Nous  ignorons 
la  suite. 

21  Mni  Nolum  faciimis  quoJ,  cum  Milo,  dictus  de  Soubice,  et  procnrator   uoster  in 

baillivia  ambianeiisi,  in  quautunt  quemlibet  tangebat,  coram  baillivo  nostro 
ambiaueiisi  aut  ejus  locumtenente  proposuissent,  contra  .lobannem  Normanni, 
burgensein  ambianen.seni,  et  ejus  uxoreni,  que  quondam  fuit  uxor  Jobannis  dieti 
Harier,  quod,  licet  ipsi  Harier  et  u.xor  eidem  Miloni  vendidisseiit  certa  heredi- 
tagia  et  ea  sibi  tradore,  deliberaie  et  garantisare  ac  contra  dictam  venditionem 
non  venire  proinisi.ssent,  per  fidern  et  juramentum  ac  sub  pena  ducentaruni 
lilirarum  pari.siensiuni  iiobi.s  et  dicto  .Miloni  mediatiin  applicandarnm,  prout  per 
certas  litteras  sigillo  regio  sigillatas  a.s.serebant  bacius  apparere,  ipseque  .Milo  in 
i|)soruin  liereditagiornni  saisinam,  per  eos  ad  quos  pertinebat.  rite  et  légitime 
positns  e.xtilis.^et  ac  ipsis,  per  certa  tempora,  dicto  titulo,  gavisus  i'uisset, 
nicbilominus  dictus  Johannes  Normanni  et  uxor  dicta  bereditagia  ad  manuni 
nostram  posita,  ratione  certorum  criminum  dicto  Miloni  impositorum,  non 
obstanti  dicta  mann  et  vendicione,  occupaverant  fraudulose  et  ea  in  alium 
transtulerant  ac  eadem  restituere  dicto  Miloni  fuerant  et  erant  contradicentes, 
négligentes  seu  remissi.  Et,  quia  contra  dictam  vendicionem  vénérant  seu 
veniebant,  inciderant  in  penam  predictam,  petitioneque  et  conclusione  facta 
coram  dicto  baillivo  seu  locumtenenti,  maior  et  scabini  ville  nostre  ambianensis 
ac  etiam  idem  Joliannes  Normanni  et  uxor  petebant  ad  curiam  ipsorum  majoris 
et  scabinorum  causant  et  partes  remitti. 

Prefatis  procuratore  nostro  et  Milone  dicentibus  ex  adverse  quod,  attento 
quod  obligatio  predicla  sub  sigillo  regio  erat  confecta  et  quod  de  pénis  nobis  et 
parti  applicandis  tractabatur,  dicta  causa  ad  forum  ipsorum  nuUatenus  remitti, 
sed  coram  dicto  baillivo  nostro  remanere  debebat.  Et  boc  dictus  baillivus  aut 
locumtenens  per  suam  sententiam  judicaverat  pro  procuratore  nostro  et  Milone 
predictis,  a  qua  sententia,  ex  parte  dictorum  majoris  et  scabinorum  dumtaxat, 
fuerat  ad  curiam  nostram  appellatum.  ut  dicebant;  comparentibus  igifur  in  curia 
iiostrd  dictis  appellantibus  et  Jolianne  Normanni,  non  appellante,  in  quantum 
quemlibet  tangebat,  ex  parte  una,  et  procuratore  nostro  generali  et  dicto  Milone, 
quatenus  quemlibet  tangebat,  ex  altéra,  cum  dieti  procurator  et  Milo  peterent 
diclos  appellantes,  in  causa  appellacionis,  et  dictum  Joliannem,  in  causa  sua. 
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tam  priuripali  quaiii  super  pt-nis,  per  ciiriam  iio-itraru,  ail  iirociMlciiduni  compclli 
aut  eis  congediuin  concedi,  fucrunt  cxliibile.  ox  parte  dictonim  majoris  .-t 
scabiiiorutu,  qiiedarn  littoro  uostrc  super  statti  causarum  et  negofioriim  suoruni 
usquo  ad  certiiin  térinimmi  coucesse,  pretextti  (|iianim  tain  dicti  appellaiites  ipiani 
otiam  dictiis  Joliamics  dieehant,  reteiuila  per  eos  facta.  so  proccdero  non  tenori, 
durante  terniino  dicti  status.  Dictis  procuratore  et  .Milone  dicontibus  quod  dict».' 
littere  uullatenus  excusabant  dictum  Jolumnem.  non  a;)pellanteni,  (juominus 
saltem  per  manuni  nosfram,  tanquani  snperiororn,  procedere  teneretur.  erantque 
dicte  littere  subrepticie  et  invalidt>.  cum  in  prejudicium  et  retardationem  juris 
uostri  locum  sibi  vendicare  non  posscnt,  presertim  cum  nuila  fieret  meatio  in 
cisdem  quod  dictus  status,  in  causis  nos  tangentibus,  ita  eque  sicut  in  alienis 
ac  fortiori  etiani  ratione,  spccialitcr  in  talibus  causis  et  siniililnis,  observari 
deliebant.  ex  cpio  nuUa  oxceptio  in  eis  babebafur. 

Tandem,  pluribus  allegationibus  bine  indc  habitis  et  attentis  circa  hoc  atten- 
dendis,  per  arrestum  ipsius  curie  dictum  fuit  quod  dicti  major  et  scabini,  in 
dicta  sua  causa  apptdhiciouis,  in  presenti  Parlamento  procèdent,  non  obstauti, 
quoad  lioc,  dicto  statu,  dictus  vero  .lohannes,  boc  pendento,  per  manuni  nostram, 
tanquam  superiorem,  in  presenti  Parlamento  procedet  contra  dictes  procura- 
torem  nostrum  et  Milonem,  super  causa  princii^ali  et  pénis  predictis,  prout  fuerit 
rationis,  cessabitque  processus,  si  (juis  fiunit  super  dictis  pénis  inchoatus,  corani 
baillivo  predicto. 

Pronunciatum  die  xxr'  niaii,  anno  lA'lI  '. 

x>»  i:.  r>  20.3. 

N"  17.  —  Anrt  condnnifKtnt  Jcitn  Aiuleltii/c.  prévôt  dans  la  mn-^islrature 
navaririisc  de  J.'J.IS.  à  'lOO  l.  t.  d'amende  et  2001.  t.  de  domma^es-intrrrts 
envers  Etienne  Celée,  .se/ij^ent  du  lioi. 

Cet  arrél  esl  l'un  des  plus  intéressanl.s  de  la  série  :  (ni  y  iroiiv.ra  le  réiii  in-s  piuopescnie  de 
l'une  des  scènes  les  plus  dramatiques  de  ce  temps  de  guerres  civili-s.  Les  inles  et  les  inoniis 
des  acteurs,  l'émoi  et  la  crédulité  du  ])euple  y  sont  dépeints  en  ti-ails  saisissants  et  pris  sur  le 
vif.  Les  deux  adversaires  y  occupent,  comme  il  convient,  le  devaiU  de  la  scène  :  l'un,  le  plaignant 
sergent  du  Roi  et  bon  I-'rançais,  un  des  rares  partisans  déterminés  du  dauphin,  «pii  ose  encore 
élever  la  voix,  après  1  assassinat  du  précédent  prévôt,  ,!ean  de  .Saint-Kuseien  des  rougi^s 
capperons,  l'autre,  l'accusé,  un  des  meneurs  de  la  faction  navarraise,  l'àme  damnée  du  maire 
Firmin  de  Co(|uerel,  l'homme  des  résolutions  énergiques  et  des  coups  d'audace. 

On  démêle  d'abord  facilement  la  tacli(|ue  des  meneurs  :  énerver  le  commun  par  des 
convocations,  des  appels  aux  armes  ri  pétés,  et  l'aU'oler  |iar  l'appréhension  d'un  péril  imaginaire, 
surtout  intimider  les  suspects  et  les   indécis.  C'est  a ili.'u  d'une  de  ces  réunions  qu'Kiienne 
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Oeli'e  oso  Iradiiiic  la  pensée  d  un  lion  nombre  :  que  les  Français  passent  d  un  côté  et  les 
Navarrais  de  l'autre,  et  l'on  verra  à  (jui  se  mesurer.  Fureur  des  Navarrais  qui  cherchent  tout 
autre  chose  que  ces  solutions  claires.  Il  faut,  dit  Audeluye,  se  débarrasser  de  ce  gêneur  et  pour 
cela  il  n'est  qu'un  moyen.  En  quelques  instants,  un  conciliabule  l'a  condamné;  le  prévôt  lui 
saule  à  la  gorge,  le  terrasse;  il  l'eût  achevé  sans  la  protection  de  son  armure.  L  autre,  aux  trois 
quarts  étranglé,  rendant  le  sang  par  la  bouche,  blessé  et  rompu  par  tout  le  corps,  n'a  que  le 
temps  de  pousser  un  cri  :  Montjoye  Saint-Denis!  pour  détromper  la  foule  qu'égare  la  vue  du 
sang  et  qui  va  se  précipiter.  A  c<-  cri,  ses  amis  le  reconnaissent  et,  pour  lui  sauver  la  vie, 
recourant  à  un  singulier  subterfuge,  lui  jettent  sur  le  corps  portes,  fenêtres,  pavois  dont  son 
armure  amortit  le  choc.  Sauvé,  il  n'en  est  pas  moins  jeté  au  cachot  et  y  passe  dix-sept  jours,  dans 
des  transes  mortelles.  Au  reste,  le  but  des  conjurés  est  atteint  ;  tous  les  bons  Français  restent 
muets  de  terreur.  Quand  se  présentent  les  envoyés  du  dauphin  qui  demande  d'entrer,  Audeluye 
u  a  i|u  un  mot  à  dire  :  «  Voulez-vous  réserver  à  votre  ville  le  sort  de  Melun,  livrer  vos  femmes 
;'i  la  violence  et  vos  foyers  à  l'incendie?  »  Et  il  ajoute,  sur  le  compte  du  dauphin,  ces  honteux 
piopds,  à  peine  ci'oyables  que  nous  avons  déjà  vu  prêter  à  un  prêtre  et  à  plusieurs  bourgeois. 
Tels  'iont  les  méfaits  qu'après  quatre  ans  écoulés  la  Cour  juge  encore  punissables  de  ^001.  t. 
d  .iniinde  il  200  1.  d'indemnité  envers  la  victime. 

7  Sepiembie  Cuiii  lis  iiiiita  fiiisset,  coraiii  coiinestabulario  noslro,  iiitiT  Stephamiin  Gelée, 

servieiilcin  nostruni,  ex  uiia  parte,  et  Joliannem  Audeluye,  prepositum  uostrum 
in  villa  aiiibianeiisi,  ex  alti'ra,  super  eo  quod  dictus  Stephanus  proponcbat  villam 
ambiaueiisem  fuisse  quamplurimum  divisain  inter  habitantes  ejusdem,  quorum 
quidam,  pro  malitia  eorum,  sustinucraut  partem  régis  Navarre,  pro  tune  inimici 
nostri,  et  alii  pai  temnostram,  fueratque  pro  tune  Firminus  de  Coquerello,  major 
dicte  ville  nostre,  substiiieiis  partem  régis  predicti  contra  nos  et  carissimum 
primogenituin  nostrum,  Carolum,  ducem  Normannie,  dalpbinum  Viennensis, 
illo  tune  regnuin  nostrum  regentem,  tanquam  proditor  decapitatus,  tempore  ciijus 
divisionis  defunctus  Joliannes  de  Sancto  Fusciano,  tune  prepositus  noster  et 
partem  nostram  fovens,  a  dicto  Firmino  et  ejus  complicibus  fuerat  proditorie  et 
injuste,  in  dicta  villa  ambianensi,  inlerfectus,  fueratque  dictus  Johannes  Audeluye, 
per  dictum  Firminum  et  ejus  complices,  loco  predicti  Johannis  de  Sancto  Fusciano 
institutus  prepositus  dicte  ville.  Uicebat  etiam  dictus  Stepluuius  dictum 
Johannem  Audeluye  pro  tune  esse  et  fuisse  adversarium  et  inimicum  nostrum, 
omniumque  aliorum  partem  nostram  foventium,  amicumque  et  confederatum  dicti 
Firmini  et  aliorum  suorum  complicum,  seipsumque  taleni  fore  in  multis  suis 
actibus  demonstrasse.  (Juibus  divisionibus  supradictis  durantibus,  villaque 
ante  dicta  in  tanto  periculo  constituta  quod  statim  post  capta  fuit  et  combusta, 
pro  magna  sua  parte,  dicti  Firminus  et  Johannes  Audeluye,  //is  ve/  ter  in  dte, 
nmncs  de  coinmuiiilate  dicte  \'illc  j'eceranl  armatos  coitii>-es,(ire,  i<^not(nites 
causam,   mircibanlui  (jiie   Itoni  et  fidèles  prupter  taies  cotii^rei^ciciDiies,  qiuun- 
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/ilurimum  dubitanles,  dixeratqiie  dictus  Slc|iliaims  Firniiiio  aiitediclu,  |)r<.|it.'i- 
dictam  diibitacioncni,  mature,  ex  consensu  lioiiorum  et  fidelium,  expedioii;?  esse 
(juod  ille  faceret  fidèles  traliero  ad  partein  et  Xavarrenses  ad  aliam  jtarteni,  ut 
apparerel  contra  quos  dicti  ]"ramiyeiii  (ideles  liaherent  agere,  eratque  dictus 
Firiniiui!;  juxta  dictuin  .loliaïuiem,  ad  prediita  verba  dicenda,  secte  ipsius  et  etiaui 
societatis.  Dixeratcpic  dictus  .loliauiies  Audoluye  dicto  Stephauo,  post  verba 
aute  dicta,  iracundia  magna  motus,  ipuid  taceret  et  ([uod  bene  meruerat  iuterfici: 
(juodque  dictus  Joliannes  consulerat,  in  audieucia  et  multis  audientibus.  dicto 
Firiiiino  quod  bonum  crat  (juod  morti  tradcretur,  fueratque  propter  boc  jiopulus 
inuiliim  motus  contra  dictum  Stcplianum.  Ordinaveraut  etiam  dicti  Kirminus  et 
Johaiincs,  occasione  prediclorum,  ([Uod  dictus  Slepbanus  iuterlicerctur,  evposuo- 
lantcpie  et  babaudimnaverant  «Mun  ]iopub)  causam,  ut  dictuin  est,  i^^'iioranti, 
(■eperat(|ue  diclus  Joliannes  Audelnyo  dictum  Stepbanum  pcr  gubim.  adeo 
crudeliter  stringendo  ([uod  dicto  Stepbano  fecerat  per  os  sanguinem  omiftere, 
liieratque  dictus  Stepbanus,  per  cuiuilati(UK'iii  diili  .Iciliannis  et  suorum  adlun'u- 
cium,  projectus  ad  terram,  percus>us  et  vcrlicratns  in  innitis  jparlibus  corporis  sni, 
habuissetque  plures  plagas  et  vulnera  apparentia.  ni>i  arma  sua  préservassent 
eum;  dictusque  Steplianus,  in  tali  angustia  constitutus,  fiiisset  a  populit  Htm- 
ipsitni  non  cognoscenle  intcifecltis,  nd  promocioiwni  dicti  Johannis.  nisi 
procltimasset  :  Mont/Oi/e  Saint  Dcni/s;  ad  cu/'its  qtiidcni  prorlaninciinicni 
fidèles  Francigcni,  dicto  Step/iano  subvenientes,  Jtostin.  fenestitis  et  pcnni^ici 
super  i/>suf/i  projiciendo.  ipsu/n  a  morte  preservfn'ernnt.  \'A  lioc  tijtuni  per 
factum  dicti  Audehiye  pervcneral.  ut  dicins  Steplianus  dicebat,  feceratque 
predicta  Johanues  Audeluyc  ad  Imc  (puid  ips^>  cl  l'oteri  lideles  Francigeiii  non 
auderent  comparere,  ipsisque  cederct  in  terrorem  et  exenipbim.  Dicebat  iusupcr 
dictus  Stepbanus  quod  preuominatii-;  .lobaniies,  eum  suis  complicibus.  conti- 
nuaudo  suum  sinistium  proposilum,  hostium  domus  rompendo,  in  qiias  post 
verberacioneni  intravcrat  dictus  Stcplianns,  a|i[)ri'licndi  enm  et  in  carcercin  vilam 
maucipari  fecerat  et  detincri,  (b'cem  et  seplem  diebus,  eum  magna  païqn-rlate  et 
tremoro  mortis,  eum  tune  nialivoli  nostri  antedicti  tantam  exercèrent  tiranniam 
a(.-  eliam  potenciam  (piod  boni  non  auderent  oslendere  eorum  boiiam  voluntatem, 
ut  diclus  Steplianus  dicebat.  Dicbat  insuper  dictus  Steplianus,  volens  coiitiiiuain 
uialain  dicti  .loliannis  ostendore  voluntatem,  (|Uod  tlictus  Audiliiyc  jilnries  et  iii 
multis  locis  consnluerat  non  esse  expinlicns  introitum  concetlcri^  liliu  iiostro 
primogenito  predicto,  voient!  ingredi  in  villam  nostram  predictani:  dixcratque 
dictus    .bjliannes    multa    verba    Inlnjuesta    de    dicto    lilio    imstro    iiiiiiMgonilo, 
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ostendoiulo  voluntatem  malam  quam  ipse  habebat  erga  filium  nostrum  primo- 
geiiitum  predictum  et  approbaiulo  factum  dicti  Régis,  tune  adversarii  nostri, 
quodque,  dum  filius  iioster  predictus  dictam  villam  nostram  ingredi  voluerat, 
dictus  Johaïuies  introitum  denegare  fecorat,  diceudo  verba  que  seeuntur  :  «  Quid 
fnciclis,  \'(>s  {•ultis  ipsiiin  /)oriere  iii  i'iUam  nostram.  et  ipse  faciet  ut  fecit  de 
villd  Meldiini,  quain  consitm/isit,  feiuinns  vialando  et  villam  cnmbiirendo  ». 
Dixerntque  alia  verba  tnrpia  que  non  crant  rccitabiV.a.  Quibus  atteutis,  dictus 
Stepbaïuis  dicebat  quod  prediota  passus  fuerat  eo  quod  partem  nostram 
sustinuerat  et  quod  proptor  lioc  del)ebat  dictus  Johannes  in  emenda  maiori 
condempnari,  quodque  dictus  Johannes  predicta  tanquam  noster  malivolus  et 
regni  nostri  fecerat,  fovendo  ininiieos  nostros,  committendo  crimen  lèse  majes- 
tatis.  populum  concitando,  monopolum  et  conspiracionem  reprobabiliter  commit- 
tendo. Uevocaveratque  dictus  Stephanus  injurias  per  dictuni  Johannem  passas 
ad  animuni  et  adbuc  revocabat;  noiuissetque  tab3m  injuriani  pati  pro  mille 
re^alibns.  cum  emenda  solemni,  fueratque  dictus  Stephanus  dampnificatus,  in 
carcere  et  aliis,  in  ducontis  regalibus,  tantumque  sua  intererat.  Quare  petebat 
dictus  Stephanus  dictnm  Joliannem  sibi  condempnari  in  emenda  honorabiii, 
solemni  et  publica,  proul  casus  exegerat  et  etiam  exigebat,  in  mille  regalibus 
auri,  pro  injuriis  et  excessibus  superius  declaiafis,  in  diicentis  regalibus,  pro 
inter(^sse  et  dampnis,  et  in  expensis. 

Dicto  .lohanne  pi-emissa,  litem  contestando,  negante  et  petente  ab  impeticione 
dieli  Stophani  absolvi  et  ipsuni  Stephanum  in  ejus  expensis  condempnari. 

lnquesta([ue  super  predictis  facta  et,  de  mandato  nostro,  ad  curiam  nostram 
remissa  et,  de  consensu  procuratoris  nostri  et  dicti  Stephani  G<dée  ac  .lohannis 
Audeluve  [iredicti  ad  judicandum,  salvis  reprobacionibus  dicti  Johannis,  recepta, 
ca  visa  et  diligenter  examinata,  reporto  quod  sine  reprobacionibus  poterat 
judicari,  predicta  nostra  curia  condempuavit  et  condempnat  dictum  Johannem 
Audeluve  nobis  in  quater  centum  libris  turonensibus,  pro  emenda,  et  dicto 
Stephano  iu  ducentis  libris  turonensibus,  pro  injuriis  et  excessibus  predictis,  et 
in  experisis  iiujus  cause,  taxatiouo  curie  reservata. 

Pronnnciatum  vu' die  septembris  anno  LXII". 

Xi*   17,  f"  27."). 

Cf.  sur  ledit  Jean  Audeluyt'  : 

J.J  '.'l,  ri"  '^3i>,  féi'rier  1361,  c.  st.  Confirmation  par  le  roi  Jean  de  lettres  de  rémission, 
accordées  au  personnage  par  Guillaume  de  Bours,  bailli  d  Amiens,  en  date  du  (i  janvier  1358, 
v.  st.,  où  on  lit  ; 

«  Comme  Jelian  Audeluye,  citoyen  d'Amiens,  ait  esté  détenus  prisonnier  et  poursuivi  par  le 
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procureur  du  Hny,  noslre  siix-,  oudit  bailliage,  poui-  souspeçon  d'avoir  i;st(!-  Navarrais,  |(iirlc-  et 
mieux  aîné  le  fait  du  roy  de  Navarre  ijue  du  lloy,  iiostre  sire,  ne  de  uionsieur  le  Héguril  le 
royaume  de  France  et  aussi  d'avoir  fait  conspirations,  esineutcs,  et  conseillié  â  envoyer  lelti-es 

à  bonnes  villes  pour  faire  aliance,  contre  l'onneur  et  Testât  du  Roy,  nostre  sire, pris  caperoiis 

de  Paris  et  i-<iy  de  Navarre  et  aussi  avoir  conseillié  et  dcslorbé  à  ce  que  monsieur   le   Régent 

n'enti-ast   en  ladite  ville  d'Amiens,  et  mesmemenl  dit  paroles  injurieuses  de  monsieur  le 

Régent ».  (Pour  le  reste  rien  de  l'incident  qui  précède  et  qui  déjà  ne  soit  connu  . 

N"  ^S.  —  Arn'l  (le  1(1  Cour  ordonnant  une  cnf/iti'lc  sur  le  cas  de  Firniin 
le  Coittellier  accuse'  de  complicité  acec  le  paiti  navarrais.  dans  les  trouhles 
de  IS'iS. 

I.'ari'ét  l'endu  au  ii'iiiiiufl,  que  nous  publion-;  ici,  n'est  mallieureuseiiienl  ipi'une  or(lonnaiice 
d'enquête  complémentaire,  dont  nous  ignorons  la  suite,  les  registres  de  celte  série  iijani|uarit 
pour  la  plupart.  Mais  racharnement  déployé  contre  un  accusé  déjà  absous  par  le  bailli,  ajirè-; 
une  enfjufte  des  réformateurs  généraux,  où  nombre  de  témoins  des  plus  «pialidés  avaient  été 
entendus,  même  en  audience  secrète,  la  qualité  de  ses  ennemis,  parmi  lesquels  figurent  li- 
procureur  du  Roi  et  le  receveur  du  bailliage,  leur  refus  de  s'incliner  même  devant  la  conlîrmatioa 
royale  de  la  sentence  d'absolution,  le  rôle  et  les  propos  pi-étés  au  personnage,  l'insistance  qu'il 
met  à  invoquer  un  alibi  de  plus  de  six  mois,  de  la  Pentecôte  à  la  Nativité,  tout  laisse  entendre 
qu'il  s'agit,  sinon  d'un  des  grands  coupables  de  la  dernièi-e  beure,  au  moins  d'un  des  premiers 
fauteurs  du  mouvement  navarrais,  hostile  au  dauphin.  Ainsi  en  jugea  la  Coin-,  en  pii-vcrivaiil 
une  seconde  information  et  en  s  attribuant  le  jugement  délinitif. 

Johannes,  etc.  Uiiiversis...  s.iluteiii. 

Notiim  facimus  (jiioil,  coinparcutibiis  in  t-uria  nostra  procuratoro  iiostro  -8  Janvier 
generali  [iro  iiobis,  ex  tiua  parle,  et  Finniiio  Coutelli'rii,  cive  ambianeiisi,  c.\ 
altéra,  pro  parte  dicti  Firniiiii  extitit  proposiliini  quod,  ipso  in  vilia  de  Brugis 
inercaturam  suain  guede  exercente  el  l'acieute,  anao  Doiiiini  .M"  CGC"  LV'III" 
existente,  quia,  ad  instigacionein  seu  promocionein  quorumdam  siioruni,  sine 
causa  rationabili,  exosorum  et  inalivoloruin,  ad  baiiniinciitum,  in  villa  ainbiaiiensi, 
pro  certis  easibus  eivilibiis  sivo  criiniualibus  eideni  iinpositis,  fuerat  et  erat 
evoeatus,  baillivus  tune  uoster  anibiaiien<is,  ad  reciuestani  ipsius  Firniini 
aniicoruni  earnaliuin.  super  easibus  eideni  impositis,  certain  inforniationeni  fieri 
fecerat,  (jua  facta  et  ea  per  consilium  et  procuratorem  nostrnni  baillivie  nostre 
ambianeusis  visa,  ipsc  baillivn«,  per  suant  sententiam,  eunidem  Firniinuni  a  dictis 
easibus  sibi  impositis  absolvcrat.  (Jua  senlentia  sic  prolata  et  dicto  Firmino  in 
villa  ambiancnsi  reverso,  ipse  Firniinus,  coram  certis  reforniatoribus  generalibtis 
Ainbianis  tune,  ex  parte  nosira,  existentibus  coniparuerat  et  corani  ipsis,  de  et 
super  omnibus  easibus  sibi  impositis  el  iinponendis,  juri  stare  et  per  j)erheinptorias 
rcsponderc    se    obtulerat.    (Jiii    reiorniatores,    aeeusalionibiis    contra    enmdcni 
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Firminum  factis  ac  ojiisdem  Firniini  respoiisionibus  auditis  et  ipso  Firmiao 
prisioiiario  arrestato,  iidein  reformatores,  coram  eis.  preposituni,  scabinos  et 
plures  alios  singulares  cives  dicte  ville  ambiauensis  feceraiit  evocari,  contra 
eumdem  Firminum  dicturos  et  proposituros  quicquid  dicere  et  proponere  vellent. 
Qui  omnes  adjornati  responderant  et  dixeraut  quod  in  dictum  Firminum  nullum 
malum  sciverant  aut  sciebant,  sed,  quia  aliqui  dictorum  suorum  exosorum  et 
malivolorum,  plus  odii  fomite  quam  zelo  justicie,  dixerant  quod  ipsi  testes  secrète 
contra  ipsum  Firminum  admiiiistrarent,  ipsi  reformatores  liujusmodi  testes 
audiendos  et  examinandos  dicte  procuratori  nostro  dicte  baillivie  aut  ejus 
substituto  commiserant.  et  paulo  post  causam  liujusmodi.  j»er  viam  reformationis 
audiendam  et  sine  debito  terminandam.  dicto  baillivo  ambianensi  commiserant. 
Qui  baillivus  majorem,  prepositum,  scabinos  et  nonnullos  singulares  dicte  ville 
ambiauensis  fecerat  adjornari  ad  produccndum  et  admiuistrandum  testes,  si  quos 
contra  ipsum  Firminum  producere  et  examinari  facere  vellent,  (jui  boc  facercs 
noluerant,  sed  expresse  responderant  quod  sibi.  super  boc,  de  mesprendendo 
caverent.  Et  idcirco  idem  baillivus  eumdem  Firminum,  pro  prcdictis  prisionariuni 
arrestatum,  usque  ail  certain  diem  tune  futuram  elargaverat.  'hio  elargamento 
pendente,  idem  Firminus.  ne  per  ali(juos  suorum  exosorum  et  malivolorum,  ut 
quidam  alii  fuerant  in  dicta  ambianensi  villa,  morti  traderetur,  pênes  nos  et 
nostrnm  cousilium  accesserat  et  premissa  exposuerat,  quibus  expositis,  ceîtas  a 
nobis  litteras  obtinuerat,  per  ([uas  predictam  dicti  baillivi  sententiam  rafam, 
tiratan\  et  firmam  babueranius  et  eam,  auctoritate  nostra  reyia  ac  de  «iiatia 
speciali,  confirmaveramus,  eidem  baillivo  per  dictas  litteras  mandando  ut  cas  in 
dicta  ambianensi  villa  puldicaret  et  etiam  omnibus  inbiberet  ne  eidem  Firmino, 
contra  tenorem  earumdem,  forifieret  quoquo  modo  et,  si  aliqnis  vel  aliqui  contra 
eumdem  Firminum  quoijuo  modo  dicere  aut  proponere  vellent,  quod  ipsis  dies 
assii^uaretur  in  dicta  nostra  curia  ad  dies  baillivie  ambiauensis  uostri  novissime 
preteriti  parlamenti,  dictnris  et  proposituris  quicquid  dicere  et  proponere  vellent. 
Et  licet  per  ceitum  servientem  nostrum,  ad  boc  per  dictum  baillivum  deputatum, 
predicte  nostre  littere  in  dicta  ambianensi  villa  publicate  ac  pluribus  ipsius 
Firmini  exosis  et  malivolis  signillcate  extitissent  ac  eis  fuisset  dictum  et  interro- 
gatum  an  ad  contenta  in  eisdem  litteris  se  opponere  vellent,  attamen  nuUus 
formaliter,  preterquam  dictus  noster  ipsius  baillivie  procurator,  se  opposuerat; 
ob  quam  oppositionem,  eidem  procuratori  nostro  dies  in  dicta  nostra  curia,  ad 
predictas  dicte  ambiauensis  baillivie  dies,  fuerat  assignata.  Et  quanquam 
Jobannes  le  Sene,  receptor  noster  ambiauensis,  et  plures  alii  coram  dicto  baillivo 
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amhiaiieiisi  ailjoniati  so  minime  opposuisseiif ,  attameii  pejus  fi-ceraiit,  uam  idrni 
.loliuiuies  le  Seiic  dicto  baillivo,  per  modum  respoiisionis,  qiiaridaiii  ccdulam 
(liiam[)lurimum  odiosam  et  contra  ipsum  Firmiimm  dliramatoriam  in  scriptis 
tradiderat,  ad  quam  cedulam  alii  adjornali  et  ipsius  Firmini,  sine  sui  culpa  et 
causa  ratioaabili,  odiosi  et  malivoli  so  adiiererant.  One  facta  fuerant  et  erant  in 
maximum  scaudalum,  prejndiciuni  et  denigracioncni  honoris  ac  Lone  faîne 
prenominati  Firmini,  qui,  omnibus  vite  sue  diel)us,  l'nerat  et  erat,  erga  nos  et 
coronam  Francic  ac  erga  carissinium  primogX'uituni  nostrum,  Karolum,  ducem 
Normanuie  et  dalpliinum  vicaueuseni,  necnon  bonus  im^rcator,  publicus,  fidelis 
et  legalis  ac  bone  vite  et  conversacionis  boneste,  ut  dicebat.  Ouare  petebat  quod 
prcdicte  dicti  baillivi  sententia  et  confirmatio  nostra  eidem  tenerentur,  servarentur 
et  executioni  deiaandarcutur  et  per  arrestum  dicte  nostre  curie  approbarentur 
et  confirmarentur,  oppositio([ue,  pro  parte  predicta  procuratoris  nostri  dicte 
baillivie,  ut  predictum  est,  facta  ac  cedula  per  diclnni  Johannem  le  Sene  et  ejus 
in  liac  parte  sequaces  seu  complices  dicto  baillivo  tradita  revocarentur  et 
tanquam  tortionarie,  odiose  et  inique  omnino  adnuUarentur,  et  idem  Firminus  in 
suis  bonis,  fama,  vita,  slatu  et  nomine  servaretur  et  teneretur  et  bec  Ambianis 
publicarentur,  ac  omnibus  palain  et  publiée  inhiberetur  ne  aliquis  eidem  Firmino 
forifaceret  aut  injurias  vel  blasphemias  diceret  aliquales,  ad  fines  predictos 
rationes  supradictas  et  quamplures  alias  allegando  ac  predictas  nostras  litteras 
et  nonnuUas  alias  eidem  nostre  curie  propter  hoc  exlubendo  et  tradcndo. 

Dicto  procuratorc  nostro  e  contrario  proponente  et  dicente  quod  predictus 
baillivus  noster  ambianensis,  prcdictam  suam  scnlcnliam  consulendo  et  profe- 
rendo,  ordine  juris  pretermisso,  processerat;  nani  eam  virtute  cujusdam  informa- 
cionis,  per  quam  quisquam  via  justicie  absolvi  seu  condempnari  non  debcbat  sive 
débet,  ac  etiam  dicto  procuratore  nostro  ipsius  baillivie  ad  hoc  débite  non  vocato 
seu  audito,  protulorat,  informatioque,  ad  rcqneslam  amicorum  carnalium  ipsius 
Firmini,  per  testes  quales  in  ea  producere  et  examinari  facere  voluerant  et  ipso 
procuratore  nostro  ipsius  baillivie  ad  ipsos  testes  jurare  videndum  non  vocalo 
seu  audito,  facta  [fuerat]  et  per  conscqucn-;  ap[irobacio  seu  confirinatio  hujusniodi 
sentencie,  virtute  dicte  informationis,  nullius  valoris  seu  eilicacie  extiterant  vel 
erant.  Dicente  insuper  quod  idem  Firminus,  posse  suo,  partem  nobis  et  diclo 
primogenito  nostro  adversam  foverat.  .Xani,  in  ejus  propria  persona,  ad  inter- 
ficiendum,  in  villa  ambianensi,  defunctum  Johannem  do  Sancto  Fusciano,  prepo- 
situm  in  dicta  ambianensi  villa  et  erga  nos  dictnmquo  primogonitum  nostrum 
et  coronam  Framio  ndelcni  et  h>galem,  dum  vivebat,  presens  ac  in  dicto  homi- 

15 


1  14  DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 

cidio  sive  murtro  auxilium,  coiisilium  et  juvamen  prebeiis  interfuerat.  Et,  uiia 
cum  hoc,  ipse  Firminiis,  mala  et  perversa  voliiutate  motus,  paiilo  post  dictuin 
homicidium  sive  murtrum  perpetratum,  in  dicta  ambiaiiensi  villa,  palam  et 
publiée  dixerat  quod  omues  m  ipsa  villa  commorantes  et  habitantes  in  mercato 
ipsius  ville  vocarentur  et  congregarentur  et  ipse,  iinani  virgam  in  manu  sua 
tenens,  ipsos  visitaiel  et  quos  de  dicta  i>irga  percuterel  seu  tangeret  omnes 
inter/icerentur,  ut  predicta  maleficia  et  quamplura  alia,  per  ipsum  procuratorem 
nostrum,  contra  eumdem  Firminuni,  latins  proposita  et  eidem  imposita  idem 
procurator  noster,  per  certam  informationem  super  hoc  confectam,  asserebat 
liquidius  apparere.  Ouarc  petebat  quod  predicta  ipsius  baillivi  sententia  et 
quicquid  fuerat  vel  erat  ex  ea  subsequtum  omnino  anuUaretur,  ipseque  Firminus, 
attenta  predicta  informatione  contra  eum  facta,  in  processu  ordinario  minime 
poneretur,  sed  iu  Castelletum  nostrum  parisiense  prisionarius  transmitteretur  et 
ibidem,  ore  suo  proprio,  questionibus  mediantibus  aut  aliis,  prout  dicte  nostre 
curie  videretur,  veritas  premissorum  extorqueretur  et  sciretur.  Que  si  confiteretur 
fuisse  et  esse  vera,  in  corpore  atquc  bonis  puniretur  et,  si  ea  negaret,  oITerebat 
idem  procurator  noster  se  de  eis  probaturum,  que  sibi  suflicerent,  in  hac  parte, 
ad  hujusmodi  fines  rationes  predictas  et  quamplures  alias  allegando  ae  predictam 
informationem  eidem  curie  nostre  propter  hoc  exhibendo  et  tradendo. 

Prenominato  Firmino  replicando'dicente  quod  predictus  defunctus  ambianensis 
prepositus,  die  sancta  Eucharistie  Domini,  anno  Domini  M"  CGC"  LVIll"  supra- 
dicto,  fuerat,  in  dicta  villa  ambiancnsi,  ut  dicebat,  interfectus  et  ipse  Firminus, 
per  octo  dies  ante  vel  etiam  ante  festum  Penthecostes  immédiate  dictum  festum 
Eucharistie  Domini  precedens,  apud  Brugas,  pro  dicta  sua  guede  mcrcatura, 
accesserat  et  ibidem,  usque  ad  festum  Nativitatis  Domini  tune  immédiate 
subsequens,  continue  remanserat.  Quare  impossibilc  fuerat  et  erat  quod  ad 
homicidium  in  personam  predicti  prepositi  perpetratum  interfuisse  potuisset 
aut  interfuisset,  factum  predicte  virge,  per  dictum  procuratorem  nostrum  contra 
eum  propositum,  negando  fore  verum.  Dicente  preterea  quod  predicte  informa- 
cioni  contra  eum,  ut  superius  est  dictum,  facte  nulla  fides  erat  adhibenda,  cum 
per  testes  sibi  exosos  et  malivolos  facta  extitisset,  quodque  ad  faciendum  infor- 
mationem predictam,  ad  requestam  dictorum  suorum  amicorum,  per  dictum 
baillivum  seu  de  ejus  mandato  factam  ac  virtute  cujus  informationis  predicta 
sententia  fuerat  prolata,  predicti  major,  scabini  ac  plures  alie  persone  sufTicientes 
et  notabiles,  necnon  consiliuni  et  procurator  noster  dicte  ambianensis  ville,  et 
etiam  ad  consulendum  et  proferendum  hujusmodi  sententiam  extiterant  evocati. 
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Quarc  hujusmodi  iiiformacio  ut  inquesta  dici,  tuMieri  et  reputari  iiierito  deljfhat 
et  idciroo  idem  Firmiuus  iii  dictum  Castellctuin  iiostruiii  prisionaiius  traiismitti, 
.scu  in  processu  ordinario  vel  extraordinario  ncquaquam  poni.  scd  predicta  soii- 
tentia  teiieri  et  alic  sue  couclusioiics  supradicle  sihi  fieri  dcbeliaut,  ad  diclos  fines 
rationcs  predictas  et  (juamphircs  alias  allcgando.  Presto  procuratore  iiostro  plura 
iu  contrarium   dupplicamlo  pro[)()neute  et  ut  supeiius  est  dictum  coucludeiito. 

'l'andeni,  dictis  paitibus  iu  liiis  oiiiiiiI)us  et  siiigulis  ijuc  circa  premissa  dicere 
et  proponcrc  volueruut  ad  plénum  audit is,  visisque  per  dictam  nostram  curiam 
sententia,  confirmatione,  lilleris  et  inlormacionibus,  de  (juibus  superius  lit 
mentio,  ac  ipsis  dictaruniquc  paitium  rationibus  et  aliis,  que  ipsam  nostram 
euriam  circa  premissa  movere  poterant  et  debebaiit,  diligenter  oonsidcratis  et 
attentis,  per  arrestum  ejusdem  curie  uostrc  dictum  fuit  ([uod  dictus  Firmiuus, 
pro  predictis  sibi  impositis,  iu  processu  extraordinario  non  poncrctur,  sed  iu 
processu  ordinario  remanebit,  faeientque  dicte  partes  facta  sua,  videlicet  dictus 
procurator  noster  ad  fuiem  predietas  senlentiam  et  eoufirmationeni  anullandi  et 
dictum  Firmiuum,  pro  promissis,  erimiiuiliter  sive  civiliter  puniendum,  et  idem 
Firmiuus  ad  finem  hujusmodi  seutentiam  et  confirmationem  sustineudi  et  verifi- 
caudi  ac  absoluciouis  et  expedicionis.  Super  quibus  factis,  certi  per  curiam 
nostram  deputabuutur  commissarii  qui  veritatem  inquirent^  qua  inquesta  facta 
et  prefate  curie  uostre  rcportata,  fict  jus.  Tcnebitur  siquidem  idem  Firmiuus,  in 
propria  persoua,  coram  commissariis  in  hujusmodi  causa  deputandis,  articulos 
suos,  medio  juramento,  alTirmare  et,  jiari  forma,  artieulis  predicti  procuratoris 
nostri  respondere,  uccnon  in  dicta  nostra  curia.  ad  rece[)tiouem  iuqueste  supra 
dictis  factis  facieude,  personalitcr  comparere  et  in  villa  parisiensi  remanere, 
quousque  eadcm  curia  nostra  aliud  super  hoc  duxerit  ordinandum.  Intérim  vero 
ipse  Firmiuus  pro  predictis  prisionarius  ubique  elargabitur  et  ipsum  dicta  nostra 
curia,  per  presens  arrestum,  elargavit  et  clargat.  In  cujus  rei,  etc. 

Datum  Parisius,  iu  Parlamento  nostro,  xxviir"  die  januarii,  anno  Domini 
M"CCC"LXlir. 

XS*  7.  1»  122. 

N°   19.   —  Lettres   de  rcniission   n  Jean   de    ]'ai(s. 

On  voit,  par  les  leUres  de  rémission  de  Jean  de  Vaus,  que.  après  l'échec  du  coup  de  main 
navarrais  sur  la  ville  d'Amiens,  une  iniportanle  colonie  de  bourgeois  complices  .s'était  réfugiée 
à  Kvreux,  près  du  roi  de  Navarre,  et  que,  bien  que  compris  dans  les  .'îOO  amnistiés  du  traité  de 
Calais,  en  1300,  ils  y  étaient  restés,  par  crainte  des  représailles  populaires,  déléguant 
seuleniiMit  radininistration  de  leurs  biens  non  confisqués  à  l'un  d'eux  moins  coinproniis. 


Mai 
1364 
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Dans  le  nombre,  nous  retrouvons  Honoré  Aguillon  gratifié,  en  1357,  par  le  régent  Charles, 
de  loffice  de  procureur  du  Roi,  contre  Vincent  de  Beauquesne  (V.  supra.  n°  xviii)  et  banni  du 
royaunrae  après  l'attentat  (JJ  flO,  n"  92). 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  nous  avoir  recouc 
l'umble  supplicacion  de  Jehan  de  Vaus  contenant  que,  comme  et  depuis  la  paix 
faite  entre  nous  et  le  roy  de  Navarre,  il  s'en  fust  aloz  à  Evreux  servir  Honneré 
Aguillon,  pour  guagnier  son  vivre,  auquel  lieu  il  a  demouré  jusques  à  la 
saint  Andrieu  darrenier  passé  ou  environ,  que  ladite  paix  duroit  encores,  et  après 
ce  plusieurs  allez  avec  ledit  roy  de  Navarre,  avec  plusieurs  autres,  jusques  au 
nombre  de  trois  cens,  qui  la  ville  d'Amiens  avoient  a^^dié  à  destruire,  eussent  eu 
rémission  de  notre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieux  absoile,  à  la  suppli- 
cacion dudit  roy  de  Navarre,  lesquels  allez  n'osoient  aler  en  ladite  ville  d'Amiens 
faire  leurs  proufis  de  leurs  héritages  qu'il  y  avoient,  jasoit  ce  qu'ils  eussent 
ladite  rémission,  pour  ce  que  il  savoient  que  ledit  suppliant  n'avoit  pas  esté 
avec  eulz  et  que  n'estoit  pas  haïs  en  ladite  ville,  le  firent  comprendre  oudit 
nombre  de  trois  cens  et  mettre  en  ladite  rémission,  afin  que  les  habitans  de  ledite 
ville  ne  le  molestassent  en  aucune  manière  et  que  il  feist  leur  besongne  en 
ladite  ville.  Pour  laquelle  cause  aucuns  de  nos  justiciers  et  officiers  s'efforcent 
et  veullent  elforcier  de  vouloir  emprisonner  ledit  suppliant,  soubz  umbre  de  ce 
que  il  fust  mis  oudit  nombre  et  qui  faisoit  les  besongnes  des  dessusdits,  comme 
dit  est,  combien  que,  durant  le  temps  de  la  guerre,  il  n'avoit  conversé  en 
aucune  manière  avec  yceulx  allés,  mais  seulement  ou  temps  de  ladite  pais. 
Néantmoins  il  se  doubte  d'en  cstre  poursuy  par  nos  justiciers  ou  olTiciers,  ou 
temps  avenir,  pour  ce  que  il  fu  nommé  ou  contenu  ou  nombre  des  dessus 
nommés  et  que  il  feist  leurs  besongnes,  comme  dit  est  dessus,  jasoit  ce  que 
onques  il  ne  fust  aydans  ne  consentans  à  faire  ladite  destruccion  ou  dommage 
de  ladite  ville  d'Amiens,  ne  d'alleurs  aussi,  supplians  lui  estre  sur  ce  par  nous 
pourveu  de  gracieux  remède,  comme  il  ait  tousjours  esté  homme  de  bonne  vie, 
bonne  famé  et  renommée  et  honneste  conversacion,  si  comme  il  dit.  Pourquoy 
nous,  considérans  les  choses  dessusdites,  audit  Jehan  de  Vaus,  de  grûce  espécial, 
en  notre  joieux  advènement,  avons  quitté,  remis  et  pardonné,  quittons,  remettons 
et  pardonnons  par  ces  présentes  ledit  fait  avec  toute  paine  corporele,  criminele 
et  civile  qu'il  puet  avoir  encouru  envers  nous  à  cause  d'icelluy,  ou  cas  dessusdit, 
et,  se  mestier  est,  le  restituons  à  son  pais,  à  ses  biens,  famé  et  bonne  renommée. 
Si  donnons  en  mandement 

Donné  à  Compiègne,  mai  1364. 

JJ  95,  n«  183. 
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iV"  20.  —  Ar/ct  de  la  Cour  ii'/oi  niant  une  srn(r/ice  du  (icutc/iarit  du  hailli. 

Firniin  de  Coquerel. 

Le  présent  arrêt  ne  se  rattache  à  l'histoire  du  iiiouvcirnrit  de  K)."i8  <jue  par  les  détails  assez 
nirieiix  qu'il  nous  donne  sur  l'attitude  du  bailli,  Gallerant  de  LuUy,  et  de  ce  receveur,  Jacques 
le  Sene,  que  nous  avons  vu  si  acharné,  après  coup,  contre  Firniin  le  Coulellier.  Ces  deux 
personnages  restaient  prudemirient  enfermés  dans  le  ch.lteau  de  Beauquesne  pendant  qu  à 
Amiens  le  nouveau  maire,  Firniin  de  Co<|uerel,  fils  de  Jacques,  élu  le  28  octobre  1358,  restait  seul 
chargé,  en  qualité  de  lieutenant  du  bailli,  d'étoulfer  les  derniers  ferments  de  guerre  civile  et  di- 
punir  les  traîtres.  On  remarquera  la  nature  inusitée  des  pouvoirs  à  lui  conféi-és  par  le  Régent, 
en  récompense  de  ses  services  :  lieulenance  à  vie  et  dispense  de  toute  juridiction  supérieure, 
hors  celle  du  bailli  et  de  la  cour  de  Parlement.  Dans  cet  arrêt,  comme  dans  les  précédents,  les 
réformateurs  généraux,  si  souvent  nommés,  apparaissent  non  comme  des  juges  mais  comme 
des  enquêteurs  extraordinaires  qui,  leur  infoi-mation  achevée,  renvoient  le  jugement  des  causes 
à  l'ordinaire. 

Cuin  Jac'obus   Horncrii    Firiniiiuni  de   Cocjiicrello.  taiii  suo    nuininc   (juain  ut  '•'  ^""' 

maiorem  ville  nostrc  ambianeiisis,  (luain  et  locumlenontem  baillivi  dicti  lofi. 
coram  leformatoribus  per  nos  deputatis  in  baillivia  ambianen.'^i  fecisset  ovocari 
sujicr  eo  quod  dictus  Jacobus  dicebat  quod,  tempore  jam  clapso,  inirnici  no.-Jlri 
Icuobant  et  occiipabant  fortalicium  de  Luliaco.  juxta  Conty,  et  in  (blanc)  multa 
danipua  et  iniqnitates  comniitlendo,  et  ob  lior  per  obedienciam  nobis  ordinatam 
([uod  dictuni  fortaliriuin  asi^^alireUir  et  Dei  adjntorio  caperetur,  cpiod  et  factuni 
fuerat  anno  Domini  ,M"  CGC"  IjVIII",  et  in  dicto  iusultn  fuerat  dictus  .lacobus, 
exponendo  suuni  cor[ius  et  in  lantum  quod  multnni  fuerat  vulueratus.  Kt 
nicbiloniinus,  super  dictos  iiiimicos,  in  capcione  dicti  fortalicii,  per  suam 
potenciam,  nulla  confederatione  fada  cuin  quocumque,  sumrnarn  un"  et  mi"'' 
florenorum  ac(juisierat  et  post  capcionem  dicti  fortalicii,  eodeni  die,  ad  villam 
([uandani  dictam  de  Ver  et,  die  scqnente,  ad  villam  ambianenseni,  pro  garisacione 
suoruni  vulnerum,  reversas  fuerat  cuin  dicta  suinnia  llorenoruni  oxistenciuni  in 
sua  taxa  ciun  aliis  ascendentibus  ad  suniinam  vii^^  florenorum  vel  circa,  et  in 
dicta  villa  per  ires  dies  pacifu-c  steterat,  sine  Iioc  quod  alicpiid  petcretur  ab 
eodem;  et  postea,  dicto  Jacobo  béate  Marie  existente  in  quadam  domo.  vocala 
gallice  Gueulebaye,  dictus  major,  nomine  suo  et  tanquam  major  vol  alias,  dicturn 
Jacobum  mandavcrat  capi  et  sibi  adduci  per  duos  servientcs  suos  ad  macbam  et, 
licet  se  ilurum  obtulisset,  tamen,  manu  apposita,  ductus  fuerat  in  domo  dicta 
des  Cloquicrs,  coram  dicto  majore,  Firmino  Audeluye.  et  aliis  scabinis  ville  et 
uno  alio,  vocato  .loliannc  Barliiere.  Oui  (luidem  .iohannes  dicto  .lacobo  nisus 
fuerat   inquinere  (juod  certam  snminam  llorenniiim  sibi   tradiderat    in  forfaliciii 
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aiitedicto  et,  licet  dictus  Jacobus  hoc  uegasset  et  quod  dictus  Barborius  hoc 
prosequi  noluisset,  tameii  dictus  Firminus  dictum  Jacobum  juramento  voluerat 
astringere  et  per  vim  ipsum  compellendo  ad  dicendum  quantum  in  gepedicto 
fortalicio  lucratus  fuerat  et  illud  dicere  dictus  Jacobus  renuerat,  dicendo  quod 
dictus  Firminus  non  erat  suus  judex,  quodqiie  id  quod  ibidem  lucratus  fuerat 
suum  erat,  absque  eo  quod  obligatus  foret  ad  restitucionem  quamcunque 
faciendum.  Et  nichilominus  dictus  Firminus  postea  tassam  dicti  Jacobi  apportari 
coram  se  fecerat  et  extrahi  ab  eadem,  de  Oorenis  dicti  Jacobi,  usque  ad  summam 
iiii''^  florenorum;  que  facta  fuerant,  nulla  cause  coguicione  précédente  et  dicto 
Jacobo  non  convicto  nec  audito  et  appellante  a  dicto  Firmino  propter  gravamina 
sibi  facta,  et  tameu,  post  dictam  appellationem  ac  requisitionem  de  dicto  Jacobo 
per  procuratorem  decani  et  capituli  ecclesie,  quorum  erat  subditus  dictus 
Jacobus,  precepto  dicti  Firmioi,  dictus  Jacobus  ductus  et  injuriauter  seu  horribi- 
liter  in  carcere  et  ibi  fuerat  per  très  dies,  magnas  injurias  atque  dampna  susti- 
nendo  et  que  sustinuisse  noluisset  pro  duobus  centum  regalibus  auri.  Et,  licet 
certam  partem  supradictorum  florenorum  de  dicta  tassa  amotorum  dictus 
Firminus  dicto  Jacobo  restitui  fecisset,  tamen  erga  se  retinuerat  et  usibus  suis 
applicaverat  [iii""  et  1111°''  scuta  vel  circa,  sine  restitucione  aliquali  facta  dicto 
Jacobo,  licet  per  dictum  Jacobum  pluries  fuisset  requisitus.  Quare  petebat  dici 
dictum  Firminum,  nomine  quo  supra,  tenori  et  compelli  ad  restitucionem 
dictorum  1111"*^  et  un"'' florenorum  et  in  duobus  centum  regalibus  auri  vel  in  id 
quod  curie  vidoretur,  pro  injuriis,  gravaminibus,  oppressionibus  et  incarcera- 
tiono  dicto  Jacobo  factis,  et  cum  hoc  condempnaretur  dictus  Firminus  in  aliis 
misiis,  custibus  et  expensis  dicti  Jacobi  factis  et  faciendis  in  prosecutione  dicte 
cause. 

Dicto  Firmino  in  contrarium  proponente  et  dicente  quod  ipse  fuerat  atque  erat 
homo  boue  famé  atque  vite,  couversationis  honeste  et  pro  tali  habitus  et  etiam 
rcputatus  in  omnibus  locis  ubi  fuerat  conversatus  et  plura  officia  regia  et  alla 
exercuerat  bene  et  fideliter,  sine  aliquo  opprobrio,  ut  dicebat,  necnon  et  quod, 
anno  Domini  M"  CCC°  LVIII",  tempore  guerre  inter  nos  et  regem  Navarre,  in 
villa  nostra  ambianensi  fuerat  magna  divisio  inter  populares,  quorum  aliqui 
pro  parte  nostra  et  alii  pro  parte  régis  Navarre  erant  et  propter  dictam 
dwisioncm  Galleant  de  MilUaco,  baillùnis  tune,  et  etiam  receptor  dicti  loci 
non  bene  aiidebant  morari  in  dicto  loco  sed,  pro  securitate,  stabant  in  castro 
nova  Bellequerciis  et,  dicto  tempore,  dictus  Firminus  factus  fuerat  dicti 
bailli\>i  locamtenens  et  statim  inceperat  justiliam  facere  de  malefacloribus  et 
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prixlitoribus.  pro  (jiiiete  tam  dtclr  ville  fjiuiin  luibilaloniin  t/usdem  consn  - 
vanda.  quodquc  ibidem  ita  bene  se  habiterai  qttod,  andito  testinioniu  ejusdeiii, 
nos.  mottt  proprio  ac  sine  ejiis  rcf/iiestu.  ipsum  locnmlenentem  dicti  baillivi  av 
successoruni  suorum.  quanidiu  \itani  diclr/s  Fir/ni/iiis  ditccret  in  lintnnnis, 
creabamiis,  ipsum  e.vimendo  a  Juridictione  fjuoramcnnrjiie  /ndiciim,  lani 
reformatorum  quam  aliorum.  genttbiis  nos/ris  Parlnmenti  et  baillivo  nostro 
ambianensi  e.rceplis,  virtute  quariun  litterarum  sibi  pcr  nos  transmissarum, 
ilictum  suuni  officium  exercuerat  bcnc  et  fideliter  et  quaiuloque  cum  magnis 
periculis  inortis.  Diccbat  etiani  quod,  dicto  tcniporc,  scilicet  aniio  LVIII",  dicta 
villa  ambianensis  multum  orat  fortaliciis  inimicorutn  uostrorum  oppressa  seu 
circunulata,  pluresque  paupores  de  patria  plana  in  dicta  villa  se  retraxerant, 
propter  que  magna  custodia  indigebat,  de  ipia  dictiis  l'^irininus  erat  oneratus, 
tam  ut  maior  quam  loctimtenens  baillivi  dicte  ville,  et  sic  non  erat  mirabile  si  ita 
ordinare  justiciam  omnibus  non  fecisset  sicut  alio  tempore  aut  alio  loco  pacilico 
potuisset  oxorcere.  Insuper  dicebat  dictus  Firminus  quod,  dicto  tempore,  plures 
habitatores  dicte  ville  et  alii  qui  in  dicta  villa  se  retraxerant,  intcr  [quos]  erat 
unus  dictus  Jacobus,  concordes  fuerant  insultumdandi  dicto  fortalicio  de  J/////f/rti, 
tune  temporis  per  inimicos  nostros  occupato,  et  quod  totum  lucrum  in  dicto 
fortalicio  repertum  vol  alias  undicunque  obveniens  inter  diclos  habitatores  et 
alios  quoscunque  euntes  cum  ipsis  equalitcr  parliretur  et,  sub  spe  dicti  accordi, 
dicti  habitatores  et  dictus  .lacobus  cum  ipsis  a  villa  nostra  ambianensi  recesserant 
et  dictum  fortalicium  assaliverant  et  ipsum  cepcrant,  [)luribus  bonis  per  dictos 
habitatores  occupatis.  Et  in  regressu  dicti  fortalicii,  iuter  dictos  habitatores 
fuerat  magna  briga  seu  discencio  et  quasi  pugna  inter  ipsos.  quia  unus  alteri 
tradere  recusabat  de  lucratis  suam  partem,  ac  pro  dicta  discordia  compescenda 
dictus  Firminus,  ex  parte  nostra,  preceperat  ne  unus  alteri  maie  faceret  et  omnes 
illos  qui  aliquid  lucrati  fuerant  in  capcionc  compulorat  ad  portandum  dicta  sua 
lucra  in  (juadam  domo,  vocata  Main  Donu/s.  pro  partilionc  inter  dictos  habita- 
tores facienda.  Et,  licet  dictus  Jacobus  plura  fuisset  lucratus,  tamcn  nichil 
volebat  apportare  et  ob  hoc  alii  populares  commoti  fuerant  contra  ipsum  et 
propter  commocionem  cedendam  dictus  Firminus  mandaverat  dictum  .lacobum 
sibi  adduci,  cui  adducto  coram  ipso  proceperat  jurare  quantum  lucratus  fuerat, 
quod  renuerat  facere,  dicendo  qnod  nuiujuam  de  illo  juraret  seu  alicpiid  appor- 
taret,  et,  propter  hoc  et  ctiam  propter  vilanda  pericula,  ipsum  fecerat  carceri 
mancipari,  in  quo  carcerc  dictus  Jacobus  se  retiuisierat  adduci  coram  dicto 
Firmino,  ofTcrendo  dicere  veritatem  et  omnia  apportare.  et  o]>  hoc.  addiictus  cornm 
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dicto  Firmino,  primo  dixorat  quod  lloreuos  quos  lucratus  fuerat  habebat  in  doino 
sua,  in  quadam  forgeria,  quod  uou  crat  verum,  ut  relatum  fuerat  dicto  Firmino. 
Et  ideo  interrogaverat  de  novo  dictuin  Jacobuni  de  dictis  floreuis  et  dictus 
Jaeohus  de  taxeta  sua  sine  aliqua  violeneia  traxerat  quandam  cirotecam,  dicendo 
quod  ibi  erant  omnes  floreni  per  ipsum  de  dicto  fortalicio  apportati  et  cum  hoc  alii 
de  mercimoniis  suis  veuientes,  quos  llorenos,  sua  niera  voluntate,  separaverat  et 
suos  proprios,  ascendeutes  usque  ad  sumniam  lihi  vel  circa,  retinuerat  et  alios 
quos  de  dicto  fortalicio  apportaverat  posuerat  supra  unani  mensam,  concedendo 
ut  partirentur  cum  aliis  lucris  in  dicto  fortalicio  acquisitis.  Et  per  hoc  dictas 
Firminus  recesserat,  sine  hoc  quod  fuisset  in  particione  facienda  aut  quod  aliquid 
de  dicta  pecunia  habuisset.  Quare  petebat  a  peticionibus  dicti  Jacobi  ac  etiam 
procuratoris  nostri,  in  casu  quod  se  vellet  facere  partem,  absolvi,  ipsuraque 
condempnari  non  debore,  saltem  in  tanta  summa  secundum  quod  petebat  Jacobus 
memoratus,  et  dictum  Jacobuni  a  sua  demanda  cadere  debere  et  ipsura  erga 
dictuni  Firminum  condempnari  in  expensis. 

Pluribus  hinc  inde  rationibus  allegatis,  super  quibus  fuerant  dati  commissarii 
ad  inquirendam  veritatem,  et  inquesta,  una  cum  reprobacionibus  partium,  per 
dictos  reforniatores  ad  judicandum  admissa  et  post,  ex  ordinacione  reforma- 
toruni  Parisius  ordinatorum,  cum  aliis  prooessibus  remissa  coram  ipsis  et  ad 
judicandum,  auditis  partium  procuratoribus,  reuepta,  tandem  dicta  inquesta, 
reprobacionibus  et  processu,  per  ordinationem  nostram,  in  iiostro  parlamento 
ad  judicandum  remissis,  quibus  visis  et  diligenter  examinatis,  per  arrostuni  curie, 
dictum  fuit  quod  dictus  processus  sine  reprobacionibus  poterat  judicari  et  per 
idem  arrestuni  dicta  curia  nostra  condempnavit  et  condempnat  dictuni  Firminum 
erga  dictum  Jacobuni  ad  restitucionem  lxxx  scutorum  auri,  dictum  Firminum  ab 
aliis  peticionibus  dicti  Jacobi  absolvendo  et  expensis  compensandis. 

Pronunciatum  die  xv'' junii,  anno  Doniini  M°  CGC"  LX"  IV. 

XiA  18,  1°  108. 

(Suivent  une  quarantaine  de  pièces  relatives  aux  opérations  des  réformateurs 
envoyés  au  bailliage  d'Amiens,  en  cette  année  1.3G4). 

A'°  21.  —   Realiliition  à  Mathieu  de  Coquerel  du  corps  de  son  père,  Firinin 
de  Coquerel,  niaieur  du  parti  navarrais,  exécute  en  Î358. 

En  juin  i;{71,  après  treize  ans  écoulés,  le  corps  de  Firmin  de  Coquerel,  luaïeur  de  1357-58, 
était  enuore  suspendu  à  la  justice  de  la  ville  d'Amiens.  A  l'occasion  d'une  nouvelle  trêve 
récenunenl   conclue   avec  le   roi   de   Navarre  et   dans  une  pensée   d'apaisement,  Charles  V  le 
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i-eslitiii;  aux  prières  di'  son  fils  Matliieii,  en  aiilorisatil  coliii-ci  à  l'enlever  ou  i  en  siimili-r 
l'enlèveiiient,  «  par  linsel  »,  poui'  en  faire  les  ol)sèf[iio.s,  mais  de  nuit,  sans  solennité  ni  repré- 
sentation de  corps,  et  à  lui  donner  une  sépulture  en  lieu  saint. 

(larta  qiioJ  rex  dn[  licciitiain  .Matlico  ilo  Oiiu([iiorol  accipieiidi  patrerii  sniiiii 
in  jiislicia  et  ipsum  poiii  iii  terrain  bencdictani. 

Charles,  etc.    Savoir  faisons  à  tous  présens   el  avenir  que,  comme,  pour  la  •• 

bonne  paix,  amour  et  concorde  faiz  entre  nous  et  nostre  très  cliier  et  très  ami- 
frère,  le  roy  de  Navarre,  et  pour  contemplacion  et  faveur  de  luv,  nous  voulons, 
envers  ses  gens,  familiers  et  subgiez,  delessier  toute  rigueur  de  justice  et  user  de 
grûee,et  de  par  nostre  amé  Maliiet  de  Coquerel,  escuier,  huissier  d'armes  de  nous 
et  de  nostredit  frère,  nous  ait  esté  supplié  et  requis  que  le  corps  de  feu  Fremiii 
de  Coquerel,  son  père,  jadis  maire  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens,  lequel,  dès  le 
temps  des  premières  guerres  qui  furent  entre  nostre  très  cher  seigneur  et  père, 
que  Diex  absoille,  nous  et  nostredit  frère,  fit  exécuté  et  mort  par  justice,  luv 
vouUions  donner  et  rendre,  pour  mettre  en  terre  sainte. 

Pourcoy  nous,  considérans  ce  que  dit  est,  voulans  persévérer  et  garder  l'amour 
tle  nostredit  frère  et  en  faveur  de  luv,  de  certaine  science,  gr;\ce  espécial  et  de 
nostre  auctorité  et  puissance  royal,  audit  Maliiet  avons  donné  et  donnons,  par  ces 
présentes,  le  corps  dudit  Fremin.  son  père,  et  lui  avons  ottroié  et  ottroions  que  il 
le  puisse  faire  prendre  à  la  justice  oit  il  fu  exécuté,  se  mais  v  est,  et  sinon,  en 
signe,  par  linsel  ou  autrement,  si  comme  il  plaira  audit  Mahiet.  pour  icelluy  faire 
enterrer  et  mettre  en  lieu  saint,  à  Amiens  ou  ailleurs,  de  nuit  et  sans  aucune 
solennité.  VA  oultre  avons  ottroié  et  ottroions  audit  .Mahiet  que,  après  ce,  il 
puisse  faire  faire  l'obsèque  de  sondit  père,  en  saincte  église,  si  comme  il  lui 
plaira,  sans  faire,  en  ycelle  obsèque,  aucune  représentation  du  corps  de  sondit 
père,  nonobstant  quelconques  crimes  perpétrés  par  ledit  Fremin  et  sentences  sur 
ce  données,  en  imposant  silence  perpétuel,  quant  à  ce,  à  nostre  procureur  en 
Parlement,  à  nostre  procureur  au  bailliage  d'Amiens  et  à  tous  autres  nos 
ofllciers  et  gens  quelconques.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  au 
gouverneur  de  nostre  bailliage  d'Amiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  olTiciers 
et  subgiez  présens  et  avenir  que  ledit  .Mahiet  facent,  sœufTrent  et  laissent  joir  et 
user  paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et,  contre  le  teneur  d'icelle,  ne  lui 
mettent  ou  souiïrent  estre  mis  aucun  débat,  contredit  ou  empeschement  quel- 
conque. Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme,  etc.  Sauf  etc. 

Donné,  au  bois  de  Vincennes,  au  mois  de  juing.  lan  de  gr;\ce  M  C(]C  l..\.\'i. 

JJ  102,  u»  2G8. 
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Mathieu  de  Coquerel  était  encore,  en  1378,  au  service  du  roi  de  Navarre.  Car  on  trouve 
(JJ  112,  n"  232)  des  lettres  du  25  avril  1378,  par  lesquelles  le  Roi  fait  don  à  Baudet  de  Beauvillers 
de  300  1.  de  rente  annuelle  sur  les  biens  et  héritages  confisqués  d'Auffour  de  Rouvroy, 
chevalier,  Driet  et  Pierre,  fils  de  l'eu  Jean  Boutoye,  bourgeois  d'Amiens,  et  «  Mahiet  de  Coquerel, 
deniourans  avec  le  roy  de  Navarre  »,  et  de  500  1.,  pour  une  fois,  sur  les  biens  meubles  des 
dessusdits. 

Lettres  confirmées,  pour  même  cause,  le  20  juin  1381.  .U  119,  n"  236. 

iV°  22.  —  Cassation  par  la  Cour  cV un  jugement  du  bailli  et  renvoi  par-devant 
les  maire  et  cchevins  d'une  cause  pendante  entre  un  de  leurs  sergents  et  les 
liéritiers  de  Matliicu  de  Coquerel. 

Nous  donnons  ici,  à  titre  de  supplément  des  pièces  ci-dessus  concernant  Mathieu  de  Coquerel, 
le  curieux  arrêt  qui  suit,  bien  (|ue  postérieur  d'une  vingtaine  d'années.  Veis  la  fin  du  xiv°  siècle, 
la  descendance  directe  de  Firmin  de  Coquerel,  le  maire  supplicié  de  1358,  était  encore  repré- 
sentée, à  Amiens,  par  sa  fille,  femme  de  .Simon  le  Roux,  héritière  de  son  frère  Mathieu,  qui,  après 
avoir  obtenu  de  Charles  V  des  lettres  de  rémission  et  de  restitution  de  ses  biens,  était  venu  y 
mourir,  en  possession  de  son  héritage.  Mais  alors  un  certain  Jean  de  Maillefeu,  sergent  et 
pensionnaire  des  maire  et  échevins,  s'était  emparé  de  sa  maison  et  d'une  partie  de  ses  biens, 
d'autres  avaient  fait  de  même  du  reste,  au  détriment  de  l'héritière  et  malgré  des  lettres  de 
jussion,  obtenues  du  Roi,  pour  les  faire  contraindre  à  restitution  par  le  bailli. 

H  s'en  était  suivi,  au  nom  des  époux  frustrés,  une  assignation  des  usurpateui-s  devant 
celui-ci,  à  laquelle  l'adversaire  avait  répliqué,  d'accord  avec  le  procureur  de  la  ville,  par  une 
demande  de  renvoi  devant  les  maire  et  échevins,  juges  ordinaires  du  litige  —  possession  réelle 
d'un  imiueuble  sis  en  leur  juridiction.  —  Adoptant  ces  conclusions  des  plaignants,  qu'il  s'agissait 
avant  tout  de  la  connaissance  de  lettres  de  rémission,  cas  royal,  contre  un  pensionnaire  des 
maire  et  échevins,  à  ce  titre,  juges  suspects,  et  que  l'adversaire  n'avait  nul  intérêt,  ni  dommage 
à  subir,  la  cause  devant  être  jugée  surplace,  le  bailli  refusa  le  renvoi.  D'où  appel  en  Parlement 
des  ujaire  et  échevins  et  de  leur  sergent. 

La  Coui',  manifestant  une  fois  de  plus  ses  sentiments  de  partialité  contre  les  fauteurs  du 
mouvement  de  1358,  casse  le  jugement  et  accorde  le  renvoi. 

Nous  avons  souligné,  dans  l'argumentation  des  appelants,  ces  détails  intéiessants  :  que  la  pres- 
cription s'obtient  en  moindre  temps  et  qu  on  juge  à  moins  de  frais  devant  les  maire  et  échevins. 

Les  lettres  de  rémission  de  Charles  V,  en  faveur  de  Mathieu  de  Coquerel,  citées  dans  ce 
document,  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  fonds  du  Trésor  des  Chartes.  Il  n'en  existe  pas 
davantage  de  Charles  VI.  Rlles  ne  peuvent,  en  tout  cas,  être  antérieures  à  1378  et  aux  lettres 
du  l'5  avril  (JJ  112,  n°  232)  mentionnées  ci-dessus. 

21;  Janvier  Cuin,    litigautibus    in    nostra    parlameiiti    ctiria    dilectis    nostris    majore    et 

■i*î93    V    st 

'       '  '       scabinis  civitatis  ambianensis  atque  Johanne  de  Maillefeu  et  ejus  uxore  appellaii- 

tibus,  ex  una  parte,  ac  Symone  dicto  le  Roux  et  ejus  uxore  appellatis,  ex  altéra, 

extitisset,  pro  parte  dictorum  appellautium,  propositum  quod  ad  dictos  majorem 

et   scabinos  scabinatus    et    co2'nicio    cau.sarum   etiam    realium,    in   dicta  villa 
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ambianeiisi  ac  etiam  prepositura  ojusdera  ville,  pcrtiuebat  et  quoil  preJicUis 
Symon,  dicens  quamdam  doinum,  cum  suis  pertiiioiiciis  et  certis  terris  lahora- 
hilibus,  prope  civitatem  ambianensem  sitam,  ad  causain  uxoris  sue,  duduni 
sororis  et  lierodis  dei'uiicti  Matlici  de  Coqucrel,  iiiilitis,  ad  ipsum  et  ejus  uxorem 
predictnm  pertinero,  supradictuni  Joliaïuiciii  de  .Maillefeu  et  ejus  uxorem  coram 
i)aillivo  nostro  ainbiaueasi,  dictaiu  doiuuni  et  peitiuencias  predictas,  cerlarum 
litterarum  a  nobis  ol)tentarum  vigore,  occupantes  (?)^  conveniri  [fecerat  (?/,  die 
vero  dictis  de  Maillefeu  et  ejus  uxori  assiguata,  dictis  partibus  coram  predicto 
baillivo  comparoiitibus,  ex  parte  dictoruui  inajoris  et  scabinorum  exliterat 
propositum  quod,  cum,  de  jure  ac  usu  et  consuetudiue  notoriis,  quilibet  in 
actioue  reali  coram  judice  rei  coutenciose  couveairi  debeat,  dictaque  domus, 
cum  suis  pertinouciis  predictis.  iu  et  sub  juridicioiie  dictorum  majoris  et  scabi- 
norum forot  situata,  fuisscntque  et  essent  in  possessione  et  saisina  predicti  major 
et  scabini  ac  etiam  uti  consucvissent  de  hnju^niodi  causis  rcalibus  cognoscere, 
supradicti  tamen  Symon  et  ejus  uxor  prefatos  de  Maillefeu  et  uxorem  suani 
coram  supradicto  baillivo  trahere  nitebantur  et,  ob  hoc,  certarum  litterarum  a 
nobis  obtentarum  vigore,  causam  presentem  coram  supradictis  majore  et 
scabinis  remitti  petierant,  sicquc  fieri  deberc  concludebant.  Quibus  tamen  non 
obstautibus,  predictus  baillivus  quod  dicta  causa  coram  ipso  remaneret  et  de 
ipsa  coram  dictis  majore  et  scabinis  remissionem  non  faceret  pronunciaverat. 
A  qua  sententia,  per  dictos  majorem  et  scabinos  ac  Johannem  de  Maillefeu  et 
ejus  uxorem  seu  procuratores  ipsorum,  extilit  appellatum.  Premissis  igitur 
attentis,  maie  per  dictum  baillivum  judicatum  ac  bene  per]  ipsos  appellatum 
fuisse  dici  et  pronunciari  et  quod  dictus  Symon  in  eorum  expensis  condempna- 
retur  petebant,  ad  hoc  concludendo. 

Pro  parte  dictorum  Symonis  et  ejus  uxoris  appollatorum,  proponebatur  ex 
adverso  (juod  dudum  Matlieus  de  Coqucrel,  miles,  ([uia  partem  régis  Navarre, 
tune  dofuncti  domini  geaitoris  nostri  adversarium  (5/c),  sustinuerat,  omnia  bona 
sua  quecumque  possidebat  in  regno  nostro  forefecerat  et  confiscaverat,  quodipie 
idem  dominus  genitor  noster  omuc  dclictum  propter  hoc  conuuissiun  eideiu 
remiserat  ac  omnia  bona  sua,  pro  se  suisque  perpetuo  possideiida,  donaverat 
eidem  et  restitui  voluerat,  eaque  rêvera  usque  ad  diem  obitus  sui  tenuerat  et 
posséderai,  relicta  dicti  Symonis  uxore,  sorore  sua,  superstitc  et  ejus  heredc 
légitima;  quibus  tamen  non  obstautibus,  cum  ad  eam  domus  sue  liereditagium 
supradictuni  cum  suis  pertinenciis,  titulo  predicto,  pertineret,  supradictus 
•lohannes   de   Maillefeu  illud  occupavcrat  et  de  facto  detinere,  nonnullique  alii 
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otiam  alias  liereditates  que  ad  dictum  defunctum  dudum  pertinueraiit  occupare 
nittebantur;  et  ob  hoc  certas  a  nobis  Htteras  obtinuerant  predicti  conjuges, 
ambianensi  baillivo  directas.  per  quas  eidem  mandatum  erat  et  comniissum 
quatinus  detentores  et  occupatores  hereditatiim  dicti  defuncti  ad  eorum  restitu- 
tionem  dictis  conjugibus  faciendam  compelleret,  partibus  tameii  auditis,  justicie 
complementum  ministrando,  quarum  quidem  litterariim  virtute,  supradictum 
Johannem  Maillefeu  et  ejus  uxorem  fecerat  coram  dicto  baillivo  conveniri  ut  ad 
restitucionem  hereditagii  predicti  compellerentur;  coram  quo  baillivo,  partibus 
coiistitutis,  procurator  dictorum  majoris  et  scabinorum  ac  etiam  dicti  de  Maillefeu 
et  ejus  uxoris  causam  predictam  coram  ipsis  remitti  petieraut,  sed  ne  fieret 
predicti  Symon  et  ejus  uxor,  quod,  in  bac  parte,  cognicio  litterarum  remis- 
sionis  predicte  vertebatur,  que  dumtaxat  ad  judices  nostros  pertinebat,  necnon 
et  quia  dictus  de  Maillefeu  gardiauus  et  de  raubis  ac  pensionarius  erat  dictorum 
majoris  et  scabinorum,  propler  quod  ipsos  habebant  suspectes,  proponebant  et 
insuper  quod  nuUum  in  hoc  habebat  interesse  pars  adversa,  cum  minime  extra 
civitatem  ambianensem  traheretur  et,  hiis  attontis,  dictus  baillivus  quod  de 
dicta  causa  cognosceret  et  eam  coram  prediclis  majore  et  scabinis  non  remitteret 
pronunciaverat.  Ex  quibus,  maie  per  dictos  appellantes  appellatum  fuisse,  bené 
vero  per  dictum  baillivum  judicatum  et  quod  dicti  appellantes  in  dictorum 
appellatorum  expensis  condempnarentiir  concludebant  appellati  supradicti. 

Replicando  vero  proponebant  appellantes  predicti  quod.  in  liac  parte,  eorum 
vertebatur  interesse,  dictorum  scilicet  majoris  et  scabinorum,  in  hoc  quod  ad 
eos  predicta  jurisdicio,  qua  semper  et  communiter  usi  fuerant,  oneroso  titulo, 
competebat  atque  predictorum  de  Maillefeu  et  ejus  uxoris,  in  eo  (\uoà  prescrip- 
tioncni  breviori  tenipore,  coram  dictis  majore  et  scaltinis,  pntuerant  acyta'stsse, 
necnon  et  quod  minorihus  yumptibus  ibidem  titif^areut,  nec  dicte  remissionis 
questio  tractabatur,  sed  dumtaxat  agebant  dicti  appellati  rei  vendicacioue  et  non 
de  viribus  dictarum  litterarum.  Esto  vero  quod  dictus  de  Maillefeu  raubas  seu 
vestes  ville  predicte  ambianensis  deferret,  hoc  olTicii  ratione  sergenterie  dicte 
ville  faciebat,  propter  quod  non  erat  verisimile  dictos  majorem  et  scabinos  a 
justicie  tramite  deviare,  per  hec  et  alla,  prout  supra,  concludendo. 

Supradictis  appellatis  in  contrarium  dupplicantibus  ac  nonnullas  raciones  et 
facta  et  alla,  prout  supra,  proponentibus  atque  concludentibus. 

Tandem,  partibus  supradictis  in  omnibus  que  circa  premissa  dicere  atque 
proponere  voluerunt  auditis,  omnibusque  considerandis  per  dictam  curiam 
nostram   diligenter   attentis   et   aliis   que  dictam   curiam   nostram  in   hac  parte 
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movcre  poteraut  et  di'bi'liaiil,  pcr  arrestmii  ojusdcni  curio  nostrc  (iictiim  fuit 
inedictiini  baillivuin  maie  judicasse  et  diclos  appellaiites  beiie  appcdlasse. 
difliiiiKjiic  liaillivi  judiciuin  corrigciido,  prefata  cnria  nostra  partes  supradietas 
coram  prcdictis  majore  et  scabinis  processuras  et  quod  fiierit  ratioiiis  facturas 
at(iuc  causam  prcdictam  sine  debifo  lerminandam.  per  idi'iii  suiini  arrestum. 
remisit  et  remittit. 

xxvi"  die  januarii,  anno  M"  CGC"  XC"  111". 

Xu  41,  f«  142  v°. 

N"  23.   —   Confirmation  par  le  roi  Charles    17  de   la  \,'entc  et   (ul/iulirrtlion 
des  biens  eon/isqiirs  de  lîobert  de  Picqui'^mi . 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  après  la  longue  suite  de  lettres  de  rémission  publiées  ri-dessu«,  de- 
voir Charles  V,  à  la  veille  de  sa  mort,  rouvrir,  en  vue  de  fondations  pieuses,  la  suite  des 
exécutions  contre  les  fauteurs  du  parti  navarrais.  C'était,  à  la  veille  d'une  régence  et  des 
troubles  inévitables  qu'elle  devait  amener,  donner  une  préface  assez  malheureuse  aux  dilTicultés 
du  prochain  règne. 

(Nous  suspendons,  après  les  deux  lettres  qui  suivent,  la  reproduction  des  pièces  relatives  au 
mouvement  de  1358.  On  en  trouvera  d'autres  plus  loin  qui  se  rattachent  trop  étroitement  à 
différentes  questions,  et  particulièrement  à  l'histoire  du  mouvement  de  1382,  pour  pouvoir  en 
être  séparées). 

Confirmalio  vendiciouis  liercditanioruiu  Hoberti  de  Piii(|uii,niv  Petro  de 
Talemars  facta. 

Karolus.   etc.    Notum  faeimus   uiiiversis   preseiitibus    parifer    et    fuluris   nos  2  AmII 

infrascriptas   vidisse   liltcras   sigillo   iiostro   baillivatus  ambianensis   sigillisque  '"^^^ 

receptoris  et  procuratoris  nostri  dicte  b;jllivie,  prout  prima  facie  apparcbat, 
sigillatas  ac  de  verbo  in  verbum  Icgi  fecisse,  formam  que  sequitur  continentes  ; 
«  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Tristan  du  Bos. 
chevalier,  seigneur  de  Raincheval,  maistre  des  requestes  de  l'ostel  du  Roy,  noslre 
sire,  et  bailli  d'Amiens,  et  Pierre  le  Sene,  receveur  pour  le  Rov,  nostrc  sire,  en 
ladite  baillie  d'Amiens,  et  Robert  Baillet,  à  présent  procureur  du  Rov,  nostre  sire, 
en  icelluy  bailliage,  commissaires  donnés  et  députés  par  le  Roy,  nostre  sire, 
derrenier  trespassé,  que  Dieu  pardoint,  en  ceste  partie  et  par  ses  lettres,  salut. 
Sachent  tous  nous  avoir  veu  et  receu  plusieurs  lettres,  tant  du  Roy,  nostre  sire, 
derrenier  trespassé,  comme  du  Roy,  nostre  sire,  présent  et  de  nos  seigneurs  des 
comptes.   Kt  aussi  avons  veue  une  commission  données  de  sages  et  honorables 
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hommes,  Audouyn  Chauveron,  pour  le  temps,  bailly  d'Amiens,  de  moy,  Pierre 
le  Seiie,  receveur  de  ladite  baillie,  et  de  Jehan  Cœuret,  dit  Poulain,  pour  le  temps, 
procureur  du  Roy,  nostre  sire,  oudit  bailliage,  en  laquele  sont  lesdites  lettres 
données  dudit  le  Roy,  nostre  sire,  derrenier  trespassé,  encorporées,  avec  une 
ndation  de  Jehan  de  Maillefer,  sergent  du  Roy,  nostre  sire,  audit  bailliage  eus 
ennoxée.  Avons  aussi  veu  plusieurs  actes  ou  mémoires  scellées  des  seaulx  du 
prévost  de  Beauvoisin,  au  siège  du  bailliage  d'Amiens,  ou  de  son  lieutenant, 
faisans  mention  dos  criées  et  subhastations  faictes  par  ledit  sergent  audit  siège 
de  la  terre,  fiefs,  revenues  et  appartenances  de  Fossemanant,  jadis  appartenant  à 
Robert  de  Pinqueigny,  duquel,  en  aucunes  desdites  lettres,  est  faicte  mention. 

Ensement  avons  veu  unes  lettres  de  nosdits  seigneurs  des  comptes,  adreçans 
à  nous  bailli  et  receveur,  ausqueles  sont  plaqués  quatre  de  leurs  signes.  Veu 
aussi  unes  commission  de  nous,  bailli,  données,  en  queles  sont  unes  lettres  du 
Rov,  nostre  sire,  encorporées  et  la  relation  dudit  sergent  eus  ennexées.  Et  aussi 
avons  veu  une  commission  de  nous,  bailli,  données,  en  laquele  sont  aussi  les 
lettres  du  Roy,  nostre  sire,  encorporées.  Veu  aussi  unes  lettres  de  défaut  et  de 
appointement  ou  ordonnances  faictes  et  données  de  nous,  bailli  et  receveur,  et 
aussi  unes  autres  lettres  de  nous,  bailli  et  receveur,  faictes  et  données. 

De  toutes  lesqueles  et  primes  de  celles  données  du  Roy,  nostre  sire,  derrenier 
trespassé,  que  Dieu  pardoint,  les  teneurs  s'enssuivent. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  bailly  d'Amiens  et  à  nos 
receveur  et  procureur  audit  bailliage,  salut.  Comme  nous  aious  ordené  que  tous 
les  héritaigcs,  rentes,  revenues  et  possessions  quelconques  à  nous  advenus  et 
acquis  par  les  forfaitures  de  ceulx  qui  avoient  et  ont  tenu  le  party  du  roy  de 
Navarre,  nostre  rebelle  encontre  nous,  et  d'autres  traittres  et  rebelles  envers  nous 
soient  tantost  mis  et  exposés  en  vente,  vendu  et  bailliés  et  délivrés  ans  acheteurs 
et  que  les  deniers  des  pris  d'iceulx  soient  apportés  en  nostre  trésor  à  Paris,  pour 
estre  depuis  emploies  et  convertis  en  autres  possessions,  pour  la  fondacion  des 
chanoines,  chapellaius  et  clers  par  nous  nouveleraent  ordenés  en  nostre  chastel 
du  boys  de  Vincennes,  au  plus  profitablement  et  justement  que  faire  se  pourra  à 
l'euvre  de  ladite  fondacion.  Nous,  confiens  de  vos  sens,  loiautez  et  diligences, 
vous  mandons  et  commectons  que,  tantost  veues  ces  lettres,  sans  délay,  vous 
faciez  mettre  et  exposer  en  vente  tous  les  héritaiges,  rentes  et  revenues  et 
possessions  qui  nous  sont  advenus  et  escheuz  et  qui  nous  escherront  et  vendront 
en  commis,  par  la  manière  dessusdite,  oudit  bailliage,  au  plus  proufitablement 
pour  nous  que  faire  le  pourrez,  et  ycelles  rentes,  revenues,  héritaiges  et  posses- 
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sions  fiiicfcs  di'livror  iuis  iiclietcurs  et  leur  en  bailliez  vos  lettres  sur  ce  et  nous 
les  confirmerons  par  nos  lettres  en  las  de  soye  et  en  cire  vert  et  ferons  expétliir 
par  nostredit  trésor  et  ailleurs,  où  il  appartiendra,  à  greigneur  et  perpétuele 
seurtc,  pour  lesdits  acheteurs.  Et  nous  voulons  que  tu,  receveur,  reçoives  les 
deniers  des  pris  d'iceulx  héritaiges,  rentes,  revenues  et  possessions  et  les  apporte 
en  nostredit  trésor,  à  Paris,  pour  estre  depuis  convertis  et  emploies  en  l'euvre  de 
ladite  fondation,  jouxte  notredite  ordenance.  Et  soiez  bien  curieux  et  diligent  de 
ces  choses  et  des  dépendences  d'icelies  faire.  De  ce  faire  vous  donnons  plein 
povoir  et  mandement  espécial,  mandons  et  comiiiandons  à  tous  nos  justiciers, 
officiers  et  subgiez  que,  en  ces  choses  et  en  leurs  dépendences,  vous  obéissent 
et  entendent  diligemment.  Donné  à  Paris,  le  ii"^  jo'i''  d'avril,  l'an  de  grâce 
M  CGC  LXXX,  après  Pasques. 

(Suivent  toutes  les  pièces  énumérées  plus  haut  des  annér's  1 :5S0-S  I-H2). 

JJ   121,  no  52. 


N"  2'i.  —  Confu mnlion  par  le  lîoi  (/n/ic  crcvution  contre  Pierre  le  Série, 
receveur  du  bailliuge,  à  /(tison  de  son  returd  à  compter  des  forfaitures 
s  us-mentionnées . 

Pro  Ingerranni)  Doendin,  ihiniini  (]astri  iliistici.  et  ejus  uxore. 

Karolus,  ctc  .Noluiii  farinuis  univcrsis  presentibus  pariter  et  futuris  nos  26  Août 
infrascriptas  vidisse  litteras  ac  de  verbo  ad  verbum  legi  fecisse,  formam  que 
sequitur  continentes.  —  A  tons  ceulx  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Tristan 
du  Lkjs,  chevalier,  seigneur  de  Raincheval.  maistre  des  requcstes  de  l'hostel  du 
Roy.  nostre  sire,  et  bailly  d'Amiens,  salut.  Sachent  tous  que  nous  avons  veu 
plusieurs  lettres  de  nos  seigneurs  des  comptes  pour  le  Roy,  nostre  sire,  à  Paris, 
commissions,  relacions  et  autres  cscriptures  desqueles  et  primes  d'unes  lettres  de 
nosdits  seigneurs  la  teneur  est  tele.  —  Les  gens  des  comptes  du  Roy,  nostre  sire,  à 
Paris,  à  Jehan  d'Estampes,  sergent  du  Roy,  nostredit  seigneur,  en  son  Chastellet, 
à  Paris,  salut.  Comme,  par  vertu  de  nos  autres  lettres  et  pour  les  causes  contenues 
en  icclles,  vous  vous  soyez  transportez  à  Amiens  et  ayez  saisy  et  arresté  les  biens 
meubles  et  héritages  de  Pierre  le  Sene,  receveur  d'.Vniiens,  et  aussi  eussiez  fait 
venir  ledit  Pierre  par  devers  nous,  jusqncs  ;\  ce  qu'il  eust  compté  et  soy  assuré  du 
fait  des  forfaittures  de  ceulx  qui  ont  tenu  ou  tiennent  le  party  du  roy  de  Navarre 
et  autres  ennemis  du  rc)vaiun(\  dont  ledit  Pierre  a   esté  receveur  ou  bailliai;e 
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d'Amiens  et  environ,  et  ledit  Pierre  ait  compté  par-devant  nous  d'icelles  for- 
faittures,  pour  ii  années,  finées  le  ii"^  jour  de  may  l'an  M  CGC  llll"^,  par  la  fin 
duquel  compte  il  doit  la  somme  de  vi''  xc  Ib.  xix  s.  x  d.  p.,  et  a  encores  à  compter 
desdites  forfaittures,  depuis  ledit  ii'  jour  de  may  M  CGC  1111''^  ença,  dont  la 
recopte,  eu  regart  auxdits  comptes  rendus  par-devant  nous,  puet  et  doit  valoir 
M  Ib.  p.  ou  environ,  et  si  doit  depuis  avoir  luceu,  de  Pierre  Tallemart,  la  somme 
de  M  frans,  pour  cause  de  la  vendue  de  la  terre  de  Fossemanaut  appartenant  au 
Hoy,  pour  la  forfaitture  de  Robert  de  Pinquigny,  lequel  a  tenu  et  ancores  tient 
ledit  party,  desqueles  sommes  ledit  receveur  n'a  fait  aucune  satisfaction  et  aussi 
n'a  fait  aucune  diligence  de  compter  du  temps  dont  il  a  à  compter  desdites 
forfaittures.  Nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons  et  commettons,  de  par 
ledit  seigneur,  que,  sans  délay,  ces  lettres  veues,  vous  contraignez  ledit  receveur, 
par  vendue  et  explectation  de  sesdits  biens  meubles  et  héritages  par  vous  saisis 
et  arrestés,  comme  dit  est,  et  de  ses  autres  biens  meubles  et  héritages  que  savoir 
et  trouver  pouvez,  et  par  détention  de  son  corps  et  autrement,  par  la  manière 
qu'il  est  acoustumé  à  faire  pour  les  propres  debtes  du  Roy,  nostre  sire,  à  rendre 
et  apporter  par  devers  nous,  à  Paris,  pour  baillier  où  enchargié  nous  est,  ladite 
somme  de  vi'- xc  1.  xix  s.  x  d.  p.,  en  quoy  il  est  demouré  en  reste  par  la  fin  de 
sesdits  comptes  et  aussi  ladite  somme  de  m  frans,  pour  cause  de  ladite  vendue  de 
Fossemanant,  ou  cas  que  receue  l'aura  dudit  Pierre  Talemart,  et  ou  cas  que 
receue  ne  l'aura,  si  contraignez  ledit  Talemart,  par  la  manière  qu'il  est  acous- 
tumé pour  les  propres  debtes  dudit  seigneur,  à  les  apporter  par  devers  nous, 

pour   les    bailler   comme    dit    est Donné    à  Paris,    le    xxvi°  jour    d'aoust 

M  GGC  IIll'"'  et  un. 

(Suit  le  procès-verbal  d'exécution  dudit  sergent,  saisie  et  adjudication  des 
maisons  de  Pierre  le  Sene,  opposition  de  sa  femme  Jeanne,  sœur  de  Guillaume 
des  Rabuissons,  les  réclamant  comme  partie  de  son  douaire,  lettres  de  décret  pour 
passer  outre,  etc.,  etc.) 

JJ   120,  n»  172. 

Cf.  JJ  121,  n»»  227,  228,  224=.  Adjudications  des  fiefs  de  Jean  de  Han,  Gaillart  de 
Fourdrinoy,  Aleauine  de  Thois,  Robert  de  Picquigny  faites  en  vertu  des  lettres  du  roi 
Cliarles  VI,  du  25  septembre  1380  à  novembre  1382. 

JJ  r2'i,  Q»  265,  1385-86,  id.,  etc. 
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XXI 

Lettres  Je  rc'mission  à  .hirfjiies  le  Munnier,  rcheviti  en  ['S'H-fiR. 

Ces  lellres,  dont  le  bénéficiaire  est  un  de  ces  nieiiibres  de  l'éclievinage  destitué  par  le  comte 
de  Saint-Pol,  en  septembre  m58,  qui  ne  reparurent  jamais  à  l'Ilotel  de  Ville,  attestent  qu'assez 
longtemps  avant  les  troubles  de  juin  à  septembre  l.'îôS  régnait  une  hostilité  sourde  entre  la 
magisli-alure  municipale  et  les  gens  du  Roi,  cpie  Tincidenl  le  plus  insignifiant  menaçait  sans 
cesse  de  faire  dégénérer  en  lutte  ouverte. 

Elles  établissent  aussi  cpie  Oalleran  de  l.uiiy  fut  iiailli  d  Amiens  pendant  toute  la  durée  des 
troubles,  puiscju  il  l'était  encore  loi-s  de  linstilution,  comme  lieutenant,  de  l'irmin  de  Co([ui'rel, 
fils  de  Jacques,  élu  maieur  le  28  octobre  11558.  (\'.  supra,  XX,  n"  20). 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  préseiis  cl  avenir  que  supplié  à  nous  par  2o  Janvier 
plusieurs  nos  amés  olliciers,  amis  charnels  de  Jaque  le  Monnier,  bourgeois 
d'Amiens,  que  comme,  environ  a  deux  ans,  ainssi  que  nostre  hien  aîné  Pierre 
Hardi,  lieutenant  de  feu  messire  Gallcran  (li>  l.nllv,  rhcvalier,  lors  Itailly  d'Amiens, 
rctournoit  de  devers  une  des  portes  de  ycelle  ville,  par  laquelle  il  n'avoit  peu 
passer,  si  comme  on  disoit,  pour  aler  faire  justice  et  exécution  d  un  homme 
condempné  à  mort  (1),  ycellui  Jaque,  lors  eschevin  de  ladite  ville,  vint  eu  la 
compaignie  du  maire  et  de  plusieurs  antres  gens  d'icelle  devers  ledit  lieutenant 
et  illeuc  estoit  un  sergent  de  ladite  baillie,  nommé  Jehan  de  la  [\uelle,  auquel, 
non  encore  congneu  par  ledit  Jaque  ne  sceu  s'il  estoit  sergent  ou  non,  ycelli 
Jaque  empriiist  à  dire,  pour  ce  qu'il  li  sembloit  meu  de  fier  courage  et  portant 
un  arc  tout  tendu  et  prest  di;  traire,  (|uc  bien  il  gardast  (|u'il  feist  et  que,  se  il 
féroit  ou  bleçoit  aucun  du  commun  do  ladite  ville,  dont  grant  multitude  s'estoit 
illeuc  assemblé,  et  doubtoit  l'en  qu'il  n'y  eust  rumeur  en  ladite  ville,  il  seroit  ou 
pourroit  estre  despecié  pièce  à  pièce  et  li  tira  ou  sacha  sou  arc  par  darrières.  Lit 
lors  li  dist  ledit  de  la  Uuelle  ([u'il  estoit  au  l^oy,  à  quoy  ycelli  Jaque,  commeus 
de  la  iiére  contenance  et  response  dudit  sergent,  non  cuidans  que  ce  vertisist 
en  deshoiuiesté  de  notredit  seigneur  ou  de  nous,  respondi  promptenient  et 
chaudement,  si  comme  l'en  dist,  autant  que  d'un  eslroict  ou  aultrement,  parolles 
deshonnestes,  sans  ce  (ju'il  y  pcnsast  à  mal  ou  irrévérence  de  notredit  seigueur 
ou  de  nous  aucunement.  Sur  et  pour  occasion  desquelles  choses,  le  bailli  à 
présent  ou  le  procureur  général  de  monseigneur  et  le  nostre  oudit  baillage  ou  le 

(I)  Nous  citerons,  nu  xv<  siècle,  de  fréquents  sortir  de  la  ville  et  de  mollre  à  exécution  leurs 
exemples  d'vinolions  populaires  et  de  fiMinelure  sentences  de  condaniiiation  à  mort,  aux  fi>urc'ies 
des    portes    pour    enipèclier   les    gens   du    Roi   de        patibulaires  de  la  porte  Monlrécu. 

i: 
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substitut  dudit  procureur  l'ont  accusé  ou  fait  accuser  et  mis  en  procès  et 
prétendent  contre  ycelhii  qu'il  se  soit  pour  ce  forfait  en  corps  et  en  biens  envers 
monseigneur  et  nous.  Et  déjà  l'ont  fait  emprisonner  en  procédant  sur  ce  contre 

luy  très  riguereusement 

(Rémission  accordée  audit  Jacques  à  la  requête  desdits  suppliants). 

25  janvier  1359,  v.  st. 
JJ  90,  n»  403. 


XXII 

Lettres  de  rémission  à  Jacques  Aiidelui/e  et  ses  cornpairrwns,  pour  le  meurtre 
d'un  exilé,  lors  d' une  alerte  du  18  octobre  1359,  à  rapproche  des  Anglais. 

Janvier  Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que,  oye  la  supplicacion 

'  ■  ■  de  nos  bien  amez,  Fremin  Audeluye,  nostre  escuier  d'escurie,  Jaques  Audeluie, 
nostre  pennetier,  frère  dudit  Fremin,  Fremin  Grimant,  Raoul  de  Fricanips,  Guy 
Pin,  Colart  du  Bosquel,  Colart  le  Rat,  Fremin  de  Prousel,  .\ndrieu  du  Buscoy  et 
de  plusieurs  autres  nos  b  ms  et  loyaux  subgez  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens, 
disant  que  naguères,  ou  jour  saint  Luc  (l)  darrenier  passé,  eust  esté  ordené,  en 
ladite  ville,  par  le  maieur  et  oschevins  d'icelle,  que  aucune  personne,  bourgeois, 
forain,  ne  habitant  n'issist  hors,  ne  autre  n'y  entrast,  pour  cause  de  ce  que  le  duc 
de  Lencastre  et  nos  ennemis  estoient  à  trois  ou  quatre  lieues  près  de  ladite  ville, 
sur  la  rivière  de  Somme.  Et  avecques  ce  estoit  rapporté  et  mandé,  de  plusieurs 
nobles,  tant  par  messire  Raoul  de  Rainneval,  comme  par  le  seigneur  de  Campremy, 
que  les  dessusdits  ennemis  avoient  intencion  d'aler  assaillir  ladite  ville  ;  pour 
laquelle  chose  et  pour  obvier  à  la  malevolenté  desdits  ennemis,  fu  ordené  par 
lesdits  maire  et  eschevins  de  mettre  une  grant  partie  de  leur  commun  et  de 
leurs  bonnes  gens  ;\  leurs  portes  et,  eulx  sur  ce  estans  à  leurs  gardes,  au  temps 
dessusdit,  Pierre  Rousseaux,  souspeçonnez  par  famé  et  renommée  publique  du 
fait  de  traison  et  pour  celle  cause  mis  hors  de  ladite  ville  par  le  bailly  d'Amiens  ou 
son  lieutenant,  vint  à  l'une  des  portes  pour  entrer  en  ycelle,  laquelle  chose  par  les 
dessusnommez  et  autres  estans  à  ladite  porte  li  fu  contredite,  pour  la  cause  dite. 
Avecques  ce  que  tous  furent  esmerveillié  quand  il  fu  percheuz  comment  il  se 
osoit  à  ce  faire  ingérer,  veu  le  temps  et  Testât  desdits  ennemis  et  la  renommée 
qui  en  ce  l'avoit  comprins,  comme  dit  est.  Et  pour  ce  li  fu  respondu  desdites 

(1)18  octobre. 


ET     I.K     KMI.I.IVflK     DAMIKNS.  J  31 

gardes  (jn'il  ircntrcnut  mie  (Mis.  se  nutrc  maiidiMiieiit  n'eu  avoienl.  Kt.  pour 
plusieurs  iiiconvénieM-^  escliever,  fu  ordoiim'  par  Icsdits  maire  et  esflievius 
que  ledit  Pierre  i'ust  envoyé  par  devers  lidit  bailli  d'Amiens,  par  qui  il  avoil  esté 
mis  hors  comme  souspeçonné  traitro,  ainssi  que  dit  est,  hicpiel  hailli  cstoit  lors 
hors  de  ladite  vile,  en  la  eompaignie  du  comte  de  Saint-Pol.  El  sur  ce  avint  que 
aucuns  de  ladite  ville  vindrent  à  ladite  porte,  et  entre  yceulx  ledit  Fremin,  lequel 
dist  iiuilit  l'iorre,  qui,  par  son  orgueil  et  par  dnn;  manière,  s'estoit  honte/ 
dedans,  ipi'il  yssist  hors  et  (jue  lors  n'entrast  en  ladite  ville,  mais  alast  par  devers 
le  hailly  d'AiniiMis  qui  l'en  avoit  mis  hors,  et  ce  que  par  luy  en  seroit  commandé 
les  seigneurs  de  la  ville  le  feroient  voienliers.  Liqniex,  par  celle  meime  dure 
manière  et  orguilleuse,  respondi  que  non  feroit.  Et  sur  ce  ledit  Fremin  Audeluve 

mist  main  à  une  glaive  et  dist  que  si  feroit 

(Une  rixe  s'ensuit,  ledit  Pierre  est  jeté  dehors,  sans  subir  aucun  mal.  Mais,  en 
se  retirant,  il  donne  dans  Jacques  Audeluye,  qui  venait  de  courir  les  champs  et 
ignorait  tout,  et  le  charge  l'épée  à  la  main.  Sur  (juoi  les  antres  sortent  fort 
excités  et  le  tuent.  Rémission). 

Janvier  1359. 
JJ  90,  11°  105. 

Cf.  sur  ledit  .laii|iii's  Audeluye  : 

JJ  '.)  I ,  n°  iiô.  Mars  13(11,  ^■.  st.  Lettre  de  rémission,  à  raison  de  la  blessure,  ayant  entraîné  la 
mort,  d'un  certain  Jean  de  Ver,  dit  comte  d'Alençon,  «  proseneta  guedaruin  ». 

Ibid.,  n°  235.  Avril  1301,  i'.  st.  Confirmation  desdites  lettres,  sur  le  vu  d'une  information 
innocentant  l'auteur  et  un  complice,  faite  par  Jean  de  Saint-Quentin,  bourgeois  d'Amiens,  garde 
du  sceau  royal,  Jean  du  Quarrel  et  Pierre  de  Naours,,  «  chitoyens  d'.\miens,  mis  et  estahlis  de 
par  le  bailly  d'Amiens  au  nom  du  Roy,  notre  sire,  à  clie  oyr  »,  en  l'an  134,3,  au  mois  de 
décembre,  ladite  information  commençant  ainsi  :  «  Par-devant  lesdits  du  Quarrel  et  de  .Naours 
vinrent  en  leurs  personnes »,  les  deux  accusés,  et  leurs  parties,  etc. 


X.Xlll 

Arrêt  (l'ditniildtioii  de  Irllres  d'cvocatioti  arconlëcs  par  le  Roi  dit  bailli. 
Guillaume  de  liours,  dans  une  cause  criminelle  contre  Jean  lioiloire. 
ser<rent  du  bailliage. 

Nous  ne  citons  les  deux  documents  suivants  qu  à  titre  d  indication,  à  raison  de  l'importance 
du  principal  intéressé,  Guillaume  de  lîours,  bailli  d'Amiens,  et  de  l'étrangelé  de  la  cause.  11 
s'agit  d Une  poursuite  criminelle  intentée  contre  .lean  Boitoire,  sergent  du  bailliage,  au  cours 
de  laquelle  celui-ci  avait  obtenu  assignation  l\  comiiaraîlrc  devant  la  Cour,  au  l'i  avril  1300,  et.  à 
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raison  de  la  non-comparution  personnelle  de  la  partie  adverse,  demandait  défaut,  le  procureur 
général  s'étant  adjoint  à  lui. 

Le  bailli  fait  répondre,  par  son  procureur,  qu'il  a  effectivement  comparu  au  jour  dit  et  même 
le  lendemain,  mais  sans  pouvoir  être  entendu,  ni  expédié;  et  que  le  surlendemain,  par  lettres 
du  IG  avril  l'envoyant  en  mission  près  du  comte  de  Saint-Pol,  le  roi  évoqua  l'affaire,  en  inter- 
disant à  la  Cour  d'en  connaître  davantage,  lesdites  lettres  contenant  l'autorisation  expresse  de 
se  faire  représenter  par  procureur  et  d'être  admis  à  en  faire  production;  à  raison  de  quoi  il 
requiert  refus  de  défaut  et  renvoi  au  Roi,  comme  il  est  prescrit. 

Le  procureur  du  Roi  au  contraire  proteste  contre  ce  détestable  exemple  et  requiert  l'annulation 
desdites  lettres,  comme  subreptices  et  tortionnaires. 

L'aulri',  en  njaintetiant  ses  conclusions,  déclare  d'ailleurs  consentira  i-épondre  et  à  défendre. 
La  Cour  donne  raison  au  procureur  du  Roi,  annule  les  lettres  et  ajourne  les  parties  présentes 
à  comparaître  au  prochain  lundi  pour  développer  leurs  faits,  demandes  et  réponses,  en  réservant 
par  devers  elle  de  décider  si,  pour  les  choses  dont  ils  ne  se  reconnaîtront  pas,  sous  serment, 
suffisamment  instruits,  le  procui-eur  du  bailli  et  son  conseil  obtiendront  nouveau  délai  ou  si 
Guillaume  de  Bours  devra  être  lui-même  assigné  à  comparaître  en  personne  et  d'autres  avec  lui. 

Le  22  juin  suivant,  conformément  à  son  arrêt  du  3  juillet,  la  Cour  fait  assigner  Guillaume 
de  Bours  à  comparaître  en  personne,  avec  Firmin  de  Coquerel,  lieutenant  du  bailliage, 
Danric  de  Faraechon,  écuj'er,  et  Berthaud  Porquet,  ex  procureur  du  Roi,  à  Amiens,  pour 
répondre  aux  faits  de  Jean  Boiloire.  Nous  ignorons  la  suite. 

Il  est  a  noter  que  les  qualités  de  bailli  et  de  sergent  ne  sont  plus  données  aux  parties. 
Peut  être  ce  Jean  Boitoire  est-il  le  même  que  ce  Jean  Boutoye,  bourgeois  d'Amiens,  dont  les 
fils  Driet  et  Pierre  sont  encore  du  parti  du  roi  de  Navarre,  en  1378.  (JJ  112,  n"  232.  Lettres 
du  2,5  avril  assignant  300  1.  de  rente  à  Baudet  de  Bauvillers  sur  leurs  biens  confisqués  et  ceux 
de  Mathieu  de  Coquerel). 

Juillet  Comparentibiis  die  date  preseutium,  coram  dilectis  et  fidelibus  precari-S-simi 

domiui  et  genitoris  nostri  ac  nostris  coiisiliariis  et  presidentibus,  per  nos  in 
caméra  parlamenti  parisietisis  deputatis,  procuratore  generali  dicti  genitoris 
nostri  et  nostro  ac  Johanne  Boitoire,  serviente  regio  in  baillivia  ambianensi,  in 
quantum  quembbet  eorum  tangit  seu  tangere  potest,  ex  una  parte,  et  Reginaldo 
Henrici,  procuratore  et  procuratorio  nomine  Guillehni  de  Bours,  militis,  bailUvi 
ambianensis,  ex  altéra,  pro  parte  dictorum  procuratoris  et  servientis,  contra 
dictum  militem,  extitit  propositum  quod  Hugo  de  Bisontio,  dicti  parlamenti  hos- 
liarius,  de  precepto  predietorum  presideutium  eidem  hostiario  orethcnus  facto, 
predictum  militem,  ia  curia  palatii  regalis  parisiensis  repertum,  ad  requestam 
predicti  servientis,  per  manus  appositionem,  coram  prefatis  presidentibus,  xiv^  die 
mensis  aprilis  novissime  preterita,  personaliter  compariturum  adjornaverat,  omni 
eo  quod  predicti  procurator  et  serviens,  prout  eorum  quemlibet  tangebat  et 
tangere  poterat,  petere  et  requirere  vellent  vel  scirent  responsurum  et  ulterius 
processurum,  ut  foret  rationis,  prout  de  precepto  et  adjornamentis  predictis,  per 
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rol.itioïKMii  liostiarii  aiitcdirti  ■^upcr  lioc  coufoctam  et  cjiis  sit^illo  sigillatani, 
iulom  procurator  et  servions  dicebaiit  liquide  apparere;  et,  ([iiod  |)rffatiis  miles, 
coram  ipsis  presideutilxis,  persoiialitor,  ut  teiiobatur,  non  romparebat.  peti.djaiit 
iidi'in  [iidi'uiator  i>t  si'i'vii'us,  coulra  prcdictum  iiiilit.'m,  defectuui  et  adjorna- 
iiieutuin  ad  dicti  dot'ectus  utilitatLMU  adjudicari  videudum  sibi  dari,  ad  liuiic 
linem  quamplures  ratioues  allegando  et  prediftam  rescripcionem  exliibendo  et 
tradeudo. 

Predicto  dicti  militis  procuratore  e  ooulrario  piopoiieutu  et  dicente  (juod 
dictas  miles,  predicla  xiv'  die  aprilis,  coram  ipsis  presidentibus,  eorum  mandalis 
parciido,  personaliter  ac  débite  se  presentaverat  et,  dicta  presentalione  facta, 
quod  ipse  miles,  dicta  die  et  etiam  die  crastina  sequenti,  coram  ipsis  presiden- 
tibus, audiri  et  cxpediri  nc([uiverat,  nos,  pi!r  nostras  alias  litteras,  xvi"  die  dicti 
mensis  aprilis,  super  hoc  confectas,  ordiuaveramus  et  predictum  militem  in 
comitiva  carissimi  et  fidelis  consanguinei  uostri,  comitis  Sancti  l'auli,  iii  cortas 
partes  Francie  regni,  pro  pluribus  et  diversis  necessariis  negociis,  dictuni 
genitorem  nostrum,  nos  et  bonum  publictim  dicti  regni,  occasione  guerrarum 
ipsius  regni  tune  exislentiuin,  tangcutiluis,  transmiseramus  et,  liiis  causis 
consideratis,  de  causa  inter  partes  predictas  coram  prefatis  presidentibus  pen- 
dente,  in  propria  nostra  persona,  cognoscere  volueramns  et  volebamus  et,  una 
cum  hoc,  dictis  presidentibus,  [)er  easdcni  litteras,  raandaveranius  et  manda- 
bamus  ut  dict.am  cansam,  cum  [)artilnis  predictis  adjornatis,  ad  certani  et  cotnpc- 
tentem  diem  coram  nobis  remitterent,  cognicionem  cause  ab  ipsis  presidentibus 
totalitcr  amovendo  ac  eis  inhibendo  no  do  ea  amplius  cognoscerent  aut  se  inter- 
mittere  présumeront  (pioquo  modo,  l'^t  insuper  dicto  militi  coucesseranius  quod 
ipso,  in  hujusmodi  causa,  supposito  ([uod  ftiisset,  ut  et  esset,  criminalis  aut 
civilis,  per  procuralorem  et  etiam  ad  dictas  litteras  nostras  preseutandas 
admitteretur.  ut  hoc  et  alia,  in  hujusmodi  nostris  litteris,  causis  autodictis  ralio- 
nabilibns  atque  justis  et  necessariis,  preuominato  militi  per  nos,  de  gratia 
speciali  ccrlaquo  scientia  ac  potiîstate  et  auctoritale  regia,  ([uibus  utebamur  et 
utiinur.  concessis,  prefatiis  ipsius  militis  procurator  asserebat  liquidius  apparere. 
Quare  dicebat  idem  procurator,  nomine  quo  supra,  predictum  defectnm  et  per 
consequens  dictum  adjornainenlum  prefatis  procuratori  et  servienli,  contra 
predictum  militem,  minime  concedi,  sed  cansam  predictain,  in  statu  ([uo  erat, 
coram  nobis  remitti  debere,  juxta  predictarum  nostrarum  litterarum  seriein  et 
tenorem,  ad  hujusmodi  fines  ratioues  predictas  et  quamplurcs  alias  proponendo  et 
dictas  nostras  litteras  propter  hoc  exliibendo  et  tradeudo. 
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Dictis  procuratore  et  servicnte  leplicando  diceiitibiis  quod  predicte  nostie 
littere  dicto  militi  concesse  rei  perniciose  exemplum  erant  et  tanquam  subrepticie, 
tortionarie  et  inique,  pluribus  causis  et  rationibus  per  eos  plenius  allegatis, 
anullari  debebant  et  sic  dici  et  prouuiiciari  requirebant,  ut  supra  concludendo. 

Prenominato  militis  antedicti  procuratore  duplicando,  pluribus  rationibus, 
dicente  quod  dicte  nostre  littere  eidem  militi,  ut  predictum  est,  concesse  bone 
erant  et  valide  ac  eidem  teneri  et  observan  debebant.  )n  casu  vero  quo  contrarium 
diceretur,  offerebat  idem  procurator,  pro  dicto  milite,  respondere  et  defendere, 
prout  est  rationis;  quare  concludebat  ut  supra. 

Tandem,  dictis  partibus  in  hiis  omnibus  que  circa  premissa  dicere  et  proponere 
voluerunt  ad  plénum  auditis,  visisque  litteris  nostris  predictis  ac  ipsaruro 
parcium  racionibus  et  aliis  omnibus  in  bac  parte  considerandis  diligenter 
consideratis  et  attentis,  per  arrestum  dictum  fuit  quod  predicte  nostre  littere 
dicto  militi  concesse  erant  et  sunt  subrepticie,  torcionarie  et  inique  ac  eas 
tamquam  subrepticias.  torcionarias  et  iniquas  dicti  présidentes  anullaverunt  et 
anuUant  et  ulterius  ordinaverunt  et  ordinant  quod,  die  lune  instanti,  prenominati 
procurator  et  serviens  peticiones  et  demandas  suas,  quales  voluerunt,  coram 
presidentibus  sepedictis,  contra  prefatum  militem,  facient  et  hujusmodi  peticio- 
nibus  et  demandis  predictus  dicti  militis  procurator  et  ejus  consilium,  de  luis  de 
quibus,  per  eorum  juramenta,  ex  parte  predicti  militis  aut  per  eum  fuerunt  et 
erunt  instructi  et  informati,  per  perbemptoria,  respondebunt  et,  de  hiis  de  quibus, 
per  dicta  sua  juramenta,  non  extiterint  instructi  vel  inl'ormati,  ipsi  présidentes 
super  hoc  deliberabunt  an  iidem  procurator  et  consilium  ipsius  militis  dilacionem 
super  hoc  respondendi  necne  habebunt  et,  quibus  peticionibus,  demandis, 
responsionibus  et  defensionibus  hinc  inde  factis  et  auditis,  ipsi  présidentes  si  et 
quando  prefatus  miles,  coram  presidentibus  antedictis,  personaliter  ant  aliter 
comparebit,  per  idem  arrestum,  reservaverunt  atque  reservant  ordinare. 

m"  die  julii,  anno  M°  CGC"  LX". 

IV°  2.   —  Ass/o/iation  à  Guilldume  de  Bonis. 

22  Juin  .lohannes,  primo   parlamenti  nostri   hostiario  aut   servienti   nostro   ad   quem 

^^^^  présentes  littere  pervenerint,  salutem.  Sicut,  procuratore  nostro,   pro  nobis,  ac 

.lohanne  Boitoire,  ex  una  parte,  et  Reginaldo  Henrici,  procuratore  ac  procura- 

torio  noniine  Guillelmi  de  Bours,  militis,  nuper  baillivi  nostri  ambianensis,  ex 
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altéra,  in  (piadain  i^ausa,  taiu  civili  ([iiaiu  ciiiiiiiiali,  iii  curia  nostra  iiiter  eos 
pendeiite,  dio  date  preseiitium,  ad  pleuiiia  audilis,  pi-r  eamdein  iio.slratn  curiam 
extitit  ordinatum  et  ex  causa,  tibi,  teuore  presentium,  coinmittimus  et  maiidamus 
quatiiius  prenominatum  militem,  iiecnon  Firmiiuim  de  Coquerello.  locumtenentem 
dieti  liaillivi,  Danricum  de  Fammechon,  armigeruin.  et  Bcrthaudum  Porqueti, 
iiuper  ])i()  procuratorc  noslro  in  dicta  baillivia  se  gercntcin,  adjoriies  ut,  in 
prefata  nostra  curia,  die  crastina  instantis  feste  béate  Marie  Magdalene  nostri 
preseutis  parlamenti,  non  obstante  quod  sedeat,  et  ex  causa  personaliter 
compareant,  procuratori  et  Johanni  Boitoire  predictis,  prout  quemlibet  ipsorum 
tangit  et  tangere  potest  in  hujusniodi  causa  et  ea  taugentibus,  responsuri  ac 
uiterius  processuri  et  facturi,  prout  fuerit  rationis,  earndem  nostram  curiam.  ad 
dictam  diem,  de  adjornainento  hujusinodi  certificans  competenter;  tibi  autem  in 
bac  parte  ab  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  parcri  volumus  olficacitcr  et 
jubemus. 

xxii*  die  junii,  anno  M"  CGC"  LXI'. 

X2a  7,  |o  4  V». 


XXIV 

/ir/nissitiN    à    Guillaume    (le    Ruintgny,   i^ardicn    du    beffroi,    et    Thnmassin, 
son  valet,  à  raison  de  fêvasion  d'un  prisonnier. 

La  pièce  suivante  donne,  sur  l'état  des  lieux  du  belIVoi  d'Amiens  et  la  surveillance  des 
prisonniers,  d'assez  curieux  détails. 

(On  en  trouvera  de  plus  curieux  encore  dans  certaines  plaidoiries  du  3  février  1378,  v.  st., 
prononcées  à  l'occasion  d'un  procès  où  le  gardien  était  poursuivi  par  le  bailli,  à  raison  de 
nombreux  méfaits.  Il  était  accusé  d'avoir  laissé  évader  à  dessein  et  non  gratuitement  des 
prisonniers  pour  dettes,  d'avoir  des  complaisances  intéressées  pour  ses  clients,  de  folâtrer  avec 
ses  prisonnières,  et  sa  femme  avec  les  prisonniers,  etc.  Le  bailli  l'ayant  révoqué,  il  en  appelait 
à  la  Cour,  d'accord  avec  les  maire  et  échevins,  comme  d'abus  de  pouvoir.  (X''^  l'iTl,  f'  L")'i).  — 
Point  d'arrêt  sur  cette  alFaire  au  registre  correspondant  des  jugés  . 

«   Comme  nagaircs,  par  le  commandement  du  maieur  et  des  fsdievins.  Juillet 

en  ycelli  heirroi  et  au  dehors  eust  esté  commenciez  certains  ouvrages,  tant  de  '"^^■' 

faire  foussez  et  caver  en  terre,  coname  autrement,  pour  purger  et  ncltoier 
lesdites  prisons  dudit  belFroy,  lesquelles  estoient  en  tel  estât  (]uo  l'air  y  estoit  si 
corrumpu    ((ne   liulit   cepier   et    son   maisnage,  ne   les   prisonnier-^   ne   povoieiU 
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dcmourer  boiiiieinent  en  ycelli  belîroi,  sans  péril  de  leur  vies,  et  pour  cause 
duquel  ouvrage  a  convenu  que  les  prisonniers,  qui  estoient  es  prisons,  aient  esté 
mis  en  autres  prisons  plus  hautes  que  celles  où  ils  estoient,  jusques  à  ce  que 
l'ouvrage  dessusdit  fust  fait  et  acompli,  et,  entre  les  autres  prisons,  en  une  prison 
appellée  Mehaut,  estoit  un  pouvre  vallet,  nommé  Pierrot,  lequel  y  avoit  esté,  par 
grant  temps,  prisonniers  pour  souspoçon  de  avoir  copé  une  bourse.  Et  avint 
que,  par  une  fenestre  estant  en  l'uys  d'icelle  prison,  un  petit  après  heure  de 
soleil  levant,  que  ledit  cepier  et  son  maisnage  estoient  encores  couchiés  en  leurs 
lis,  et  à  laquelle  heure  s'estoit  le  vallet  dudit  suppliant  recouchié,  après  ce  que  il 
ot  sonnée  la  cloche  des  ouvriers  pour  aler  à  labeur,  et  qu'il  avoit  ouvert  le  grant 
huys  dudit  beffroi,  en  la  manière  acoustumée,  et  clôt  le  guichet  ferré  de  fer  à 
broches,  qui  se  tient  fermant  par  jour,  par  lequel  guichet,  quant  il  est  clos, 
considéré  le  traille  de  fer  qui  est  au-dessus,  aucunes  personnes  ne  pourroient 
bonnement  issir,  ledit  Pierrot  issyt  ladite  prison  et,  luy  yssu  et  venu  en  l'alée  de 
l'uys  dudit  beffroy,  pour  ce  que  il  le  trouva  clos,  comme  dit  est,  s'aventura  ledit 
vallet  de  monter  contre  ledit  guichet  et  passa  entre  ladite  traille  et  broches  de 
fer,  dont  l'une  estoit  brisié  et  par  entre  les  groos  dudit  guichet,  en  yssant  et 
avalant  hors  dudit  beffroy,  demoura  une  pièce  de  drap  de  sa  coste  à  l'une  des 
broches  dudit  guichet  et  s'est  mis  icelluy  prisonnier  en  franchise,  en  une  église, 
où  il  a  dit,  par  plusieurs  fois,  devant  plusieurs  bonnes  personnes,  que  Dieu  et 
monseigneur  saint  Freniin.  à  qui  il  s'estoit  donnez  et  vouez,  l'avoient  délivré 
d'icelle  prison,  en  descoulpant  et  deschargeant  ledit  suppliant  et  sondit  vallet  et 
tout  autre.  Pour  laquelle  chose,  les  dossusdits  maire  et  eschevins  ont  fait  prendre 
et  emprisonner,  en  leurdit  beffroy,  ledit  suppliant  et  Thomassin  le  Boulenger, 
cousin  et  vallet  dudit  suppliant  ouquel ». 

Lesquels  ayant  été  par  longtemps  audit  office  de  chepage,  où  ils  se  sont 
bien  comportés,  implorent  du  Roi  lettres  de  rémission,  en  «  considération  de  ce 
que,  par  corruption  ou  mauvaistié  avenu,  ledit  fugitif  ne  s'est  échappé  ». 

Accordé,  sans  préjudice  aux  droits  des  maire  et  échevins.  Juillet  1.363. 

JJ  91,  u»  479. 

La  cloche  aux  ouvriers  est  souvent  citée  dans  les  adjudications  de  biens  où  la  sonnerie  du 
vespre  est,  à  chaque  fois,  le  dernier  délai  des  surenchères. 
Cf.  JJ  91,  u"  220,  seq.  Mai-juillet  1362. 
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XXV 

Plaida i/cr  et  (irrrt  de  Ici  Cour  sur  un  dcjn'il  de  déniera  d'urphelina. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  les  premièr(fs  qui  nous  renseignent  sur  les  conditions,  si 
■controversées  dans  la  période  (jui  suit,  de  la  gestion  des  deniers  d'orplie'ins. 

La  ville  soutient  devant  la  Cour  qu'elle  a  seule,  de  tetnps  iniuiéniorial,  la  garde  des  mineurs 
■orphelins  et  de  leurs  biens,  «  sans  y  recevoir  aucun  pour  caucion  »,  et  sous  la  seule  obligation  de 
leur  servir  8  0/0  d'arrérages  annuels.  Elle  demande,  en  conséquence,  d'être  reçue  à  opposition 
contre  l'exécution  tortionnaire  obtenue  par  le  tuteur  des  mineurs  Billouart  pour  faire  mettre 
leurs  fonds  aux  mains  du  Roi. 

Celui-ci  objecte  qu'en  l'absence  d  un  privilège  spécial  une  telle  saisine  n  est  pas  rocevable, 
contre  le  gré  des  intéressés;  que  la  garde  des  biens  par  le  Magistrat  ne  peut  s'entendre  que 
jusqu'à  la  constitution  de  tutelle  exclusivement,  qui  entraîne  la  remise  aux  mains  du  tuteur. 

Dans  sa  répliciue,  l'avocat  de  la  Ville  établit  une  distinction  entre  les  biens  meubles  qui 
doivent  rester  au  .Magistrat,  les  héritages  et  dettes  (créances),  au  tuteur  qui  pourvoit,  sur  leur 
produit,  à  l'entretien  des  enfants,  sauf  recours,  en  cas  d'insuflisance,  aux  arrérages  des  biens 
mobiliers. 

La  Cour,  par  son  arrêt,  rejette  cette  théorie  et  condamne  la  ville  à  restituer  l'argent  au  tuteur, 

y  compris  les  arrérages  du  temps  de  sa  gestion,  en  exigeant  de  celui-ci  «  soufllsant  caucion 

■de  garder  de  dommage  le  ville  et  les  mineurs  ». 

Entre   les   maire   et    eschevins  d'Amiens,   duiio  part,    et  Fremiii    Rillouart,  20  Mai 

tuteur  des  mineurs  enfens  de  feu  Jehan  Billouart,  d'autre  part.  Ceulz  d'Amiens 
ont  proposé  la  coustume  de  la  ville  par  laquele  il  ont  la  garde  des  mineurs 
■orfeliiis  et  de  leurs  biens  et  doivent  faire  valoir  r.  escus  viii  escus  par  an,  oultrc 
le  principal,  sens  y  recevoir  aucun  pour  caucion  ou  autrement,  et  de  ce  sont  en 
saisine  et  possession  et  en  ont  toujours  jouy,  puis  récitent  le  domages  et  grans 
charges  que  la  ville  a  eu  à  soubstenir  par  les  guerres  et  la  torçonnière  execucion 
que  Fremin  s'est  efforciez  de  faire  contre  eulz.  Concluent  que  justement  soient 
•opposez,  ([u'il  soiiMit  gardés  en  leur  saisine  et  possession  et  (ju'il  ne  faciMit  à 
recevoir  et  à  despens. 

Fremin  dit  que,  ou  préjudice  et  contre  la  volenté  et  proullit  tic  ly  et  des 
mineurs,  tele  saisine  n'est  recevable,  presertiiu  sons  privilège,  dont  il  n'est  riens 
allégué  de  partie  adverse.  Car  autrement  les  mineurs  pourroient  périr  ob 
defectum  alimentorum  et  leurs  héritages  cheoir  en  ruine,  etc.,  et  autrement  ce 
seroit  contra  boiios  mores;  et,  combien  qu'il  aient  la  garde  des  biens  des 
mineurs,  c'est  à  entendre  ne  pereant,  jusques  tuteur  ou  curateur  y  soit  donnés, 
■  quo  casu  lesdits  biens  ly  doivent  cslre  baillez  et  délivrez.  Car  autrement  ce  seroit 
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contre  la  riule  de  droit  etc  ,  et  in  favorem  alicujus,  etc.  Et  prelerea  lesdits 
d'Amiens,  par  leurs  lettres,  ont  donné  Fremin  tuteur  aux  mineurs  et  à  leurs 
biens,  etc.  Si  appert  qu'il  ne  sont  à  recevoir,  ençois  doivent  estre  condampnés  et 
contrains  à  restituer  les  xiii""  florins  et  de  c  escus  par  an  viii  escus,  par  le  propos 
de  ceulz  d'Amiens,  et  à  despens. 

Ceux  d'Amiens  dient  que,  nonobstant  qu'il  donnent  tuteurs,  si  doivent  les 
meubles  demourer  devers  euz  et  les  héritages  et  debtes,  devers  les  tuteurs,  et  le 
tuteur  a  Taministracion  et  gouvernement  des  enfens  et  de  leurs  héritages  et  leur 
doit  administrer  leurs  nécessitez  des  fruis  qui  en  issent,  se  il  souflisent;  et  sinon, 
on  leur  doit  bailler  des  biens,  se  mestiers  est,  et  bien  offrent  à  bailler  les  via  escus 
par  an  et  du  temps  passé,  se  mestiers  est,  et  il  en  appert. 

La  Court  verra  la  tutele  et  adjournement  et  fera  droit  à  fin  de  recevoir  ou  non. 

Xi*   1469,  («  56  vo. 

Entre 

21  Juin  Sur  la  plaidoirie  faite  le  xx°  jour  de  may  et  veu  l'exploit  et  lettres  royaux  et 

considéré  les  raisons  des  parties,  etc.,  il  sera  dit  que  les  eschevins  seront 
condampnés  et  contrains  à  rendre  et  restituer  argent  ses  xiii''''  escus  des  enfens 
à  Fremin,  parmi  souffisant  caucion  qu'il  donne  de  garder  de  domage  la  ville  et 
les  mineurs  dessusdits  (1). 

Et  reliève  la  Court  ceulz  d'Amiens  de  despens  et  pour  cause. 

Item,  veu  la  confession  de  ceulz  d'Amiens,  la  Court  les  condampne  à  rendre 
et  paier,  pour  le  proufit  de  chascun  c  escus,  viii  escus,  pour  chacun  an,  depuis 
qu'il  eurent  ledit  argent  jusques  au  jour  qu'il  fu  mis  en  la  main  du  Boy. 

ibid.,  i"  93  ï°. 


XXVI 

Documents   relatifs    aux    rapports   de    la   communauté    des   Augustins   et   de 
l'kchevinage,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv*^  siècle  (5  pièces),  1364-94. 

On  recuarquera,  à  première  vue,  entre  le  texte  des  lettres  de  novembre  1358  et  la  confirmation 
de  janvier  1365,  des  différences  capitales  dont  les  bénéficiaires  eux-mêmes  soulignent  l'impor- 
tance quand  ils  disent  devant  la  Cour  (Arrêt  du  16  août  1365.  V.  infra,  n°  2)  «  quod,  in  predictis 
prirais  nostris  litteris,  per  errorem,  scriptum  et  positum  fuerat  :   si  major  pars   ville  predicle 

(1)   En  marge  et  ajouté  postérieurement  :  cun   pour    le    tout,    obligés    à    ce,    le    xxviii'  jour 

«  Et  en  sont  pleiges  Senson  de  la  Fère,  Guillaume       d  aoust  eusuivant  u. 
Bourdin,  Adam  Luilier  et  Guillaume  le  Fer,  chas- 
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€um  majore  et  scabinis  ad  lioc  consentirent.  Quare  a  nobis  alias  prodiclas  litleras  /itiras 
obtinuerant  ». 

Ce  qui  veut  dire  que  le  prince  avait  moins  fait  une  donation  que  cédé  à  des  iniportuiiités  et 
■que  les  premières  conditions,  par  lui  posées,  avaient  ét('  une  déception  véritable  dont,  en 
présence  de  l'attitude  très  ferme  des  maire  et  échevins,  la  communauté  n'avait  rien  négligé 
pour  se  libérer.  D'où  procès. 

On  trouvera  1°  le  détail  des  faits  dans  notre  nouveau  volume;  nous  y  renvoyons; 

2°  Dans  l'exposé  de  l'arrêt  du  23  décembre  1371  qu'a  donné  Aug.  Thierry  {I,  655),  celui  des 
■circonstances  qui  amenaient,  en  1358,  les  Augustins  à  vouloir  s'établir  à  l'intérieur  de  la  ville. 

Cf.  X>*  I'i69,  i<"  339,  3'»0,  341.  Plaidoiries  des  20,  27  avril  et  4  mai  13G9,  relatives  i  l'iicquisition 
par  les  Augustins  de  l'hôtel  d'Espaigny. 

N"  i.  —  Confirnidtion  par  C /taries  V  de  Ici  doiuitioit  par  lui  faite,  en  qualité 
de  retient  {novembre  /35S},  ati.r  Ai/gtistins  d'Amiens  de  l hôpital  de  sire 
Liénard  le  Sec,  tombe  en  forfaiture  avec  les  biens  de  Jean  de  Saint-Fuscien, 
dernier  héritier. 

Karolus Notiiru  faciiiiu.s  univor.sis  prescMitilnis  et  futuris  nos  nostras  alias  Janvier 

litteras   in  ccra  veriJi  et   filo   .seriez   .sigillatas  vidisse  sanas  et  intégras,  non  ''  ^' 

viciatas,  non  cancellatas,  nec  in  aliqua  sui  parte  corruptas,  sed  omni  vicio  et 
suspicione  carentes  et  formam  que  sequitiir  continentes  : 

Karolus,  régis  Francorum  primogenitus,  regnum  regens,  dux  Normannie  et 
dalpliinus  Viennensis.  Placens  Deo  et  hominibus  heremitarum  ordinis  Sancti 
Augustini  religio,  in  qua  divine  majestatis  et  assiduitas  dévote  laudis  attoUitur 
et  virtutuin  Domino  pie  vie  studia  jugitor  deferuntur,  nostrum  incitât  et 
indncit  alFectum  ut,  partes  et  loca  ipsius  ordinis  favore  bcnivolo  prosequentcs, 
desideremus  et  opteinus  ca  rnerito  et  innnero  sivo  donis  exaugeri.  Cum  itaque 
viri  religiosi,fratresconventusanibianensis  heroinitarum  ordinis  sancti  Augustini, 
phira  danipna  et  gravamina,  quibus  oppriinuntur  et  o[)pressi  nuper  fucrunt,  in 
destructione  et  desolatione  eertc  ecclesie  et  domorum  quondam  sitarum  in 
suburbio  ville  atnbianensis  predicte,  nccnoii  vestimentorum,  lectorum  et  orna- 
mentorum  eorumdcm  subierint,  quodque  etiain  plures  fratres  dicti  conventus, 
(juando  suburbia  predicta  ab  inimicis  regni  subjugata  et  destructa  exliterunt, 
per  eosdein  vulnerati,  capti  et  redernpti  ab  inimicis  fuerunt,  notum  facimus 
universis  presentibus  et  futuris  qnod  nos,  pietate  sincera  moti  crga  ipsos 
religiosos  conventus  antedicti,  considcrantesque  fidelitatcm,  diligentiam  et  l)onos 
gestus  eorum,  quos  et  quas,  in  destructione  suburbiorum  antodictorum,  ad 
tiiitionein  ipsoruin  villc(iuu  supradictc  adliibuerunt.  prout  ex  testimonio  piurium 
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fide  dignorum  Jidicimus,  quandam  domum  nuncupatam  hospitale  Leonardi  le  Sec^ 
sitam  Ambianis  in  vico  Calceye  ad  bladum,  sicut  se  extendit  in  longitudine, 
latitudine  et  profunditate,  defuncto  Jacobo  de  Sancto  Fusciano  quondam  spec- 
tantem  et  pertinentem,  et  que  domino  et  genitori  nostro  predicto  et  nobis- 
extitit  confiscata  per  forefacturam  ipsius  Jacobi  de  Sancto  Fusciano,  qui,  pro 
certis  criminibus  et  delictis  lesionem  régie  majestatis  tangentibus  per  ipsum 
commissis  et  perpetratis,  conderapnatus  sententialiter  et  ultimo  supplicie  traditu& 
fuit,  fratribus  memoratis  conventus  prelibati,  pro  se  et  successoribus  suis  et  ab 
ipsis  causani  habentibus  et  babituris,  donavimus  et  concessimus  ac  tenore  pre- 
sentium,  auctoritate  regia  qua  fungimur,  ex  certa  scientia  et  gratia  speciali, 
concedimus  et  donamus  hereditarie  et  imperpetuum,  pro  divino  ibidem  per  se  et 
eorum  successores  onicio,perpetuis  temporibus,celebraudo,  redditibus  et  proven- 
tibus  ad  ipsam  domum  spectantibus  et  pertinentibus  specialiter  reservatis  ad 
opus  et  utilitatem  eorum  quorum  interest  vel  interesse  potest  aut  imposterum 
valebit  et  non  ad  opus  ipsorum  religiosorum,  cédantes  et  transferentes  in  ipsos 
religiosos  et  eorum  successores  et  ab  ipsis  causam  habentes  et  habituros  omne 
jus,  omnes  actionem,  dominium,  proprietatem,  possessionem  et  saisinam  que  et 
quas  in  dicta  domo  habemus  seu  habere  possumus  et  debemus,  ratione  forefac- 
ture  supradicte,  dum  tanien  ad  hoc  maior  dicte  ville,  saniorque  et  major  pars  ad 
hoc  se  consenserint  seu  suum  prebere  consensum  voluerint.  In  quo  casu  volumus 
quod  religiosi  prelibati  domum  prefatam  extra  manus  suas,  in  quantum  spectat  jus 
regium,  nunc  vel  futuris  temporibus,  ponere  quovis  modo  [minime]  cogantur  seu 
ipsius  domus  possessionem  et  saisinam  perpétuas,  pro  se  et  eorum  successoribus 
seu  ab  ipsis  causam  habentibus  et  babituris,  possint  adhipisci.  Proviso  etiam  quod 
fratres  prefati  conventus  antedicti  dicere  et  celebrare  duas  missas,  qualibet  septi- 
mana,  pro  fundatoris  domus  sepedicte  et  ejus  successorum  animabus,  perpétue- 
tenebuntur.  Dantes  baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumtenenti  districtius  in 
mandatis  quatenus,  in  casu  premisso,  dictis  fratribus  conventus  antedicti  posses- 
siones  et  saisinam  domus  prcdicte  tradant  et  délibèrent  seu  tradi  et  deliberari 
faciant,  absque  difficultate  seu  dilacione  quibuslibet,  ac  ipsos  seu  eorum  succes- 
sores et  ab  ipsis  causam  habentes  et  habituros  eisdem  uti  et  gaudere  faciant  et 
permittant,  ullatenus  ipsos  religiosos  cum  tenore  presentium  impediendo  aut 
molestando  seu  impediri  aut  molestari  a  quoquam  permittendo.  Non  obstanti 
quod  domanio  régis  applicari  censeas  et  aliis  donis  et  gratiis  per  dictum  dominum 
nostrum  aut  nos  alias  sibi  factis  seu  ordinatione  regia  édita  de  forefacturis  ad 
opus  domus  nobilis  sancti  Audoeni  seu  palatii  regii  convertendis  aut  quacumque 
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alla  gciicrali  (n-dinaciiiiic,  pcr  nuaiii  (Idiims  liujusmodi  vcl  ejus  olîectus  possit 
quolibet  impediri  vel  dillcrri.  Ouod  ut  lirmum  et  slahile  perpétue  persevoret, 
presentibus  littoris  nostrum  fecinius  apponi  sigillum,  regio  et  iiostro  in  aliis  et 
alieno  in  omnibus  [jure  salvo.  Dafuni  apud  I.uperam,  prope  Parisios,  aiino  Doniini 
M°  CCC°  LVIII",  mcnsc  novembri. 

Quas  quidem  nostras  litteras  supras(ri[)tas  et  iu  cis  contenta  rata  habentes  et 
grata,  ea  volumus,  iaudainus,  approbamus  et  ex  certa  scientia,  auctoritate  regia 
et  de  spécial!  gratia,  tenore  presentium,  confirmamus  et,  prefatas  nostras  gratias 
non  diminuendo  sed  potius  ampliando  et  augendo,  ex  nostra  uberiori  gratia 
memorata.  domum  nuncupatam  bospitalc  Léonard!  le  Sec,  sitam  Ambianis  in 
vico  Calccyc  ad  bladum,  prout  ex  [)reilictis  litteris  nostris  clarius  continetur, 
religiosis  fratribus  predictis  convcntus  autedicti,  pro  se  et  successoribus  et  ab 
ipsis  causas  habontibus  et  iiabituris,  de  iiovo  contulimus,  couferimus  et  donamus 
hereditarie  et  impcrpetuum,  pro  ccclesia  ipsorum  fratrum  et  ad  laudcm  et  bonorem 
gloriosissimi  beati  Johannis  Ewangeliste  edificanda  et  ibidem  per  dictos  fratres 
construenda  et  pro  dicto  ibidem,  per  se  et  eorum  succossores,  officio  perpetuis 
temporibus  celebrando,  redditibus  et  proventibus  ad  ipsam  domum  spcctanti- 
bus  et  pertinentibus  specialiter  ad  nos  reservatis,  necnon  et  prefatam  domum, 
sicut  se  extendit  in  longitudine,  latitudinc  et  profunditate,  amorlisavimus  et 
admortisamus,  absque  quod  dicti  fratres  conventus  antfHlicti  vol  eorum  succos- 
sores, futuris  temporibus,  finauciam  aliqualem  nobis  vol  successoribus  nostris 
facere  seu  solvere  quolibet  teneantur,  quam  fiuanciam  qualomcumque  sic  remi- 
simus,  donamus  dictis  religiosis  et  quittamus,  et  absque  eo  quod  predictam 
domum,  nunc  vcl  in  futurum,  extra  rnauus  suas  ponere  vel  alienare  cogantur. 
Proviso  tamen  quod  fratres  prclibati  dicti  conventus  unam  missam  de  sancto 
Spiritu,  pro  nobis  et  carissima  consorte  nostra  regina,  quamdiu  vitam  duxerimus 
in  bumauis,  et  postea  unam  missam  de  defunctis  pro  nobis,  predecessorum  et 
succcssorum  nostrorum  animabus,  quolibet  mense,  soleinniter  et  perpetuo  dicere 
et  celebrare  tenebuntur.  Baillivo  ambianensi  aut  cjus  locumtenenti  dantes,  tenore 
presentium,  in  mandatis  ut  predictis  fratribus  conventus  antcdicti  possessionem 
et  saisinam  domus  predicte  tradaut  et  délibèrent  seu  tradi  et  deliborari  faciant, 
ex  parte  nostra,  absque  difficultate  quacumque,  ac  ipsos  et  eorum  succossores 
et  ab  ipsis  causam  liabontes  et  liabituros  ejusdom  uti  et  gaudere  faciant  et 
permittant,  ipsos  religiosos  uUatenus,  contra  tenorom  presentium,  impodiri  aut 
molcstari  a  quoquam  permittendo,  contradictione  seu  impedimcnto  inajoris,  bur- 
gensiumque  et  babitantium  ville  ambianensis  ad  hoc  contrariis  non  obstantibus. 
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Quod  ut  firmum  et  stabile  perseverct  in  futurum,  sigillum  nostrum  liiis  presentibus 
litteris  duximus  apponeudum,  nostro  in  aliis  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 
Datum  Parisius,  anno  Donii'ni  M"  CGC"  LXIIII'%  mense  januarii. 

JJ  98,  n"  142. 

iV°  2.  —  Rcvocalion  par  la  Cour  de   la  précédente  donation  sur  l instance 
des  maire  et  échevins. 

Nous  publions  ici  cet  arrêt,  bien  qu'il  figure  aux  archives  d'Amiens,  (AA  I,  f"  131), 
1°  Pour  en  rétablir  la  véritable  date,  16  août  1365; 

2°  Parce  qu'il  est  nécessaire  à  l'intelligence  des  faits  exposés  ci-dessus,  comme  la  publication 
des  lettres  de  novembre  1358  et  de  janvier  1364,  v.  st.,  à  la  sienne. 

Il  n'est  que  le  développement  des  plaidoiries  et  de  1  arrêt  de  Conseil  des  15  mai  et  6  août. 
V.  Xi*  ri69,  f™  55  v»  et  97  v». 

16  Août  Lite    niota  in  curia  nostra  intcr  majorein,  scabinos   et  conimunitatem  ville 

nostre  ambianensis,  ex  una  parte,  et  priorem  et  fratres  beati  Augustin!  ambia- 
nensis,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  maior  et  scabini  et  communitas  dicebant 
se  legem  et  conimunitatem  habere,  eisdem  a  nostris  predecessoribus  traditam  et 
concessam  et  quam  nobis  juraverant,  jusque  nostrum  dicteque  ville  servare, 
habebantque,  in  tota  dicta  villa  et  ejus  banleuca,  omnem  justiciam,  exceptis 
solum  ressorto  et  supperioritate  nostris  et  quibusdam  casibus  nobis  specialiter 
reservatis,  erantque  omnia  liereditagia  in  dicta  villa  et  ejus  banleuca  situata,  ob 
causam  prediclam,  sibi  justiciabilia  et  tailiabilia,  et  quod  defunctus  Leonardus, 
dictus  le  Sec,  tune  civis  ambianensis,  in  testamento  suo  seu  ultima  voluntate, 
ordinaverat  quamdam  domum  suam,  quam  babebat,  tempore  quo  vivebat, 
Ambianis  situatam,  in  vico  qui  dicitur  ad  Magnam  Calceiam  ad  bladum,  pro 
fundando  et  faciendo  unum  hospitale  ad  hospitandum  certos  pauperes,  et  certos 
redditus  pro  dictorum  pauperum  substentatione,  et  quod  heredes  sui  successive, 
unus  post  alium,  haberent  gardiam  seu  administracionem  hospitalis  predicti; 
post  obitnm  cujus  hospitale  predictum  fuerat  fundatum  et  in  eo  lecti  positi, 
pauperes  recepti  ac  liospitati  et  substentati,  per  spacium  xl  annorum  et  amplius, 
juxta  ordinationem  lestatoris  antedicti,  usque  ad  hoc  quod  defunctus  Jacobus  de 
Sancto  Fusciano,  qui  tune,  ut  hères  dicti  Leonardi,  habebat  administracionem 
hospitalis  memorati,  propter  ejus  démérita,  fuerat  justiciatus,  proptereaque  hos- 
pitale et  redditus  predicti  capti  et  positi  fuerant  in  manu  inclite  recordationis 
carissimi  domini  ac  genitoris  nostri,  dum  vivebat,  et  nostra,  quod  hospitale  seu 
domum,  dum,  tune  absente  dicto  genitore   nostro,  regnum   regebamus,  dictis 
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priori  et  fratribiis  doiiavcrarmis,  iii  casu  ([uo  iiiajur  pars  ft  saiiior  liurpf^nsiiiin  et 
habitatorum,  cum  majore  et  scabiiiis  dicte  ville,  ad  hoc  consentirent.  X'irtute 
cujus  doni,  prior  et  fratres  predicti  se  poni  et  tueri  fecerant  in  dicto  hospitali 
sou  domo  per  baillivuni  uoslrum  ambianensem  scu  ojiis  locunitenontcrii.  et 
ejusdem  liospitalis  possessionem  apprclienderant.  Dicebant  insiiper  dicti  major 
et  scabini  et  communitas  quod  a  nobis  certas  litteras  obtinuerant,  per  (|uas  dicti 
prior  et  fratres  ab  hospitali  seu  domo  predicta  expuisi  fucrant  seu  sine  oppo- 
sitione  recesserant,  propter  hoc  quod  donum  predictum,  ut  premittitur,  eis 
factum  fuerat  in  prejudicium  iiostrum  et  ville  nostre  predicte.  Et  expost  dicti 
prior  et  fratres  a  nobis  alias  litteras  obtinuerant,  per  quas  liospitale  seu  domum 
predictam  eis  plane  et  pure  doiiavoramus,  per  ipsos  imperpetuum  tenendum  et 
possielcnduin,  pro  olllcio  diviiio,  in  lioaorem  i)ei  et  beati  Johannis  Ewangeliste, 
selebrando  et  coiitradictionibus  dictonun  majoris,  scabinorum  et  communitatis 
non  obstantibus  quibuscumtpie,  mediantibus  tamen  quibusdam  modifioationibus 
et  promissionibus  in  littcris  super  hoc  confcctis  plenius  declaratis.  \'irtute 
quarum  litterarum,  per  baillivum  nostrum  predictum  seu  ejus  locumtenentem, 
in  dicto  hospitali  seu  domo  positi  fucrant  et  ejus  possessionem  apprehenderant. 
Que  erant  et  suut  in  juris  nostri  ac  dicte  ville  et  pauperum  prediotorum  et 
reipublice  prejudicium  et  dampnum  non  modicum  ac  contra  voluntatem  seu 
ordinacionem  testatoris  antedicti;  tuncque  pauperes,  qui  in  dicto  hospitali  debent 
recipi  et  substentari,  jure  suo  spoliarentur  et  privarentur  nec  voluntas  testatoris 
adimpleretur  et  dictum  hospitale  seu  domus,  quod  est  justiciabile  et  tailliabile, 
remaneret  admortisatum,  possentquc  dicti  prior  et  fratres  dictum  locum  accrescere 
de  locis  et  tenementis  dicte  ville  subdilis;  et  quod  dictum  hospitale  seu  domus, 
circa  fines  ville  predicte  situatum,  ad  quem  locum  si  malcfictores,  pro  immu- 
nitatc  habenda,  confugerent,  faciliter  indc  recederc  possent  impuniti;  habent 
etiam  dicti  prior  et  fratres  bonum  locum  et  ecclesiam  dedicatam  et  amortisatam, 
extra  mures  ville  predicte,  in  qua  plures  burgenses  et  habitatores  dicte  ville 
suas  olim  elegerunt  sepulturas  et  in  qua  consueverant  ab  antiquo  dicti  religiosi 
continue  residere,  quod  de  facili  posset  reparari.  Proponebant  insuper  dicti 
major  et  communitas  quod  bona  talia  seu  redditus,  de  quibus  in  testamento 
predicto  fit  mentio,  secuudum  ejus  tenorem,  ad  nos  seu  disposiciouem  nostram 
pcrtinere  non  poterant  scu  debebaut.  Insuper  dicebant  quod  hospitale  seu  domus 
predictum  semper  bene  et  débite  fuerat  gubernatum  et  continue  erat  cerfus 
administrator  qui  bona,  redditus  et  pauperes  administrabat  et  regebat.  Quare 
petebant  maior,  scabini  (>t  communitas  predicti  dici  et  pronunciari  ipsos  et  non 


144  DOCUMENTS     SUR     LA     VILLE 

dictos  religiosos  esse  admitteiidos,  attentis  rationibus  predictis  et  periculis  que, 
ratione  situationis  loci  predicti,  eveiiire  possent,  eosque  servari  et  teneri  in 
possessioiie  et  saisina  hospitalis  et  domus  predicte  et  quod  dicti  prior  et  fratres 
exire  cogerentur  et  in  expeiisis  hujusmodi  cause  condempnarentur,  pluribus  aliis 
rationibus  super  hoc  allegatis. 

Dictis  priore  et  fratribus  ex  adverso  proponentibus  et  dicentibus  quod  dicta 
domus  dicto  Jacobo  de  Sancto  Fusciano,  per  successionem  dicti  testatoris, 
obvenerat  qui,  propter  crinien  lesc  majestatis,  ultimo  supplicio  traditus  fuerat  et 
sic  jure  confiscationis  nobis  pertinebat  et  obvenerat  et  quod  per  talia  bona,  que 
tali  causa  seu  disposicione  nobis  obveniebant,  testamentum  seu  ordiiiacio 
testatoris  predicti  formaliter  adimpleri  non  valebat  et  quod.  in  predictis  primis 
nostris  litteris,  per  erroreni,  scriptum  et  positum  fuerat  —  «  si  nia/or  pars 
ville  predicte  cuni  majore  et  scabinis  ad  hoc  consentirent  ».  —  Qaare  a  nobis 
alias  prediclas  litteras  paras  obtiniierant  dicti  religiosi,  per  quas  dictam 
domum  eisdem  donaveramus,  contradictionibus  predictorum  majoris,  scabinorum 
et  comniunitatis  non  obstantibus,  fueratque  et  erat  dicta  domus  admortisata  Et 
sic  major,  scabini  et  communitas  predicti  nullum  jus  habebant  in  eadem,  nec 
intererat  sua  domum  predictam  impedire,  ratione  testamenti  predicti,  quod 
adimplere  non  poterant.  Dicebant  insuper  quod  dicta  domus  non  erat  dictorum 
majoris,  scabinorum  et  communitatis  talliabiiis,  quia  taliie  ville  predicte  erant 
dumtaxat  personales,  et  quod,  in  rébus  ob  crimen  predictum  nobis  obvenientibus, 
nnllus  poterat  jus  aliquod  reclamare  et  quod,  in  dicta  domo,  nunquam  fuerat 
hospitale  fundalnm,  nec  paupercs  recepti,  sed,  quolibet  anno,  heredes  testa[to]ris 
predicti  inter  se,  pro  portionibus  sibi  contingentibus,  bona  et  redditus  domus 
predicte  dividebant,  nec  apparebat  hères  vel  executor  qui,  per  mortem  dicti 
defuncti,  pretenderet  interesse,  nec  etiam  declarabant  dicti  major,  scabini  et 
communitas  quantam  seu  qualem  talliam  debebat  domus  predicta  et,  quamvis 
heredes  testatoris  memorati,  per  ejus  disposicionem,  dictam  domum  et  ejus 
redditus  alienare  seu  vendere  non  valerent,  attamen  bene  poterant  confiscari. 
Quare  petebant  dictos  majorem,  scabinos  et  communitatem  ad  predicta  per  eos 
petita  non  admitti,  pronunciarique  ipsos  non  habere  causam  vel  actionem  contra 
priorem  et  fratres  memoratos  ac  eosdem  in  dictorum  religiosorum  expensis 
condempnari,  plures  alias  rationes  ulterius  ad  fines  allegando  predictos, 

Auditis  igitur  in  curia  nostra  partibus  antedictis,  in  omnibus  que  dicere  et 
proponere  voluerunt,  visisque  testamento  et  litteris  predictis,  consideratisque 
dictarum  partium  rationibus  et  hiis  ac  omnibus  aliis  que  dictam  curiam  nostram 
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movero  potfM-aiit  l't  (lel)ebaiit,  per  arreslum  ipsius  curie  iiostre,  (iicttirn  fuit  (iuo<l 
littore  per  <lict<)s  religiosos  impetratc  et  obtente  eraiit  ot  suiit  sulirepticic  ai' 
torsoiiiiario  ot  inique,  easque  anuUavit  et  aiiullat  dirta  curia,  per  idemqu" 
arrcstuiii  dictuin  fuit  quod  maior,  scabiui  et  coinmunitas  predicti  eraut  et  suni 
ad  proposita  l't  pi^ita  per  eos  admitteadi  ac  ipsos  admisit  et  adniittit  curia  iiostra 
predicta,  dicti  vero  religiosi  non  eraiit  uec  suiit  admittendi,  teaebunturque  et 
teneiitur  dictaiu  donuim  seu  lio.spitale  exire  et  vacuare  et  ad  hoc  compolientur, 
si  fit  opiis.  MaïKÎabitur  iusuper  baillivo  nostro  ambiaucnsi  aut  ejus  lociimtenenti 
quateiuis  propiuquiorem  et  ydonciorom  heredem  seu  successoreni  dirti  defuncti 
I.eoiiardi  compellat  ad  regendum  dictuin  hospitale  et  recuperanda  bona  ad  iilud 
pertinentia  coniniittcndum,  in  adimpletionem  testament!  et  ordinacionis  dicti 
defuncti  Leouardi.  Si  vero  nullus  hères  reperiatur,  qui  premissa  facere  et 
adimplere  non  vah»at.  dictas  baillivns  vel  ejus  locnintenens,  ex  oihcio  nostro, 
adimplehit  aut  ailiuipliTi  faciet  predicta,  juxta  disposicioneni  prefati  Leonardi,  ut 
est  dictuni,  dictos  priorein  et  fratres  ab  expensis  lelevaado  et  ex  causa. 
Pronunciatuai,  die  xvi*  Augusti,  anuo  Domini  M"  CCC°  LXV'°. 

X'i  20,  C  170  v°. 

IV"  3.  —  Autorisation  aux  hcriticrs  Licnard  le  Sec  de  se  désister  d'un  procès 
pendant  nu  su/et  du  rèi^lement  dudit  hôpital  et  de  transiter  entre  en.r. 

Cette  pièce,  la  .seule  que  nous  ayon.s  trouvée  relative  à  cet  incident,  e.st  la  meilleure  réponse 
à  l'afliriuation  des  Augustins  que  l'hôpital  Liénard  le  Sec  était  tombé  non  seulement  en 
forfaiture  mais  en  déshérence,  par  suite  de  l'extinction  de  la  postérité  du  fondateur. 

Nostre  phnuit  curie  quod,  de  et  super  causa  in  dicta  curia  nostra  pendcnte.  2i  Janvier 
nos  in  ali(juo  niininin  tangente,  inter  Guillchiuun  de  Barra,  ex  una  parte,  et  '''*'^'  ""  *'• 
Frcminuin  de  \iila  et  Mariam  de  Saacto  Fusciano  ejus  uxorcm,  tain  suis  nomi- 
nibus,  quain  habentibus  magisteriuni,  regimea  vel  administracioaein  domus  sea 
hospitalis,  Anibianis  situatorum,  per  Lconardum  dictum  le  Sec,  quondam  sciveni 
ambianensorn.  fundatoruin,  ex  altéra,  causa  et  occasioae  regiminis  vel  adminis- 
tracionis  doniu.s  sou  hospitalis  predictorum,  partes  predicte  admiltentur  concor- 
dare  sine  einenda  et  a  (I)  dicta  nostra  curia  re'ce'dere  valcant. 

Datum  de  Simonis,  dicti  Marthanie,  dicti  Guillelini  do  Barra  et  Girardi  do 
Sancto  Crispiao  dictorum  conjugum,  aomine  quo  supra,  procuratoris  coasensu. 
(24  janvier  1369^. 

X"A  22,  1»  3"J  V. 
1)   Le  tcxlo  porlo  par  erreur  ad  au  lieu  de  a,  redere  pour  recedero. 
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Cf.  sur  l'hôpital  Sainl-Liénard  et  les  héritiers  Liénard  le  Sec  qui  l'administrent  ;  X'*^  64, 
n»»  1  et  2. 

1"  décembre  et  i  janvier  139 î.  t'.  st.  Accord  passé  en  Parlement  entre  les  maire  et  échevins 
et  demoiselle  Ameline  de  Saint-Fuscien,  veuve  Pierre  Grimaut,  héritière  Liénard  le  Sec, 
«  ayant  le  gouvernement  et  administration  de  ladite  maison  »,  pour  apaiser  un  différend  survenu 
à  raison  de  certaine  quantité  de  merrains  et  engins,  mis  en  garde  par  les  maire  et  échevins  audit 
hôpital,  dont  ils  ne  voulaient  vider  les  lieux  ni  payer  le  loyer.  (Il  y  avait  eu  appel  en  Parlement 
sur  l'arrêt  donné  contre  la  dite  Ameline  par  le  bailli). 

N°    'i.     —     Confirmation  par    la    Cour    d'un    nrrct    du     bailli    contraignant 
les  Augustins,  sur  l'instance  de  l' cchevinage,  à  vider  l'hôtel  d'Espagnt/. 

Cette  pièce  est  un  nouvel  acte  de  la  lutte  soutenue  par  l'échevinage  pour  refuser  à  la 
communauté  des  Augustins  l'entrée  de  l'intérieur  de  la  ville.  Chassée  de  Saint-Liénard,  celle-ci 
venait  d'acheter  la  maison  d'Espagny  et  s'y  était  établie,  malgré  l'opposition  des  maire  et 
échevins,  qui  en  avaient  appelé  au  Parlement.  Entre  temps  et  le  procès  pendant,  pour  contredire 
à  certaines  lettres  de  provision  obtenues  par  la  communauté  et  l'autorisant  à  rester,  ils 
sollicitèrent  du  Roi  un  mandement  contraire.  Ce  document,  reproduit  dans  l'arrêt,  enjoignait 
au  bailli  de  mettre  sous  séquestre  la  maison  en  litige  et,  jusqu'à  l'ai'rét  de  la  Cour,  d'en  faire 
sortir  les  Augustins,  en  les  contraignant  à  remettre  toutes  choses  en  l'état,  sans  avoir  d'ailleurs 
à  prononcer  entre  les  parties.  Ce  qui  fut  fait. 

C'est  sur  la  validité  de  ces  deux  mandements  contradictoires  que  s'engage  le  débat  devant  le 
Parlement.  La  Cour  conclut,  une  fois  de  plus,  en  faveur  des  maire  et  échevins  et  confirme 
l'exécution  du  bailli,  en  condamnant  la  communauté  aux  dépens. 

Le  18  août  suivant,  elle  taxe  leur  part  de  frais,  à  prendre  sur  celle-ci,  à  24  1.  15  s.  p. 

L'arrêt  du  7  juillet  n'était  qu'un  arrêté  d'expulsion  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond  du  litigi-, 
le  prétendu  droit  des  Augustins  d'acquérir  et  de  faire  amortir,  dans  la  ville  d'Amiens,  de 
nouveaux  immeubles.  C'est  sur  cette  question  capitale  que  fut  rendue,  entre  la  communauté 
d'une  part,  l'évêque  et  le  chapitre,  l'échevinage,  l'abbaye  de  Saint-Martin  aux-Juraeaux  et  le 
curé  de  Saint-Leu,  de  1  autre,  la  célèbre  décision  qu'a  publiée  Aug.  Thieri-y,  I,  655,  seq., 
(29  décembre  1371).  Les  religieux  furent  encore  déboutés  et  leurs  prétentions  condamnées,  ce 
qui  entraînait  la  révocation  de  leurs  lettres  d'amortissement  et  l'obligation  de  se  défaire  de 
l'immeuble  litigieux.  Ils  durent  retourner  dans  leur  faubourg  et  réintégrer  leur  premier 
établissement,  trois  fois  détruit  et  rasé,  dans  le  cours  de  l'année  1358-59,  par  ordre  des  maire 
et  échevins.  Il  ressort  bien  de  ce  document  que  ce  n'est  pas  tant  à  leurs  désirs  d'agrandissement 
et  de  sécurité  plus  grande  qu'en  voulait  l'échevinage  qu'à  leur  existence  même.  V.  supra,  ii, 
anno  1311. 

7  Juillet  Lite   mota    coram   guberaatore  baillivie  iiostre   ambianensis   inter  maiorem, 

scabinos  et  tommunitatem  ville  nostre  ambianensis,  ex  parte  una,  et  religiosos, 
fratres,  priorein  et  conventum  ordinis  Sancti  Augustini,  ex  altéra,  super  eo  quod 
dicti  maior  et  scabini  certas  litteras  contra  dictos  fratres  a  nobis  novissime 
impetraverant,  per  quas  dicto  gubernalori  inandabatur  quod  si,  vocatis  evocandis, 
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silti  sumniarie  et  de  piano  constarct  causam  vciidicionis  et  admortisacionis 
(loiiui-  tliito  di'  Spariiaco,  in  dicta  villa  ambianensi  situate,  per  dictos  fratre.« 
enipte,  proiit  fertur,  per  oppositionem  dictoruni  majoris  et  scabinorum  ad  nostram 
Parlamenti  curiam  fuisse  devolutam  et  propter  querimoniam,  in  casn  saisine  et 
iiovitati-^,  por  dictos  inajorem  et  scabinos  contra  dictos  fratres  factam,  pro  eo  qnod 
(licfi  fratces.  contra  vohintatom  et  prohibitionein  dictornm  majoris  ot  scabinorum, 
dictam  dninuin  intraverant,  ibiqin;  altaria  ad  colcbrandnm,  ymagines.  plnraqne 
alia  edili "ia  ad  nsuin  ecclesie  construxorant.  in  eadom  remanere  intentes,  ad 
quam  dicti  fratres  se  opposuerant,  fuisset  res  contenciosa  in  manu  nostra  posita, 
dictos  fratres  ((inipoUeret  seu  compelli  faceret  ad  cxoundum  dictam  domum, 
niH-non  ad  repar.uiduin  ac  in  statu  dcbito  rcponendum  omnia  et  singula  que,  post 
et  contra  dictas  ((uorimoniam  ot  opiiosicionem  ac  in  dicto  Parlamento  factam 
assignacionem,  facta  fuissent  seu  illata,  renique  contenciosam  in  dicta  manu 
nostra  tenoret  ac  per  camdem  gul)ernaret  et  abscjuc  recredentia  seu  provisione 
cuiquain  (lictarum  parlinm  facienda,  quousque  dicta  curia,  partibus  auditis.  aliiid 
duxisset  ordinandnin,  non  obstantibns  certis  littcris  provisionis  per  dictos  fratres 
antea  iniiictratis,  virtute  qnarnm,  dictis  maiore  et  scabinis  non  vocatis  nec 
auditis,  dicti  fratres  in  dicta  domo  remancbant.  Ouare  petebant  dictas  litteras, 
contra  dictos  fratres  iinpetratas,  validas  et  noa  subrepticias  pronunciari  et  cas 
im[ileri  et  oxecutioni  demandari  ac  eis  in  expcusis  condempnari. 

Dictis  fratribns  proponentibus  ex  adverso  quod  dicte  littere,  per  dictos 
maiorem  et  scabinos  impetrate,  erant  subrepticie  et,  tacita  voritate  ac  expressa 
falsitate,  obtente.  qnare  petebant  dictas  litteras  subrepticias  pconunciari,  nec  eas 
contra  ipsos,  ad  utilitatem  dictornm  majoris  et  scabinorum  et  commuuitatis, 
dcbere  impleri,  nec  oxecutioni  deinandari,  [)lures  rationes  ad  dictos  fines  liinc  inde 
proponondo. 

Tandem  por  dictum  g-nbcrnatoreni  fuiss;>t  pronnnciatuin  (jnod  dicte  litière 
novissime  per  dictos  maiorem  et  scabinos  impetrate.  contra  dictos  fratres  iinple- 
rentur  ac  (>xequerentur,  dicticjuc  fratres  exire  dictam  domum,  pendenti  dicto 
processu  super  dicto  casn  novitatis,  ac  quecunquc  facta  fuorant  in  [)rcjudicium 
dictorum  majoris  et  scabinorum  ac  comniunitatis,  post  dictas  (jnerimuniam  et 
opposicionem,  reparare  tenerentur  et  compellerentur,  ipsos  in  expensis  tondemp- 
nando.  fuisset  per  dictos  fratres  ad  nostram  curiam  appellatnin. 

Partibus  antedictis  in  dicta  curia  auditis,  processuipie  utrum  bene  vel  maie 
fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  per 
judicium  dicte  curie,  dictum  fuit  dirtiini  gulpcrnatorem  bene  judicasse  et  dicto? 
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fratres  maie  appellasse  et  emendabunt  appellantes,  eosdem  in  expcnsis  coiidemp- 
nando,  earumdem  taxalione  dicte  curie  reservata. 
Pronunciatum  vu"  die  julii,  anno  M"  CGC"  LXIX". 

X'A  19,  fo  366  v°. 

18  Août  Karohis,  etc.  gubernatori  baillivie  nostre  ambianensis  aut  ejus  locumtenenti, 

salutem,  vobis  committimus  et  maudamus  quatenus  religiosos,  fratres,  priorem  et 
conventum  ordinis  Sancti  Augustini  ambianensis  ad  reddendum  et  solvendum 
dilectis  nostris  majori,  scabinis  et  communitati  ville  nostre  ambianensis  aut  eorum 
certo  mandato  pummam  xxivl.  p.  xivs.  moaete  nunc  currentis,  pro  certis  expcnsis 
per  curiam  nostram  ad  dictarn  summam  taxatis,  in  quibus  dicti  religiosi,  per  certum 
judicatum  dicte  curie  nostre,  in  nostro  presenti  Parlamento,  prolatum,  erga  dictos 
raajorem,  scabiaos  et  communitatem,  extiterunt  condempnati,  viis  et  remediis 
juris  competentibus,  viiiliter  et  débite  compellatis  seu  compelli  faciatis  indilate. 
Datuin  Parisius  in  Parlamento  nostro,  die  x"  viii"  augusti,  anno  M"  CGC"  LX°  IX". 
XiA  21,  I"  l'.ii. 

IV"  5.    —   Nouvelle   confirmation  par   la    Cour    d'un,    arrêt   du    bailli  rendu 
contre  les  Au^ustins,  à  la  poursuite  Je  l'éclievinage. 

Vingt  ans  après  1  arrêt  du  23  dêcrinbre  1371,  la  guerre  continuait  toujours  entre  les 
Augustins,  réclievinage  et  les  bourgeois  d'Amiens,  qui  ne  perdaient  pas  une  occasion  de 
manifester  aux  religieux  leur  antipathie.  Le  document  qui  suit  nous  fournit  une  nouvelle  preuve 
du  système  de  vexations  et  de  parti-pris  pratiqué  à  leur  endroit. 

Comme  ils  venaient,  pour  leur  sécurité,  de  faire  enclore  de  murs  leurs  jardins  et  les  terrains 
jadis  démolis  des  faubourgs,  un  riche  bourgeois,  leur  voisin,  Thomas  de  llangart,  avait  imaginé 
d'adosser  des  constructions  à  leur  infirmerie  et  d'amonceler,  contre  le  mur  de  clôture,  une  telle 
quantité  de  terres  et  d'immondices  qu'il  en  était  tout  gâté  et  dominé  au  point  qu'on  pouvait  voir 
tout  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur.  Saisi  de  leurs  plaintes,  l'échevinage  avait  décidé  de  faire 
visiter  les  lieux  par  ses  calicheurs  ']nrès  et  d'y  mettre  ordre,  sur  leur  rapport.  Mais,  quelques 
instances  qu'on  leur  en  fit,  par  la  suite,  ceux-ci  avaient  refusé  de  faire  un  rapport  et  l'échevinage 
de  rien  conclure.  La  communauté  avait  donc  dû  solliciter  un  mandement  de  renvoi  devant  le 
bailli.  Mais  là  maire  et  échevins  avaient  protesté  contre  leur  dépossession,  les  religieux 
soutenant  au  contraire  qu'ils  n'avaient  pas  seulement  négligé  de  faire  droit,  mais  publiquement 
renoncé  à  l'affaire,  ce  dont  ils  offraient  de  faire  la  preuve. 

Le  bailli  n'admit  les  parties  qu'à  déposer  des  mémoires,  sans  consentir  à  i-ecevoir  la  preuve 
des  faits  allégués;  et  les  plaignants,  se  disant  lésés,  en  appelèrent  au  Parlement. 

Devant  la  Cour,  on  dut  s'expliquer  et  il  faut  bien  avouer  que  les  explications  des  maire  et 
échevins  ne  sont  pas  dune  sincérité  parfaite.  S'il  n'y  a  eu  ni  rapport,  ni  jugement,  disent-ils, 
c'est  que  les  religieux  n'ont  pas  voulu  satisfaire  aux  réquisitions  des  caticheurs,  prétendant  être 
crus  sur  parole.  En  conséquence,  le  maire  a  bien  pu  dire  qu'il  ne  s'occuperait  plus  de  l'affaire, 
sans  y  renoncer  pour  cela  expressément.  L'eût-il  fait,  son  propos  n'engageait  que  lui,  non  son 
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successeur  et  ses  collègues  de  l'échevinage.  Le  l>ailli  a  donc  bien  jugé,  en  tiadineltant  les  parties 
qu'à  déposer  leurs  luéiuoires,  sans  accepter  la  discussion  sur  le  fond. 

C'est  pourtant  cette  singulière  version  qui  fut  adoptée.  Il  en  coûta  aux  Augustins  une  nouvelle 
condamnation  à  l'amende  et  aux  frais,  la  cause  devant  retourner  devant  le  bailli,  in  statu  quo  ante. 

Ciiin  ixardianus  et  fratres  coiiventiis  fratnim  minorurn  amhianeiisium,  virlutc        12  Janvier 

o 

certarum  littorarum   a   nohis  (iLlentariim,  Thomam  de  Flangart,  civem  ambia-       '^^^'  ^'  *'• 

iiensem.  coram  liaillivo  aiiibiauensi  fecissenl  evocari  super  eo  qiiod  ipsi  dictum 

Thomam  alias,  coram  maiore  et  scabinis  predicte  ville  ambianeiisi^s,  adjoniari 

fecoraiit  et  coatra  eum  propoiii  quod  dudum,  propter  immiuen?  guerranim  pcri- 

culum,  domus  habitatiouis  ipsonim  fiiorat  deinolita,  qiiodque  postmodiim  jardiaos 

et  spaeia   cjusdcm    feceraat,   pro    tiita   eoriirn   habitalioae.    muroruni    clausura 

circumdari;  scd  dictns  Tlioiaas,  ([iii   pot^as  est  et  dives,  voleas  ipsos  gravare, 

coatra  aiaros  loei  ialirtnarie  dictoruai  religiosoram,  (jaedam  fecerat  fieri  fdificia 

et,    liiis    noa    coateatus,    coatra    rnaros    etiaai    clausare    predicte,    altitadiais 

xii'"  pedam  vel   circa.  dictas   Tlioaias  terras  et   iaïaïuadicias  poai  altitudiaem 

dicti    aiuri   excedeates,    (jae   corniaipebaat    aiuruai  predictuai    et   per   quarum 

excessivam  qaaatitatom  prefatus  Tlioai  is  et  e.xistentes  super  ipsas  oaiaia  que 

fiebaat  ia  dictis  ooruin  jardiais  poteraat  iaspicere  et,  qaod,  piuries  saaiaialus, 

prelibatas  Tiiomas  desistere  a  prediclis  aoluerat,  ipsum  coraai  dictis  maiore  et 

scabiais   feceraat  coavcairi,  pcr  qaos,  ad  visitaailaia  loca  predicta,  catissores 

seu  jarati  faeraat  comaiissi  et,  eoruia  aadita  relacioae,  super  preaiissis  provi- 

deretur.  Sed  dicti  jarati  suam  uoluerant  facere  relacioaem  et,  licet  sepius  super 

hoc  dictis  maiori  et  scabiais  fuissent  conquesti,  iidem  tamea  maior  et  scabiai 

auUaia    eis   feccrant   provisionera.    VA   ob    boc    dictas    litteras    aostras    prefato 

baillivo  dircctas  iaq)ctravoraat,  quarum  vigorc,  partibus  coraia  ipso  comparen- 

tibus,  dicti  maior  et  scabiiii  ac  etiaia  predictas  Tboaias  caasaai  coram  eisdeai, 

ex  eoaiaxiaie  quod  res  et  loca,  ratioae  (juoruai  erat  coatroversia,  in  eorum  eraat 

jurisdicioae  sitaata,  remilti  pelierant;  sed  ex  adverso,  pro  parte  dictoraai  reli- 

giosorum,  propoaebalur  quod  ipsi  jihirics  aiaioreai  dicte  ville  quateaus  eisdeni 

justitiaai  faceret   requisierant,   qui,   multis  eisdeai   datis  dilacioaibus,   tandem, 

pluribus  ex  scabiais  ville   preseatibas,    respoaderat   quod   de  eoruai   facto   vel 

causa  coatra  dictum  Thomaai  nolebat  amplius  cognoscere  et  qaod  alibi  quam 

coram  ipso  vel  scabiais,  si  sibi  crederent  expedire,  prosecjuerealar  et   quod  id 

volebat  et  conseatiebat,  ad    qaod   etiaai   probanduia   petebant   admitti,   ({uibus 

attentis.  causam  predictam  coram  ipsis  majore  et  scabinis  amplius  rcaiitli  aon 

debere  concladebaat,  uam  per  lioc  dictos'aiaiorem  et  scabiaos  coguicioni  cause 
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predicte  reiiunciasse  dicebant.  Super  quibiis  dictus  baillivus  partes  predictas  ad 
scribendum,  per  inoduin  memorie,  appuiictaverat,  ipsos  ad  proposita  per  ipsos 
probaiidum  non  admittendo,  unde  prefati  relig-iosi,  sencientos  se  gravatos,  ad 
nostrani  parlameuti  cnriana  appellaverant  ;  quare  premissis  attenlis,  maie  per 
dictuni  liaillivnni  judicatum  et  lieiie  per  ipsos  appellatum  fuisse  dici  et  jironun- 
ciari,  uecnon  quod  dicti  appellati  in  eorum  expensis  condenipnarentur  preno- 
minati  religiosi  concludebant. 

Supradictis  Thoma  ac  maiore  et  scabinis  proponentibus  in  contrarium  quod 
cum  prefati  religiosi  Thoinam  prelibatimi,  super  propositis  per  ipsos,  coram  eis 
fecissent  evocari,  per  ipsos  maiorem  et  scabinos  quod  scatissores  sive  jurati 
locum  seu  loca  visitarent  et  quod  suam  facerent  relatioueni  fuerat  ordinatum.  Et, 
quia  religiosi  predicti  eisdem  satisfacere  noluerant,  relationem  ipsorum  habere 
nequiverant,  volebant(pje  iideni  religiosi  quod  eorum  assercioni  crederetur, 
pluries  id  a  dicto  maiore  requireudo,  per  quom,  post  multa  tediosa  verba  per 
ipsos  audita,  fuerat  eisdem  responsuni  quod  de  eorum  causa  se  non  intromitteret 
amplius,  nisi  dictorum  juratorum  seu  scatissorum  relationem  baberent.  Oua- 
projiter  ipsi  litleras  nostras,  tacito  de  predictis,  impetraverant.  Super  (juibus, 
eisdem  [tartibus  coram  prelibato  baillivo  comparentibus.  dictus  Thomas  pr()po- 
nebat  quod  ipsi  coram  prefatis  majore  et  scabinis  in  processu  tenebant  ipsum, 
petens  coram  ipsis  remitti,  et  idem  etiam  dictorum  maioris  et  scabinorum  pro- 
curator  petebat,  religiosis  predictis  quod  major  cognicioni  dicte  cause  renun- 
ciaverat  proponentiljus  ex  adverso.  Super  quo,  dicti  Thomas  atque  maior  et 
scabini  seu  procuratores  ipsorum  dicebant  quod  nunquam  dictus  maior  précise 
renuntiaverat,  sed  dumtaxat  quod  se  non  intromitteret,  nisi  relationem  juratorum 
liaberent.  Et  esto  quod  maior  soins  id  dixisset,  juri  tamen  ville  et  scabinorum, 
presertim  cum  amplius  is  qui  tune  erat  maior  non  esset,  prejudicare  non  poterat; 
predictis  vero  |)artii)us  super  hoc  auditis,  predictus  baillivus  easdem  partes  ad 
scribendum,  per  modum  memorie,  appuuctaverat;  a  quo  quidem  appunctamento 
per  dictos  religiosos  ad  supradictam  curiam  nostram  fuerat  appellatum;  perque 
dictum  iiaillivum  bene  judicasse  et  eosdem  religiosos  maie  appellasse  dici  et 
pronuiiciari  et  (juod  iu  eorum  expensis  condempnarentur  religiosi  prelibati 
petebant  maior  et  scabini  predicti,  ad  hoc  concludendo. 

Uemum  partibus  antedictis  in  omnibus  que  circa  premissa  et  tam  replicaudo 
quam  dupplicaudo  proponere  voluerant  auditis,  omnibusque  considerandis  dili- 
genter  attentis  et  que  dictam  curiam  nostram  in  bac  parte  movere  poterant  et 
debebant,  per  arrestum  ejusdem  curie  nostre,  dictum  fuit  supradictum  baillivum 
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beiic  judicasse  et  dictos  religiosos  maie  appclhissc  et  emendabunt,  ipsos  eliam 
in  expensis  hnjus  cause  appollacionis  condompnando,  earumdem  expoiisariirii 
taxatione  memorate  curie  nostre  reservata.  Et  por  idem  arrestum  cosdem  reli- 
giosos coram  dicto  baillivo  i)rocossuros  et  alias  quod  racionis  fuerit  factures 
remisit  et  remiltit.  (1-2  janvier  \'.V.)l\\. 
X'*  4l,f°  12i  V. 


\XV1I 

Confirmation  (l'une  sentence  préjudicielle  inlerlociitoire  des  Requêtes  du  palais 
contre  les  maire  et  rchevins,  dans  un  procès  contre  un  rentier  de  la  l'ille, 
et  rem'oi  au  même  trihunal  pour  Juger  sur  le  fond. 

On  voit,  par  la  piii  e  suivante,  ([u'eii  \'M\7t  la  \'illc,  apparemment  fort  obérée,  opposait  aux 
réclamations  J  un  rentier  Jes  lettres  d'état  la  dispensant  provisoirement  de  payer  ses  rentes  à 
vie.  Celui-ci  ojjtint  contre  elle  des  lettres  de  jussion  et  les  fit  valider  aux  Requêtes  du  palais,  où 
l'on  décida  de  retenir  la  cause  pour  juger  sur  le  fond,  nonobstant  la  demande  de  renvoi 
par-devant  le  bailli  d'Amiens  des  maire  et  échevins,  ceux-ci  étant  condamnés  aux  frais. 

C'est  cette  sentence  <\nc  la  Cour  confirme  en  appel. 

Curn  a  ([uadain   sout(Mitia  per   dileeia-s  et  ildelos   geutes  rcquestarum  uostri      6  DOcrmbrc 
Palatii,  cominissarios  in  liae  parte,  lata,  pro  .Miehaele  Martini,  burgensi  aniliia-  ' 

nensi,  contra  maiorom,  seabinos.  coininuiiitatem  et  habitantes  dicte  ville,  per 
quam  pronunciaverant  certas  litteras  per  dictuin  Micliaelem,  ratione  certoruni 
reddituum  ad  vitam  oidom  Michaeli  per  eosdeni  de  Anibianis  debitomiu,  ut 
dicebat,  iinpetratas  bonas  et  validas  et  ((uod  cognosccrent  de  causa  inter  partes, 
nec  remitteretur  causa  ad  i)aillivuin  nostruin  aiiibianensein,  prout  per  ipsos  de 
Arabianis  fuerat  petitum,  sed  procédèrent  coram  eis  dicte  partes  in  causa,  ut 
esset  rationis,  non  obstantibus  littciis  status  per  dictos  de  .\mbianis  impetratis 
seu  (juibuscuinquo  aliis  in  coiitrariuni  [uopusitis  per  eosdein,  ipsos  de  .\inbianis 
in  expensis  ratione  relardati  processus  i'actis  eidem  .Michaeli  condempnando, 
earuin  taxatione  in  dillinitiva  sentencia  reservata,  certam  diem  ad  procedenduni, 
in  dicta  causa,  coram  eis,  secundum  formam  et  tenorem  dicte  interlocutorie, 
dictis  partibus  assignantes,  fiiisset,  ex  parte  ipsorum  de  Anibianis,  ad  nostrara 
curiam  appellatuin,  atiditis  partibus,  in  dicta  euria  nostra,  appellationis  predicle 
processu([ue  ad  judicandum  an  boue  vol  maie  fuisset  appellatum  recepto,  eo  viso 
et  diligeuter  exaininalo,  per  judicium  curie  dictum  fuit  predictas  gentes  bene 
judicasse  et  dictos  de  .Vmbianis  malc  appellasse  et  emendabunt  appellanles.  VA, 
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per  idem  juclicium,  dicta  curia  uostra  dictos  appellantes  in  expensis  hujusmodi 
cause  appellationis  condempnavit,  taxatioue  earum  ipsi  curie  reservata  ;  remisitque 
dicta  curia  nostra  dictas  partes  coram  predictis  gentibus  requestarum  in  ipsa 
causa  processuras,  prout  fuerit  rationis. 

Pronunciatum  vi*  die  decemhris,  anno  M°  CGC"  LXV°. 

XlA     I'.),    1"    110. 

XXVI  II 

Documents   hklatifs  au   imueuré   de   Saint-Denis,    (2  pièces),    13G6-1375. 

iV°  I-  —  Ajournement  contre  tes  maire  et  échevins.  en  tant  que  solidairement 
responsables  d'une  exécution  commence'e  par  cinq  bourgeois  contre  le 
prieuré  de  Saint-Denis. 

A  la  suite  de  la  destructii'ii  des  faubourgs  par  les  Navarrais,  en  septembre  1358,  l'échevinage 
avait  décidé  de  faire  raser  les  ruines  et  édifiées  encore  debout,  dont  1  ennemi  eût  pu  faire  des  lieux 
d'embuscade,  et  obtenu  du  régent,  à  cette  intention,  des  lettres  de  décharge  du  30  janvier  1360 
(Aug.  THiEniiY,  I,  609). 

Les  religieux  du  prieuré  Saint-Denis,  pour  sauver  leur  maison,  obtinrent,  de  plusieurs 
chevaliers  et  gens  compétents,  une  attestation  que  ledit  prieuré  était  réellement  un  lieu  fort  et 
défendable  et,  pour  que  nul  n'en  ignorât,  y  firent  apposer  par  le  comte  de  Saint-Pol  les  panon- 
ceaux royaux.  Ce  qui  n'empêcha  pas  cinq  bourgeois  notables  (trois  échevins  du  28  octobre  1358 
et  leurs  frères)  d'y  pénétrer,  de  vive  force,  et,  sans  autorisation  aucune,  d'en  commencer  la 
destruction.  L'édifice  fut  démoli,  les  matériaux  enlevés,  les  arbres  couverts  de  fruits  arrachés 
du  sol,  et  même  un  serviteur  du  prieur  cruellement  blessé.  Les  religieux  obtinrent  alors,  du 
roi  Jean,  des  letti'es  d'ajournement  en  Parlement  contre  les  coupables,  et  présentèrent  à  la 
Cour  une  demande  de  réparation,  (rais  et  dépens,  etc.  Les  cinq  bourgeois  appelèrent,  de  leur 
côté,  la  ville  et  l'échevinage  en  garantie. 

Par  son  ari-ét,  la  Cour,  sans  accorder,  ni  refuser  la  garantie,  se  borne  à  donner  assignation 
au  Magistrat,  aux  cinq  bourgeois  et  à  leurs  héritiers,  aux  prochains  jours  d'Amiens. 

La  cause  était  encore  pendante  en  1373,  comme  il  ressort  de  l'appointement  suivant,  donné 
par  la  Cour,  le  4  février  de  cette  année  : 

«  Entre  \f  prieur  de  Saint-Denis  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  Sene,  en  son  nom  et  comme 
tuteui'  et  curateur  des  enfans  de  son  feu  frère,  d'autre  part.  Sur  le  contenu  en  l'impétracion  du 
prieur,  qui  conclut  à  réédificacion  du  mousiier  et  édifice,  ou  à  x  •'*'  1.  t.,  pour  chascun  an,  ce  lib. 
pour  domage  et  défaut  des  édifices  non  refais,  à  amendes  proufitables  et  honorables,  à  dommages, 
intérêts  et  despens. 

Sene  propose  sa  bonne  renommée,  etc. 

Finablement  appointiés  sont  en  fais  contraires   ». 

Xi»  1470,  f°  12,  4  février  1372,  v.  si. 

Nous  ignorons  la  suite. 
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C.nm  lis  csset  iiiota,  iii  iiostiii  ciiiia  ]).iil.iiiiciili,  iiiter  aljl)alem  et  coiisiMitiim      '^  ^-rpi-inhi 


Majoris  Moiiastcrii  et  priorern  Saucli  Dyuni-^ii  ainltianensis,  mcmhruni  dieti 
Majoris  Moiiasterii  et  procuratorem  iKistniiii.  (|ii,iliiius  quemlibet  ipsorum  taa- 
gebat,  actores  ex  uiia  parte,  et  Fiiiiiiiuiin  et  .laciilnini  dictos  Daiideluye  fratres, 
Joliaïuiem  le  Scne  et  Pelniin.  ipsius  fratrein,  ac  .laeobiim  Dippre,  habitantes  ville 
anibiaiieiisis,  defensores  ex  altéra,  sii])er  eo  tjuoil  dicti  icli^iosi,  in  nnstra  protec- 
tione  et  salva  gardia  («xisteutes,  proposuissi'iit  (iiituiii  piioratuin  Sanrti  l)yonisii 
fortom  seu  delFensibilein  aiit  inimieis  nostris  aplani,  si.  tenipore  guerraruni,  ipsos 
ibidem  venissc  contigisset,  minime  fuisse,  prout  per  milites  et  alios  super  facto 
guerrarum  experlos  relatum  exlitisset,  non  consulentes  quod  dirrueretur  ant 
demoiiretur  ijnoijno  modo,  et,  ne  alicpiis  (piidquam  mali  in  dicio  prioratu  faceret 
et  ne  de  ignorancia  excusari  posset.  dili'ctus  et  lidciis  eonsangnineus  noster, 
cornes  Sancti  Pauli,  tune  locum  nostium  tenens  in  parlibus  illis,  ex  certa  scientia, 
panoni'.ellos  regios  fecisset  apponi.  Ouibus  non  obstantilnis,  dicti  defensores. 
magis  voluntaric  et  de  fado  ([uam  juste  vel  i-ationaiiiliti'r  procedentes,  a  nobis 
aliquali  licentia  non  obtenta,  dictiuu  prioiatnni  tlirmerant  seu  dirrui  et  démolir! 
fecerant,  lapides,  tegnias  i>t  i'usiam  dicti  primali  in  suis  pro|iriis  domibus  ac 
operibus  dicte  vilb;  conveiteiaut,  arbor(;s  in  jardinis  existeutes.  fructum  portantes 
peuilus  extirpaverant  et,  liiis  non  contenli.  (|uemdam  dicti  prioris  familiarem 
crudeliter  verbcîraverant,  et  oii  iioc  dirti  religiosi  ri  pnicurator  noster  a  carissimo 
g(Miitore  nostro  impeiraverant  certas  litteras,  quibus  priiuo  servienti  nostro 
mandabatur  quatinus  prenominatos  et  alios,  quos  culpabiles  per  informacionem 
reperiret,  in  dicta  cnria  nostra  adjornarct;  ([iic  littere  contra  prenominatos  defen- 
sores, tanquam  culpabiles,  fuiMant  exécute,  (^)uare  jx'tcbant  dicti  religiosi  et  pro- 
curator  noster  ad  reficienduin  dictnni  pridratuni,  in  statu  etiui'  bono  ut  anle  erat, 
ac  (lampnis,  interesse  et  expensis  [)assis  et  liabitis  occasione  preinissoium  dictos 
tlcfensoi'cs  condem[)nari. 

Dictis  defensoribus  propinieiililius  (|uud  ea  (pie  facta  exliterant  factuni  ville 
debebant  censeri,  propter  (piod  majoriMU  et  scaliinos  ac  ville  preilicte  communi- 
tatem  in  garandum  petebant  ipsis  dari.. 

Diclis  religiosis  et  procuratorc  nostro  replicaulibus  ex  advi-rso,  certas  rationes 
ad  lios  fines  proponemlo. 

Tandem,  parti  bu  s  audit  i  s  in  liiis  (pie  diccrc  et  pioponcre  vuliHTiiut.  visis  lit  t  cris 
per  ipsas  partes  exbibitis,  consideratis(|ue  iiartium  rationibus,  cum  omnibus  aliis 
que  dictam  curiam  nostram  movere  ])oterant  et  debebant,  per  arrestum  ipsius 
curie  dictuin  fuit  (piml  dicta  curia  dictis  defensoribus  garandum  seu  advcntuni  de 
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présent!  non  concedit,  nec  denegat,  sed  adjornamentum  contra  dictes  majorem. 
scabinos  et  communitatem,  ad  dies  baillivie  ambianensis  nostri  futuri  proximo 
parlamenti,  dictis  defensoribus  aut  lieredibus  mortuorum,  si  qui  sint,  ipsa  curia 
concessit,  ad  quos  dies  dicti  defensores  dicent  et  proponent,  contra  predictos 
majorem,  scabinos  et  communitatem,  quicquid  dicere  et  proponere  voluerint.  Si 
vero  dicti  religiosi  adjornamentum  contra  heredes  illorum  qui  decesserunt  habere 
voluerint,  predicta  curia  eisdem  concedet  ad  predictos  dies  ambianenses.  In 
cujus  rei  testimonio,  sigillum  nostrum  presentibus  iilteris  jussimus  apponi. 
Datum  Parisius,in  Parlamento  nostro,  die  xix'"  septembris,  anno  M°CCC°LXVr. 

X>A  20,  1°  363  v". 

N"2.  —  Accord  entre  les  religieux  du  prieuré  Saint-Denis  et  un  de  leurs  censiers,. 
Pierre  Dachères,  ratifié  par  la  Cour. 

Bien  que  cette  pièce  n'ait  aucun  rap[)orl  avec  la  précédente,  nous  la  lui  donnons  comme  suite, 
à  titre  d'état  des  lieux. 

On  n'apprendra  pas  sans  intérêt  <|ue  les  religieux  du  prieuré  et  leurs  sergens  se  livraient 
très  volontiers  au  plaisir  de  chasser,  «  à  chaude  chace,  à  chiens  et  à  filles  »,  les  lapins  et  autres 
bêtes,  dans  les  dépendances  de  leur  maison  des  faubourgs,  ce  qui  les  entraînait  parfois  à 
pénétrer  dans  les  tenures  de  leurs  censiers  —  «  vignes,  terres  labourables,  jardins,  aunois  et 
aucuns  viviers,  »  —  bien  qu'ils  n'y  eussent  droit  de  garenne.  L'un  d'eux  s'en  plaignit  au  Roi, 
qui  déféra  la  cause  au  Parlement,  où  les  parties  se  présentèrent  aux  jours  de  Senlis;  Pierre 
Dachères  s'y  plaignit  en  outi'e  d'une  saisie  faite  indûment  de  ses  chevaux,  en  une  pièce  de  terre 
non  acensée  des  religieux,  pour  refus  de  paiement  de  sa  rente  de  1372,  et  de  leur  détention 
pendant  un  mois,  d'où  une  perte  de  30  1.  et  plus  était  résultée  pour  lui. 

L'accord  conclu  sur  les  deux  faits  stipule  :  sur  le  premier,  annulation  de  l'exploit  de  chasse 
contesté,  à  la  condition  que  Pierre  Dachères  sera  tenu  de  parfaire  et  i-éparer  sa  clôture;  sur  le 
second,  remise  au  plaignant  de  trois  années  de  sa  rente. 

17  Mai  Sur  ce  que  Pierre  Dachères  s'estoit  dolu,  en  cas  de  nouvelleté,  disant  que, 

jaçoit  ce  que,  à  bon  et  juste  tittre,  il  et  ceulx  dont  il  a  cause  avoient  esté  et  sont 
encores  en  bonne  possession  et  saisine  paisiblement,  de  si  loue  temps  qu'il 
soulTist  à  bonne  possession  et  saisine  avoir  acquise,  de  tenir,  avoir  et  posséder 
une  closture  joignant  à  son  hostel,  qu'il  a  en  la  ville  d'Amiens,  lequel  fu  messire 
Guillaume  de  Fours,  chevalier,  en  laquelle  sont  aucunes  vignes,  terres  labourables, 
jardins,  aunois  et  aucuns  viviers,  en  la  censive  des  religieux  de  Saint-Denis,  à 
cause  de  leur  terre  et  seigneurie  dudit  lieu  d'Amiens,  sans  ce  que  lesdits 
religieux  ne  autres  y  puissent  ou  doient  detnander,  ne  réclamer  droit  de  garenne, 
néantmoins  Jehan  Prévost  d'Amiens,  escuier  garennier,  et  Guillaume  Poulier, 
sergent  desdits  religieux,  audit  lieu  d'Amiens,  estoient  venus  en  l'ostel  dudit 
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Pierre  Daclières  et  tricelli  entri^s  eu  ladite  closturo  et  en  ieelle  chacié  à  eliiens 
«t  t\  lillés,  priiis  aucuns  connins  et  yeeulx  emportés,  au  clesceu  duiJit  Pierre 
Dachères  et  contre  sa  volenté,  eu  le  troublant  et  enii)escliant  eu  sadite  possession 
et  saisine  indeuement  et  de  nouvel,  pour  laquelle  chose  avoit  esté  mamli'  (jui'.  se 
il  estoit  ainsi,  il  fust  tenus  et  g-ardé  en  sadite  possession  et  saisine  et,  se  lesdits 
Jehan  Prévost  et  Poulier  se  vouloient  opposer  au  contraire,  les  lieux  restahlis  et 
la  chose  contencieuse  mise  eu  la  main  du  Roi,  jour  fust  assignés  as  opposans 
par  devant  nos  sires  tenaiis  \o  présent  parlement,  es  jours  du  baillage  de  Senlis. 
l']t  pour  ce  que  lesdits  .h^lian  rt  Pdulicr  s'opposèrent,  on  tant  comme  à  eux  pooit 
touchier,  la  chose  contencieuse  eust  esté  mise  en  la  main  du  Hoy,  nostre  sire,  et 
jour  assignée  as  opposans,  par  devant  nosdits  seigneurs  tenans  le  parlement 
présent,  as  jours  du  liailliage  de  Senlis,  esquiex  jours  les  parties  se  présentèrent. 

Item,  et  sur  ce  (pii-  ledit  Pierre  Dacliéres  avoit  fait  adjourner,  par  devant  le 
prévost  de  Paris,  coinnie  conservateur  des  privilèges  octroies  à  l'université  des 
■escoliers  et  estudians  à  Paris,  Thomas  Triboul,  pour  lors  sergant  desdits 
religieux,  pour  ce  que  il,  disant  (]ue  ledit  Pierre  Dachères  estoit  tenus  ausdits 
religieux  en  le  somme  de  iv  1.  l.  vm  sols  ii  deniers  obole  de  rente,  pour 
l'an  M  CGC  LXXIl,  à  cause  de  certains  héritages  qu'il  tient  d'eulx  en  censive,  il 
avoit  prins  les  chevaulx  dudit  Pierre  Dachères,  labourans  h  la  charue  en  une 
pièce  de  terre  à  li  appartiMiaiis.  et  ledit  Pierre  Dachères  disant  (ju'il  ne  le  povoit 
ne  devoit  faire,  tant  parce  qu'il  estoit  personne  privilégiée  et  que  sa  personne, 
ni  ses  biens  n'y  esloieut  obligiez,  comme  parce  qu'eu  la  pièce  de  terre,  en  quoy 
lesdits  chevaulx  avoieut  esté  prins,  ne  leur  estoit  deue  ladite  rente,  ne  tenue 
desdits  religieux,  pour  ([uoy  requéroit  ledit  Pierre  Dachères  lesdits  chevauls  luv 
estre  rendus  à  plain,  avec  les  dommages  (ju'il  avoit  eus  et  soustenus  pour 
occasion  de  la  prinse  et  détenue  desdits  chevauls,  qui  par  l'espace  d'un  mois 
furent  détenus  oyseulx,  sans  faire  aucun  labour,  dont  ledit  Pierre  Dachères  se 
<Iisoit  avoir  esté  endommagez  de  xxx  1.  et  de  plus  oultre,  et  avec  les  mises  et 
despens  qu'il  a  faict  en  la  poursuite  des  choses  dessusdites,  lesdits  religiculx 
•disaus  le  contraire. 

Traictié  et  accordé  est  entre  les  parties,  sur  les  choses  dessusdites,  c'est 
assavoir  entre  lesdits  religieulx,  tant  pour  eulx  comme  pour  leursdits  olliciers, 
desquiex  il  entendent  prendre  la  deiri'iisc.  il'mie  part,  et  ledit  Pierre  Dachères, 
d'autre,  se  il  plaist  à  la  Court,  eu  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir 
que  l'exploit  de  la  chace  faite,  en  ladite  closture,  est  et  demeure  nul  et  de  nulle 
value,  tout  aussy  comme  s'il  n'eust  oiKjues  esté  fait,  et  la  complainte,  ijui  faite 
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en  avoit  esté,  nulle  et  comme  non  faite  semblablement  et  le  droit  des  parties  sauf 
à  chascune  d'icelles,  et  la  cliose  où  elle  estoit  paravant,  tout  aussi  comme  se  la 
chose  ne  fust  point  avenue.  Et  sera  tenus  ledit  Pierre  Daclières  clourre  et  faire 
clourre  sa  closture  dessusdite,  par  telle  manière  et  disposicion,  dedans  le  jour 
de  Noël  proachain  venant,  que  les  connins  et  autres  bestes  desdits  religieulx  n'y 
puissent  entrer,  ou  autrement  yceulx  religieulx  y  pourront  suivre  et  chacier,  à 
chaude  chace,  leurs  connins  et  autres  bestes  qui  seroient  entrés  en  ycelle.  Et, 
quant  des  dommages,  intérès,  mises  et  despens  que  ledit  Pierre  Dachères 
domandoit,  pour  raison  de  la  prinse  et  détenue  de  ses  chevauls,  lesdits  religieulx 
et  leursdits  officiers  sont  et  demourront  quittes  et  paisibles,  envers  ledit  Pierre 
Dachères,  parmi  ce  que  lesdits  chevauls  luy  sont  rendus  à  plain,  et  est  et 
demeure  quittes  envers  lesdits  religieulx  et  leurs  officiers  de  la  somme  de  xiii  1. 
IV  s  vu  d.  obole,  que  il  povoit  devoir  asdit  religieulx  à  cause  des  iv  1.  viii  s.  ii  d. 
obole  de  rente  dessusdite,  pour  m  années  passées,  c'est  assavoir  pour  les  ans 
M  CGC  LXXII,  LXXIII  et  LXXIV  derrenièrement  passé.  Et  pour  ce  se  partirent 
lesdites  parties  de  Court,  sans  despens  d'un  costé  ne  d'autre 

17  mai  1375. 
X'c  30,  n»  152. 


XXIX 

Enrri^istrenient  par  l<i  Cour  de  lettres  du  Roi  ncconlnnt  à  la  citr  d' Abbeville 
et  autres  villes  des  bailliage  et  comt''  de  Pontliien  de  ress.)rtir  directement 
de  l'assise  du  sénec/ial  au  Parlement. 

Les  deux  feltres,  insérées  dans  le  présent  arrêt,  de  mai  et  juin  1369,  en  détachant  délinitivement 
du  bailliage  d'Amiens,  le  ressort  de  la  sénéchaussée  et  du  comté  de  Ponthieu,  pour  les  rattacher 
directement  au  parlement  de  Paris,  ont  dû  intéresser  vivement  les  magistrats  du  siège  lésé  et 
toute  la  bourgeoisie  amiénoisi;  Leurs  protestations  ne  sont  malheureusement  pas  venues 
jusqu'à  nous. 

Ces  démembrements  se  sont  d'ailleurs  répétés  souvent  dans  l'histoire  du  bailliage  d'Amiens, 
qui,  après  avoir  embrassé  presque  toute  la  France  du  Nord,  se  trouva  progressivement  réduit 
à  assez  peu  de  chose.  Mais,  à  l'exception  de  celui-ci,  c'est  seulement  aux  xv^  et  xvi"  siècles  que 
nous  trouverons,  sur  la  question,  des  documents  officiels  en  abondance  et  notamment  les 
doléances  des  intéressés. 

On  y  voit  aussi  qu'à  cette  époque,  13(39,  la  fonction  de  juge  de  l'assise  était  encore  exercée  à 
Abbeville  par  de  simples  citoyens,  «  pers  et  hommes  jugens  >.,  et  non  par  des  praticiens 
professionnels,  formant  un  Conseil  de  bailliage,  comme  il  était  d'usage,  à  Amiens,  depuis  1341. 
V    supra,  n"  xl  bis. 
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Cf.,  sur  la  siibordin:ilii)ii  du  Magistrat  d'Ahlicvilli.'  au  bailli  d  Aiiiiiiis,  dans  la  périiid»»  aiilô- 
rii'urr  :  X"  7.  f"*  (>"  et  S'i  v°,  2  srptPiniiri,'  13!!.'),  a[)()i-l  dits  iiiairt!  et  i'clii-vin«  d'AMicvillp  du  liailli 
d'Atnifiis  au  l'arlitiiciit  cl  mande ni  dexériition  adressé  audit  liailli  pour-  le.  ronlraiiidre.  elo. 

Rarolus,  D'M  j^ratia  Fraiironuii  rcx,  iiotiim  raciiiiiis  uiiivcrsis  tara  |iri'S(Mitil)ii.s  -'  ••"" 

-        .  ,,.,...  .     .  ,  .  i:it;y 

quam    hiliins  ([iiod,  extiibitis   m  tuiria   nostra,  pro  parte    majora,   scattiiionim, 

(•omimiiiitatis  ot  habitaiicitim  ville  iioslro  de  Al)l)atisvilla  ac  nostranim  alianiin 

villaruiii  et  locoruni  coinitatus  iiostri  (1(^   Poiitivo,  et  per  ipsam  nostraiii  (uiriani 

visis  aliis  nostris  littoris  qiiarum  leuor  talis  est  : 

Charles,  par  la  grAce  de  Dieu  roy  «le  rrance,  h  nos  atnez  et  féaiilx  gens  tenant 
uostro  Parlement,  salut  etdilectiou.  Comme,  par  nos  autres  lettres  faictes  en  las 
de  sove  et  en  cire  vert,  nous  avons  voulu  et  ordonne  ([ue  les  maire,  êclievins, 
comninnaiili'  et  liahilans  tie  nostre  ville  de  Ahbeville  et  de  la  conté  de  l'ontieu, 
pour  certaines  et  justes  causes  qui  à  ce  nous  ont  meu,  ressortissent  en  nostre 
court  de  Parlement,  par  devant  vous  doresenavant,  de  l'auditoire  du  sénédial  ou 
gouverneur  de  ladite  conté  de  Pontieu  ou  de  son  lieutenant,  sans  niciveu,  si 
comme  plus  à  plain  est  contenu  en  nosdites  lettres  stir  ce  faictes,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  (]ue  nosililes  lettres  vous  laciez  publier  et  enregistrer  en 
nostre  Court  et  dudit  ressort  les  faites  joyr  et  user  paisiblement  doresenavant, 
selon  la  formiî  et  teneur  dicelles,  car  ainsi  le  voulons  nous  estre  fait  et  l'avons 
octroyé  et  octroyons,  par  ces  présentes,  ans  dessusdits  maire,  esclievins,  commu- 
nauté et  habitans,  de  grâce  espécial,  nonobstans  ordonnances,  mandcmens  et 
deffences  quelconques  au  contraire.  Dimne,  au  Imys  de  Vincennes,  le  xix"  jour 
tlejuing,  l'an  de  grâce  M  CGC  LXIX  et  le  vi*^  de  notre  règne.  Par  le  Kov.  Yvo. 

|]xliibitis  insiiper  dicte  curie  nostre,  pro  parte  dictornm  rnajoris.  scaliinorum, 
coninuinitalls  d  lialiitancinin  nostraruin  villaruin  et  locuriim  predictornin,  et  per 
ipsam  curiain  nostram  visis  ac  in  eadein  curia  nostra  lectis  et  publii'atis  certis 
aliis  litteris  nostris  in  lilis  scricis  et  cera  veridi  sigillatis,  de  (piibus  in  litteris 
suprascriptis  fit  mentio,  (|uaruin  ténor  se([uitui'  siib  luis  verbis  : 

Cliarles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  [''rancc,  savoir  faisons  à  tous  présens 
et  avenir  (pie,  pour  la  bonne  et  vraie  amour,  loyauté  et  obéissance  que  nous  avons 
touzjours  trouvée  et  trouvons,  de  jour  en  jour,  eu  nos  bons  et  loyaux  subgicz, 
les  maires,  les  esclievins  et  les  autres  bourgeois  et  habitans  de  notre  ville 
d'Abbeville  et  de  nos  autres  villes  et  lieux  de  nostre  contée  ilc;  Pontieu.  nous,  de 
nostre  auctorité  royal  et  de  grâce  espéiial,  pour  le  bien,  proulit  et  descharge  de 
nostre  peuple  dudit  contée  et  de  la  vilb;  (IWIiImn  illc,  leur  avons  octrové  et 
octroy(nis,  par  ci's  jiréscntes,  ([uc,  de  tous  cas  contentieux    iiieuz  et  à  mouvoir 
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entre  les  siibgiez  dudit  contée  et  de  toutes  choses  litigieuses  assises  et  situées 
oudit  contée,  tant  de  cas  privilégiez  comme  de  autres,  dont  à  nous  appartient  la 
congnoissance,  nos  baillis  royaux,  qui  sont  et  seront  ordonnez  audit  contée,  aient 
la  court  et  cognoissance  et  que,  par  eulx  et  par  nos  hommes  j'ugens  esdits 
bailliages,  les  contens,  causes  et  querelles  desdits  bailliages  soient  jugiez  et 
terminez,  en  ressortissant  et  ayant  le  ressort  d'icelles  en  l'assise  d'Abbeville 
par  devant  le  sénéchal,  pers  et  hommes  dudit  contée  Jugens  en  ladite  assise 
d.  Abbeville  tant  seulement,  et  de  ladite  assise  en  nostre  parlement  à  Paris,  sens 
ce  que  aucuns  des  subgiez  de  ladite  ville  d'Abbeville,  ne  autres  dudit  contée, 
pour  quelques  causes,  soient  traitiés  es  prévostés  de  Saint-Ricquier,  de  Vymeu, 
ou  bailliage  d'Amiens,  ne  ailleurs  que  oudit  contée  et  en  nostre  parlement,  et  que 
lesdits  baillis  et  prévosts  de  dehors  ledit  contée  n'aient  que  voair,  ne  cognoistre 
sur  eulx,  mes  seulement  lesdits  baillis  et  sénéchal  par  nous  ordenez  oudit  contée. 
Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  mes,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  grant  seel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'antruy 
en  toutes.  Donné,  en  nostre  palais,  à  Paris,  l'an  de  grâce  M  CGC  LXIX,  et  le 
VI'  de  notre  règne,  ou  mois  de  may.  Par  le  roy,  en  son  conseil,  P.  Blanchet. 

Dicta  (uiria  nostra,  virtute  dictarum  litterarum  nostrarum  primo  scriptarum  et 
eisdem  obtemperando,  litteras  nostras  in  illis  sericis  et  cera  viridi  sigillatas 
superius  scriptas,  in  registris  curie  nostre,  ad  perpetuam  rei  memoriam,  tune 
scribi  et  registrari  voluit  et  precepit.  Ipsisque  ac  omnibus  ac  singulis  in  eisdem 
contentis  obtemperavit  et  obtempérât,  per  présentes,  nostro  in  aliis  et  in  omnibus 
quolibet  alieno  jure  salvo.  Ouod  ut  firiiuim  et  stabile  perpetuo  perseveret  in 
futurum  nostras  présentes  litteras  sigilli  nostri  munimine  jussimus  communiri. 
Datum  et  actum  Parisius  in  Parlamento  nostro,  die  xxv"junii,  anno  domini 
M°  CGC"  LXIX"',  et  regni  nostri  sexto.  Per  cameram,  Villemer. 

GoUatio  facta  est  cum  originalibus  litteris  suprascriptis  redditis  magistro 
Johanni  Cadelli,  procuratori  dictorum  de  Abbatisvilla  et  de  Pontivo  in  prescriptis 
litteris  nominatorum,  die  xxvu"  junii,  anno  M°  GGG°  LXIX". 

X'i  21,  i"  423. 

XXX 

Confirmation  par  le  Roi  d' un  acte  de  renonciation  passé  par-devant  le  bailli 
d'Amiens,  au  bénéfice  d'une  restitution  de  deux  maisons  Jadis  confisquées. 

Cette  pièce  ne  nous  fait  pas  seulement  connaître  le  nom  d'une  nouvelle  victime  des  exécutions 
de  1358.  Elle  montre  encore  combien  était  onéreuse,  dans  la  pratique,  la  charge  des  cens  dont 
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les  maisons  étaient  héréditairement  grevées,  puisqu'elle  contraignait  parfois  les  détentiiirs  et 
propriétaires  à  faire  l'aliandon  du  fonds  à  1  usufruitier  desdits  cens,  pour  peu  ([ue  les  arrérages 
s'en  fussent  accumulés. 

Karolus,  etc.  .Notuin  facirnus  luiiversis  tam  preseiitibiis  quant  fiitiiris  nos  vidisse  Janvier 

litteras  sigillo  baillivie  anibiaiieiisis  sigillatas  formant  que  .setiuilur  contiiiciiles  :  .  ▼■  » 

Par  devant  nous,  Jehan  l^arreau,  chevalier  et  conseiller  du  liov,  nostre  sire, 
niaistredes  rcquestes  de  son  hostel  et  gouverneur  à  présent  du  bailliage  d'Amiens, 
le  xi°  jour  d'octobre,  l'an  M  CGC.  LXiX,  fu  fait,  h  Amiens,  ce  qui  s'ensuit  :  comme 
ja  pieça,  à  recjueste  du  procnicur  et  receveur  de  le  baillie  d'Amiens,  qui  pour  le 
temps  estoient,  deux  maisons  assises  à  Amiens,  l'une  de  lez.  l'autre  en  la  rue  de 
Mez,  tenans,  d'une  j)art,  à  la  maison  des  hoirs  feu  Jehan  Boitaire  et,  d'autre  part, 
à  la  maison  Jehan  le  Alonnier,  fil  de  feu  (^olart  le  .Monnier,  et,  par  derrière, 
aboutans  à  la  maison  que  on  dit  les  Bidaus,  assises  en  la  rue  au  Lin,  appartenant 
à  Jehan  de  Saitit-Quentin,  eussent  esté  prinses  et  mises  en  la  main  du  Bov,  nostre 
sire,  acquises  et  confisqués  à  lui,  par  la  forfaiture  de  feu  Jehan  de  Rivières  (?) 
ouquel  elles  estoient  ou  temps  de  se  vie,  et  qui,  pour  cas  de  lèse-niH^eslé,  fu 
exécutez,  en  lu  \'ii/c  d' Amiens,  depuis  la  mort  duijuel,  le  Kov,  nostre  sire,  pour 
compassion  et  pitié  de  darnoiselle  Agnès  la  Comte,  vefve  dudit  feu.  et  de  ses 
petis  enfans,  avecques  (|ui  il  avoit  prins  très  grant  chevance,  donna  ù  icelle  et 
remist,  de  grAce  espécial.  la  moitié  des  ii  maisons  dessusdites,  et,  après  ce, 
se  remaria  ladite  damoiselle  ù  maistre  I^hili[)pe  Gadefer,  cherpentier,  auquel 
maistre  Philippe  le  Boy,  nostre  sire,  par  ces  lettres,  donna  l'autre  moitié  desdites 
II  maisons  et  ainsi  furent  tout  ap[)arteiiant  audit  maistre  Philippe  et  damoiselle, 
si  comme  ou  disoit  :  lesquels,  par  vertu  et  soiibz  ombre  des  dons  dessusdits,  en 
joircnt  longtemps  paisibles  et  juscjues  à  nagaircs  que  ils  déguerpirent  et  renun- 
cèrent  héréditablement,  ou  nom  et  ou  proulltt  de  maistre  Jehan  Boitaire,  qui 
par  avant  y  avoit  droit  de  cens,  par  devant  le  maire  et  eschevins  d'Amiens,  en 
quel  juridiciou  lesdites  maisons  sont  assises,  pour  raison  de  plusieurs  ^censl  et 
arrérages  d'iceulx,  qui  deus  estoient.  sur  icelles  maisons,  audit  maistre  Jehan  de 
son  héritage.  A,  audit  jour  ih-  huy,  l*ierre  le  Sene.  ad  présent  receveur  dudit 
bailliage,  reeongnut  que,  ans  dons  dessusdit^  fais  par  le  Boy.  nostre  sire,  audit 
maistre  Philippe  et  damoiselle  Agnez,  sa  femme,  des  ii  maisons  dessusdites  et 
au  guerpissement  par  eulx  fait,  au  pnurfit  dudit  maistn'  Jehan  I5oitaire,  il  ne 
vouloit  riens  contredire,  en  tant  que  il  li  touchuii,  à  cause  de  son  office. 

Donné,  soubz  le  seel  dudit  bailliage,  l'an  et  le  jour  dessusdit. 

Nos  autem  predictas  litteras,  in   (luaiituin   rite  et  juste  facte  suut.  suum  ad 
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Ma 
1369, 


plénum  sorliri  voleiites  oirectum,  cas  laiidamus,  approbaiiiiis  et,  de  nostris 
auctoiilate  reyia  et  spécial!  gratia,  ciinfiiniaimis,  tenore  preseiitium  litterarum, 
daiites  codern  tenore  in  mandîilis  [baillivo]  dicte  baillivie  ambianensis,  cetorisque 
justiciariis  et  ofliciariis  nostris  presentibus  et  futnris  vel  eorum  locatenentibus  et 
ipsoriim  cnilibet,  ut  ad  eumdem  pertinuerit,  quatenus  dictum  eumdem  Boitaire, 
suosqne  lioredes  et  successores  vel  ab  ipso  causam  Jiabituros  in  futuruin,  contra 
tenorein  diclaruni  litterarum  supratransciiptarum  et  nostrarum  presentium,  nulla- 
tenus  impediant  vel  molestent,  nec  impediri  vel  niolestari  faoiaiit  aut  permittant 
quovis  modo.  Quod  ut,  etc.  Salvo,  etc. 

Datuin  Parisius,  anno  Domini  M°  CGC"  LXX°,  mense  januarii. 

JJ    100,  11°  K6'i. 


XXXI 

Letlii's  (le  rémission  à  Jean  Jleatipi^ne  et  ses  complices. 

Cette  pièce  a  été  clioisie,  entre  cent  autres,  ijui  portent  également  témoignage  de  l'humeur 
irascible  et  des  longues  rancunes  des  Picards.  A  feuilleter  les  registres  du  Trésor  des  chartes 
et  les  innombrables  lettres  de  rémission  accordées  aux  bourgeois  d'Amiens,  on  a  une  vue 
saisissante  de  ce  milieu  toujours  elfervescent,  où  les  plus  futiles  prétextes  donnent  lieu  à  de 
sanglantes  querelles  et  à  de  véritables  mêlées,  qui  mettent  aux  prises  des  familles  entières.  On 
trouvera  aussi  d'intéressants  détails  sur  la  procédure  des  asseurements  et  la  topographie  du 
quartier  Saint-Remy  (cimetière  et  cliaiis^iée). 

Cliarles,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  Nous  avoir  receu 
l'umble  supplicacion  de  Jehan  Biaupigne,  dit  Pignie,  Perrin  Menu,  dit  de  Sene, 
.lelian  Bontemps,  .lehaunot  et  Perrot  dis  CliO([ueaux,  frères,  contenant  que, 
comme  nagaires  ledit  Pignie  l'I  plusieurs  autres  jeunes  gens  se  jouassent,  en  la 
ville  d'Amiens,  à  la  pelote,  par  manière  d'esbatcment,  sans  ce  qu'il  courust, 
pour  ledit  jeu,  (U-,  argent  ne  gaigeure,  mais  estoit  ledit  jeu  tout  commun  et 
le  dit  l'en  ans  rabrouées,  à  quoy  hommes,  femmes  et  enfans  se  jeuent  communé- 
ment en  ladite  ville,  l'^t  lors,  estant  audit  jeu  Lyenardin  Mamon,  qui  avoit 
appendu  aux  boutons  ou  Inurmillières  de  son  jupon  ou  autre  garnement  une 
boursete  à  sonnetes  d'argent,  ledit  Pignie,  par  manière  d'esbatement  et  de  jeu, 
sans  nul  mal  penser  vers  lui,  lui  eust  dit  :  —  Guides-tu  estre  miex  amés  des  dames, 
pour  tels  dorelos  —  ou  paroles  en  substance  qui  ne  sentoieiit  marne  vilenie. 
Lesqueles  paroles  ledit  Lyenardin  print  en  grant  indignation  et  respondi  audit 
Pignie  que  il  les  povoit  au'si  bien  ou  miex  porter  (jue  ne  faisoit  ledit  Pignie.  Et 
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ainsi  se  iiiuifiit  liaiiii-s  juirules  entre  eiilx,  (li'S(|ui'ic>s  ils  |)io<'i'(ir'rrnt  à  ili'ltat  de 
poings  et  (le  piez,  et  peut  estre  que  ledit  Lyeiiardiu  fu  feins  irun  hadelairo  et 
boutez  en  la  hoe,  sens  ellnsion  de  sang,  mort,  maliaing  ou  alîoleure.  I^t  au 
partir  de  la  ploe.  usant  icellui  Lyeiiardin  de  grant  lengage,  menaça  moult  fort 
de  grever  ledit  l'ignie  et,  en  menant  sesdites  menaces  à  elFect,  ne  demoura  pas 
lonc  temps  que  ycellui  Lyenardin,  acom])agnié  d'aucuns  autres  ses  complices, 
assaillirent  ledit  Pignie,  en  la  chaucée  au  blé,  à  Amiens,  et  mistreut  peine  de 
le  navrer  ou  tuer,  se  il  Toussent  aconsuy,  mais,  pour  doubte  de  mort,  scnfuy,  en 
le  villenant  forment  en  celle  |)artie.  Toutevoies,  nonobstant  ladite  vilenie,  en 
quoy  avoit  encouru  darrenier  ledit  l'ignie,  pour  ce  que  parlé  fu  et  traittié  qu'il 
asseureroient  l'un  l'autre  ou  feroient  paix  par  accort  d'amis  ou  selon  la  loy  de 
ladite  ville,  ledit  l'ignie,  pour  ce  faire,  se  ala  rendre  ou  In'llrov  d'Amiens, 
cuydant  ([ue  ledit  Lyenardin  aussi  se  y  alast  rendre.  Mais  ledit  Lyenardin  s'en 
ala,  pour  dilférer  ou  estrauger  ladite  paix,  à  la  court  de  l'odicial  d'Amiens,  et 
tantosten  fu  eslargis,  sens  donner  asseurement  ne  seur  estât.  l'A  lors  que  ce  vint 
à  cognoissance  dudit  Pignie  et  mesmement  cpii  lui  fu  rapporté  que  soiulit 
adversaire  estoit  garni  de  le  inju'ier  t;t  ipi'il  ;ivoit  plusieurs  compaiguons  armez 
avec  lui,  pour  lui  porter  dommage,  se  list  requerre  et  mener  devers  l'ollicial 
d'Amiens  et,  voulant  et  désirant  bonne  pais  entre  lui  et  ledit  Lyenardin,  asseura 
ledit  Lyenardin,  nouolistant  cpi'il  fust  absout  et  par  tant  creoit  (]ue  ledit  Lyenardin 
ne  luy  [)ourcliai'cast  plus  dommage,  ne  vilenie  à  lui,  ne  ans  siens.  Néantmoins 
icellui  Lyenardin,  bientost  après  acompaignié  de  Huiiin  de  Fouencamps,  potier 
d'estaiu,  et  de  Fremin  de  Beaurepair,  ses  complices  en  celle  partie,  ala  assaillir 
derecliief  ledit  l'ignie,  en  certain  lieu,  en  la  terre  de  chapitre  d'Amiens,  et 
convint  derecliief  que  icelluy  l^iguie  s'enfuist  Jujuteusiunent,  pour  doubte  de 
mort,  et  le  suivirent  et  eliacèreut  ledit  Lyenardin  et  ses  complices  jus(pies  en 
l'église  .\ostre-l)ame  d'Amiens,  eu  le  injuriant  seconde  fois  et,  combien  (luil 
n'en  feist  gaires  de  mention  et  ne  le  vueille  mettre  en  fait,  fu  navrez  par  eulx  ou 
l'un  d'eulx.  Ft  dedans  w  jours  ou  environ  après,  avint,  eu  passant  parmi  ladite 
chaucée  au  blé,  i[u  il  eni'ontra  Bertremot  de  l'^oueiicamps,  frère  dudit  Hobin, 
qui  venoit  de  la  [)orte  de  .Monstre  escu,  à  .Vmiens,  aucjuel,  lui  remembrant  desdites 
injures  à  lui  faites,  il  couru  sus  et  peut  estre  (jue  ledit  Bertremot  fu  un  pou 
navrez,  dont  oae([ues  ne  jut  ne  laissa  à  soy  armer;  et  linablement  un  tarda  pas 
longtemps  <pie  yceulx  Lyenardin,  Fremiuot  de  Beaurepaire  et  lesdits  frères  tle 
Fouencamps  se  macèrent,  par  manière  de  agnect,  eu  une  maison  gaste,  de  la(|uelle 
il  issirent,  l'ulx  ap[)ensés  de  leur  inaiivaistié  et  de  certain  propos,  et  vinrent  tous 
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armez  de  diverses  armeiires  courre  sus  à  Symou  Bachelier,  oucle  dudit  Pignie^ 
bourgois  d'Amiens,  bon  et  loyal  marcliant,  ancien  homme,  qui  estoit  à  poy  à 
un  change,  et  inhumainement,  lui  qui  n'estoit  armez,  ne  ne  savoit  riens  dudit 
acuet,  ne  aussi  de  ladite  brio:ue  ne  s'entremettoit,  vont  aterrer  et  navrer  si 
cruelment  que  grant  horreur  seroit  de  le  en  raconter  et  tant  qui  lui  a  convenu 
oster  XII  ou  xiii  pièces  de  sa  teste  et  en  a  esté  en  aventure  de  mort,  pourquoy 
ledit  Pignie,  non  povans  refréner  son  courage  que  ce  ne  feust  contrevengé.  nieu» 
de  l'amour  charnelle  que  il  avoit  à  sondit  oncle,  qui  ainsi  proditoirement  et 
d'ag-uet  avoit  esté  navrés  et  bleciez,  sens  son  nieffait,  par  les  adversaires  dessus- 
nommés,  qui  pour  ce  se  mirent  en  franchise,  dont,  (juant  il  leur  plaisoit,  ils 
issoient.  quant  il  leur  plaisoit,  ils  se  y  retraioieiit,  et  de  lieu  en  autre  se  transpor- 
toienl  aconsuy,  un  jour,  eu  aoust  darrenier  passé,  environ  heure  de  vespres 
chantées,  acompaigné  des  autres  exposans  dessusnommés,  ses  adversaires  dessus- 
dits, c'est  assavoir  ledit  Lienardin  et  ses  complices,  vers  l'église  Saint-Hemy  en 
Amiens  et,  en  poursuivant  le  contrevengement  de  son  oncle,  ainsi  mal  traitié  à 
tort  et  sans  cause,  qui  n'est  brigueux  ne  noiseux,  de  quoy  il  fut  menez  à  plus 
grant  yre  que  se  ce  luy  eust  esté  fait,  en  sa  propre  personne,  les  va  envair  et 
illec  commença  grant  et  merveilleux  chapleix  entre  les  parties  et  y  ot  grans  cops 
getés  et  férus,  d'une  partie  et  d'autre,  et  se  tindrent  ceulx  de  la  partie  dudit 
Pignie  vers  l'entrée  dudit  nioustier  ad  ce  (jue  leurs  adversaires  n'y  feissent  leur 
retour,  car  ils  avoient  acoustumé,  quant  autres  fois  avoient  fait  leurs  espiemens, 
si  comme  l'en  dit,  de  eulx  y  retraire.  Et,  en  poursuite  de  ycelle  mêlée,  y  ot 
chapleix  ou  cimetière  de  ladite  église,  car  il  n'est  point  clos,  mais  est  tout  selon 
la  chaucée,  sans  mur  ne  fermeure,  et  fait  ledit  cymetière  plaine  rue  et  y  va  l'on 
à  piez  et  à  cheval  communelment.  Duquel  débat  et  conflict,  ot,  de  la  partie  dudit 
Lienardin,  deux  navrez,  c'est  assavoir  ledit  Lienardin,  dont  il  est  affolez,  et 
ledit  Bertremot,  le([uel  Bertremot  vesqni  depuis  ce  l'espace  de  xliii  on  xliv  jours 
ou  environ,  ançois  qu'il  alast  de  vie  à  trespassement.  Lt  aussi,  en  ce  mesmes 
débat,  fu  ledit  Pignie  navrez  jusques  à  elTusion  de  sang.  Sur  quoy,  nous  voulans 
estre  acertenez  du  démené  du  débat  des  parties,  avons  nagaires  mandé  estre 
faite  bien  et  diligemment  information,  appeliez  à  ce  les  adversaires  desdits 
supplians  et  leurs  amis  et  nostre  procureur,  afin  de  pourveoir  à  yceulx  supplians, 
comme  nous  verrions  à  faire.  En  et  sur  laquele  information,  ont  esté  produis- 
plusieurs  tesmoins  et  diligemment  examinez,  appelles  les  amis  d'icelluy  deffunct 
et,  par  espécial,  les  mères  desdits  Lyenardin  et  Bertremot  et  nostredit  procureur, 
lesquelx  ont  esté  oys  en  ce  que  il  ont  voulu  dire  et  ont  baillié  articles  et  produis 
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tesmoiiigs  sur  vitiiIx.  i|iii  (lilii;riiiiuiMit  ont  eslii  exadiiiK'-s.  I.;i(|uel<'  infurrii.itioii 
faicte  et  a  ycelle  rapportée  par  devers  nous  avons  fait  veoir,  à  graiit  délilH'rali(ju. 
l.îUHielle  veue  et  peiisans  et  considérans  toutes  les  cireonstances  des  déhas 
dessiisdis,  fiiit(>s,  cliafi's,  uavi'mii's.  lileceures,  mort.  aU'olciiri's  et  autres  choses 
dessusdites  et  tout  ce  (jui  nous  a  peu  mouvoir,  veu  aussi  et  oy  l'avis  de  iiostre 
gouverneur  d'Amiens  sur  ce  et  que  ils  sont  jeunes  liommes,  de  bonne  vie  et 
renommée  en  autres  cas,  prests  et  appareillés  de  nous  servir  en  nos  guerres, 
et  auscjuelz  nous  ne  voudrions  ])as  donner  voie  de  eulx  rendre  fuitis,  ne  de  eslre 
eschievés  de  nostre  royaumr,  nous  le  l'ait  ou  fais  dessusdis  et  toute  jieine  et  puni- 
cion  corporelle,  criminelle  et  civile,  que  ycculx  supplians  et  cliascun  d'eulx 
pevent  avoir  encouru  envers  nous,  pour  ycculx  fais  ou  leurs  circonstances,  leur 
avons  remis,  (juictié  et  pardonné  et,  di'  notre  auetorité  royale,  plenière  puissance 
et  grûce  espr'cia!.  remettions,  (piittons  et  |iardiinnons,  par  ces  présentes,  et  à 
leur  bonni'  l'anii'.  n-noninn'c  et  a  Iimus  liii'us  les  restituons,  en  rappellant  et 
mettant  au  néant  tous  et  queisconques  appeaulx  et  évocations  fais  pour  les  causes 
dessusdites  contre  eulx,  en  imposant  à  nostre  procureur  silence  perpétuel  sur  ce, 
sauf  toutell'ois  le  droit  de  partir  à  poursuir  civilement,  si  elle  cuidt^  tpn»  lion  soit, 
et  aussi  que  ils  seront  tenus  d'abîr  en  pèlerinage,  dedens  la  Saint- liemy  prochain 
venant,  en  l'église  i\ostre-l)ame  de  (Chartres  et  là  offrir,  chascun  d'eulx,  une  torse 
de  cire,  chascune  du  pesant  de  vi  livres,  et,  en  ampliant  nostre  grûce,  voulons 
<jue  le  maire  et  e«chevins  d'Amiens,  qui  ores  sont  ou  qui  pour  le  temps  avenir 
seront,  leur  facent  rémission  du  ban  où  ils  ont  encouru  par  la  bn'  de  ladite  ville, 
par  leurs  contumaces,  et  toute  autre  grâce  qui  sera  expédient,  en  ceste  partie, 
ausdit  supplians,  sens  ce  qu'il  tourne  en  aucun  préjudice  de  leur  loy  ou  juri- 
dicion,  ores  on  pour  b'  tenq)s  avenir. 

Donnons  en  mandement  au  gouverneur  d'.Vmiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  oUicîiers,  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx  présens  et  avenir,  que.  de  nostre 
présente  giAce,  (piittance  et  rémission  et  de  celle  (pii  par  b-sdits  maire  et 
escbevins  leur  sera  faite,  seulTrent  et  laissent  joir  et  user  paisiblement  lesdis 
supplians  et  chascun  d'eulx,  sens  turbacion,  moleste,  arrest  ou  empeschement  leur 
donner  ou  à  aucun  d'eulx,  en  quelque  manière  au  contraire,  aineois,  se  arrestés 
ou  empeschiés  les  trouvoient  ou  aucun  d'eulx,  si  les  mettent  ou  facent  mettre  à 
plaiiu;  délivrance,  veues  ces  présentes,  sans  délay.  Et  (pie  ce  soit  ferme,  etc. 
Sauf,  etc. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  M  CCC  LXIX. 

JI    lliO,  n»  3G3. 
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Cf.  sur  le  iiiéiiie  Jean  Beaupigne  un  curieux  arrêt  de  parlement  du  7  avril  1396,  X'*  44, 
f°  294  seq.  (9  pages  de  texte),  rendu  à  l'occasion  d'un  incident  semblable,  infraction  d'asseu- 
renient  à  la  suite  d'une  rixe  survenue  après  boire,  dans  une  taverne  de  Bruges,  entre  marchands 
d'Amiens.  Les  plaidoiries  de  cette  affaire  se  trouvent  dans  X'*  147(i,  f°  5  \°,  101,  147,. 
21  novembre  1391,  23  avril,  27  juin  1392. 

; F^e  couvent  des  Augustins  y  est  encore  cité  comme  lieu  de  refuge,  hors  de  la  ville). 


XXXII 

Co/i////)i(i(/o/t  (C une  sentence  des  maire  et  échevins  rendue  contre  un.  tellier, 
à  l'occasion  d'une  malfaçon  dont  se  plaignait  an.  bourgeois,  avec  condam- 
nation à  l'anie/ide  et  au.r  frais. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  les  premières  qui  nous  montrent  les  démêlés  du  capital  et  du 
travail  ai'rivant  jusqu'à  la  barre  du  Parlement.  Le  bourgeois  plaignant,  Jean  du  Gard,  (raaieur 
en  1372  et  1375,  est  sûrement  l'un  de  ces  capitalistes  qui  fournissent  alors  aux  artisans  de 
certaines  industries  la  matière  première  et  souvent  même  l'outillage  de  leui-  métier.  (Cf.  statuts 
de  la  Draperie  de  1308.  Aug  Thiriiuy,  [,  342  à  343,  seq.).  Nous  en  avons  la  preuve  dans  ce 
fait  ([ue  l'arrêt  des  maire  et  échevins  lui  doiiiie  le  choix,  comme  compensation  des  dommages 
dont  il  se  plaint,  entre  le  i-emboursenjent  des  trente  aunes  mal  faites,  au  prix  de  4  sols  p. 
l'aune,  la  marchandise  laissée  à  l'ouvrier,  et  une  indemnité  de  18  d.  par  aune,  s'il  la  conserve. 

Ces  pratiques,  communes  à  cette  épn(iue  dans  la  draperie,  l'étaient  moins  dans  l'industrie  de 
la  toile,  car  c'est  le  premier  indice  que  nous  en  trouvons,  à  Amiens. 

L'arrêt  des  maire  et  échevins,  après  divers  incidents  de  procédure,  — appel  du  tellier  devant 
le  bailli,  renvoi  devant  lu  Cour,  etc.,  — •  fut  conllrmé  et  l'appelant  cniula'nné  en  plus  a  l'amende 
et  aux  frais. 

7  Juin  Cum  a  (juadaiii  seiiteiitia  majoris  et  scabiiiorutn  ville  iiostre  ambianensis,  pro 

Joliaimo  (le  Gardo,  cive  dicte  ville  anihianensis,  coiitra  Johaunem  Morelli,  le.x- 
torem  liiioiorum,  iii  eadein  villa  aiiihiaiieiisi  moram  traheiiteni,  ratione  certi 
dampni,  in  certa  pecia  tele  lx  alitas  vel  circiter  coiiliiienle,  eidem  de  Gardo  per 
dictuni  textorem  facti,  lata,  per  (juam  dicti  iiiaior  et  scabiiii  dictum  textoreiu  ad 
capieiiduin  et  stii  utilitatein  racieiidum  xxx  aluas  dicte  tele  maie  factas  et  radiatas 
et  ad  solvendum,  pro  qualibot  aliia,  dicto  de  Gardo  iiii  s.  p.  seti  ad  restituen- 
duin  eidetn  de  Gardo,  pro  qualibet  alua  dictariiin  xxx  alnaruni,  xviii  denarios 
et  in  expeiisis  dicte  cause  coiidempiiaveraiit,  fuisset  per  dictimi  textorem  ad 
gubernatorem  baillivie  nostre  atnbiauensis  appellatum,  postque  dictus  textor, 
supra  certa  sua  requesta,  litteras  a  nobis  obtiiiuisset  dicto  gubernatori  directas, 
per  quas  eidem  maiidabatur  quod  super  conteiitis  in  dicta  requesta  se  infor- 
maret  et  dicto  textori  de  remedio  provideret  condecenti,  fuissent  etiani  per  dictos 
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tcxfdicm  .ijiix'llaiiti'iM  l't  m.ijorem,  Sf;al)iii(is  d  Jdliaimi'iii  di'  (iaido  a|i|ic|lalos 
corain  tlicto  >^uboriiatore,  iii  causa  appellatioiiis,  plurcs  raliouos  et  facta  ail  liuos 
diversos  proposite  ar,  iii.|ii(}sta  siipcr  dictis  factis  iieiidontc,  p<'r  lilteias  iioslras 
dicii  processus  ot  iiiformatii)  piT  dicliim  LCiilxM'ualoriMii  facta,  ciiiii  pailihus 
adjoriialis,  ad  certani  et  coiii[)eteiit''in  diiMii  pi'i-  dicliiin  i,nil)i'riiator('iii  ad  misliaiii 
parlainenti  curiam  fuissent  remissi.  dirlis  parlilms  in  dicta  curia  imslia  roinpa- 
rentiljiis,  dicti  tnaior,  scabiiii  et  Jolianncs  di'  (îardo  r(.'(juisiisseMt  corain  diclo 
gulieriiatore  rcinitti  et,  in  casn  (|uo  non  riMnitti'reiitnr,  suam  coniinissionem 
renovari,  dicto  tcxtore  in  conf rai'iuin  j)ropi)nente  (juod  dicti  major,  scalnni  et 
Joliannes  de  Gardo  prefixionem  liahuerant.  (|uod  tenipus  prelixionis  janidiu  erat 
elapsum,  insnper  dictain  inforniationeni  cnin  dictis  [)roccssil)ns  debere  renianere. 
fuissent  dicte  partes  |)er  tlictain  nostiain  cuiiain  apnnctate  quod  dicte  cause  in 
dicta  curia  iiostra  icniaiiereiit,  ipsa(pu'  curia  diclos  processus  et  inforrnationem 
ad  liiirm  (Il  liiliini  vidcri  faccret,  et  si  possent  abscpio  conunissionis  renovaciono 
niajoris,  scabinoruni  et  Johannis  tle  Gardo  jndicari  et,  si  dicta  infornialio  cuni 
dictis  processibus  renianeret,  visis  dictis  processil)ns  et  informatione,  per  judiciuni 
dicte  curie  no.'~ti-e  dictiini  fini  quod  coniiiiissin  dictoi'uni  uiajoi-is.  .scaliiiioruni  cl 
Joiiannis  de  Gardo,  cuin  prelixiouo.  renovahitur,  [)re(ixit(iue  dicta  curia  nostra  et 
preli^iit  dictis  inajori,  scabinis  et  .lobauiii  i\e  Gardo  terrninum  ad  suain  inqueslam 
perlîciendain  et  eani  dicte  curie  nostre  reportambun,  ad  dics  dicte  baillivie 
anibianensis  uostri  futuri  proxiino  |>arbuuen'.i,  tbibunturcpie  coininissioet,  incpiesta 
facta  et  dicte  cui'ie  nosirc  reportata.  liet  jus. 

l'ronunciatuin  vu'  die  junii  ;inno  .M"  (;G('"  I..\.\"  I". 
XiA  i<),  1°  'c:  v". 

Ihid ..  ["  'i'.)7  v'.  L'arri't  couinience  p;ir  résumer  le  précédent,  puis  conclut  ainsi  : 

(^)ua  ([uidem  imiuesta  facta  et  dicte  curie  nostre  una  cum  dictis  processibus 

remissis  et  ad  judicanduin  in  statu  (pio  erat,  salvis  reprobacionibus  per  partes 
biuc  iudc  traditis,  recepta,  l'is  visis  et  diruxeiiti'r  exaniinatis.  reperto  (piod  sine 
reprobacicinibus  poterat  judicari,  i)er  judieium  dicte  curie  nostre  dicluin  fuit 
dictos  majorem  et  scabinos  bene  judicasse  et  dictuui  Johanneni  Morelli.  niale 
appellasse  et  emendabit  appellans  emenda  i.\  I.  p.,  ipsum  appellantem  in 
expeusis  Inijus-nodi  cause,  erga  dictos  majorem.  scabinos  et  Joliannern  de  Gardo, 
condempuaudii,  earum  taxatione  dicte  curie  reservata,  remisitque  et  remittit 
dicta  curia  dictuin  .lobannem  .Morelli  coram  dictis  majore  et  scabinis,  dictani  suam 
temcrariam  appellationem  emeiulaturum  et  ultet  ius  facturum,  proul  fuerit  ralionis. 
Pronuiiciatum  \'  die  maii.  anno  .M°  (XX1°  i,.\.\°  11". 
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XXXIII 


A'°  /.    —  Don  fait  par  le  Roi  à  mailie  Gui/  Ponche^  son  conseiller  et  avocat 
au   bailliage  d'Amiens. 

Ce  (]ui  fait  l'intérc^t  de  celte  pièce  c'est  qu'elle  est  la  première,  à  notre  connaissance,  qui 
concerne  personnellement  un  des  conseillers  du  bailliage,  dont  elle  définit  assez  bien  la  condition. 
On  y  voit  notamment  que  la  fonction  de  conseiller  ne  se  dégage  pas  encore  nettement  de  celle 
d'avocat  du  Roi,  puisque  le  personnage  en  question  a  été  chargé  d'une  ou  de  plusieurs  missions, 
avec  d'autres  conseillers,  ses  collègues,  en  la  ville  de  iMontreuil,  où  il  plaida  la  cause  du  Roi 
contre  Edouard  d'Angleterre  et  ses  gens.  Nous  ignorons  s'il  s'agit  d'une  ambassade  ou  d'un 
procès  devant  le  juge  du  lieu,  mais  la  seconde  hypothèse  est  la  plus  vraisemblable.  On  y  voit 
aussi  que  la  fonction  et  ses  diverses  vacations  ne  comportent  ni  pension,  ni  rémunération 
déterminée,  puisque  le  Roi  la  récompense  par  la  forme  de  don  qui  ressemble  le  moins  à  un 
salaire,  à  savoir  une  rente  de  60  1.  en  biens  fonciers  sur  les  confiscations  faites  ou  à  faire  à 
rencontre  des  partisans  du  roi  d'Angleterre,  dans  les  districts  de  Calais,  Guines  et  autres  lieux, 
rente  réversible  sur  la  léte  de  ses  héritiers. 

28  Novembre  Douacio  sexagiiila  librarum  annui  imperpetiium  redilitus  magistro  Giiidone  (sic) 

Pouclie,  advocato,  facta. 

Charles,  etc.  Comme  iioii.s  et  nos  prédécesseurs,  que  Diex  pardoitit,  ayons 
tousjours  velu  et  désirré,  veillions  et  désirrons,  de  tout  nostrc  cuer  et  povoir, 
tous  ceuL\  qui  nous  ont  servi,  servent  et  serviront  loyalinent  rémunérer,  pour  les 
mérites  de  leurs  services,  comme  tenus  y  sommes,  savoir  faisons,  etc.,  que, 
attendus  et  considérés  les  bons,  loyaulx  et  agréables  services  que  nous  a  faiz  ou 
tamps  passé,  fait  encore  à  présent  et  espérons  que  nous  face  ou  tamps  avenir 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  advocat  ou  bailliage  d'Amiens,  maistre  Guy  Ponche, 
en  sesdis  offices  de  conseiller  et  advocat,  et  mesmement  soit  aie  et  esté,  par 
plusieurs  fois,  avec  autres  de  nostre  CousimI,  en  la  ville  de  Monstereul  sur  la  mer, 
pour  certain  cas  et  fais  touciians  nous  et  nostredite  ville,  contre  nostre  adversaire, 
Edwurt  d'Angleterre,  dont  il  plaidoya  la  cause  pour  nous  contre  ledit  Edwart  et 
ses  gens  qui  pour  lui  là  estoient,  sens  ce  que,  pour  lesdits  services,  il  ait  eu 
aucune  pension,  ne  demandé  jusques  à  présent  aucune  satisfaction  ou  rémunéra- 
tion. Desquelx  services  à  nous  par  Iny  ainsi  faiz  bien  et  loyaliniMit  nous  avons 
esté  et  sommes,  par  plusieurs  de  nostre  Conseil,  deuement  et  soiiffisamment 
acertenez  et  informez,  Nous,  en  récompensacion  et  rémunéracion  d'iceulx  services, 
audit  maistre  Guy,  nostre  conseiller  et  advocat,  et  à  ses  hoirs  avons  donné,  concédé 
et  ottroié  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance,  grAce  espécial  et  auctorité  royal,  donnons,  concédons  et  ottroyons. 
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siii'  toutes  et  (HR'IcoiHjiii's  terres,  lieherj^'onieiis.  maisons,  cens,  rentes,  possessions 
et  autres  biens  et  revenues  assis  et  situés  es  lieux,  mettes  et  es  territoires  des 
pays  lie  Calaiz.  Mcnch  (?i,  Guynos  et  de  Saint-Onier.  ([ui  ii  nous  sont,  seront  et 
porront  estre  (■onlis(|uez,  ac(piis  et  forfais  de  (pu'icdiujues  personnes  ipii  seront 
reiniiis  on  renderont  nos  rebelles,  ennemis  ou  truistres,  en  tenant  contre  nous 
et  la  ciiuronne  de  Kranee  le  ])arti  de  nostredit  eniiemy  et  adversaire.  Kdwart 
d'Eugletcrre  et  ses  enfans  ou  autres  de  leui'  parti,  la  somme  de  lx  1.  à  paier  de 
terre,  rente  et  revenue,  par  eiiasciiu  an.  à  tenir,  avoir  et  posséder  perpétuelmeni 
[)ar  ji'dit  niaistre  Guy,  s(>s  lioirs,  ses  sureesseiirs  et  autres  aiaiis  cause  de  liiy.  Si 
donnons  en  mandement  a  nostro  amé  prévost  dudit  Monstereul  et  à  tous  nos 
autres  justiei(>rs  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  avenir  et  à  cliascun 
d'eulx.  si  eoinuie  à  lui  appartiendra,  (pie  de  nostredit  don  et  grâce  lacent,  sueirrent 
et  laissent  jouir  et  user  p:iisibl(;ineul  ledit  maistre  Guy,  ses  hoirs,  ses  successeurs 
et  les  ayans  de  lui  cause  et  d'icclles  lx  1.  de  terre  sur  lesdites  confiscations,  quant 
ils  esclierront.  leur  baillent  en  un  litu.  se  il  piiet  estre  fait,  ou  en  plusieurs, 
bonne  et  loyal  assiette  paisiblement.  !■  t  pnur  ([ue  ce  soit  ferme,  etc.  .Sauf.  etc. 
Donné  à  Paris,  b;  xx\iii'  jour  de  novendire.  l'an  de  gràc(^  M  GCC  L.XXI. 
JJ  102.  Il"  2:i\. 

N"  2  —  Airrt  (le  provision  donne  par  ht  Cour  dans  un  procès  en  rrpnrnfio-i 
(l'tn/iires,  entre  Gui/  Ponc/ie.  rortseiller  du  Roi  nu  baillin<^e  dWiniois.  et 
lUiudouin  Gencien.  procureur  du  seii^neur  de  lloudrecoute. 

Nous  avons  leini  à  reproduire  cette  pièce,  concernant  le  nièine  pei'sonriage,  liien  ipi  il  ne 
s'agisse  que  d'nn  arrêt  de  provision,  pai'ce  que  l'on  y  relève  encore  certains  faits  intéressants  : 
c'est  d'abord  la  preuve  d'une  certaine  stabilité  dans  1  exercice  de  l'office  de  conseiller  du  Roi  au 
bailliage,  qui  plaçait  le  titulaire  sous  la  sauvegarde  spéciale  du  prince,  puis  la  nature  même  des 
imputations  formulées  contre  lui.  dont  l'une  au  moins  spécifiée,  l'accusation  d'avoir  falsifié  les 
regisli-es  de  justice  du  seigneur  de  Fiennes,  enfin  la  curieuse  énuinération  des  peines  requises 
par  le  plaignant  contre  l'accusateur. 

(]ufn   magister    (iuido    Ponclie.    consiliarius    noster    in    baillivia    ambi.inensi.  s  .\l,ii 

dudum  iiobis  exposuisset  con([uerendo  (piod,  licet  ipse  esset,  tolisque  temi)oribus  ^^'^ 

vite  sue  fuisset,  homo  bone  famé,  vite  laudabilis  et  conservationis  honeste  et.  ad 
causam  terre  sue  de  lleuringlien,  plures  processus,  lites  et  debata  inter  ipsnm 
et  dominuin  de  lloudrecoute.  militem.  fuissent  snborte,  tam  in  casu  novitatis 
et  saisine,  ipiani  injuriarum  et  (ixcessuum  pcr  diclum  militem  et  ejus  complices 
dampnabiliter  euiii  arinis  factorum  et  perpetratorum.  nostram  salvam   irardiam 


168  DOCUMENTS    SUR    LA.    VILLE 

inrriiigciulo  et  aliter  inultipliciter  deliuqueiulo,  super  quibus  dicte  partes  liabebaiit 
diem,  una  contra  a'tcram,  ad  dics  I)aiilivie  ainbianensis  [parlameiiti  nostri] 
prolnti,  quod  fiiorat  aiiiio  M"  CCC°  LXX°  \  ",  et  licct  insuper  eodeni  partes  antea 
cerliim  tractatnm  liabuissent,  mediante  quo,  super  premissis  vel  eoruni  aliquibus, 
possent  per  eoi'um  aniicos  ad  concordiani  rednci,  niciiiloniinus,  dictis  tractatibus, 
qui  nnlhuu  liabuerant  effecluni,  dnrautibus,  Balduinus  Gencianus,  pro  procuratore 
dicti  militis  se  gerens  in  liac  partp,  eidem  coiiquereiiti  presenti,  coram  arbitris 
per  dictas  partes  eleclis  et  alibi,  aniino  superbo  et  elato,  sine  causa,  dixerat 
arrogantcr  quod  ipse  erat  Iiomo  pravus  et  falsus,  fraudulenterque  et  dolose 
mutaverat  sive  falsificaverat  registrum  curie  dilecti  et  fidelis  nostri  domini  de 
Fiennes  et  ejus  iiominum  francorum,  uec  erat  dignus  ut  nobis  et  aliis  dominis 
suis  et  magistris  serviret,  seu  nostris  et  aliorum  consiliis  interesset,  ipsum 
conquereutem,  vicibus  iteratis,  coram  plurilius  flde  dignis,  |)ravum  et  faisum 
nuncupando,  neciion  et  plures  alias  injurias  et  injurias  (sic)  de  ipso  conquerente 
et  ejus  persona  dicendo  et  proferendo,  quas  ad  auinuini  suuni  revocaverat 
conquerens  anledictus.  Que  facta  fuerant  et  erant  in  odiuni  et  contcmptum  pro- 
cessuum  et  litiuni  predictoruni,  ac  in  ipsius  conquerenlis  prejudicium  et  jacturam, 
eidemque  quampluriiuum  injuriando  et  alias  multipliciter  delinquendo,  ut  dicebat 
Et  ob  hoc  certas  a  nobis  super  hoc  litteras  obtinuerat,  quarum  virtute  facta 
fuerat  certa  informatio  de  et  super  premissis  per  certum  servientem  nostrum, 
per  quam  quidem  informationern  repertus  fuerat  culpabilis  dictus  Balduinus  de 
predictis,  et  ob  hoc  fuerat  ipse  Balduinus  ad  comparendum  personaliter  in  nostra 
parlameiiti  curia,  ad  dies  baillivie  amljianensis  parlamenti  anni  lxx'  v"  predicti, 
per  dictuni  servientem  adjornatus,  procuratori  nostro  generali  pro  nobis  et  dicto 
conquerenti,  quatenus  nobis  tangebat,  de  et  super  premissis  et  eorum  depen- 
denciis  responsurus  et  ulterius  processurus,  ut  esset  rationis.  Cunique  in  dicto 
parlameiito  causa  predicta  minime  fuisset  expedita,  sed  per  generalem  continua- 
cionem  fuisset  ad  dictos  dies  parlamenti  sequentis  devoluta,  in  dictoque  parla- 
mento  prefatus  Balduinus,  in  dicta  nostra  curia,  certa  die,  débite  evocatus, 
minime  comparuisset,  nec  alius  pro  eodem,  et  ob  lioc,  per  dictorum  procuratoris 
nostri  et  conquerentis  requestam,  fuisset  positus  in  delectu,  ipse(jue  Balduinus, 
ad  XVI  diem  mensis  maii  novissime  preteriti,  in  dicta  nostra  curia,  per  certura 
servientem  nostrum  personaliter  adjornatus,  visurus  adjudicari  utilitatem  dicti 
defectus  procuratori  nostro  et  conquerenti  predictis  et  ulterius  processurus,  ut 
esset  rationis,  minime  se  preseatasset,  nec  alius  pro  eodem,  die  etiam  secunda 
junii  iude  sequentis,  ad  hostium  camere  dicti  parlamenti  débite  evocatus,   non 
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comparuerat,  iiec  alius  pro  codcni,  et  o\>  lioc,  ad  (liclorum  prctciiraloris  iioslri  et 
ooiiqucrfiitis  iiistanciam  et  request;iiii,  positus  fiieial  itoi.-ito  in  defectu,  prout  liée 
et  alla  ex  dictis  lilleris  nostris,  infonnacione  et  relacione  servienlis  predieti, 
neenon  adjornamento  et  defectibus  prediclis  dicebautur  pleiiius  apparerc. 

Coustitutis  propter  lioc,  iu  dicta  uostra  curia,  procuratore  iiostro  et  coiujue- 
reute  predictis,  ipsi,  hec  ot  alia  latius  proponendo,  petcbaut  ex  dictis  defectibus 
talem  sibi  adjudicari  utilitatem  videlicet  quod  prefatus  Baldiiimis  coiideinpiiaretur 
et  Goinpelleretur  vciiire  in  dicto  parlamento,  in  sedo  baillivatus  ambianensis 
pi'cdicli,  in  curia  dicli  doniiui  de  l'ii'iincs  et  in  villa  Sancti  Odomari  ad  se  di'di- 
ceuduni  publiée  et  coiani  ])opulo  cl  alibi,  in  locis  in  ([uibus  injurias,  minas  et 
excessus  predictos  maie  et  indt^ljite  dixerat  et  publicaveial,  ad  raciiuidinn  propter 
hoc  emeudam  honorabilem  conquerenli  prediito.  iu  dictis  locis,  genibus  flexis, 
in  tunica,  abs(jue  capucio  et  zona,  tenendo  iu  manu  sua  unum  ccreum  pouderis 
nu""'  librarum  ctue  et  illum  olîerre  eidem  couquereuli,  diebus  et  horis  notabilibus, 
présente  populi  niullitudine  copiosa,  ad  arbitrium  dicte  nostre  curie,  dicendo 
eidem  couquereuli  aut  ejus  procuratori  per  eum  super  hoc  deputaud(j  quod  false, 
prave  et  tanijuam  mab'  advisatus  et  cousultus  dicta  verba  iujuriosa  et  iuhouesta 
de  ipso  comjuereute  dixerat  et  jMotiiliMat  si'u  publicavi'ral,  credens  ipsum  con- 
([uercntem  blafemare  et  sibi  injuiiari  et  ipuid  uunipiam  malum  viderai  iu  ipso 
con(]uerente,  neque  sciveral,  mw  umpiam  dici  audierat  de  ejus  persoua,  uisi 
tolam  ildclilatem,  bonum  et  houorem.  indnly-euciam  et  rcmissionem  ab  eodem 
couquereule  super  his  petendo,  (pu)  facto  ipse  lîalduinus,  uudcs  (.svV)  pedes  et  in 
statu  predicto,  in  signum  perpétue  memorie,  dictum  cereum  porlet,  una  die 
dominica  vel  altéra  die  fesli  solemuis,  hora  cougregacionis  populi,  in  ecclesia 
parocliiali  cjusdem  couqueroutis  cl,  co  pi-escnte  ac  illis  quos  ducere  voluerit, 
dictum  cereum,  (lexis  genibus,  in  diclo  stalu,  autc  magistrum  allare  dicte  ecclesie 
oITereiulo,  uecuou  et  causam  propter  ([uam  ibidem  pouclur  profereudo  et  dicendo, 
ad  facieiulum  insuper  duas  ymagiues  de  petra,  coram  diclo  altari,  premissa 
représentantes,  iu  enumda  eciam  ulili  erga  dictum  couipu'reuhMii  de  sunima  mille 
librarum  et,  pro  suis  injuriis  et  pro  dampuis,  iulcressi-  et  expensis,  in  summa 
quingeularum  librarum  et  erga  nos  in  summa  mille  librarum,  ad  rciulegraudum 
eciam  dictam  salvam  gardiam  uostram,  uecnon  et  quod  de  premissis  fiai  satis- 
faclio  l'idcm  ((Uiquorcnti  aulecpiam  uobis,  et  (piod  diclus  Balduiuus  condemp- 
uetur  ad  teneudum  prisiouem  dtniec  fui>ril  uobis  et  dicto  couqucrenti  de  ])reniissis 
satisfaclum,  aut  aliam  lalcm  utilitatem  qualem  eidem  nostre  curie  viderclur, 
■usum,  slilum  ac  commuuem  observanciam,  neciuju  et  plures  alias  racioues  super 
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his  allegando.  Visis  igitur  por  dictam  nostrani  curiam  litteris  nostris,  relacione, 
adjornamento,  defectibus  et  utilitate  predietis,  ipsisque  consideratis  ac  omnibus 
consideraiidis  in  hac  parte,  prefata  curia  nostra  talem  ex  dictis  defectibus 
proonratori  nostro  [et]  concjuerenti  prcdictis  per  arrestum  adjudicavit  et  adjudicat 
utibtateni,  videlicet  quoil  prefatus  Baldninus  a  suis  delTeiisionibus  ceciderat  et 
cecidit,  jungetur([ue  litis  contostatio  sua  cum  articulis  procuratoris  noslri  et  con- 
querentis  predictoruni,  super  quibus  inquiretur  veritas  et  fiet  jus,  et  per  idem 
arrestum  dicta  nostra  curia  Balduinum  predictum  in  expensis  dictorum  defectuum 
erga  dictum  conquerentem  condempnavit  et  condempnat,  ipsarum  taxatione  dicte 
curie  reservata. 

Pronunciatum  viii"  die  maii,  anno  LXXVIIl". 

Xi*.  27,  f"  l'il. 

XXXIV 

Documents  relatifs  aux  démêlés  de  Robin  de  Smnt-Fuscien  avec  l'échevinage, 
1372-1393  (5  pièces) 

Les  ciiKj  pièces  ([ui  suivent  fournisssent  des  détails  Tort  intéressants  :  1"  sur  l'ardeur  des 
ressentiments  qui  survivaient,  après  de  longues  années,  au  complot  navarrais,  puisque  le  nom 
seul  de  Navarrais.  même  appli([ué  l'étrospectivement  au  Magistrat  de  13rj(S,  paraissait  à  celui  de 
1372  une  mortelle  injure  ; 

2°  Sur  la  gestion  des  biens  de  tutelle  des  mineurs  orphelins  par  l'éciievinage,  au  xn'"  siècle. 
On  voit,  par  la  première,  qu'en  1358,  après  le  meurtre  de  leur  père,  Jean  de  Saint-Fuscien 
des  Rouges  Caperons,  prévôt  royal,  par  les  gens  du  complot,  les  neuf  enfants  mineurs  de  celui-ci 
et  leur  nifi-e  durent  sul)ii-,  conti'e  leur  gré,  le  prélèvement  par  l'éciievinage  d'une  somme  de 
400  moutons  à  l'aiigr  sur  rin'-ritage  du  défunt.  Cette  sorte  de  séquestre  n'était  donc  ni  de  droit 
strict,  ni  de  piatique  ccuiranle,  puisqu'on  pouvait  essayer  de  s'y  soustraire  coiJime  à  une  sorte 
de  vexalioii.  C^l.  siijira,  n"  xxv,  année  13(i4. 

Quatorze  ans  après,  ujali^ré  les  re(piétes  répétées  des  intéressés,  rien  n'avait  encore  été 
remboursé  de  cette  somnn',  i-f  ([ni  déterminait  l'un  des  héritiers  à  faire  arrêter,  sur  le  marché 
de  Compiègne,  les  cargaisons  de  plusieurs  marchands  d'Amiens,  en  garantie  des  lettres  obliga- 
toires qu'il  tenait  de  l'échevinage.  Il  s'ensuivit  un  procès  devant  le  juge  du  lieu,  au  cours 
duquel  il  advint  au  plaignant  de  répondre,  par  inadvertance,  que  la  dette  était  du  temps  où  la 
ville  avait  élé  navarraise,  et,  dans  la  chaleur  du  débat,  d'appréhender  un  peu  vivement  la 
personne  d'un  prétendu  procureur  des  maire  et  échevins  Propos  et  geste,  rapportés  à  Amiens, 
y  soulevèrent  grand  émoi.  On  en  appela  au  bailli,  comme  de  sauvegarde  enfreinte;  celui-ci  fit 
assigner  Robin  de  Saint-Fuscien  et  essaya,  de  concert  avec  le  procureur  du  Roi,  d'ouvrir  des 
poursuites  contre  lui.  C'est  à  raison  de  ces  faits  que  le  Roi  accorde  les  lettres  de  rémission  du 
20  avril  1372.  L'entérinement  de  ces  lettres  par  la  Cour,  28  avril,  ne  suffit  pas  à  arrêter  la  pro- 
cédure et  il  V  fallut  une  nouvelle  confirmation  du  Roi  du  28  juin  1372. 
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Uoliiii  de  Saiiit-Fuscien  ne  fut  il'ailleiiis  admis  à  composer  avec  l'éclievitiage  ([u'aii  prix  des 
conditions  très  dures  qu'iiidi<iue  la  troisième  pièce,  colée  n"  8!>,  cerlaiiieiiiiTit  postérieure  jux 
deux  précédentes,  bien  que  la  date  inscrite  du  2.8  février  1373,  v.  st  ait  été  barrée.  Il  fut  convi-iiu 
qu'avant  le  jour  de  Quasimodo  1374  il  devrait  se  présenter  devant  le  Magistrat  d'Amiens  et 
amender  son  méfait,  à  leur  pure  et  entière  volonté,  tant  en  amende,  frais  et  dé|jer]s  que 
autrement,  à  quoi  il  serait,  pour  plus  de  garantie,  condamné  par  arrêt  de  la  Cour,  devant 
laquelle  l'affaire  avait  été  portée  dans  l'intervalle,  et  qui  s'en  dessaisissait  à  ce  prix.  .Nous 
ignorons  quelles  furent  exactement  ces  conditions. 

Quant  au  premier  objet  du  débat,  le  remboursement  du  prélèvement  fait  sur  l'Iiéritage  des 
mineurs  Jean  de  Saint-I'"usiien,  il  n'en  est  pas  dit  un  mol  dans  la  convention  de  137-'i. 

A"    /.    —   Lett/i's   (le  rrmission  à   HoIjih  de  Saint-1' itscicn. 

Charles,  par  la  grùce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tou.s  eeulx  qui  ces  présentes         ^o  Avril 
lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  comme,  ou  temps  que  guerre  estoit  ' 

entre  nous  et  nostre  frère,  le  roy  de  Navarre,  Jehan  de  Saint-Fuscien,  bourgois 
d" Amiens  et  lors  estant  nostre  prévost  de  ladicte  ville  d'Amiens,  eust  esté  mau- 
vaisement  et  traystreusement  occis  et  mnrdris  par  amuns  nos  mauveillans,  pour 
•ce  qu'il  portoit  nostre  fait,  contre  ceul.x  qui  portoient  le  fait  dudit  rov  de 
Navarre,  après  la  mort  duquel  li  deiiiourèront  ix  eiifansmeindres  daage,  orphelins 
•de  père  et  eu  la  charge  de  la  nierc-.  1^1  assez  tost  après,  les  maire  et  eschevins  et 
eeulx  qui  lors  gouvernoient  la  loy  de  ladite  ville  d'.Vmiens  fussent  venus  en  la 
maison  de  la  mère  desdits  or[)lieliiis  et,  d(î  fait,  par  force  et  contre  leur  gré  et 
volenté,  eussent  ouvert  les  huches  et  les  colFres  de  ladite  maison  et  en  eussent 
levé  et  emporté  la  somme  de  cccc  moutons  à  l'angle  a[)partenaus  ausdiz  orphelins, 
pour  la  partie  de  leurdit  père,  hupiele  somme  de  llorius  ycenlx  maire  et 
eschevins  ont  détenu  et  (Ii'lienneiit  et  reiidn!  ne  la  vuelent,  sur  ce  par  plusieurs 
fois  souinsamment  reijuis,  ja  soit  ce  (jue  yeeulx  maire  et  eschevins  et  les  bour- 
gois  et  habitans  et  communauté  de  ladilte  ville  d'Amiens  soient  tenus  et  oblitriès, 
par  bonnes  lettres,  à  rendr^^  et  paier  ycelle  somme.  Et,  pour  ce  que  dellaillans  en 
ont  esté  et  sont,  llobiii  de  Saint-Fuscien,  lils  dudit  l'eu  .Jehan,  lequel  devoit  avoir 
ccrtainne  part  et  porciou  en  ladite  somme,  se  fnst  nagaires  transportez  en  la  foire 
de  Compiengne  et  ylec,  par  vertu  desdites  lettres  obligatoires,  eust  fait  arrestcr 
plusieurs  marchans  di'  laditte  ville  d'Amiens,  avecques  leurs  denrées  et  marchan- 
dises. Pétulant  le(juel  arrest,  lesdiz  maire  et  eschevins  envoièrcnt  auilit  lieu  de 
Compiengne,  uiig  appelle  Froinin  Boulet,  auquel  Fremin,  lui  venu  on  jugement 
à  Compiengne,  fu  demandé  par  le  juge  se  il  se  vouloit  porter  et  fonder  procureur 
pour  laditte  ville  d'Amiens,  lequel  dist  ([ue  il  y  estoit  envoie  pour  mettre,  se  il 
povoit,   lesdites   parties  à   accort  et   autrement    ne  se  porta  leur  procureur,  ne 
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aucune  procuration,  pour  yceulx,  ne  monstra  eu  jugement.  Et  ledit  juge  eust 
demandé  audit  llobin  de  quel  temps  ladite  dcbte  estoit  deue  et  ledit  Robin,  qui 
estoit  courrociez  et  esmeuâ  de  l'empeschement  que  l'en  II  mettoit  ou  paiement 
et  aussi  de  la  mort  de  sondit  père,  dont  il  se  recordoit,  eust  respondu  et  dit,  par 
clialeur,  audit  juge,  que  la/litr  dehlc  estoit  du  temps  que  lad/te  vi/ie  d'Amiens 
avait  esté  nuvaiTaise  ou  autres  paroles  semblables  en  sustance,  mes  pas  ne  le 
disoit  pour  blasmer  ou  injurier  ladite  ville,  ne  lesdiz  maire  et  eschevins,  ne 
ceux  (jui  à  présent  y  sont,  mes  seulement  par  chaleur  et  pour  aucuns  de  ceux 
qui  y  avoient  esté,  pour  le  temps  qne  sondit  père  fu  tués  et  murdris,  et  qui  pour 
leur  démérites  avoient,  pour  ce,  esté  exécutés  par  justice  Et  depuis,  liors 
jugement,  ledit  Robin  et  ledit  Fremiii  ayent  eu  plusieurs  paroles  ensemble  et 
tant  que  ledit  Robin,  par  chaleur  et  par  courroz,  prist  ledit  Fremin  par  la  poitrine 
et  autrement  ne  le  féri,  car  il  furent  départi  l'un  de  l'autre;  et  lesdiz  maire  et 
eschevins  s'en  soient  dolus  au  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  lequel,  à  la 
requeste  de  nostre  procureur  dudit  bailliage,  a  ilonué  l'ommission,  par  vertu  de 
laquele  ledit  Robin  a  esté  adjournez  contre  nostredit  procureur,  par-devant  ledit 
gouverneur,  sur  ce  qu'il  dit  lui  avoir  enfraint  nostre  saulvegardo  en  la  personne 
dudit  Fremin,  comme  procureur  et  famillier  desdiz  maire  et  eschevins,  et  s'elTorce 
nostredit  procureur  de  le  mettre  et  tenir  sur  ce  en  procès,  si  comme  il  nous  a  fait 
dire,  en  nous  suppliant  humblement  que,  eue  considération  aus  choses  dessus- 
dites et  à  ce  que  ledit  Fremin  ne  se  fait  en  riens  partie,  ne  aussi  ne  font  ancores 
lesdits  maire  et  eschevins,  nous  lui  vousissions  estandre  nostre  grâce  sur  ce. 
Nous,  eue  considération  à  tout  ce  que  dessus  est  dit  et  espécialement  à  ce  que  le 
père  dudit  suppliant  fu  ainsi  tuez  et  murdriz,  comme  dit  est,  audit  Robin  avons 
quittié,  remis  et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons,  par  ces  présentes, 
de  nostic  auctorité  royal,  de  nostre  certainne  science  et  grâce  espécial,  toute 
oll'ensc  et  toute  amende  en  quoy  il  pourroit  estre  eiicoru  envers  nous,  cornant 
que  soit,  pour  les  choses  dessusdites  ou  pour  aucunes  d'icelles,  en  imposant  sur 
ce  silence  perpeluele  à  nostredit  procureur  et  à  tous  autres  nos  justiciers  et 
olïiciers,  en  tout  comme  y  nous  puet  touchier.  Si  mandons,  par  ces  présentes, 
audit  gouverneur,  â  nostredit  procureur  et  à  tous  autres  nos  justiciers  et  pro- 
cureurs et  à  chascun  d'eulx  que  de  nostredite  grâce  laissent  et  facent  paisiblement 
jouyr  ledit  Robin  et,  contre  la  teneur  d'icelle.  ne  le  contraignent  ou  molestent, 
ne  facent  ou  seulfrent  estre  contraint  ou  molesté,  en  auc\ine  manière.  En 
tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  en  nostre  hostel  du  Louvre,  le  xx'  jour  d'avril  M  CGC  LXXIl. 

\K  28,  n"  90. 
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Le  II"  91  est  l'eiitiM-inoiniMit  ilîsditns  lettres  intéirraleineiit  rejX'Oiliiili'-;.  par 
Jean  Ikirreau,  liailli  (rAmiciis.  sur  avis  du  Conseil  et  proeureiir  du  Uni  audit 
bailliage.  2S  avril. 

iY°  2.  —  N"  92.  CoulirinaliDii  [)ar  le  \\\)\.  ilosditos  lettres  de  ri:Mussi(Mi  répétées  2"  Juin 

à  nouveau,  hors  ee  qui  suit  :  «  I'>t,  depuis  ce,  yreulx  maire  et  esclievius  ont 

em|)é[ré  lettres  Je  nous,  par  vertu  descpndles  il  ont  fait  adjouruer  ledit  .sup[)liaut, 
par-devant  vous,  oudit  Parlement,  à  l'endemain  de  la  feste  Saint-Jeliau  derronier 
passée,  ;\  l'eneoutre  de  eul.\  et  de  nostn'dit  procureur,  pour  n-spoudre  ans  choses 
dessusdites  civilement,  et  s'eiïorce  de  lui  mettre  et  tenir  sur  ce  eu  pro'-ès,  pour 
lui  faire  fraier  et  despendre  sa  chevame,  lui  (pii  est  un  joines  homs  et  petit 
marchant  et  qui  n'a  pas  apris  à  plaidoier.  Lescjuiex  choses  sout  en  son  très  irraut 
grief,  préjudice  et  domuiage  et  coulre  la  teneur  de  nosdiles  lettres  de  rémission  à 
lui  ollroir'i's  sur  ce,  comme  dit  est,  se  j)ar  nous  ne  luv  est  |)(nirveu  sur  ce  de 
remède  gracieux  et  conveuableuieut.  .\ous,  attendu  ce  (pie  dit  est.  vous  man- 
dons   (à  la  cour  de  Parlement). 

2:  juin  i:i72. 

N°  o.  —  Traite  et  acroiil  cnlrc  les  /xir'.ics  nu  sujet  du  ili/fi'rend  en  rjuestion. 

N°  89.  Sur  les  descors  meus  en  la  court  de  Parlement,  entre  maieur,  esclievius  28  Kùvricr 
et  communitlé  de  la  ville  d'Amiens,  d'une  part,  et  Rohert  de  Saint-Fuscieu,  •'  >  '  *'■ 
bonrgois  d'Amiens,  d'autre  part,  pour  cause  de  pluiseurs  injures  et  vilenies  que 
lesdis  maieur  et  cschevins  disoient  ledit  Robert  avoir  dit  d'aulx  et  de  ladite 
communitté,  en  la  ville  de  Compiègue.  et  aussi  ([u'ils  di^oient  Robert  avoir  dites 
et  faites,  de  fait,  à  Freniiu  Boulet,  leur  clerc,  serviteur  et  [trocureur.  et  i)our 
cause  de  leurs  besongiies  dont  il  poursievoient,  en  ladite  Court,  ledit  Robert  et  li 
faisoicut  ou  entcndoient  à  faire  pluiseurs  et  grièves  conclusions,  tant  en  cas  de 
injure  comme  autrement,  traittié  et  accordé  est  entre  lesdittes  parties,  se  il  idaist 
à  ladite  Court,  en  le  manière  qui  s'ensuit  ;  est  assavoir,  endedans  le  jour  de 
le  Casimodo  prochain  venant,  ledit  Robert  yra  à  .Vmieus,  par  devers  lesdis  maire 
et  cschevins  en  leur  esquevinage,  et  tout  clie  (piil  leur  a  melTait  ou  qu'il  tiennent 
et  cuident  qu'il  leur  ait  mcllait  il  leur  amendera,  du  tout,  ;\  leur  pure  volenté, 
et,  de  l'amende  et  enssement  des  coux,  frais,  dommages  et  intérests  qu'il  ont  pour 
ce  eulx  et  soustciius,  il  se  mettera  et  souxmettera  du  tout  eu  leurdite  volenté  et 
ordeuancc,  pour  dire,  tauxcr  et  ordener,  ainsi  qu'il  leur  plaira,  et  que  tout  ce  que 
par  aulx  eu  sera  dit,tauxé  cl  ordcné,  le<lit  Robert  tenra,  i)aiera  et  acomplira.  sans 
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de  riens  aler  contre,  et  ad  ce  sera  lidis  Uobert  coademné  par  arrest  de  parlement. 
Et  par  ce  lesdites  parties,  de  leur  consentement  et  du  consentement  du  procureur 
du  Roy,  se  départent  de  Cour. 

(Au-dessous,  mais  barré).  Fait  du  consentement  de  M'^  Eustace  de  la  Pierre, 
procureur  desdis  mayeur  et  oschevins,  et  de  M°  Pierre  de  Tournerre,  procureur 
dudit  Robert,  le  dernier  jour  de  février,  l'an  M  CGC  LXXlll. 

N°  4.    — ■  Autorisation  de  transiger  accordée  aux  pa/ties,  à  raison  des  faits 
qui  précèdent  et  d'autres  exposés  ci-dessous. 

On  n'apprendra  pas  sans  élonnement  que,  dix-sept  ans  après  la  convention  de  1374,  la 
guerre  continuait  encore  entre  Robin  de  Saint-Fuscien  et  l'échevinage  et  que  celui-ci  n'avait 
pu  encore  obtenir  «  compte  et  reliqua  »  des  deniers  mis  en  garde,  en  1358,  aux  mains  du 
Magistrat  d'Amiens,  auxquels  il  prétendait  «  part  et  porcion  »,  et  des  «  bontés  d'iceulx  »  pour  le 
temps  dudit  dépôt.  V^oilà  qui  donne  une  singulière  créance  aux  doléances  présentées,  en  1381, 
par  les  maieurs  de  bannières,  à  la  cour  de  Parlement;  et  ce  n'est  point  le  seul  fait  de  ce  genre 
qui  se  trouveia  établi  par  les  documents  du  présent  recueil. 

Cf.  Aug.  THiEniiY,  I,  702  seq.,  notre  Essai,  p.  73  seq.  et  infra,  xxxvii,  xli,  n"^  0,  7  et  8. 

11  fut  enfin  convenu,  par  l'accord  du  15  février  1392,  v.  st.,  que  toutes  les  questions  pendantes 
entre  les  parties  seraient  pacifiées  par  la  sentence  de  trois  arbitres  désignés  :  Thibault 
de  la  Boissière,  bailli  d'Amiens,  M"'  Raoul  de  Réry  et  Pasquier  Dumont,  avocats,  à  peine  de 
500  1.  p.  d'amende  à  celle  qui  se  d^'dirait.  Nous  ignorons  quelle  fut  cette  sentence. 

2  Janvier  Karolus,   Dei   gratia,    Francorum   rex,  dilectis    et    fidelibus    geutibus  nostris 

'  "'  ^''  presens  nostrum  Parisius  parlamentum  tenentibus,  salutem  et  dilectionem. 
Supplicacionem  Roberti  de  Sancto  Fusciano,  Ambianis  commorantis,  reccpimus 
continentem  quod,  cum,  in  certa  causa  coram  baillivo  ambianense  aut  ejus 
locumteneute  dudum  mota,  inter  dilectos  nostros  majorem  et  scabinos  dicte  ville 
ambianensis,  ex  una  parte,  et  dictum  supplicantem,  ex  altéra,  idem  supplicans  a 
quadam  senteucia  et  ordinutione  seu  judicato  per  dictum  baillivum  seu  ejus 
locumteneutem  contra  i[]suin  et  ad  utilitatom  dictorum  majoris  (^t  scabinorum, 
ad  nostram  Parlamonti  cnriam  appellaverit,  eandem  appellationem,  inl'ra  tempus 
debitum,  prosecutus  fuerit,  verumtamen,  pro  parcendo  minus  sumptibus  et 
expensis  quos  seu  quas  ipsos,  in  bac  parte,  subire  opporteret  ac  etiam  propter 
majus  dampnum  seu  scandalum  evitandum,  super  appellationis  causa  predicta, 
jus  nostrum,  nisi  racione  hujusmodi  appellationis,  minime  tangente  seu  concer- 
nente,  et  in  qua  processus  non  est  in  scriptis  redactus,  prout  fertur,  libenter  inter 
se  concordarent,  dum  tamen  eisdem  gratiam  nostram  super  hoc  impartiri  digna- 
remur,    sicut   dicunt,    a   nobis    gratiam    hujusmodi   postulantes,   quocirca    nos. 


1392, 
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j»reini.-isiiriiMi  liitiiihi,  (•(iiic(ir(li:mi  iiiliT  siiliditos  iiostros,  rrjoctis  litiiun  iiivohitio- 
iiiliiis,  l'overe  cupioiitcs,  eisdciu  partibiis,  de  et  suj)er  dicta  appcdlatioiiis  causa, 
snpcr  qua  non  est  processus  in  scriptis,  ut  prefertur,  inter  si;  coucordaiidi  et  a 
dicta  curia  nostra  libère  et  abscjue  cinenda  reccdendi  licenciatn  coiucssimns  ac 
conoedimus,  de  nTalia  spécial!,  |)er  présentes,  vobis  mandantes  (jnatenus  dictas 
partes  nostra  prcscMiti  gralia  uti  ]iacilice  faciatis  ctgaudere,  ipsos  in  conlrariiini 
nullatenus  impcdiri  pcrmiltiMilcs,  accordnin  tainen,  (piod  inde  fccerint,  dicte 
curie  nostre  reporlando. 

Datum  l'arisins,  die  ir'  janiiarii.  aniio  .M"  CGC"  XC°  et  regni  nostri  nndfcinio. 
X'c  66,  11°  i:J2. 

yV"  ■').    —   Constitution  (l'drhitics  ri  p/onicsse  (farco/d  criiic  les  pailivs. 

A  tous  coulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  le  Cat,  cany:eur,  '^  Février 
à  présent  g-arde  du  secl  de  la  baillie  d'Amiens  (mi  ladite  ville  et  prévosté  d'icelle, 
établi  pour  sceller,  confermer  les  conlranx,  conveneuces,  marquiés  et  obliga- 
cions  qui  y  sont  faites  et  receues,  salut,  saclient  tout  que,  par-devant  .lehan 
Amausois  l'aisné  et  Pierre  du  .Maisnil,  aiulit(Mirs  du  l{oy,  nostre  sire,  ou  nom 
d'icelli  seigneur  mis  et  establis  par  monseigneur  le  bailli  d'Amiens  à  c(>.  où 
comparurent  en  leurs  personin;s  Rngnerran  do  Xoielle,  ou  nom  et  comme  pro- 
cuiciir  de  i{oi)ert  de  Sainl-Fiiscien,  boiirgois  d'Ami(3ns,  fondé  par  lettres  de 
procuration  scellées  du  seel  de  la  prévosté  de  Paris,  saines  et  entières  eu  seel  et 
en  escripture,  dont  il  lit  apparoir  ausdis  auditeurs,  dont  la  teneur  s'ensuit. 

(Suit  le  texte  desdites  lettres  du  8  février  1392,  v.  st.). 

Va  Mallieu  Leclerc,  ou  nom  et  coinmt^  procureur  des  maire  et  esclievius  de 
ladite  ville  d'.Vmieus.  si  (pi'il  disoit.  disans  tpie  lesdites  parties  estoient  en 
pluiseurs  procès,  en  la  court  de  parlement  du  Roy,  nostre  sire,  à  Paris,  c'est 
assavoir,  on  une  cause  d'appel,  en  Ie([uelle  ledit  Robert  est  appellant  de 
monsieur  le  bailli  d'Amiens  ou  s(Mi  lieutenant,  louchant  unjngi'iuent  ou  sentence 
pronunchié  desdils  maicur  et  eschevins,  contre  ledit  Robert  (,!)),  par  lequel  icelli 
Robert  fu  emprisonnés  ou  beifroy  d'.\miens,  et  une  autre  cause  par  lecpielle  ledit 
Robert  demande  à  avoir  complt;  et  reli(]ua  de  tel  jtart  et  porciou  (jui  lui  puent 
appartenir,  à  cause  de  certains  deniers  (jui,  au  profit   d'icelli  Robert  et  de  ses 

ll|    Ce    juneincul    et    celte    coïKl.-imiiation    à    la  liant,  ii"  1,  aux  ternies  de  laquelle  celui-ci  se  rési- 

prisou  avaient  sans  doute  été  portés  par  l'éclie-  gnait,  par  avance,  à   subir  les   conditions  de  l'ad- 

vinage  contre  Robert  de  Sainl-Fuscien,  en  exécu-  versaire,    résolution    qui    ne    fut    sans    doute    pas 

tion   de  la  convention  du   20  avril   i;i72,  citée   plus  tenue. 
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frères  et  sereurs,  furent  ja  piéclia  mis  eu  garde  de  dépost  par  devers  ladite  ville  et 
des  bontés  d'iceux  deniers,  pour  le  temps  qu'il  estoieut  demeurés  par  devers 
ladite  ville  (I),  desquels  deniers  ledit  Robert  disoit  apparoir  par  certaines  lettres 
scellées  dudit  scel  de  le  communité  de  ladite  ville,  à  quoy  le  procureur  desdis 
maieur  et  esclievins  s'etforclioit  de  contredire  et  aussi  lesdis  maieur  et  eschevins, 
à  rencontre  dudit  Robert,  estoient  en  procès,  par-devant  les  généraux  conseillers 
du  Pioy,  iiostre  sire,  sur  le  fait  des  aides,  pour  ce  qu'ils  poursuioient  ledit  Robert 
et  lui  faisoient  demande  de  certaine  et  grosse  somme,  en  quoy  il  le  disoient  estre 
tenu  à  ledite  ville,  à  cause  des  aides  par  le  Roy,  nostre  sire,  par  pluiseurs  années, 
octroiez  à  icelle  ville  sur  le  marchandise  des  waides  par  les  bourgois  et  habitans 
d'icelle  ville  achetez  en  icelle  ou  desquelz  ils  y  aroient  fait  grenier  ou  ailleurs 
hors  ladite  ville  (2)  et  banlieue,  et  que  il  Robert,  en  icelles  années,  avoit  eu,  en  la 
ville  de  Nelle  et  ou  pays  environ,  grant  quantité  de  waides,  lesquelz  il  avoient 
achetez  et  depuis  fait  grenier,  les  avoit  fait  conreer  et  appareiller,  les  mettre  en 
tonneaux  et  autrement,  trais  et  menez  en  Flandres  et  ailleurs,  là  où  il  lui  avoit 
pieu,  et  pour  lesquelz  il  cstoit  tenus  à  paier  à  ladite  ville  ladite  aide,  selon  la 
teneur  desdis  octrois,  si  comme  lesdis  maieur  et  eschevins  disoient  et  lidis 
Robert  disoit  au  contraire,  par  pluiseurs  raisons.  Et  lesquels  procureurs  d'icelles 
parties,  considérans  les  grans  frais  et  missions  que  leursdis  maistres  ont  déjà 
soustenu  pour  lesdites  causes  poursuir  et  qui  encores  se  porroient  enssuir,  pour 
obvier  à  ce  et  pour  bien  d'acort  et  de  pais  entre  lesdites  parties  nourrir,  lesdis 
procureurs,  chacun  en  droit  lui  et  pour  tant  qu'il  lui  toucquoit,  ou  nom  et  du 
commandement  de  leursdis  seigneurs  et  maistres,  ont  cougneu  et  confessé,  ou 
cas  qu'il  plaira  à  la  court  du  Roy,  nostre  sire,  que  de  tous  lesdis  procès, 
questions,  demandes  et  poursuites,  desquelles  mention  est  faite  chi-dessus,  il  se 
sont  submis  et  rapporté  ou  dit  et  en  l'ordenauce  de  noble  et  puissant  monsei- 
gneur Thibaut  de  la  Boissière,  chevalier,  bailli  d'Amiens,  et  de  pourveues  et 
sages  personnes  M"  R;ioul  de  Béry  et  Pas(piier  Dumont,  advocat,  comme  arbitres 
arbitrateurs  ou  amiables  apaiseurs,  pour  eut  ordonner,  sentencier  ou  dire,  du  tout 
à  leur  pure  et  plaine  volonté,  ainsi  qu'il  leur  plaira,  pour  mieux  faire  que  laisser 

(1)  Cftlo  formule  laisse  eiiteiidi'i'  que  le  rein-  l'éleiidue  du  ressort  iloul  la  ville  était  le  marché 
boursement  du  principal  du  dépôt  était  alors  chose  légal,  les  marchands  étaient,  dans  la  pratique, 
faite.  Nous  en  ignorons  d'ailleurs  l'époque  et  les  libres  d'emmagasiner  et  d  exporter  directement 
circonstances.  leurs  cargaisons,   sans   les   entreposer  à  Amiens, 

(2)  Cette  mention  très  intéressante  montre  que  pour  leur  faire  subir   les  manipulations  spéciales 
le   privilège    de    l'eslaple    d'Amiens   était    surtout  diles  conroi,  barillage  et  mise  en  lonneau.v. 
fiscal  et  qu'en  payant  I  aide  dos  waides,  dans  toute 
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oiilro  (lo  tlriiit,  i^arile  et  non  uai-(l<-.  I']t  coiujiarroiit  Icsditcs  [laitii'S  [)ai(Jovaiit 
lesdis  arbitres,  à  toutes  les  journées  qui  assignées  leur  seront,  ot  procéderont 
péremptoirement,  et  durera  le  pooir  d'ieenx  arbitres  jusques  au  jour  que  on  canle, 
en  sainte  éi^lise,  jj'larc  Jlierusaleni.  l'A  ladite  si'utence,  ordcnance,  dcsclaraliou 
ou  a])pointeinent,  cpie  lesdis  arltilres  ai'out  dit  l't  desclairié,  lesdis  procureurs 
ont  promis  et  en<  ouvent  loyalinenl  et  eti  bonne  foy  tenir  et  entériner  plainement, 
chacun  en  droit  lui,  sans  venir,  ne  faire  venir  contre,  par  appel  ou  autrement, 
comment  que  ce  soit,  à  peine  de  cliiue({  cens  livres  par.,  moitié  au  Hoy,  nostre 
sire,  et  l'antre  moitié  à  lo  partie  (pii  ledit  sentence,  ordenance  ou  desclaration 
desdis  arliitres  tenroit.  El,  pour  ce,  ne  demourra  mie  que  ce  ne  fust  tenu  et 
entériné  I']t,  dès  maintenant  pour  lors,  ont  renuncliié  et  renunchent  aux  procès 
dessusdis.  Et,  pour  toutes  les  coses  dessusdites  et  cascune  d'iceibis  tenir, 
emplir,  entériner  et  acomplir.  en  le  fourme  et  manière  que  clii-dessus  est  dit,  et 
pour  rendre  tons  coux  (^t  fons  ipii  mis  y  seroient,  par  déliant  de  ce,  ont  lesdis 
procureurs  et  cliascun  deux,  en  droit  lui,  obligié  et  obligent,  envers  l'un  l'autre, 
tous  les  biens  meubles,  cateux  et  héritages  de  leursdis  maistres  et  de  leurs  hoirs 
présens  et  avenir,  pour  les  prendre,  veadre,  justicier  et  adenérer,  par  toutes 
justices,  sans  inell'ait,  jus([ues  an  j)lain  acomj)lissement  des  coses  dessusdites.  Et 
si  renunchèrent,  (pianl  à  ce,  pour  et  ou  nom  de  leursdis  maistres,  à  toutes  coses 
géuéralinent  et  espécialment  (pai,  tant  de  fait  comme  de  droit,  leur  porroient  aidier 
et  valoir  à  aler  contre  le  teneur  de  ces  lettr(!s.  si  {;omme  toutes  ces  coses  lesdis 
procureurs  ont  rei'ongnnt.  Tout  ce  nous  ont  lidil  auditeur  tesmongnié  par  leurs 
seaulx  et  nous,  à  leur  tesmonnage,  avons  à  ces  présentes  lettres  mis  ledit  seel 
<le  baillie,  sauf  le  droit  du  Hoy  nostre  sire  et  l'autruy  en  tout.  Rt  fu  fait  l'an 
iM  CC(^  XCII,  le  xv"  jour  du  mois  de  frévicr. 

(Au  verso)  Eait  et  passé  en  Parlement,  du  consentement  de  M'  Jehan  Xoël, 
procureur  desdis  maieur  et  eschevins  d'Amiens,  d'une  part,  et  Jehan  du  Berc, 
procureur  de  Robert  de  Saint-Fuscien,  fondé  par  procuration  cy  attachée,  d'autre 
part.  VI  mars  M  CGC  XCII. 

-V"':  66,  n»  131. 

Le  n"  ['.i'i  est  une  constitution  de  trois  autres  ])rocureurs  ])ar-devant  le  nu"'mc 
Jean  le  Cat  et  deux  auditeurs,  Jean  .\mausois  l'ainé  et  \N'illaume  de  .Saint-Pierre, 
par  Robin  de  Saint-Fuscien.  xvi  février  ."\1  (XC  XCII. 

(La  formule  est  identi(pie  à  celle  des  lettres  du  Cli;\telet). 
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iV"  /.  —  Condamnation  par  contiimare.  et  sans  possibilité  de  recours,  prononcée 
par  la  Cour  contre  un  sergent  du  Roi.  coupable  de  meurtre  et  d^exécution 
arbitraire  sur  la  personne  d'un  clerc. 

Cette  pièce,  choisie  entre  beaucoup  d'autres,  montre  quelle  était,  au  siv*"  siècle,  la  manière 
expéditive  et  sommaire  des  ofGciers  subalternes  des  bailliages  d'administrer  la  justice  criminelle, 
en  dépit  des  lettres  de  rémission,  des  privilèges  de  cléricature  et  des  droits  des  juridictions 
intéressées,  qu'ils  traitaient  trop  souvent  en  abus  et  corrigeaient  volontiers  par  un  pire. 

La  sévérité  du  Parlement,  à  l'endroit  de  ces  violations  scandaleuses  des  formes  élémentaires 
de  la  justice,  était  elle-même  un  frein  insuffisant. 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer,  entre  autres  détails  pittoresques  de  la  pénalité  alors  en 
usage,  l'obligation  pour  les  condamnés  d'exposer  dans  les  églises  la  représentation  de  leurs 
victimes  sous  la  forme  de  statues  dune  matière  et  d'un  prix  déterminés. 

23  Juin  Coiistitutis,  in  curia  iiostra,  procuratore  nostro  generali,  pro  nobis,  ad  omues 

fines,  et  procuratore  dilecti  et  fidelis  nostri  episcopi  ambianensis  ad  finem 
civilem  dunitaxat  tendentibus,  pro  parte  dicti  procuratoris  nostri  et  episcopi, 
contra  Ondinnm  Bernerii,  nostrum  in  bailli  via  ambianensi  servientem,  extitit 
propositum  qnod,  virtute  cortarum  aliarum  litterarum  nostrarum  ad  instanciam 
et  requestam  dicti  episcopi  ambianensis,  tertia  die  mensis  octobris,  anno  Doniini 
M°  CGC"  LXVMll",  obtentaruni,  nec  non  mediante  certa  informatione  de  et  super 
criminibus  et  maleficiis  in  dictis  nostris  litteris  et  informatione  ac  etiam  liiis 
presentibus  inferius  declaratis,  earumdem  litterarum  nostrarum  virtute,  predictus 
Ouiiinus  de  liujusmodi  criminibus  et  maleficiis  per  dictant  informationem  culpa- 
bilis  repertus  fuerat.  una  cum  pluribus  aliis  suis  in  hac  parte  complicibus,  coram 
nobis  Parisius  aut  coram  nostro  Magno  Consilio,  die  lune  proxima  post  festum 
omnium  sanctorum,  quod  fuit  anno  LXVIII  predicto,  personaliter  compariturus 
adjornatus,  dictis  procuratori  nostro  et  episcopo  ad  fines  antedictos  responsurus, 
super  eo  quod  idem  episcopus  asserebat  et  asserit  quod,  licet  ad  eumdem  epis- 
copum  solum  et  in  solidum  correctio  et  punitio  clericorum  in  sua  dyocesi  delin- 
quentium  et  in  ipsa  dyocesi  seu  majori  parte  ejusdem  commorantium  et  specialiter 
clericorum  solutorum  in  liabitu  et  tonsura  clericalibus  existentium  pertinerent, 
de  quibus  idem  episcopus  et  sui  predecessores  episcopi  ambianenses  usi  fuerant, 
secundum   sacros   canones,   per   tantum    temporis    spacium    quod   de  contrario 
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li(imiiiis  iin'inoria  iiini  l'xtaliat,  cniilia  qui'  [)rf,sci'i[iti(),  (>bstantil)iis  sacris  cano- 
niljus,  uua  j)olurat  per  seculares  jiulice:s  allej^^iri,  iiicliilomiiius  prcfaliis  Oudiiius 
Beriierii  ac  quampliires  alii  servienlos  nostri,  in  liac  parte  complices  et  iiialefar- 
tores,  de  inaiiilatt>,  iil  dicebatur,  lIoïKirati  de  "\'|)ra,  locimileiieiitis  guberiialoris 
nostri  l)aiilivie  anibianensis,  sine  cau-^a  iacional)iii,  ad  ([nanidain  domuni  vocatam 
lleiiaiidval,  ad  diias  leucas  piii[ii'  Amliiaiins  sitnatam,  ad  hospilale  ville  anibia- 
nensis pertinentem,  accesserant,  dictanii|ue  doinnni  intraverant  et  quemdani 
fratrem  ipsius  doinns,  iiiii  silii  s[)oiite  Iiosliuni  aperieiat,  cnormiler  vorberaverant 
et  {|iiennbiin  clericnin  soliiluiii  in  veslibns  et  tonsnra  (  lericalibus  existentein, 
Yoeatnm  Hobertiim  Assonis,  de  dicta  dyocesi  oriunduin  violenter  ceperant, 
ipsnmque  supra  quandani  eqnain  eaptnin  ligaverant,  quarnvis  ipse  eis  expresse 
diccM'Ct  quod  i[»se  eral  clericus  in  liaiiitu  et  t(j!isur;i,  jiroiit  jut  iiispectionem  sui 
corporis  apparebat,  (;t  quod  ipse,  de  et  suj>er  (|Uodain  boinicùdio  sibi  imposito.  a 
nobisgratiam  cl  rcniissionem  babebat  et  etiam  (juod  erat  prisionarius  dicti  epis- 
copi,  a  suis  carceribus  relaxatus,  ipsos  ut  euni  pacilicatum  dimittereut  roquirendo. 
Ouibns  non  obstantibus,  unus  servienliuni  et  comi)licum  predictoruni,  voi-atus 
Tassardus  de  Bosco,  dixcrat  ([uod  ijise  I)eiie  rccorilabatur  de  ali(|uibus  verbis 
(]ue  dictus  clericus  dixerat,  tempore  reli'oacto,  jurando,  per  sangiiineni  i)ei.  (jn<jd 
incontinente  ipsuni  faceret  suspendi,  duin  tamen  spiculatorem  sive  bourreliuin 
posset  invenire  et,  uisi  inveniiet.  muus  ex  ipsis  coniplicibus  eunidem  clericura 
suspenderet.  Post  que,  dicto  locunitencnli  et  ri'ce|ilori  nostro  anibianensi  ipsius 
clerici  captione  relata,  j)refati  servientes  et  complices  eumdem  clericum  duxerant 
ad  quandam  villam,  prope  Ambianos,  per  unam  leucam  situatam.  vocatam 
Polainville,  quos  servientes  et  com[)lices  dicti  locumlenens  et  receptor  ad  pati- 
buliiin  ambianenst;,  projtt'  diclain  villam  l'olaiiiville  nunciipatam  sitiiatum,  paulo 
post  l'uerant  insecuti  ut  dictiim  clericum  ibidem  suspenderent.  l'>t  cum  premissa 
ad  oITicialis  dicti  episcopi  nolic-iam  dcvenissent,  ipse  officialis  certum  apparitorem 
et  quemdam  iiolarinm  curie  sue  pencs  dictos  locuinli'iu'iitem  et  receptorem,  jam 
prope  dictum  patibulum,  cum  magna  multitudiiie  populi  ad  viilendum  justiciam  de 
ilicto  clerico  liei'i  ibidem  congregata,  existeutes,  illico  destiiiaverat.  (^)ui  apparitor 
et  notarius  ipsum  locumtenentem,  sul)  pénis  et  monicionibus  in  forma  ecclesie 
consuetis,  reqnisiverant  et  monuerant  quatinns  dictum  clericum  cisdem  exhiberet 
et  exliibitum  redderet  ut  ipse  e|)iscopus,  ad  qui'Ui  hoc  pertinebat,  dictum 
clericum,  juxta  consuetudines  canonicas,  punire  et  de  eo,juxta  casus  exigcntiam, 
justiciam  ministrare  valeret,  eodem  locumtenente  respondente  se  dictum  clericum 
non  liabert',  iiin-  fuisse  per  eum  vcl  de  sno  prccoplo  captuiii;  (jua  rcsponsione  sic 
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facta,  iidem  appariteur  et  notariiis  versus  quoddam  nemiis,  distans  a  dicto  patihulo 
per  tractuin  diinruin  artiiiin  farciuim),  in  quo  prefati  servientes  dictum  clericnm 
destinebant  (dctinebant),  statim  abierant,  predi(^tique  servientes,  eosdem  appa- 
ritorem  et  iiotarium  explorantes,  adeo  infra  dictum  nemus  se  latitaverant  quod 
eos  ipsi  apparitor  et  notarius  nequiverant  invenire  et,  ob  hoc,  factis  prius  per 
ipsos  dicto  locumtenenti,  virtuie  litteraruni  dicti  episcopi  aut  ejus  oflîcialis,  requi- 
sitionibus,  nionicionibus  et  inhibiciouibus  oportunis  et  in  talibus  fieri  solitis,  ad 
dictes  episcopum  et  officialem  roversi  fuerant,  dicti  quoque  locumtenens  et 
receptor  ac  spicubitor  sive  boureUus,  secum  tune  existens,  tuniuUum  et  cbimorem 
assistentium  formidantes,  neqnissiino  et  danipnabili  proposito  suo  non  coinpleto, 
ab  inde  recesserant;  sed,  nocte  adveniente  immédiate  sequente,  prefati  servientes 
et  complices,  verentes  ne  per  dictum  episcopum  aut  ejus  gentes  impedireutnr,  in 
bac  parte,  dictum  clerieum  secrète  et  occulte  ad  patibulum  de  Gorbeya,  extra 
juridictionem  spiritnalem  episcopi  memorali  situatum,  a  villa  ambianensi  per 
iiii"'  leucas  distans,  transdnxeraiit  et  ibidem  dictum  clerieum,  in  habitu  et 
tonsura  clericalibus  existentem,  per  qemdam  spiculatorem  sive  bourrellum, 
laqueo  suspendi  fecerant,  ubi  dictus  clericus  vitam  temporalem  bumana  condi- 
cione  finiverat,  in  premissis  sic  nocjuiter  et  dampnabililer  aciis  bomicidium  sive 
murtrum  perpetrando,  in  rei  perniciose  exemplum  ac  in  dicti  episcopi  et  sue 
juridictionis  occlesiastice  vitnperium  et  prejudicium  non  modicum,  ut  dicebat,  ac 
ulterius  super  [)ri'missis  et  ea  tangentibus  processuri  et  facturi  ut  esset  rationis. 
Postmodocjue  causa  liujusmodi,  in  statu  ([uo  tune  erat,  per  nosiras  litteras 
apertas,  a  nobis,  ex  nostra  certa  scientia,  emanatas,  usipie  ad  crastinnin  tune 
instantis  festi  beati  Andrée  apostoli,  quod  fuit  prima  dics  mensis  decembris, 
anno  LXVIii"  predicto,  continuata  et  deinde,  virtute  certarum  aliarum  nostrarum 
litterainm  clausarum,  cerl.is  de  causis  in  eisdem  nostris  litteris  latins  declaralis, 
ad  nostram  parlamenti  curiam  remissa  exfilerat,  proul  de  adjornamento,  conti- 
nuationo,  rcmissione  et  aliis  premissis  dicte  nostre  curie  légitime  constiterat,  et 
quia  prenominatus  Oudinus  Bernerii,  ad  predictam  primam  diem  dicti  mensis 
decembris,  iu  i[)sa  nostra  caria  non  veiierat,  nec  se  personaliter,  ut  tenebatur, 
presentaverat  seu  repertus  extiterat,  in  eadem  pluries  ac  sullieienter,  ut  moris 
erat  et  est,  ad  liostium  camere  dicti  parlamenti  nostri,  per  certum  ipsius  parla- 
menti hostiarium  ad  hoc  per  eamdem  nostram  curiam  deputatum,  evocatus,  prout 
idem  hostiarius  ipsi  nostre  curie  ri'ttulerat  una  voce,  ipse  Oudinus,  ad  instanciam 
et  requestam  procuratoris  nostri  et  episcopi  sepe  dictorum,  xiiii"  die  mensis 
decembris,  auno  predicto,  per  curiam  nostram  memoratam,  positus  extiterat  in 
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priiiKi  (IdVctu.  Pr(i|>(Mii'li;iiit  iiisii|)iT  iiili'rn  |irni'iiratnr  imsIrT  et  (>pisco[Mi-;  cpiod. 
Iiiijiismoiii  dpfoctii,  sicut  prodictiiin  est,  nlili'iito  et  crimiiiihus  ;it(|iio  riiaii-lir-iis 
siipradictis,  iii  dicta  nostra  ciiria,  in  altsoiitia  ot  coiitiimacia  ejiisdcrii  Ondini  et 
ipso  pro  absente  repntafo.  rouira  eunulcm  OiidiMiini  propositis  et  rcprtilis  <iu  pro 
propositis  et  ropetitis  linliitis  ar  cidi-Mi  Oiidino  inipositis,  ipse  Ondinus  ad  plnros 
ot  (liversos  dies  tune  soqui'nd's  ac  |)ri'  certa  ?t  compcfontia  inter^alla,  jiixla  u?iuni, 
stiliim  et  observanciani  ejusdein  nostrc  curie  in  casiltus  criminalibus,  piout  r-rat 
et  est  in  casu  pi'esonti,  staffuta  et  ordinata  suli  pena  Itannimenti  a  rcimo  nosiro. 
confiscatiouisipie  honoiaiin  suorurn  (pioiuincuin(pie  noiiis  a|)plicaiidiiriiiii,  nccnnn 
(piotl  de  [irodietis  cfttninil)us  et  inalcliciis  sil)i,  ut  predictuni  est,  irn|)ositis  lialie- 
rctur,  toneretur  et  reputaretur  pro  convioto  et  eoudempnato.  ae  tum,  intiinatio- 
nilius  in  talihns  casilius  licri  solilis,  soliMimilcr  et  deliit(>,  nt  nioris  fueral  et  erat, 
virtutc  ciMlaniin  litli'iarnin  iiostrariim  siiprc  lioc  oonlVctaruin  et  a  dicta  noslia 
curia  iMnaiiatai'uin.  in  cadcin  ciiria  iiostia  prisonalitcr  compariturus  extiterat 
adjornatus,  predictis  procnratori  uostro  et  episcopo  ad  fines  antedictds  suiicr 
criniiuihus  et  nialcficiis  snperius  declaratis  et  ea  taiiu-entibus.  responsurns  ac  pro- 
cessurus  et  t'aclnriis  ut  foicl  i-atinnis.  ad  (|ui>s  dics  eidcm  Oiidiiio  assi^-ualos.  ipse 
Oudinus,  in  eadeni  nostra  cuiia.  ut  tencliatur  et  fuerat  adjornattis,  minime  compa- 
ruerat  aut  se  presentaverat.  nec.  in  eadcm  nostra  curia,  per  certos  dicii  parlamcuii 
nostri  liostiarios  ad  lioc  per  (\imdcm  nosli-am  cuiiani  d('[»utat(is.  tam  ad  Imslium 
camere  dicti  pariamenti  nostri,  (|uam  ad  t;il)ulam  marniori>am  pahoii  nu^tri 
regalis  parisiensis,  pluries  ac  suflicicnlci\  ul  mnris  crat  et  est,  evocatus  rcpcitus 
extiterat,  et  idcirco  ipse  Oudinus,  ad  instanciam  e*  requestam  procuratoris  no-lri 
et  episcopi  predictornm,  positus  (>xtiterat  in  tril)us  dcfeclilms  per  curiam  nostram 
niemoralam,  proiil  promissa  et  (piamplura  alia  iidcm  pr'ocurator  noster  tt 
episco|)us,  tam  per  predictas  nostras  littcras  et  informacionem,  (piam  per  adjor- 
namenta  et  relationes  super  lioc  conl'rclas  et  confecta  ac  etiam  pei-  predictos  un'"' 
dcfci-lus  in  et  super  preuiissis  ohtcnlos,  asserehant  et  assorunt  li(pii(lius  apparcre. 
Va  ea  propter  iidem  procuratoi-  uo^t'-r  et  episcopus,  in  ahsencia  et  conlumacia 
predicti  Oudini,  prout  alias,  in  dicta  nostra  curia,  fçccrant  et  requisiverant,  talrm 
ex  predictis  eoruin  un'""  defcctibus,  contre  preuominatum  Oudinuni  absrnd'm  et 
conlumacom,  niilitatem  sibi  per  dictam  nostram  curiam  adjudicari  pelieru;it  et 
cum  instancia  n^piisivernut  ipialcm  in  ipsius  Oudini  presencia,  si  ibidem  presens 
intcrfuis-^ct.  [ictiissent  et  recpiisiissent,  nt  dicebant  :  vidclicet  quod  i<Iem  Ondinus 
ab  omnibn-;  fa<tis,  rationibus  et  defensionibus  suis,  si  (puis  vel  (pie  adversus 
prcdicla  crimiiia  et  malelicia  ci,  nt  sepc  dictuin  est.  imposita  dicere,  proponere 
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seu  all('i;are  ([uovis  modo  potiiisset  sive  posset,  oriiiiiiio  foret  cxcliisus  et.  etiam 
cecidisset  ac  de  ipsis  haboretur,  teueretur  et  repiitaretiir  pro  convicto  et  condenip- 
nato.  Et,  liiis  inediantibus,  petebat  et  requirebat  dictas  episco[)iis  quod,  crimi- 
iiibus,  maleficiis  et  (bîfectibiis  aiitedictis  attentis,  prenomiiialns  Oudiiuis  fid 
i'acieudum,  plicaiidum  et  gaagiaiidiun  ipsi  episcopo  vol  suo  mandato  emeudam 
lioiiorabilem,  nudo  capite  et  sola  cainisia  iiidiitus,  llexis  goiiibus  et  juiictis 
niaiiibus,  tam  iii  dicta  uostia  curia  et  in  ecclesia  aniliianeiisi  ac  iii  locis  iibi  cri- 
miiia  et  maU^ficia  supradicta  commissa  et  perpetrata  fueraut,  ut  prefertur,  qiiam 
alibi,  ad  arbitrium  dicte  iiostro  curie,  et  in  enienda  utili  et  proficua  decem  mille 
lijjraruin  parisieiisiiim,  iiecnon  ad  ponendum  et  statuendum  seu  poui  et  statui 
I'acieudum,  ejus  piopriis  suniptibus  et  expeusis,  iu  predicta  ecclesia  anil)iaueusi, 
ymagiues  argeuteas  pouderis  ceutum  marcliarum  argeiiti,  uua  cuni  cereis  ibidem 
ardeulibus  iu  perpetuum.  in  et  super  bonis  ejusdem  Oudini  capiendis,  iu  signum 
perpétue  memorie,  prout  eidem  nostre  curie  videretur,  et,  uua  cum  hoc,  iu  ejusdem 
episcopi  dampuis,  intéresse  et  expeusis  per  euiu,  in  prosecutione  et  defeusione 
premissorum,  factis,  sustentis  et  habitis  ac  sustineudis  et  habendis.per  capciouem, 
incarcerationem  et  detenlionem  corporis  sui,  vendicionemque  et  explectationem 
bouoruiu  suoruiu  quorumcum(|ue,  mobiliuni  et  ininiobilium,  preseutiuni  paritcr 
et  futurorum,  per  arrestum  sive  judiciuni  dicte  uostre  curie,  condempnaretur  et 
condempnatus  compellerctur,  ([uodque,  de  Iiiis  que  predicto  episcopo  pro  pre- 
missis  adjudicarentur,  sibi  fieret  soluîio  et  satisfactio  ac  iu  et  super  predictis 
ejusdem  Oudini  executio  primitus  et  ante  omnem  adjudicatiouem,  confiscationem 
et  condempnationem  vel  emendaui  nobis  aut  alteri  cuicumque  projiter  hoc 
faciendam  seu  adjudicandam,  si  que  fieret  vel  adjudicaretur,  et  ea  non  obstaute. 
Petebat  insuper  et  requirebat  prefatus  procurator  uoster  quod  prenominatus 
Oudinus,  ubicumque,  in  reguo  nostro,  extra  loca  sacra,  reperiri  valeret,  caperetur 
et  in  Castelletum  nostrum  parisieuse  prisionarius  adduccretur,  in  processuque 
extraordinario  poneretur  et  premissorum  veritas,  ore  suo  proprio,  etiam  questio- 
nibus  et  lormentis,  si  opus  esset,  mediautibus,  scirelur  et  extorqueretur.  Qua 
comporta,  idem  Oudinus  in  corpore  atque  bonis  condempnaretur  et  puniretur  ac 
ultimo  sup|ilicio  traderetur  et,  si  capi  nequiret,  quod  a  dicto  regno  nostro 
banniretur  et,  iiujusuiodi  banni  virtute,  omnia  ipsius  bona  nobis  applicarentur  et 
confiscarentur  ac  tanquam  applicata  et  conlîscata  perpetuo  remanerent,  aut  alla 
talis  utilitas  eisdem  procuratori  nostro  et  episcopo,  ex  predictis  nu"  defectibus, 
per  dictam  curiam  uostram  adjudicaretur  qualis  ipsi  nostre  curie  videretur, 
protestaudo  de  addendo  et  diminuendo  in  factis,  peticionibus  et  conclusiouibus 
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suis  siiprailictis,  aiitc  vol  post  coiicliisionrm  ciuiso,  si,  por  ca  quo  JMiii  lacta  craiil 
et  suiit,  in  liac  parle,  predicte  coiiilusiones  sue  sibi  forsitan  non  fieront  et  adju- 
diearontur,  pront  sibi  vidoretur  oxpodiro,  ut  ossot  rationis,  ad  luijusniodi  fi;ios 
cnniina  et  rnali  lieia  supiadicta  pleiiius  pr()])i)iieii(l()  et  dcclarando  ac  oidem 
Oudino  iinponendo,  nocnon  litteras  nostias,  inlorniationorn.  adjornanionta,  rehi- 
tiones  ot  defcctus,  do  qnibus  superius  fit  niontio,  cidom  nostre  curie  propter  hoc 
exhibondo  et  tra(b_'ndc).  I*rediclis  ij^nlnr  jimeuratoro  nostro  et  episcopo,  in  biis 
omnibus  et  sini^iilis  que  eii-ca  jucuiissa  dieen»,  propon(-re.  potoro  et  rorpiii-ere 
vohioruut,  ad  plenuiii  audilis.  visisf|uo,  per  dictaiu  iinstrani  curiani.  litteris 
nostris.  inforuiatioue,  adjornanientis,  rati()nil)us  et  del'ectibus  predictis,  biis  autem 
omnibus  ac  aliis  que  oamdem  nostram  curiani  circa  premissa  movere  poteraiit  et 
(bd)(d;taut  diligenter  cousideratis  et  atleutis.  pei-  arrestum  ipsius  nostre  curie, 
dictum  fuit  quod  predicti  proeuralor  uoster  et  episc(>|)us  talem,  ex  predictis  eorum 
iiii""'  defectibus,  contra  Oiuliuum  Bernerii  supradictum,  utilitatem  reportabunt  et 
babebunt,  videlicet  quod  idem  Oudinus  ab  omnibus  factis,  rationibus  ot  defen- 
sionibus  suis,  si  que  vel  ([uas,  adversus  pr«>(licta  crimina  et  maloficia  ei,  ut  dictum 
est,  imposita,  dicore  et  pri)|)ouere  potuissel  sivo  posset,  omnino  erat  ot  est  exclusus 
et  cecidit  ab  eisdem.  Et  idcirco  eadem  nostra  curia  ipsum  Oudinum  de  bujusmodi 
criminibus  et  mah;ficiis  sibi,  ut  dictum  est,  impositis  tenait  et  reputavit  ac  tonet 
et  re[)utat  jtro  convieto.coudempnato  ot  su[)erato;  et.  biis  modiantit)us.  ipsa  nostra 
curia  eumdom  Oudinum.  per  eaptionem  ot  iucareerationem  sui  corporis,  vondi- 
ciûnom<iue  et  ox[)lectatioiiem  bonoruin  suorum  iiuoruincumque,  mobilium  ot 
immobilium,  prescntium  pariler  et  futurorum,  in  quadam  ymagine  cere  pondoris 
ceiitum  bbrarum  parisiensium.  ad  similitudinem  corporis  |)redicti  Kobini  Asson, 
dicto  episcopo  alias,  ut  dicntur,  rostituli,  facienda,  que  ([uidom  vnuigo  cere  tradetur 
et  ponctur  in  ecclcsia  béate  .Marie  ambianonsis,  in  siguum  representationis  cor- 
poris dicti  defuncti  Ilobini  .\sson,  necoon  erga  eumdom  episcopum,  pro  suis 
injuriis.  dampuis,  intéresse  et  expensis,  in  centum  libris  turonensibus,  per 
arrestum  ojnsdem  nostre  curie,  condempnavit  ot  eondompnat  aceumdem  Oudinum 
a  predicto  suo  sergonterie  olTicio  privavit  atciuo  privât  ac  etiam  eumdom  Oudinum 
a  regno  nostro  bannivit  afque  bannit,  nocnon  predicta  bona  sua  quocumcpio,  dicto 
episcopo  de  predictis  centum  libris  sibi.  ut  dictum  est,  atljudicatis  in  et  super 
dictis  bonis  priinitus  et  ante  omnia  satisfaeto  ac  otiam  dicta  ymatrine  cere  facta 
soluta  ot  predicto  ecclesie  tradita,  conilscavit  et  confiscat. 
Pronunciatum  xxm"  die  junii,  anno  M°  CGC"  LXX"  11°. 

.\2*  8,  f"  280  V"  si'q. 
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(^f.  sur  celte  alfaire  : 

.1.1  'M,  n"  'il'î,  3  décembre  1368.  Lettres  de  rémission  à  Honoré  J'I|)pi-e,  lieutenant  du  bailli 
d  Amiens,  à  Pierre  le  Sene,  receveur,  et  aux  sergents  du  Roi. 

N"  2-    —  Désistement  de  poursuites  de  Hue  Asson,  père  de  Robert. 

12  Décemljie  Kaiolus,  otc,  Il ilivor.sis,  ctc,  salutcm.  Ctim  dileclus  pt  fulolis  miles,  consiliarius 

noster,  Joliannes  Barreau,  magister  reqtiestaruin  hospicii  iiostri  ac  guheriiator 
baillivie  iiostre  ambianeri&is,  uecnou  Hobertus  Pourcelet  et  Ileuricus  Boileaue 
(liem  bahoreiit,  iiua  ciini  pliirilius  aliis,  iii  ciiria  iiostra,  contra  Hiigoiiein  Assonis, 
super  facto  mortis  defuucti  l^oberti  Assonis,  dicli  Hugonis,  duni  vivebat,  filii, 
ultimo  supplicio  traditi,dicto  Iliigoui  responsuri  et  ulterius,utjus  esset,processuri, 
notuin  facimus  quod,  certo  aceordo  de  et  super  facto  dicte  mortis,  iu  dicta  curia 
nostra,  die  date  preseiitiuin,  iiiter  dilectum  et  iidclem  uostrum  episcopum  ambia- 
neiiseiii  et  prefatum  Hiigoiu'in,  ex  uiia  ])arte,  et  Ilouoratum  de  Ypra,  dicti 
guberuatoris  locumteuoutem,  et  Petrum  le  Sene,  receptorem  iiostruni  dicte 
baillivie,  ac  nonnullos  servieiites  nostros  et  alios  in  eodein  accordo  noininatos, 
ex  altéra,  facto  et  per  arrestum  dicte  nostre  curie  approbato  seu  coiifirmato,  pre- 
noininatus  Hugo  Assonis  ab  liujusmodi  adjornamento  et  prosecutione  per  eum, 
occasionc  predicte  mortis,  contra  prefatos  gubernatorein,  Robertum  et  Henricum 
incepta,  sponte  sua,  destitit  et  desistit  ac  eisdeni  adjoriuunento  et  proseciitioni 
renuntiavit  oninino.  Qua  renunciacione  sic  facta,  ipsa  curia  nostra  prefatis  Ilugoni, 
gubernatori,  lloberto  et  Ilenricoet  eoruin  cuilibet,  absque  expensis  bine  vel  inde 
refondendis,  ab  eadcm  nostra  curia  libenter  et  iinpune  recedendi  licentiam 
concessit  et  concedit  per  présentes. 

xii"  die  decenibris,  anno  M"  CGC"  LXN'III". 

X2A  8,  1°  77. 

X'"  29,  n"  73,  14  août  1374.  Accord  entre  l'évéque  d'Amiens  et  lesdits  lieutenant,  receveur  et 
sergents  du  Roi,  passé  au  nom  de  Robert  Pourcelet  et  Henri  Boileaue,  sergents  du  Roi  au 
bailliage,  poursuivis  en  Parlement  à  raison  dudit  meurtre,  où  les  parties  auraient  été  appointées 
en  faits  contraires,  «  sans  qu'il  y  fust  plus  procédé  ».  L'évêque  se  désiste  de  toutes  poursuites, 
frais  et  répétitions,  au  prix  de  20  francs  d'or  pour  cbacun. 

Ibid.,  n°  4,  5  juillet  1374.  .Semblable  accord  passé  au  nom  de  Pierre  le  Sene,  receveur,  et 
Tassart  du  Bos,  poursuivis,  dans  la  même  affaire,  à  raison  de  ce  qu'ils  avaient  négligé  de  faire 
foi,  en  un  certain  temps  donné,  aux  mains  de  l'official,  des  sentences  portées  contre  eux,  au 
prix  de  50  francs  d'or  pour  chacun. 

X"=  30,  n""*  87  seq.,  27  mars  1374,  v.  st.  Trois  pièces  de  même  nature,  au  nom  de  Jean  de 
Lymaige,  sergent  du  Roi,  pareillement  poursuivi  par  l'évêque  en  Parlement,  oii  les  parties  sont 
appointées  en  arrêt,  accord  passé  au  prix  de  20  francs  d'or,  etc.,  etc. 

JJ  110,  n°  195,  14  mars  137G,  v.  st.  Conlirniation  de  lettres  de  rémission  à  Oudart  le  Bernier, 
à  raison  de  l'exécution  de  Robin  Asson,  etc. 
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Aiii't  (le  la  Cour  (tu  si//<-(  il'aiir  /loiiisiiiti'  tics  maire  cl  r'(//c\//is  cl  du 
procureur  du  lloi.  en  eréculion  de  lettres  d  eltil  (iccordées  par  le  liai  à  lu 
rille  d'Amiens. 

Tout  est  curifux  tluns  eut  arrùt  consL-cLilil  aux  graves  dillic  ullés  liiiaMciiM-es  aviT  lesquelles 
l'échcvinage  était  aux  prises,  dans  la  péi-iode  1:>.')8-|I582,  et  d'oii  devait  sortir  la  crise  de 
1382-83.  (\'.  supra,  art.  xx.xiv,  ses  démêlés  avec  Kohiii  de  Saint-Fuscienj  : 

1"  La  procédure  des  créanciers  de  la  ville,  exécuteurs  du  testament  de  feu  Marie  la 
Houlengièrc,  qui,  désespérant  d'être  payés  des  créances  de  ladite  succession,  malgré  la  solennité 
des  engagements  pris  envers  eux,  et  redoutant  de  se  voir  opposer  les  lettres  d'état  obtenues 
par  le  Magistrat  pour  l'ajournement  de  ses  échéances,  prennent  le  parti  de  faire  arrêter  trois 
marchands  d'Amiens,  à  la  loi  priviléj^iéi,'  de  la  comiunne  d'Ahlieville,  où  un  procès  s'engage 
devant  le  vicomte  ; 

2"  La  réplique  des  maire  et  éclieviiis  d'Amiens  et  du  procureur  du  lîoi,  joint  avec  eux,  qui 
lonl  évoquer  l'alfaire  devant  le  bailli  et  aiiimler  la  procédure  commencée,  avec  condamnation 
des  plaignants  à  lamende  et  aux  dépens  ; 

3"  L'alfirmalion  de  ceux-ci,  plaidant  en  appel  divanl  la  C.<n\v,  cpiaii  pi'ocès  d'.\i)beville  maire, 
éclievins  et  procureur  ilii  luii  n'étaient  assignés  il  ne  pouvaient  se  présenter  comme  parties,  à 
aucun  titre  ; 

4"  Et  plus  encore  l'arrêt  de  la  Cour  donnant  raison  à  ce  système  de  défense  et  inlirmant  en 
lait,  sinon  par  une  condamnation  expresse,  le  bénéfice  des  lettres  en  question. 

Cuiu  .I.i(i)l)us  IJoulciigcrii  cl  .idliaïuics,  luiiici  e.xoculdres  Icstaniouti  seu  iiltiiuc  •'  J"' 

voluiitiiti.s  cl  ortliiiacionis  deiïmic-lo  .Mario  la  lioulciiirir-re,  appollantcs  et  actoros 
ex  uiia  parle,  propotii  diiduiii  focissciit  iii  noslra  parlr.mciiti  ciiria  contra  procti- 
ralorein  iiostriiiii  et  «^riihenialorein  liaillivic  ainbia'.ieiisis  ac  contra  maiorem. 
scabinos  cl  liabitantcs  dicle  ville  ainbiancnsi?,  defeiisores,  quatinus  ipsornni 
singulos  taiigebat  appcllatos,  c.\  altéra,  quod,  liect  dicti  niaior,  scabini  et  liabi- 
tantes  dictis  actoril)us,  ad  causain  excciitionis  jam  dicle,  in  snmniis  eentum  et 
N\x"  scutortiin  anri  de  cugtio  ri'gis  Pliilippi.  (pioiulain  avi  noslri,  et  xxi  scntoruiti 
de  cugtio  iiielite  reeordacionis  carissitni  doinini  el  genitoris  nostri  tcnerentur  cl 
e.<scnt  clTieaciler  obligati  et  ad  dictas  llorcnornin  ad  scutum  siimnias  solvenduni 
colicrcioni  cnjnslibet  jnrisdii'ionis  se  snbinisisseiil.  prout  per  cerlas  litteras 
.sigillo  coniinimitatis  diele  ville  sigillalas  litpiidr  puterat  apparere.  dieliipie 
aelores  appellaiites,  attcndonles  (piod,  plnribiis  cdislantibus  et  maxime  ocrlis 
lilteris  status  per  dictos  maiorem.  seabinos  et  liabitantcs  a  nobis  impctratis.  ab 
eisib'in  miniin'-  solvi  polcranl  son  valebant.  (ierardnm  de  r)ella(iueren..loliannem 


\'.iLuli({uel  et  lliiyouf/ia  Jo  llanieri.  hiiiyciisus  el  liiihitaules  ville  anibiaueiisis 
preclicle,  iii  villa  Abljalisville,  dictaruni  virtule  lilleraïuni  et  [iront  ois  licebat, 
ari'ustari  fecisseiit,  et  ob  lioc  dictas  processus  iiiler  parles  predictas  coram 
vicecomite  dicti  loil  Abbatisville  extilisset  inchoatus  et  penderet,  licet  etiam 
dictas  locus  seu  villa  Abbatisville  esset  locus  et  villa  arresti,  proat  in  eadem  ab 
autiqaissiinis  teniporibas  asitatum  faerat  et  adhuc  utebatar,  ipsi  eliam  maior, 
scabiai  et  habitantes  minime  Paissent  in  proccssu  aut  se  ponere  in  eodem  absque 
parte,  videlicet  absque  burgensibus  predictis,  potuissent,  nicliilominus  procurator 
noster  predictus  appellantes  predictos  coram  dicto  yabernatore,  occasione  pre- 
missorum,fecerat  adjornari,  fueratqae  coram  dicto  gubernatore  inter  ipsas  partes 
adeo  processum  in  premissis  quod  dicti  appellantes  ad  desislendum  a  dicto 
processu  coram  vicecomite  predicto.  ut  predicitur,  pendente  et  iiicoato,  necnon 
et  ad  emendam  proptcr  hoc  nobis  faciendum  ac  in  expensis  dictorum  burgensium 
per  senteutiam  dicti  gubernatoris  tandem  fueraut  condempnati,  a  ([ua  quidem 
senteiitia  per  dictos  actores  ad  dictam  nostram  cariaai  débite  faerat  appellatum, 
ut  dicebant.  Oaare  [letebant  dici  et  pronunciari  predictam  guljernatorem  maie 
sentenciasse  et  judicasse,  dictosque  actores  beue  et  débite  appellasse,  necnon  et 
dictos  appellatos  in  ipsorum  appellancium  expensis  condempnari,  dictos  insuper 
majorem,  scabinos  et  habitantes  ad  se  ponendum  in  presenti  processu  non  esse 
admittendos  et,  si  ])onerentur,  pi'teliant  actores  predicti  majorem,  scabinos  et 
iiabitanles  jani  dictos  in  eorunidem  appellancium  expensis  condempnari,  pluribus 
aliis  racionibus  per  ipsos  super  hoc  aliegatis. 

Dictis  defensoribus  appellatis  pro[)oncntibus  ex  adverso  et  dicentibus  quod 
dictus  Jacobus  per  maliciam  et  aliter  indebite  juridicionem  nostram  dimiserat  et 
ad  aliam  duriorem  cohercionem  yverct,  dictos(juc  burgenses  de  facto  arrestari 
fecerat  apud  Abbatisvillam,  ipsis  defensoribus  non  summatis  nec  requisitis  de 
solvendis  sunimis  predictis;  consuetudo  eciam  per  dictos  appellantes  proposita  et 
allegata  locum  non  habebat,  ex  quo  apparebat  dictum  gubernatorem  dictos 
appellantes  in  expensis  coram  dicto  vicecomite  factis  juste  et  débite  condempnasse 
et  aliter  bene  judicasse  seu  sentenciasse,  dictosque  actores  maie  appellasse  ac 
eosdem  in  emenda  et  expensis  condempnari  debere,  ut  dicebant  appellati  predicti. 
Dicebant  etiam  maior,  scabini  et  habitantes  prefati  quod  dicti  appellantes  eisdem 
fecerant  intimari  ac  per  hoc  confitebantur  ipsos  fuisse  et  esse  in  processu.  Et  in 
quantum  dicebant  eos  non  debere  in  presenti  processu  remanere,  debebant  iidem 
maior,  scabini  et  habitantes  congedium  liabere  et  expensas  contra  dictos 
appellantes,  ut  dicebant,  et  ad  boc  et  ad  alia  concludebant,  et  cetera,  prout  supra. 
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l'rofalis  ;i[)|)(>ll;m(iliiis  rL'|ilicainIn  iiKipum'uiilins  ot  (licciililiiis  ([iioil  i|isi  ca  (|ur 
iii  [treniissis  iecrrant,  uteiKlu  jure  mm,  alisipKî  fraude  vel  malieia.  leceraut.  et  si 
ali(iuod  roreractum  ciroa  [n-ouiissa  ox  pai  le  iliclorum  appellauciuin  iiilcrvciiL-rat, 
oxeusari  taiiK  u.  atlciita  i'iii'uniil>'ni  -iinpiiciiatc,  (li'lii'|i;iii| .  ut  dicoliaut.  ad  lioc  et 
ad  alia  |)i'(iiit   siiiira  ci  inclu(l''udi  >. 

l'anilem,  auditis  [laililiiis  auti'dietis  iu  oiuuiljus  tjue  circa  preniissa  dicero  et 
propoiicre  volueruut,  visis  iasuper  seutcutia,  processu  et  litteris  predictis  consi- 
deralisquc  parcium  ipsarum  ratiouibus  diligenter  ac  altciilis  omnibus  circa  hee 
attendoudis  et  cpie  euriam  iKislrarn  predictam  iu  liae  i)arte  uiovcre  poterant  et 
debobant,  per  arresluui  dictum  fuit  niabi  fuisse  por  dictuin  guberiiatorcni  judi- 
eatum  et  per  dictos  actores  bene  fuisse  appellatum,  quodque  procurator  uoster 
predictus  causam  vel  actioneui  uou  habebat  faciendi  petitiones,  prosceulioues  et 
demandas  quas  contra  dictos  actores  executores  fecorat  et  ab  eisdem  prosequtio- 
nibus,  petitionibus  ot  dcmandis  dicta  curia  absolvit  executores  autedictos,  et  per 
idem  arrestum  dictum  fuit  (juod  dictus  processus  eoram  viceeomile  jam  dicto 
iueoatus  et  ineeplus  non  adnuUabilur. 

Pronuncialiini  die  ni"juuii  anno  LXX"  III". 


XXWIi 

Don  /iiil  fxir  le  lt<ji  a  .Iran  lUurtaii.   Ixiilli  d  Amiens. 

Nous  avons  tenu  à  citci-  ces  lettres  de  donation,  non  [tas  tant  poiii-  la  (jnalité  du  oersonnage 
qui  en  est  hénéliciaire  et  la  mention  des  services  allégués,  que  pour  la  clause  de  révocabilité  qui 
la  termine  :  le  Roi  stipule  qu'au  cas  où  il  se  réconcilierait,  par  traité,  avec  le  duc  de  Bretagne, 
sur  les  biens  du(jucl  sont  pris  les  120  1.  de  rentes  attribuées  à  Jean  Harreau,  et  consentirait  la 
restitution  des  domaines  confisqués,  celui-ci  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité,  ni  compen- 
sation de  ce  (pii  lui  sera  repi'is  |iar  l,i  nicnic. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  do  Franco,  savoir  faisons  à  tous  pri!'sens        D.Tcmli 
et  avenir  que,  comme,  pour  les  bons  et  agréables  services  que  nous  a  fais,  par  ''^  "' 

longue  espace  de  temps,  noslre  anie  et  fi'al  chevalier  et  conseiller,  .lelian  Barreau, 
inaistre  {\i->  requcstcs  de  nostrehostel  et  gouverneur  do  nostre  bailliage  dWmicns, 
tant  ou  fait  de  justice  et  gouvernement  de  nostrodit  bailliage,  comme  on  nos 
guerres  prés,ntiw.  nii  il  nous  a  servi,  coste  aunée.  soubz  tiostre  très  cher  .•'réro,  le 
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duc  [del  Bourgoiiigiie,  et  conduit  les  arbalestriers  du  pais  de  Picardie  que  nous 
envoyons  devers  nostredit  frère,  où  il  lui  a  convenu  grandement  fraier  et  des- 
pendre du  sien,  à  icellui  nostre  chevalier,  pour  considéracion  des  choses  dessus- 
dites et  rémuncracion  des  labeurs,  despens  et  services  dessusdis,  avons  donné  et 
ottroyé  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  auctorité 
royal  et  grâce  espécial,  donnons  et  ottroions  vi^''  1.  de  rente  au  tournois,  laquelle 
renie  souloit  nagaires  prendre  et  avoir,  chascun  an.  Jehan  de  Montfort,  jadis 
duc  de  Bretaingne,  sur  la  terre  de  Merremaigne,  par  la  main  de  nostre  amé  et 
féal  chevalier,  le  vidame  de  Chartres,  avant  que  ledit  duc  se  fust  rendu  nostre 
ennemi  et  rebelle,  laquelle  rente  annuelle  de  vi'^'^  1.  t.  nous  est  venue  et  confis- 
quée, par  le  fait  de  cryme  de  lèse-niaicsté  que  ledit  duc  a  commis  encontre  nous; 
à  tenir  icelle  rente,  possider,  avoir  et  recevoir  par  ledit  Jehan  Barreau,  ses  hoirs, 
successeurs  ou  aians  cause  perpetuelment  et  à  tousjours,  tout  en  la  fourme  et 
manière  que  faisoit  nostredit  ennemi,  avant  ces  choses.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  mesmes  lettres,  ou  bailli  de  Chartres  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  avenir  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à 
luy  appartiendra,  en  commettant  par  ces  présentes  audit  bailli  de  Chartres,  que, 
ces  lettres  veues,  il  mette  ou  face  mettre  ledit  Jehan  Barreau  ou  son  procureur 
pour  lui  eu  saisine  et  possession  de  ladite  rente,  et  d'icelle  et  des  arrérages  deus 
le  face  paier  doresenavant,  en  la  manière  et  aux  termes  acoustumés,  en  contrain- 
gnant  ad  ce  viguereusement,  se  mestier  est,  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre, 
par  toutes  voies  deues,  et  de  nostre  présente  grâce  et  ottroy  facent  et  laissent 
joir  doresenavant  nostredit  chevalier,  ses  hoirs  ou  ayaus  cause  paisiblement  et 
sans  empeschement  aucun,  lequel,  se  mis  y  estoit,  nous  voulons  que  il  en  soit 
ostez  et  remis,  sans  délay,  au  premier  estât  et  deu,  au  profit  de  nostredit  chevalier 
ou  de  ses  aians  cause.  Nostre  entencion  toutevoies  n'est  pas  que  icellui  nostre 
chevalier  nous  puist,  ou  temps  avenir,  demander  récompensacion,  pour  ce  présent 
don,  ou  cas  que  nous  rendrions  audit  duc  ladite  rente,  par  voie  de  traitié  ou  de 
paix,  ou  que  ledit  duc  retournast  en  nostre  obéissance  Et  pour  que  ce  soit  ferme 
chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes 
lettres.  Donné  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  M  CGC  LXXili. 

JJ   105.  1,"  5J. 
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^V°*  /  el  2.—  Dcii.i  rcii\'()ts  (lc\uuit  If  hnilli  il  Anilciis  (l'un  provrs  prndanl  riilre 
r rchevina^e  et  le  chapitre,  à  laisori  tliinr  e.vrciitlon  fuite  pae  nu  sci-i^ent 
(le  la  ville  dans  le  moulin  de  Passe-avant . 

I.a  jHiiiiiire  de  ces  pièces  e'I  un  simple  reiivdi  divâiil  le  hailli,  sans  antie  explication  sui-  la 
nature  du  litige,  de  la  cause  évoquée  en  Parlement  par  le  procureui' général  à  raison  sans  doute 
des  lettres  d'état  (pi'opposaienl  les  chanoines  aux  revendications  des  maire  el  échevins,  de 
leurs  officiers  et  sujets,  au  sujci  de  I  adminishatidn  des  deux  moulins  de  Pa~si>-avant  et  Passe- 
arrière  et  de  leur  démolition. 

La  seconde  plus  explicite  étaMit  qu  il  s'agissait  d  un  exploit  de  justice,  comme  il  s'en  vit  tant 
par  la  suite,  exécuté  au  moulin  de  Passe-avant  par  un  sergent  de  la  ville.  L'all'aire,  portée  devant 
le  bailli,  avait  abouti  à  un  non-lieu.  Cette  décision,  frappée  d'appel,  est  conllrniée  par  la  Cour, 
qui  condamne  le  chapitre  à  l'amende  et  aux  Irais  et  renvoie  dei'echef  les  parties  devant  le  bailli, 
pour  procéder  plus  avant,  s'il  y  a  lieu. 

N°  I.  —  Karoliis  utc,  giibeniatori  IjaiUivie  aiiibiauonsis  aut  ejus  lorumtonoiili,  '.'  .lamiir 
.salutern  Cum  certas  causas  in  iiostra  parlainoiili  curia  p(Muleiitns,  tam  in  casn  *'*'''  *'  "' 
novitatis  et  saisine  ([iiam  aliter,  inlei'  inaiorem,  |)i-e|MisilinM  et  scaliinns  \ille 
ambianensis  et  certes  olliciarios  et  singniarcs  dicte  ville,  ex  iiiia  parle,  et  tlilcclos 
noslros  decanuin  et  capituluni  eccicsie  ambianensis.  ex  altéra,  ratione  molendi- 
norum  de  Passeavant  et  de  Passearrièrc  dictis  deeano  et  capitule  pcrtinencium  et 
demolicionis  eornmdem.  in  qnerimoniis  et  explectis  dictaruin  partium  plenius 
declaratas,  in  quibtis  quideni  causis  sen  oarnm  aliqna,  inaior,  prepositus  et  scabini 
et  aliqui  singulares  et  olllciarii  dicte  ville  ambianensis  adjornati  cxtiteranf,  ad 
instantiam  procnratoris  nostri  gencralis,  dicta  curia  nosfra  easdein  causas,  in 
statu  in  (luo  erant.  coram  vobis,  ad  sedern  vestraiii  ainliianensem,  ad  crastinain 
instantis  fesli  purilicacionis  béate  Marie  Virginis,  paitibus  auditis,  per  présente.-^ 
remisit  et  remittit  audiendas  et  sine  debito  tcrminandas,  vobis,  ex  ordinatione 
dicte  curie  nostro,  mandamus,  si  necessc  fnerit,  committendo,  quafenus,  de  di>' 
in  diem,  partes  ipsas,  in  cansis  predictis,  coram  vobis.  non  nhstantihus  r/uibus- 
ciinK/ue  litteris  status,  procedere  faciatis.  ministrantes  inter  partes  ipsas  céleris 
justicie  coniplementutn.  Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  die  ix"  janiiarii. 
anno  M"  (X(]"  I.XX"  IV",  et  regni  nostri  XI". 

\îA  2'.,  C  2'.  V». 
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12  D.'-ceiiibfo  N°  "2.  —  Cuni,  iii  corla  causa  iiovitatis  duiliiiii  inota  curaiii  haillivo  auibiaueusi. 

'^'^  iiitcr  dilectos   nostros   docaïuini  et  capitiiliiiu   ecelosie   ainbiaiicnsis,  actoros  ot 

conquerentes,  ex  parto  ima,  et  dilectos  nostins  majorein  et  juralos  dicte  ville, 
defensores  et  oppoiientcs.  ex  altéra,  ratioiie  et  oecasioiie  certi  expleti  justicie  per 
defuiictum  Petriim  do  Lamioy,  dietorum  dercnsnriim  servicnterii,  duni  viveret, 
facti  in  inoleiidino  dicto  de  Passeaveiit  seu  doiiio  dicli  inoleiulini,  ad  ipsos 
conquerentes,  ad  causam  dicte  ecclesie,  spoctanti,  ut  dicebatur,  et  pertinenti, 
adeo  processum  fuisset,  inter  partes  predictas,  quod  dictus  baillivus,  per  suam 
.sententiain  interlocutoriam,  proniinciavcrat  defensores  predictos  non  teneri  pro- 
cedere  cum  dictis  conquereutibus,  prefatis  defensoribns  congedinm  per  eos  requi- 
situm,  super  statu  dicte  cause,  contra  dictos  conquerentes.  concedendo  et  ipsos 
conquerentes  in  custibus  et  expeusis  eorumdem  defensorum  condempnando,  a 
dicta  tamen  sententia  fuit  per  dictos  conquerentes.  ad  nostram  parlanienti  curiam 
appellatum,  constitutis  igitur,  propter  lioc,  in  eadem  curia  nostra,  partibus  ante- 
dictis,  in  causa  appellationis  predicte,  cum  ap|)ellantes  predicti  plures  rationes 
et  facta  proposuissent  ad  fiuem  inter  cetera  quod  diceri;tur  et  pronunciarotur 
prefatuin  baillivtim  maie  judicasse,  sentenciasse,  seu  pronunciasse  et  ipsos  bene 
appellasse  et  quod  defensores  predicti  in  ipsorum  conquerentium  expensis 
condempnarentur,  dicti  vero  defensores  plures  rationes  et  facta  ad  fines  contraries 
proposuissent  et  quod  conquerentes  predicti  in  ipsorum  defensorum  expensis 
condempnarentur.  Tandem,  auditis  partibus  antedictis  in  omnibus  que  circa 
premissa  dicere  et  proponere  voluerunt,  visis  insuper  sententiis  ac  certis  litteris 
-relevamenti  per  dictos  appcllantes  a  nobis  super  lioc  obtentis,  consideratisque 
ipartium  predictarum  rationibus  diligenter  ac  attentis  omnibus  circa  bec  atten- 
•dendis  et  que  dictam  curiam  nostram  in  hac  parte  movere  poterant  et  debebant, 
per  arrestum  ejnsdem  curie,  dictum  fuit  prefatum  baillivum  bene  judicasse  et  dictos 
decanum  et  capitulum  maie  appellasse  et  eniendabunt  appcllantes,  ipsos  in 
expensis  cause  appellationis  predicte  condempnando,  earumdem  expensarum 
taxatione  dicte  curie  reservata,  remisitque  dicta  curia  et  remittit  partes  predictas 
coram  dicto  baillivo  processuras  ulterius  ut  fuerit  rationis. 
Pronunciatum  die  xii'  decemliris,  aiino  M"  CGC"  LXX\'". 
Xi*  .25,  1"  0. 

^yo   ,^_    — .    Accord   eiilif    si/c    Jettn    du    Gcird  cl    le    cliopilic    au    sujet    de 
■  la  recomtruclion  du  moulin  de  Durianie. 

Le  présent  accord  est  une  des  pièces  les  plus  intéressantes  de  la  laineuse  querelle  relative  à 
\:\  possession  deë  moulins  de  la  Somme.  Klle  nous  montre  le  chapitre  prétendant  faire  sortir, 
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pour  lui-mrmc,  une  sorlo  de  iiionopDli;  de  I  aii-Diil  lic  li'S'i,  <|iii  lui  av;iil  itcKiinu  Ils  droits  dr 
"  caticlie  »,de  curage  des  canauK  et  de  réli-ctiou  dr  sis  inoulius  sur  les  eaux  de  la  Somme,  eiiln- 
les  deux  points  extrêmes  de  la  banlieue,  (iniiJraiii  ri  IJavine,  en  exigeant  toutefois,  pour 
l'exercice  du  premier,  le  concours  du  prévôt  du  Hoi.  lAug.  'riiiEiinv,  i,  Sldj. 

l'^n  1377,  un  bourgeois,  ancien  maieur,  sire  .lean  du  Gai-d,  ayant  fait  réédilier,  dans  son  lief 
de  Duriame,  un  moulina  «  taillans  u  et  à  huile  'pii  y  avait  existé  autrefois,  le  chapitre  lit  détruire 
IduviMge,  sous  prétexte  qu'il  n'occupait  point  exactement  la  place  de  I  ancien  et  que  le  construi'- 
teur,  en  faisant  iicher  des  «  estaccjues  et  estos  >•  sur  le  canal  traversant  su  terre,  avait  été  à 
rencontre  de  l'arrêt  ou  accord  passé  en  parlement  sur  la  question,  .lean  du  Oai-d  s'adressa  au 
Roi  et  en  obtint  des  lettres  en  vertu  desquelles,  après  un  débat  contradictoire  entre  les  parties, 
l'ouvrage  fut  mis  sous  séquestre  et  la  cause  évoquée  en  P;'rlement.  Finalement  on  aboutit  à  un 
accord  autorisant  le  plaignant  à  reconstiHiire  son  moulin  au  lieu  même  où  il  venait  d'être  détruit 
et  dans  les  conditions  que  détermineraient  deux  arbitres,  M"  Paquier  Dumont,  avocat,  et  Jean 
Marchaine,  conseiller  nu  bailliage,  et  pareillement  à  retenir  les  vorgnes,  fichei'  n  estos  .i  et  curer 
son  canal,  sans  pouvoir  toutefois  l'élargir. 

Il  est  intéressant  de  noter  l'abstention  de  l'éclieviiiagi'  en  cette  adaire  qui  l'intéressait  diree- 
teiMciit,  depuis  ((u  il  l'-tait  entré  en  possession  de  la  jii'évôté  royale,  en  1202. 

Corne  sire  Jelian  du  Gard,  boiirgois  dWmieiis,  en  temps  jjassr-,  otist,  oti  son  5  Janvier 
manoir  qiio  ou  disl  Dnriame,  estant  en  la  ville  d'Amiens,  fait  refaire  et  redefier, 
svir  nn  elieitain  riiu  on  cniirant  diaue  estant  oiidit  manoir,  un  eliertain  inolin  à 
usage  lie  esniaure  taillans  de  fer,  en  niuj  partie,  et.  en  une  autre  partie,  à  usai>;e 
de  battre  oeuUe,  et  ou  lieu  on  asses  près  on  autrefois  avoit  en  moliii  à  sanlable 
usage,  le(|uel  mnlin  iiissenl  fait  abatre  o[  despeeliier  discreptes  i-t  lionneraliles 
bornes,  doyen  et  eapille  de  l'i^^glise  Xostre-Dame  d'Amiens,  par  leur  baillif. 
procureur  et.  gens,  pour  ee  (pi  il  disoieiit  ycelbii  moliii  et  ouvrage  avoir  esté  fait 
en  autre  rien  on  plache  que  autrefois  u'avoit  esté  et  (pie  ledit  sire  Jehan  avoit 
fait  ou  fait  licqiiier,  pour  ledit  ouvrage  faire.  |)lnsieurs  estacques  et  estos  oudil 
rien,  qui  est  entre  les  termes  de  certaines  pennes,  (pie  on  ilist  Gondrain  à  Havine, 
et  fait  plusieurs  autres  empesebeineiis,  en  alaut  contre  le  teneur  de  certaines 
lettres,  que  on  dist  arrest  de  parlement  ou  de  accort,  passé  en  parlement  piéclia. 
(Mitre  lesdis  de  capitl(\  d'une  part,  et  le  proenrenr  du  l{ov,  nostre  sire,  pour 
icelluy  seigneur,  d'anlre  part,  et  en  lonrblant  et  empiîseliant  losdis  de  capitle 
en  leurs  drois.  s  usines  (!t  possessions  indenement  et  de  nouv(d.  si  comme  vceulx 
de  ca[)itle  disoient.  Et  pour  ce  fust  lidis  sire  .leliaii  du  Gars  frais  vers  le  Hov. 
nostre  sire,  (;f,  sur  son  donné  à  ent(,Midre,  entr(>  les  aidtres  coses.  que  ce  (lue  en 
avoient  fait  ou  fait  faire  b^sdis  de  capitle  et  bnirsdites  gens,  ce  avoit  esté  fait 
par  fourme  iUicite  et  en  lui  tonrblant  et  empeschant  aux!  en  ses  justes  saisines 
et  possessions  indeucment  et  de  nouvel,  si  comme  il  disoit.  Kt  sur  ce  eiist  ledit 
.leban.dudit  slM^•n,M)r  on  de  sa  court,  obslenu  ses  lettres,  en  fmirme  de  c(unpl;iinle 
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de  iiouvclleté,  couleiiaiit  l'Os  cosos  ou  en  sul)stance,  adrccliiez  au  premier  sergent 
royal  qui,  par  vertu  d'iceiles,  eusl  les  parties  adjourué  sur  le  Heu  et,  ycelles 
(ornparans  par-devant  hiy,  eust,  en  présence  desdis  de  capitle  et  aucuns  pluiseurs 
de  leurs  gens  et  olliciers  là  présens,  desclairiez  en  ladite  complainte,  fait  pluiseurs 
eommandemens  on  ycelle  contenus,  se  fuissent  opposés,  à  loutefins.  et  eussent 
remis  pour  le  cose  contemptieuse  et  comme  contrains  par  singnification  (.'),  en 
protestant  de  plus  faire,  se  raison  estoit,  et,  sur  et  après  pluiseurs  protestations 
faites  d'un  partie  et  d'autre,  eust  ledit  sergent  prins  le  cose  contemptieuse  en  la 
main  dudit  seigneur  et  jour  assingné  à  ycelles  parties  l'une  contre  l'autre,  et 
jnecsmcment  ausdits  de  capitle  et  Icursdiles  gens,  contre  le  procureur  du  l\ov, 
iiostrc  sii-e,  à  certain  jour  du  parlement  lors  séant,  soulx  ombre  d'aucunes 
informations  illicite  faites  à  requeste  dudit  siie  Jehan,  sur  le  fait  de  la  démolition 
dudit  niolin  et  d(;  le  manière  du  faire,  pour  respondre,  procéder  et  aler  avant, 
cascun  eu  tant  qu'il  li  touquoit,  comme  de  raison  seroit  et  jouxte  la  fourme  et 
teneur  desditos  lettres  et  des  explois  de  ce  faisans  mention,  depuis  lequelle 
assingnation  se  soit  tousjours  ladite  cause  et  ])rocès  entretenu,  sans  y  avoir  esté 
liticontestation  faite.  Et  il  soit  ainsi  que,  à  présent,  lesdites  parties,  pour  liien, 
pais  et  amour  nourir  les  uns  avec  les  autres,  désirans  parvenir  à  boin  aceort 
ol  pour  esquievcr  toute  matière  de  discorde  et  de  procès,  se  soient  accordées  et 
veullent  accorder  desdis  descors  et  procès,  se  il  plaist  au  lloy,  nostre  sire,  et  à 
sa  court  de  parlement,  par  le  manière  qui  s'enssuit  :  est  assavoir,  que  lesdis 
doyen,  et  capitle  se  consentirent,  veulent  et  accordent  que  lidis  sire  .lelian  ou  li 
aians  de  lui  cause  puet  et  porra,  se  il  lui  plaist,  ledit  molin,  on  lieu  et  placlie 
<jue  il  estoit,  quant  démolis  et  despicliiés  fu,  comme  dit  est,  et  à  l'usage  ou  usages 
dessus  toucqui[éls,  refaire  et  rédefier,  à  l'ordenanclio  de  lionncrablcs  hommes 
et  sages,  Pasc[uier  Dumont,  advocat,  et  Jehan  Marohaine,  conseiller  en  le  court 
ilu  Hoy,  nostre  sire,  à  Amiens.  Et,  ce  fait,  dcmoura  et  doit  demeurer  ledit  molin 
en  ycellui  estât,  lieu  et  usage  perpetuelement,  se  il  plaist  audit  sire  Jehan,  ses 
hoirs  et  aians  cause  et  sans  ce  que  lesdis  de  capitle,  ne  leurs  successeurs 
puissent  ou  doient  mettre  contredit  ou  empeschement  aucun.  Et,  avec  ce,  ont 
volu  et  accordé,  veullent  et  accordent  lesdis  de  capitle,  en  tant  qui  leur  toucque, 
que  ledit  sire  Jehan,  oudit  rieu  et  cours  d'iaue  par  lequel  peut  estre  sondit  molin 
gouverné,  estant  en  sou  propre  fous  et  demainc,  oudit  lieu  de  Duriame,  peust 
li'sdites  vergues  retenir  et,  pour  ledit  retèneiuent,  fic(juicr  estos  ou  estaques, 
sans  ledit  rieu  eslarguir,  et  ycellui  lieu  curer,  haudraguicr  et  nettier,  (piant 
mesliers  en  sera  et  bon  lui  semblera,  et  sans  ('e  que  les  coses  dites  faites  et  à 
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faire  [puissoutj  fair(>  i>ri'ju(li(i'  ou  eiii[icsclicinonl  à  aucun  desdilos  partiijs,  [inur 
le  temps  passé,  présent  ou  ailveair.  I']t,  parniy  cest  présent  accort,  ilcuieureut  et 
deiuourout  lesdites  parties  ijuiltes  Je  tous  eoux,  intérestz  et  dommages,  dont  il 
eussent  peu  ou  poi  rnicnt  l'aire  demanih!  li  uns  à  l'aulrt.',  pour  les  coses  dessusdiles 
advenues,  et  demeurent  et  diMuonront  caseune  en  ses  frais. 

Tesmoiug  ces  coses,  nous,  [)artics  dessusnommées,  avons  ceste  cédulle  scellé 
de  nos  seaulx,  le  v"  jour  de  janvier,  l'an  .M  CC(]  LXW'II, 

Actuni  de  magistrorum  Eustacii  de  Petra,  dictorum  Joliannis  du  Gart  et 
.loiiannis  (la  li'I,  dccani  et  capitnli  et  aliorum  procuratorum,  consensu,  condemp- 
uatorum  per  arrestum,  xv' jannarii,  anno  M"  CGC"  LXX\"  11°. 

.\>':  30,  n"  21. 

N"    '{.      -  Accord  rnl/c  le   chapitre  et  icckevinage  sur  l'établissement  d'une 
clôture  mobile  à  l exlreniite'  d Une  rue  des  cloîtres. 

Le  pirsent  accord  se  ratlailie  à  la  si'iic  dos  transaclioiis  passées  entre  la  ville  et  le  chapitre, 
louchant  la  clôture  du  quartier  des  cloîtres  et  le  droit  de  passage  des  habitants,  dont  Aug. 
Thif.iuiy  a  publié  la  plus  ancienne,  i,  98,  anno  1177. 

Deux  siècles  plus  tard,  après  la  construction  de  la  nouvelle  forteresse,  i;{'i()  ,")0,  qui  reportail 
la  principale  ligne  de  défense  à  la  limite  des  faubourgs,  la  question  avait  pei'du  beaucoup  de 
son  intérêt.  Cependant  1  échevinage  croyait  avoir  encore  à  prendre  des  sécurités  pour  les  cas 
d'effroi  et  de  péi'il  de  guei're. 

Kn  1384,  le  chapitre  ayant  prétendu  établir,  à  l'extrémité  d'une  rue  du  quartier  des  cloîtres, 
une  clôture  mobile  ou  «  rouUis  de  mairien  «,  percée  d'une  porte  «  pour  honnesleté  et  scureté  »  de 
ladite  rue,  u  comme  autrefois  avoil  esté  >  ,  l'échevinage  protesta  et  lit  arrêter  l'ouvrage  par  le 
lieutenant  du  bailli.  Le  chapitre  en  appela  au  Parlement;  mais,  avant  que  l'alfaire  vînt  au  rôle, 
une  transaction  intervint,  aux  termes  de  la(]uelle  le  Magistrat  consentit  à  l'achèvement  de  la 
clôture,  qu'il  reconnut  lui  être  de  «  peu  ou  nul/,  intérêts  ou  préjudice  «,  et  même  à  sa  fermeture 
de  jour  et  de  nuit,  «  à  serure  et  veraux  n,  à  condition  que,  «  s'il  estoit  elfroy  de  guerre  ou  péril 
de  feu,  ledit  rouliis  ou  huisserie  seroit  ouvert  poui'  aler  es  maisons  de  ladite  rue,  se  mestiers 
estoit  ». 

A  tons  cenlx  ipii  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront  le  capille  de  l'église  i  .\oiH 

Nostre  Dame  d'.\miens,  le  doien  de  ladite  église  absent,  et  nous  maire  et  esclievins  '"*' 

de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Gomme  le  doien  de  nostredite  église,  pour  lors 
présent,  et  nous  capitle  eussions  piéclia,  en  nostre  cloistre,  terre  et  juridicion,  à 
Amiens,  encommcncié  à  faire  ou  faire  faire  un  certain  rouUis  de  mairieu  et,  eu 
icelli  rouliis,  une  huisserie  pour  freiner  ou  faire  closture,  pour  lionnesteté  et 
seureti'',  au  devant  de  une  voie  et  rue  par  leijuelle  on  va  et  a  acoustumé  de  aler  de 
nostredit  cloistre  à  deux  de  nos  maisons  canoniaux  scituées  et  cstans  en  noslredit 
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cloistre,  terre  et  jiiridicion,  au  debout  de  ladite  rue  et  voie,  comme  autrefois  avoit 
esté,  si  comme  nous  disiemes  et  mainteniesmes,  pour  laquelle  œuvre  ainsi  par 
nous  encommencie,  nous,  maire  et  eschevins,  nous  fussions  dolus  et  complains 
desdis  doien  et  capitle.  Sur  quoy,  après  aucunes  requestes  faites  au  lieutenant  de 
Monsieur  le  bailli  d'Amiens,  de  et  sur  les  dépendices  de  ladite  complainte,  et 
pour  aucuns  griefs  ou  reffuz  fais  par  icelli  lieutenant,  eust  esté  une  certaine 
appellation  entergettée,  de  la  partie  de  nous  capitle  et  ledit  doien  lors  présent, 
lequelle  ait,  par  nous,  capitle,  et  ledit  doien,  esté  deuement  relevée  ou  ])arlement 
du  Roy,  nostre  sire,  pour  lors  prochain  enssuivant.  Et  depuis  ce  aient  esté  fait, 
entre  nous  parties,  plusieurs  continuacions,  sans  estre  en  et  sur  et  plus  avant,  ne 
autrement  procédé,  pour  lequelle  complainte  et  appellacion  soit  demouré  ledit 
ouvrage,  ainsi  que  dit  est,  encommencie  à  estre  parfait.  Sachent  tout  que  nous, 
parties  dessusditos,  pour  bien  de  paix,  amour  et  concorde  entretenir,  les  uns  avec 
les  autres,  et  nous,  maire  et  échevins,  regardans  et  considérans  que  ladite  œuvre, 
se  faite  et  parfaite  estoit,  ne  seroit  à  nous  peu  ou  nulz  intérès  ou  préjudice,  si 
comme  il  est  apparent,  nous  sommes  acordé  et  acordons  enssamble  dudit  descort, 
par  le  manière  qu'il  s'enssuit  :  c'est  assavoir  que  nous  voulons,  consentons  et 
acordons  que  lesdis  doien  et  capitle,  pour  le  temps  présent  ou  advenir,  facent  et 
puissent  avoir,  à  l'entrée  et  au  devant  de  ledite  voie  ou  rue,  closture  ou  huisserie 
de  rouUis,  par  lequel  on  puist  veoir  an  lonc  de  ladite  rue,  comme  celli  estoit  que 
nous,  doien  et  capitle,  avions  encommencie,  et  icelli  clore,  de  jour  et  de  nuit,  à 
serrure  ou  veraux,  comme  à  tel  cose  appartient,  pour  le  seureté  et  honnesteté  de 
ladite  voie,  rue  et  maisons,  par  condicion  que,  pour  ce,  nous  ne  soions,  pour  le 
temps  passé,  présent  ou  advenir,  en  aucune  manière,  préjudiciés  en  nos  saisines, 
franchises,  libertés  et  possessions,  comment  que  ce  soit,  et  sauf  aussi  que,  s'il 
estoit  effroy  de  guerre  ou  péril  de  feu,  ledit  rouUis  ou  huisserie  seroit  ouvert 
pour  aler  es  maisons  de  ladite  rue,  se  mestiers  estoit.  Et  lesquelles  choses  dessus- 
dites et  chascune  d'icelles,  au  cas  qu'il  plairoit  au  Roy,  nostre  sire,  le  ottroier, 
nous  voulons  estre  tenues  et  entérinées,  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  lettres  nos  seaulx  aux  causes,  faites  et 
données,  le  ii'^jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  M  CGC  LXXXIV. 

Xic  49,  n»  103. 
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DoCl  MKNTS    HELATIKS   \    I.K  T.UtLlSSEMENT    DES    LOMHMtDS   \    AmIKNS    ET    A    I.A    PIIATIOLK 
UV    IMIKT   A    INTÉRÊT,    ("l    pitTOs).     K{SO-l'lOG. 

A'°  /.  —  Iifn(ui\rllcmciil,  pour  imc  prriodc  de  rjuinze  années,  du  p/ivilège 
accordé,  pour  si.r  ans.  le  7  aoiit  l'-i':^.  aux  lombards  établis  dans  les 
i'illes  de  Paris.  Amiens  et  Abbeville. 

Le  privili'-ge  que  nous  publions  ici  est  seulement  le  second  en  date  de  ceux  qui  furent  accordés 
aux  lombards  d'Amiens  et  dont  la  série  complète  se  retrouve  dans  les  registres  du  Trésor  des 
Chartes.  Nous  l'avons  pourtant  préféré  à  celui  du  7  août  1378,  parce  qu'en  le  répétant  presque 
littéralement  il  le  complète  sur  plusieurs  points  intéressants.  On  trouvera  d'ailleurs  signalées, 
en  notes,  les  principales  variantes,  par  exemple  les  articles  relatifs  au  taux  des  prêts  et  à  la 
redevance  fixe  payée  au  Roi  par  le  groupe  d'associés  établis  dans  chaque  ville.  Il  est  curieux  de 
noter  que  cette  redevance  est  la  même  à  Paris,  Amiens  et  .\hbeville.  Le  taux  de  l'intérêt,  2  d. 
p.  de  la  livre  t.,  par  semaine,  ressort  à  plus  de  ."/j  0/0  l'an.  H  paraît  s'être  maintenu  tel  pendant 
toute  la  durée  du  xV  siècle.  Le  xvi"  siècle  le  vit  légèrement  fléchir  i  50  0  0  environ.  'Cf.  BB 
XXXII  130,  138.  6,  27  septembre  1559,  et  xxxiii  87,  138.  28  mars,  l'^'^  août  15G0).  Si  l'on  compte 
(ju'à  ces  conditions,  qui  sont  partout  les  mêmes,  les  lombards  obtenaient  du  Hoi  le  monopole 
du  commerce  de  l'argent  dans  les  villes,  on  jugera  de  ce  que  devait  être  le  taux  de  l'usure  au 
moyen  âge,  alors  qu'elle  était  libr<'.  On  ne  lira  pas,  sans  intérêt,  le  détail  des  nombreuses 
garanties  dont  le  Roi  confirme  ce  monopoli'  et  que  précisèrent  encore  les  privilèges  suivants. 

Ciiarles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  préseiis  et  avenir  que,  comme,  pour  certaines         i?  Août 
coiisidéracions  et  causes  regardans  et  touchans  le  profit  commun  de  nous  et  de  '''^^ 

nostre  royaume  qui  à  ce  nous  meuvent,  eussions  ottroié  ùOtlic  Garet,  Berthélemv 
et  Bernard  Garet,  à  .^^^tllc  et  Pierre  Garet,  pour  eul.x,  leurs  compaignons  et 
facteurs,  leurs  hoirs,  successeurs  et  d'eul.x  aians  cause,  que  il  peussent  venir  et 
demourer  en  nostre  royaume  :  c'est  assavoir  ledit  Othe,  en  la  ville  de  Meaux,  lesdis 
Bertliélemy  et  Bernart,  en  la  ville  d'Amiens,  et  lesdis  Mathe  et  Pierre,  en  la  ville 
d'Abbevillc,  en  Pontieu,  jucques  à  six  ans  ensivans,  commençans  le  premier  jour 
de  novembre,  l'an  LXX\'III,  darrenier  passé,  soubz  certaines  manières,  condi- 
cions  et  modificacions  contenues  et  déclarées  plus  i\  plain  en  nos  lettres  sur  ce 
faites,  en  laz  de  soye  et  en  cire  vert,  nous,  de  nostre  auctorité  royal,  en  ampliant 
lesdis  grAce  et  ottroy  contenus  en  icelles  lettres,  avons  de  nouvel  ottroié  et 
ottroions,  par  ces  présentes,  aux  dessusnommez  et  ;\  cliascun  d'eulx,  pour  eulx, 
leurs  compaignons  et  facteurs,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  d'eulx,  que 
ils  puissent  demourer  en  nostre  royaume,  c'est  assavoir  ledit  Othe,  Berthelemi  et 
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Pierre  Garet,  en  nostre  ville  de  Paris,  et  Berthelemy  et  Bernart  frères  et  Pierre 
et  Mathieu  Garet,  à  Abbeville,  et  lesdis  Berthelemy  et  Bernart,  <à  Amiens,  jucques 
à  quinze  ans  prouchains  Tenans,  ensuivans  et  acomplis,  soubz  certaines  manières, 
oondicions  et  modificacions  cy-dessoubz  contenues  et  déclarées,  et  que,  durant 
icellui  temps,  ils  aient,  joissont  et  usent  des  privilèges,  immunitez,  franchises  et 
libertés  qui  cy-après  s'ensuivent  : 

Premièrement,  nous  prenons  et  mettons  les  dessusdis  et  chascun  d'eulx  en 
nostre  sauve  et  espécial  garde  et  seure  protection,  avecques  leurs  biens,  compai- 
gnons,  serviteurs  et  familiers  alans,  venans,  séjournans  pour  eulx  par  tout 
nostredit  royaume,  durans  lesdis  quinze  ans,  et  voulons  que  quiconques  à  eulx 
meffera  ou  cà  chascun  d'eulx,  qu'il  en  soient  punis,  comme  de  notre  sauve  et 
espécial  garde  enfraiute. 

Item,  que  ilz  puissent  marchander  et  faire  et  exercer  toutes  manières  de  contras, 
tant  de  leurs  deniers  comme  de  leurs  marchandises  et  autres  denré'^s  quiexconques, 
et  que  ilz  puissent  prester  leurs  deniers  cà  toutes  personnes  qui  vouldront  d'eulx 
emprunter  à  leur  donner,  de  xvi  soals,  ii  d.  p.  ou  de  xx  s.  p  ,  n  et  maille  parisis, 
par  chascune  sepmaine(l),  à  compter  et  mettre  le  franc  pour  xvi  s.  p.,  nonobstant 
mutations  de  monnoies. 

Item,  que,  pour  cause  d'iceulx  contras  et  prestz,  les  dessusnommés,  ne  aucuns 
d'eulx  puissent  aucunement  estre  repris,  approuchiez  ou  traiz  en  cause,  ne 
amende  corporelle,  pécunielle,  ne  autre  quelzconques,  pour  cause  des  choses 
dessusdites,  par  nos  gens,  officiers,  ne  autres  quiexconques  nos  subgez,  soient 
juges  ordinaires,  comissaires  ou  délégués,  supposé  que  de  nous  ou  de  nostre 
court  ils  aient  espécial  mandement  sur  ce,  et  leur  imposons  silence  perpétuelle 
quant  à  ce. 

Item,  que  ils  puissent  tenir,  avoir  et  exercer,  pour  eulx,  leurs  facteurs,  gens 
et  familiers,  publiquement  et  notoirement,  changes,  ouvroers,  apparemment  et 
ouvers,  èsdites  villes,  se  bon  leur  semble  et  il  leur  plest,  nonobstant  que,  en 
icelles  villes,  ait  status  et  ordenances  à  ce  contraires. 

Item,  que,  durant  lesdis  quinze  ans,  ils  puissent  prester,  comme  dit  est,  sur 
toutes  manières  de  gages,  excepté  saintes  reliques,  calipcos,  sainctuaires  et  autres 
aournemens  de  sainte  église  sacrés,  socs,  coustres  et  ferremens  de  charrue,  fers 
de  molins  et  les  gages  de  nostre  hostel  et  des  hostels  de  nos  eniïans  ou  autres  de 

(1)  Les  lettres  du  7  août  1378  .iraient  dit  seu-  «  sepmainc,  à  compter  le  l'ranc  pour  xx  s.  t.  la 
lement  <(  ainsi  toutes  voies  que  ils  ne  pourront  «  pièce,  et  ne  prendront  point  d'usures  »,  sans  pré- 
«  prendre  oultre  ii  d.  pour  franc,  pour  chacune       ciser  deniers  parisis  ou  tournois. 
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uostri'  lii^MKi^M',  (|iii  sont  di'  llrms  de  Hz;  <m  cas  que  les  dossusdis  presteurs 
n'auroieiit  advis  ou  coguoissance  d'aucunes  d'icellrs  choses  estre  teles,  connue 
dit  est,  ouiiucl  cas  que  par  inadvertance  seroit  fait  par  enlx  ou  aucun  d'eulx,  se 
les  clioses  u'estoient  signées  à  fleur  dr  liz  ou  les  sings  coppés  on  ostez  de  ce  sur 
quov  ils  presteront,  nous  voulons  que  celui  ou  ceulx  ([ni  ainsi  l'auroit  fait  soit 
sur  ce  creuz  par  son  simple  serment,  sens  ce  (jue  il  tourne  à  autre  préjudice  et 
que,  nonobstant  ce,  ils  soient  |)aii''s  de  ce  que  ils  uurniit  |)rrst(''  it  du  proufif. 

Item,  que  il  ne  soient  tenus  de  rendre  lesdis  gages,  sur  l(S(|uoIx  ils  auront 
preste,  juctjues  à  ce  qu'ils  soient  paii^s  de  ce  que  deu  leur  en  sera,  tant  principal 
comme  proufit,  et  que  icellui  proufit  puissent  demander,  exiger  et  r('(|urrir 
comme  leur  principal. 

Item,  qui',  durant  ledit  temps,  les  dessusdis  presteurs  soient  et  demeurent 
exe'uips  de  tous  juges  et  de  t(uites  juridicions  à  nous  subgectcs  et  qu'ils  soient  et 
demeurent  nos  subgez  et  justiciables,  sens  moyen,  soubzmis  ;\  la  juridicion  de 
nous  et  de  nos  juges,  tant  en  demandant,  cduinic  en  delTendaut,  toutevoies  si  ce 
nVstoit  que  de  leur  pure  et  franche  voulenté.  ils  voulsissent  sortir  autre  juridicioi» 
(jue  la  nostre. 

Item  et,  s'il  avenoit  que,  csdites  villes,  les  maisons  et  habitacions  où  les 
dessnsdis  presteurs  demourront  soient  soubz  antre  juridicion  et  justice  que  la 
nostre,  (pi'ils  puissent  en  icelle  demourer  et  liabitiM-  paisiblement  et  franchement, 
sens  ce  qu'ils  soient  t(nius  de  paier  à  seigneurs  ou  justiciers,  soubz  qui  ils 
demourront,  ne  autres,  aucunes  reddevances  ou  services,  fors  et  excepté  celles 
qui  seront  tenus  de  nous  paier  et  aussi  les  cens  et  les  rentes  de  leurs  maisons  et 
habitacions,  chascun  an,  lesquelles  ils  seront  tenus  de  paier  comme  nos  autres 
subgez  font. 

Item  et  que,  se  en  leurs  hostels  et  domicilies  cstoient  trouvés  aucuns  biens  qui 
leur  fussent  baillés  eu  gaiges,  lesquiex  biens  aucuns  voulsissent  poursuir  comme 
emblez,  qu'ils  n'en  puissent  estre  poursuis,  approuchiez  ou  molestés  aucunement. 

Item,  et  pour  ce  que  souventefois  avi(>nt  que  aucuns  envoient,  par  leurs  variez 
et  serviteurs,  empruncter  argent  sur  gaiges  et  après  frauduleusement  donnent 
congié  à  leurs  variez  et  serviteurs  et  puis  poursuivent  lesdis  gaiges  comme  leurs 
et  comme  emblez,  que  les  dessusdis  presteurs  ne  soient  tenus,  ou  cas  dessusdif. 
de  rendre  et  bailler  lesdis  gaige?,  se  ils  ne  sont  avant  paies  de  ce  ipi'il  auront 
preste  et  du  proufit  (pii  en  sera  eschen. 

item,  ot  (jne,  pour  les  causes  dessusdites  et  pour  occasion  dicelli's,  ils  ne 
soient,  puissent  ou  dovent   estre  p(Uirsuis,  approiuhiés  ou  estre  mis  en  aucun 
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procès,  par  nos  gens  ou  olllciers  de  quiexconque  estât  et  condicioii  qu'ils  soient, 
ne  de  quelconque  povoir  ne  auctorité  qu'il  usent,  ne  estre  contrains,  par  voie 
directe  ou  oblique,  à  faire  aucune  amende  corporelle,  pécunielle,  civile  ou  autre 
quelzconques  et  que,  par  nos  gens  et  oiTiciers  dessusdis,  ils  ne  soient  ou  puissent 
estre  mis  ou  tenus  en  procès  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  supposé  qu'ils 
aient  partie  poursuivant,  ne  eulx  adjoindre  avecques  icelles  parties,  se  ce  n'est 
par  bonne  information  précédent  du  cas  dont  l'en  les  vouldroit  accuser. 

Item  que,  se,  à  la  requeste  de  aucuns  leurs  malvueillans,  nos  gens  et  officiers 
faisoient  ou  faisoient  faire  aucunes  informations  contre  lesdis  presteurs  ou  aucuns 
d'eulx,  que,  pour  respondre  au  cas  dont  l'en  les  vouldroit  accuser,  toutes  infor- 
mations faites  et  à  faire  cessent. 

Item,  que,  après  an  et  jour,  ils  puissent  vendre  les  gaiges  sur  losquiex  ils 
auront  preste  leurs  deniers,  sens  ce  que,  par  les  debteurs  qui  lesdis  gaiges  auront 
baillez,  ils  puissent  estre  poursuis,  ne  approuchez,  duquel  temps  lesdis  presteurs 
seront  creuz  par  leurs  seremens  et  que,  lesdis  an  et  jour  passés,  les  debteurs 
soient  forclox  de  toutes  actions  et  poursuites  qu'ils  pourroient  faire  et  intenter 
contre  lesdis  presteurs,  pour  raison  et  à  cause  des  gaiges. 

Item,  se  lesdis  presteurs  se  vouloient  départir  desdites  villes,  pour  aler  demourer 
en  autres  villes,  que  faire  le  puissent,  pourveu  que,  paravant  leur  parlement,  ils 
facent  crier  et  vendre  les  gaiges  sur  lesquelx  ils  auront,  preste  publiquement  et 
solempnementès  lieux  et  places  à  ce  acoustumez,  par  trois  criées  et  subhastations, 
en  prenant,  sur  ce,  lettres  de  la  justice  du  lieu,  et,  se  lesdis  gaiges  estoient  vendus 
et  valoient  oultre  ce  pour  quoy  ils  seroient  obligiez  et  mis  en  gaige,  le  remenant 
et  le  surplus  soit  rendus  et  restitués  à  cellui  à  qui  lesdis  gaiges  seroient  et, 
s'il  n'estoit  présent,  que  ledit  surplus  soit  mis  et  consigné  en  la  main  de  la 
justice  soubz  qui  lesdis  gaiges  seroient  vendus,  criés  et  subhastés. 

Item,  que  tous  ceulx  qui  seront  à  eulx  tenus  et  obligiez  soient  contrains,  par 
nos  gens  et  officiers  et  par  tous  autres  justiciers  de  nostre  royaume,  à  paier  ausdis 
presteurs  ce  qu'il  apparra  à  eulx  estre  deu,  tant  de  principal  comme  proufit,  et  en 
tele  monnoie  que  ils  seront  obligiés,  selon  et  par  la  manière  qu'il  seront  trouvés 
estre  tenus  et  obligiés,  sens  aucun  déport  ou  faveur.  Et  ne  donrons  à  personne 
quiexconques  grâces,  ne  dilacions  des  debtes  que  l'en  leur  devra  ledit  temps 
durant.  Et,  s'aucuus  en  empétroient  de  nous  ou  de  nostre  court,  nous  les  rap- 
pelions dès  maintenant  et  voulons  que  elles  n'aient  aucune  force  ou  effet  quant  à  ce. 

Item,  et  que,  durant  le  temps  dessusdit,  ils  soient  exemps,  frans  et  quictes  de 
toutes  composicions,  subsides,  maletotes,  aides  d'ost  et  de  chevauchées  et  gardes 
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(le  vill(>s  et  forteresses,  do  siTvitutfs  fouagèros,  de  prests,  de  tailles  de  villes, 
pour  réparacions  ou  fortilllracions  ou  autrement,  et  de  reddevances,  quiexcouijues 
elles  soient  faites  et  ordennées,  pour  (juiexconques  causes  et  quelque  personne  et 
en  qiu'l(jtic  lieu  de  nostre  royaume  (jue  ce  soit,  excepté  les  gabelles,  et  que.  s'il 
achetoient  aucunes  mareliandisrs  ou  ils  les  revendoient,  ils  paieront  l'aide 
ordonnée  sur  ce  seulement  (1). 

Item,  et  qu'il  ne  paient  aucuns  paages,  travers,  cliaussiées  on  truages  à  aucuns 
de  nos  subgés,  fors  ceulx  qui  sont  deus  de  grant  ancienneté. 

Item,  que  les  maistres  d'ostel  ou  des  garnisons,  chevauchées,  fourriers,  prévos 
ou  autres  ofTiciers  de  nous,  de  nos  enlTans  et  autres  de  nostre  sanc  ou  autres,  qui 
aient  prise,  ne  praignent  ou  facent  prandre  aucuns  biens  des  dessusdis  presteurs. 
pour  quiexconques  cause  ou  nécessité  que  ce  soit,  ne  par  vertu  de  (juelzconque 
commission  ou  povoir  qu'il  aient  ou  puissent  avoir. 

Item,  que,  durans  les  quinze  ans  dessusdis,  nous  ne  octroierons  à  aucun  autre 
les  libertés  et  franchises  que  nous  avons  oclroiées  aux  dessusdis  presteurs,  pour 
demouier  en  ladite  ville  et  prester  deniers  ù  profit,  et  ne  souffrerons  autres 
personnes  quiexconques,  de  cpielque  estai  que  ils  soient,  demeurer  èsdites  villes 
qui  prestent  argent  à  profit  aucunement,  durant  les  quinze  ans  dessusdis. 

Item,  se  eulx  ou  aucun  d'oulx  on  de  leurs  compaignons  ou  mesgnies,  soient 
bastars  ou  non.  aloient  de  vie  à  trespassement,  en  nostre  royaume,  durant  ledit 
temps,  que  leurs  héritiers  puissent  à  eulx  succéder  ù  tous  leurs  biens  entièrement, 
comme  font  nos  autres  subgez.  Et  se,  par  testament  ou  derrenière  voulante,  ils 
avoient  disposé  et  ordonné  do  leurs  biens,  que  leurs  ordonnances  soient  gardées 
et  tenues  et  que  leurs  exécuteurs  puissent  prendre  et  avoir  leurs  biens  pour 
leurdit  testament  ou  derrenière  voulante  acomplir,  sens  ce  que,  par  nos  gens  et 
officiers  ou  autres  quiexconques,  les  dessusdis  presteurs,  leurs  compaignons  et 
mesgnies  ou  aucun  d'eulx  ou  leurs  héritiers  puissent,  en  aucune  manière,  estre 
empeschiés  par  la  percepcion  et  usaige  desdis  biens. 

Item,  que,  durant  les  quinze  ans  dessusdis,  iceulx  presteurs,  leurs  compai- 
gnons, leurs  hoirs  et  successeurs,  puissent,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira,  vendre. 
donner  et  transporter  à  autres  ciirétians  les  franchises  et  libertés  par  nous  à  eulx 
octroiées  et  mettre,  en  lieu  d'eulx,  tels  marchans  ciirétians,  comme  bon  leur  sem- 
blera, et  que  yceulx  mis  et  subroguiés,  en  lieu  des  dessusdis  presteurs  et  compai- 

|l)  Le>  lettres  (lu  "  .TOiU  1^78  réservent  en  gros  bar  1  Dim;inclie  de  Sainte  Julie,  à  I  elfet  .1  ètr<- 
l'obligation  des  a  aides  pour  le  fait  de  la  guerre  «.  exempt  de  la  taille.alteiidu  ses  privilèges.  Uilibéré 
Cf.  BB,  II,  80  V»,  18  mai  lîlG.  Requête  du  lom-       (]ue  ledit  Sainte  Julie  montrera  lesdits  privilèges. 
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gnous,  puissent,  ledit  temps  durant,  demourer  es  dessusdites  villes,  joïr  et  user 
paisiblement  des  dons,  octrois,  franchises  et  libertés  dessusdites  et  tout  aussi 
comme  les  dessusdis  presteurs  faisoient  et  pouvoient  faire  devant  le  transport, 
sens  ce  que  nulz  d'eulx  soient  tenus  de  paier  aucune  chose  à  nous,  ne  à  autres, 
pour  cause  dudit  transport  (I). 

Item,  que,  pour  fait  de  guerre  que  nous  ou  nos  subcesseurs  aions  à  aucuns 
seigneurs,  ne  à  autres  personnes  de  quiexconques  païs  ou  estât  que  il  soient, 
d'église  ou  séculiers,  que  nous  ou  nos  successeurs  ne  prandrons  ou  soulTrerons 
prendre,  durant  lesdis  quinze  ans,  par  aucuns  de  nostre  royaume,  les  dessusdis 
presteurs,  leurs  coinpaignous  et  successeurs  ou  serviteurs  ou  leurs  biens,  pour 
cause  de  marque,  de  desdomagement,  ne  autrement,  ne  pour  ce  aucune  chose 
leur  puissons  demander  et  voulons  que,  en  nostredit  royaume,  aucun  ne  les 
puisse  appelier  de  gaigc  de   bataille,  pour  quiexconque  occasion  que  ce  soit. 

Item,  nous  ne  les  reiiuerrons  ou  ferons  requerre  ou  contraindre,  ledit  temps 
durant,  par  nous  ou  nos  gens,  de  faire  à  nous,  ne  à  aucune  autre  personne 
aucuns  dons  ou  prests,  pour  quiexconque  cause  ou  nécessité  que  ce  soit. 

Item,  s'il  avenoit  que  aucun  desdis  presteurs  ou  de  ceux  qui  auroient  acquis  la 
demeure  des  lieux,  par  achat,  par  eschange  ou  autrement,  leurs  gens,  mesgnies 
ou  familliers  ou  aucuns  d'eulx  meiïaisoient  aucune  chose  èsdites  villes,  nostre 
entencion  n'est  que  aucune  poursuite  ou  persécucion  en  soit  faite,  fors  seulement 
contre  les  coulpables  du  fait  et  non  pas  contre  les  innocens  du  fait,  èsquiex  cas, 
ne  pour  cause  d'iceulx,  nous,  ne  nos  officiers  et  justiciers  ausdis  lieux  ne  pren- 
drons ou  pourrons  avoir  des  délinquens  que  x  1.  t.  d'amende  et  au-dessoubz,  se 
le  meffait  estoit  moindre,  selon  la  coustume  desdis  lieux,  excepté  es  cas  de  mort, 
d'elTorcement  de  femmes,  d'alTouleure  d'ommes,  de  larrecin,  de  trièves  enfraintes, 
dont  sur  ce  poursuite  porroit  estre  faite  contre  lesdis  coulpables  seulement  et  non 
pas  contre  lesdis  innocens.  Lesquiex  innocens  nous  en  voulons  estre  creuz  par 
leurs  seremens,  pour  tous  empeschemens  et  poursuite  que  l'en  leur  porroit  ou 
vouidroit  donner  sur  ce. 

Item,  se  aucunes  femmes  renommées  estre  de  folle  vie  estoient  dedens  les 
maisons  desdis  marchans  qui  vousissent  dire  et  maintenir,  par  leur  cautelle  et 
mauvaistie,  estre  ou  avoir  esté  efforciées  par  lesdis  marchans  ou  aucun  d'eulx, 
que,  à  ce  proposer,  icelles  femmes  ne  feussent  point  receues,  ne  lesdis  marchans, 
ne  aucun  d'eulx  pour  ce  empeschiez  en  corps,  ne  en  biens. 

(1)  Les  lettres  du  7  août  1378  stipulent  eu  outre  dev.int  les  gens  des  Comptes  à  Paris,  qui  devront 
l'obligation  de  présenler^les  personnes  substituées       les  juger  «  suffisantes  pour  ce  ». 
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Item,  s'il  avi'iioit  (juc  aiiciiiis  iiiaiidiiiKMis  ou  priiTcs  vouisseiil  à  nous,  do  par 
nnstre  Saint-lVre,  d'auctins  légas  do  c-oiirt  do  Romme  ou  d'autre  personne  dr 
Saincto  KlcIIso,  quollo  que  elle  fust,  pour  prandre  ou  arrester  les  devantdis  mar- 
olians,  l(Mirs  coiiipaigncms,  lours  mos^j^nics,  leurs  biens  ou  aucun  d'eulx  et  d'eulx 
faire  vuidor  hors  dcsditcs  villes  ou  do  nostro  royaume,  nous  ne  forons  ou  souiïtoron- 
fairo  ans  dossusdis.  no  à  leurs  biens  aucuns  airest,  doslourl)ier  ou  oniposclieniont. 
<'Oininont  que  ce  soit,  que  iU  n  aient  teinp^  souflisant  pour  oulx  partir  et  Jcur.- 
biens  emporter  hors  de  nostredit  royaume. 

Item  que,  s'il  leur  plaisoit  d'eulx  partir  dosditos  villes  ou  do  nostro  rovaume. 
avant  Icsdis  quinze  ans  acomplis,  que  ils  le  puissent  faire  toutellbis  (pi'il  leui- 
plaira,  >■[  (pi'ils  aient  deux  ans  do  tcrtno  et  de  demeure  èsditos  villes  et  nostn- 
royannie  ])()Ui'  [)0Ui'cliacier  leurs  délites,  sans  prester  ne  marcliandor  do  leurs 
deniers  pour  avoir  aucun  jiroufit  no  avantage,  et  aussi  il  no  nous  paieront  aucune 
chose  durant  losdis  doux  ans,  qu'ils  ne  presteront  ou  marchanderont  de  leurs 
deniers. 

Item  et  que,  s'en  aucun  des  articles  dessusdis  avoit  aucune  obscurité  où  il 
doust  avoir  déclaration,  que  iceulx  articles  et  ce  qui  en  despent  soit  par  nous,  nos 
successeurs,  gens  et  officiers  interprétées  et  entciuluos  au  pruulit  d'ieeulx 
presteurs  et  à  leur  entoncion  et  non  autrement. 

Pour  toutes  lesquelles  choses  dessusdites,  les  dessusuouunés,  pour  thascun 
desdis  quinze  ans,  pour  toutes  charges,  paieront  pour  nous,  c'est  assavoir,  les 
dessusdis  demonrans  à  Paris,  à  nostre  receveur  de  Paris,  au  terme  de  Toussains 
proucliaiu  vi'uant,  ii  c.  fr.,  pour  ce  que,  par  loursdis  provilléges,  ils  dévoient 
pai(M-  audit  tormo  do  Toussains  et  aiussi  domourront  quictos  dès  coque  paie  auront 
lesdis  II  c.  fr.,  en  aiant  ([uittanco  dudit  receveur,  et  ceuix  d'Abbovillo  au  receveur 
d'illecques  autres  ri  c.  fr.,  et  cmilx  d'Amiens '1)  semblablemeut  ii  c  fr.  el  ainsi. 
d'an  en  an,  durant  les  quinze  ans  dessusdis. 

Si  donnons  on  mandement,  par  ces  prosentes,  commaiulous  et  ostroictoment 
enjoignons  à  nos  amés  et  féaulx  conseillers  ordonnés  sur  le  fait  do  nostro  domaine 
et  trésoriers  à  Paris,  au  prévost  de  Paris,  au  gouverneur  do  Pontieu,  au  baillv 
<rAmiens  et  à  tous  nos  antres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  prosens 
ot  avenir  et  à  chascnn  d'oulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  (juo  les  dessusnommés, 
leurs  compaignons,  serviteurs  et  familliers  alans,  venans  et  séjournans  pour  eulx 
soustiennent  en  lours  bons  drois,  eu  eulx  faisans  bon  et   brief  aeninplissement 

^1|  I.r»  lettres  Ju  '  août  1378  ne  stipulent  tiuc  1  obligalion  <Jc  p.iver,  «  (liacuii  .m,  aiiruiie  somme  di- 
deniers  »,  sans  ddtcrniinatiun  île  cliifTie. 
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de  justice,  sans  les  niellre  en  long  procès,  et  que  il  les  gardent  et  deiTendent 
de  toutes  violences  et  oppressions  indeues  et  qu'ils  les  facent  et  laissent  joïr  et 
user  paisiblement  de  tous  les  previllèges,  immunités,  franchises  et  libertés  dessus- 
dites et  de  chascunes  d'icelles  et  de  leurs  circonstances  et  dépendances,  sans  les 
empescher,  molester  ou  traveiller,  es  choses  dessusdites  ou  en  aucunes  d'icelles, 
en  corps  ou  en  biens  ou  autrement,  comment  que  ce  soit.  Mais,  s'aucune  chose 
estoit  faite  au  contraire,  si  le  rappellent  et  remettent  ou  facent  rappeller  et 
remettre  au  premier  estât  et  deu,  tanto.st  et  sens  délay,  on  contraignant  les 
faisans  ou  attentans  au  contraire  à  nous  faire  pour  ce  amende  comme  il  appar- 
tendra  à  faire  de  raison.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours 
mes,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  Vautrui  en  toutes. 

Donné  au  bois  de  Vincennes  le  xvii'  jour  d'aoust  l'an  M  CGC  LXXX.  . 

JJ  117,  n»  218. 

V.  pour  le  renouvelleiiienl  desdits  privilèges  aux  lombards  d'Auiii'ns,  à  chacpie  avènenienl  et 
de  quinze  en  quinze  ans  : 

JJ  118,  n"  321,  Février  1380,  v.  st.  Confirmation  desdites  lettres  par  Charles  \ï  ; 

JJ  14'i,  n°  110  bis.  Dtk-embre  1392  (1).  «  Pareil  et  semblable  piivilège  ([ne  celui  acroidé  aux 
lombards  de  Troyes  »,  n"  110; 

JJ  102,  n°  9,  3  septembre  l'iOli,  etc.,  etc. 

On  trouve,  dans  les  deux  derniers  documents,  (juelques  variantes  dont  les  principales  sont  les 
suivantes  : 

Omission.  —   11  n'est  plus  fait  mention  du  tarif  des  prêts; 

JJ  H4,  n»  MO. 

Additions.  —  «  Item,  voulons  que,  se  nos  gens  et  olFiciers  réformateurs  ou 
autres,  de  quelconque  estât  ou  condicion  qu'ils  soient  et  do  quelconque  povoir  et 
auctorité  qu'ils  usent  ou  soient  fondés,  soit  à  requeste  de  partie  poursuivant  ou 
autrement,  voulsissent  aucunement  traire  en  cause  Icsdis  lombars,  pour  cause 
ou  occasion  de  leurs  contracts  et  marchandises,  voulans  dire  et  proposer  lesdis 
lombars  avoir  fait,  en  leurs  obligacions  ou  contracts,  aucunes  choses  inlicites, 
soit  en  cas  de  réformation  ou  autrement,  comment  que  ce  feust,ils  ne  soient  tenus 
de  respondre  par-devant  quelconques  juges  ou  juge,  de  quelconque  povoir  ou 
auctorité  qu'ils  usent  ou  soient  fondés,  fors  devant  nos  araés  et  féaulx  les  tréso- 
riers à  Paris,  qui  le  sont  de  présent  et  seront  ou  temps  avenir,  lesquelx  nous  y 

(1)  Les  numéros  110^,  110^,  110^,  110'*,  sout  dos  doubles  des  mêmes  lettres,  accordées  aux  lombards 
de  Lyon,  Abbeville,  Meaux  et  Laon. 
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avons  commis  et  commettons,  p;ir  ces  présentes,  quant  à  ce,  et  non  par-devant 
autre.  Ht,  en  cas  de  débat  ou  opposicion,  soit  fait  le  renvoy  devant  nosdis  tréso- 
riers, tantostet  sans  délay,  sans  en  tenir  la  congnoissance  ou  j)rocés  aucunement . 
Item,  voulons  (pie  teles  libertés,  franchises  et  ordonnances,  comme  nosdis 
trésoriers  à  Paris,  qui  le  sont  de  présent  et  seront  ou  temps  avenir,  donront  et 
octroyeront  ausdis  lombars,  vaillent  et  liiMiLCnont,  durant  le  tiMups  dessusdit, 
comme  se  donnés  estoient  de  nous.  Ht  voulons  à  ycelles  estre  obév  par  nos  gens 
et  ofiiciers  et  tous  antres  justiciers  de  nostre  royaume,  comme  se  donnés  estoient 
de  nous,  selon  leur  forme  et  teneur  ». 

Los  lettns  du  '.)  .se|il(iiiliro   l'i()(i,    .1.1  l(i2,  n"  (1).  sont  plus  expliritos  sur  <o  mriiic  |.iiiiit    Ou 
y  lit  : 

«  Item,   voulons  et  ordonnoiis  ijin'   iiDsdis  trésoriers puissent  arl)itrer  et 

ordonner  ausdis  lombars  quel  prouflit  ils  pourront  prendre  et  avoir  de  leur 
argent,  denrées  et  marchandises,  ledit  temps  durant,  et  que,  selon  l'ordonnance 
et  arbitrage  de  iiosdis  lii-soriers,  iceulx  lombars  |)uissent  ledit  jjroulTit  requérir, 
prendre,  lever  et  nvoir,  et  vaille  tout  ce  que  ])ar  nosdis  trésoriers  sera  fait  et 
ordonné,  quant  à  ce,  comme  se  par  nous  avoit  esté  fait  et  ordonné,  et  sans  ce  que 
lesdis  lombars,  i)Our  le  temps  avenir,  puissent  e^trc  aucunement  reprins  pour 
avoir  prins,  levé,  eu  et  receu  ledis  prouffit,  selon  l'ordonnance  et  arbitrage  de 
nosdis  trésoriers  ». 


jY"  2.   —   Lell/ps  (le  rémission  à   Raoul  le  Castcllairt,    auditeur  au   haillias^e 

d' .  \ miens. 

Les  lettres  de  i;578-.SO  nous  ont  lait  connaiti-e  les  conditions  tliéori(|ues  du  pnH  a  interdît 
consenties  aux  lombards  ;  les  trois  documents  qui  suivent  nous  permettent  de  passer  du  domaine 
de  la  théorie  à  celui  des  laits  concrets  et  positifs.  On  y  reconnaîtra,  sans  peine,  les  effets 
habituels  du  privilège  et  du  monopole.  Le  premier,  le  seul  qui  nous  mette  en  présence  de  faits 
délictueux  nettement  délinis,  nous  montre  les  lombards  d'.Amiens  profitant  dune  inadvertance 
du  clerc  du  fermier  des  écritures  du  bailliage,  pour  réclamera  deux  particuliers  l'exécution  d'un 
contrat  de  prêt  enregistré  par  mégarde,  alors  <|u'il  était  n-sté  à  l'état  de  promesse  non  suivie 
d'effet.  Le  plus  curieux,  c'est  que  le  seul  cou(>able  doiu  il  soit  ici  question  soit  l'auditeur  au 
bailliage  qui  a  commis  la  faute  de  contresigner  linscriplion  au  registre,  entre  beaucoup  d'autres 
autlienti(iues,  et  non  le  préteur  lombard  qui  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  invo(|uer  comme  lui  l'excuse 
de  la  surprise  et  de  la  bonne  foi. 

II  est  vrai  que,  dans  une  plaidoirie  de  1305,  —  V.  infra,  i,,  n°  '2  —  le  successeur  de 
l'inculpé  allègue  qu'il  n'y  a  pas  eu  faux,  mais  inadvertance,  l'emprunteur  ayant  prolesté  surtout 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  cpion  sût  qu'il  s'obligeait  envers  les  lombards. 
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.lo  Sipiemlire         Remissio  pro  HaJulpho  Castellaiii. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que  Raoul  le  Castellain. 
auditeur  de  la  ville  d'Amiens,  nous  a  fait  exposer  comme,  ou  mois  derrenier 
passé  et  un  an,  le  fermier  de  l'escripture  des  lettres  de  baillie,  qui  se  passent  en 
ladite  ville,  pour  ce  qu'il  vouloit  aler  hors,  eust  baillé  audit  Raoul  son  registre  et 
lui  eust  prié  que,  par  son  clerc,  feist,  jusques  à  son  retour,  exercer  Toffice  de 
ladite  escripture,  laquele  chose  ledit  Raoul  lui  accorda.  Après  lequel  accort,  il 
advint  que  nostre  amé  et  féal  chevalier,  sires  de  Rembempré,  et  Jehan  Aringuet 
requirent  ou  firent  requerre  audit  clerc  qu'il  feist  registre  de  vi'^"  viii  frans  qu'il 
confessoient  devoir  aux  lombars  dudit  lieu  d'Amiens,  lequel  registre  fu  fait.  Et, 
en  la  fin,  ledit  clerc,  en  la  faveur  de  son  nuiistre  et  d'un  autre  son  voisin,  escript  : 
Passé  par-devant  Raoul  Castellain  et  J.  le  Flament,  qui  est  auditeur,  comme 
ledit  Raoul.  Et  tontevoies  ledit  chevalier  et  Jehan  Aringuet  no  passèrent  onques 
ladite  obligacion.  Mais,  pour  ce  que  ledit  clerc,  par  sa  simpleice,  laissa  ainsy  son 
registre  et  qu'il  fu  ainsy  rendu  audit  fermier  avec  plusieurs  autres  obligacions 
qui,  en  son  absence,  par-devant  les  auditeurs  dessusnommés  et  autres,  avoient 
esté  passés,  au  prouffit  desdis  lombars,  icellui  clerc  fermier  extray,  grand  temps 
après,  et  niist  en  forme  d'obligacion,  avecques  plusieurs  autres,  le  registre  desdis 
de  Rembempré  et  Aringuet,  le  signa  de  sa  main  et,  avecques  les  aultres,  le  fist 
sceller  ausdis  auditeurs  et  après  le  rendi  ausdis  lombars,  lesquels  depuis,  par 
vertu  ou  soubz  umbre  d'icelles,  ont  fait  justicier  lesdis  de  Rembempré  et  Aringuet. 
combien  que  de  ladite  somme  n'eussent  onques  baillié  denier.  Et  pour  ce,  à  la 
complainte  desdis  de  Rembempré  et  Aringuet,  ladite  exécution  a  esté  cessée,  oye 
la  relation  desdis  auditeurs,  jasoit  ce  ([uc  ledit  Raoul  le  Castellain  ait  voulu 
soustenir,  en  jugement,  devant  nostre  bailly  d'Amiens,  ladite  obligation  estre 
bonne  et  de  ce  se  parti  tantost,  laquele  fu  trouvée  non  avoir  esté  passée  par  lesdis 
de  Rembempré  et  Aringuet;  pourquoy  nostre  procureur  a  sur  ce  fait  adjourner 
devant  nostre  bailly  d'Amiens  ledit  Raoul,  lequel  doubte  que,  pour  ceste  cause, 
ne  le  veuille  mettre  en  grant  dangier,  se  de  nostre  grâce  ne  lui  est  sur  ce  pourveu. 
si  comme  il  dit,  en  nous  suppliant  humblement  que,  eue  considéracion  aux  choses 
dessusdites  et  que  oudit  cas  n'a  eu  aucune  corrupcion,  et  que  ce  que  ledit  Raoul 
en  fist,  ce  fu  en  adjoustant  foy  au  signe  dudit  clerc  fermier  et  non  pas  par  mau- 
vaistié,  et  que  autrement  et  en  tous  cas  il  a  esté  et  est  homme  de  bonne  vie, 
renommée  et  honneste  conversacion,  nous  vers  lui  en  ceste  partie  veuillons 
estendre  nostre  grâce.  Pour  ce,  est-il  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
ledit  fait  ou  cas  dessusdit,  avecques  toute  peine,  amende  et  offense  corporele, 
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«•riiiiiiiole  et  civile  i|u('  lidit  Haoul  a  et  puet  pour  ce  avoir  encoru  envers  nous,  lui 
;tvoiis  (juittié,  remis  il  pardonné  et,  do  nostrc  auctorité  royal  et  grflce  espécial, 
i|uittoii8,  remettons  et  pardonnons,  par  ces  présentes,  en  le  restituant  à  sa  bonne 
famé  et  renommée,  s'aucunoment  esloit  pour  ce  amoindrii',  et  imposons  sur  ce 
silence  perpétuel  à  nostredit  proonronr  et  à  tous  autres  nos  officiers,  réservé 
toutevoies  à  partie  sa  poursuite  civile  seulement,  se  poursuir  l'en  veult. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  au  bailli  d'Amiens  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  présens  et  avenir  ou  i\  leurs  liouxlenans  et  à  cliascun 
d'eidx,  si  comme  à  lui  appartendra,  (|ui!  de  uostie  présente  grAce,  quittance  et 
rémission  facent  et  suellrent  ledit  Haoul  le  Gastellain  joïr  et  user  paisiblement  et 
perpélu(dmcnt  et,  s'aucuns  de  ses  biens  estoient  pour  ce  pris,  saisis  ou  arrestez. 
les  lui  mettent  ou  facent  mettre  à  pleine  délivrance,  lit  que  ce  soit  chose  ferme 
et  establc  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostrc  seel  à  ces  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  l'aulruy  en  toutes. 

Donné  à  Compien<,nH'.  b;  \\x  scptendire  .M  C(^(]  Il  11^''  et  un. 

JJ  un,  li"  ;!r,i. 

IV"    .'!.    —    lienottvcllenu'iil    (lu.v    lo/nhaids    de    Paris    du   privilège   de   1380, 
ntali^re  les  abus  pai-  eux  commis. 

Ce  ducuiiienl,  bini  (|u'il  ne  ctHiierne  i\\\c  les  loinhaids  de  la  Faille  de  Paris,  nous  a  paru 
devoir  être  rapproché  du  préeédenl,  qu'il  complète  d'autant  mieux  qu  il  s'agit  en  tait  des  mêmes 
personnes,  et  vraisemblablement  des  mômes  pratiques  frauduleuses.  On  y  voit  que  les  impu- 
tations de  fraude  et  de  mauvaise  foi  formulées  contre  les  lombards,  dès  les  premières  années  de 
leur  institution,  n'étaient  point,  tant  s'en  faut,  des  faits  exceptionnels,  et  que  la  royauté,  à  la 
condition  de  les  leur  faii'c  paver,  en  prenait,  en  somme,  assez  aisément  son  parti. 

ConUrmatio  quorurudain   privilegiornin  et  libertatuni  pro  Osto,  Bertheli'nii  et  M.ii 

Petro  Gares,  lombardis.  '•'**- 

(Charles,  etc.  Savoir  faisons  ([ue,  comme  Oste,  Berthelemy  et  Pierre  Garés, 
lombars  ou  aucuns  d'eulx,  aient  deinouré,  par  aucuns  temps,  en  nostre  bonne  ville 
de  Paris  et  usé  par  eulx  et  leurs  facteurs  de  plusieurs  contraux,  prcsts  en  deniers 
pour  profdt,  soubz  umbre  ou  couleur  de  aucuns  privilèges  à  eulx  en  cerlainc 
fourme  octroies  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieux  pardoint,  et  depuis 
confermés  par  nous,  desquelx  privilèges  nos  gens  disoient  les  dessusnommés 
;ivoir  souventelTois  et  en  pluseurs  cas  abusé  et  oiïeiulu  et  cslargis  leurstlis 
contraux  et  prests  oultre  l'entendement  raisonnable  d'icculx  privilèges  et  autrement 
en  pluseurs  manières  détestables,  dont  ledit  Oste  fit  approucliié  par  nostre  pro- 
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cureur  oiilonaé  en  uostre  Trésor  à  Paris,  par-devant  nos  amés  et  féanlx  de  nostre 
conseil  ordonné,  Q;ens  des  comptes  et  trésoriers  en  nostre  chambre  des  comptes, 
à  Paris,  et  ledit  Oste  oy.  en  grant  partie  ataint  par  ses  moismes  registres,  lettres 
et  confessions  de  luy  faites  par  phiseurs  fois  et  en  diverses  manières.  Sur 
lesquelles  et  par  procès  sur  ce  fais,  ledit  Oste,  entre  les  autres  clioses,  ait  esté 
par  arrest  condempné,  envers  nous,  pour  les  amendes  et  offenses  du  temps  passé, 
en  la  somme  de  ii  mil  1.  t.,  laquelle  somme  il  a  paiée  en  nostre  trésor  à  Paris,  si 
comme  il  appert  par  cédule  dicelliii  trésor  contenant  ceste  fourme  :  —  Thésaurus 
domini  régis  parisiensis  recepit  et  reddidit  eidem  de  Othone  Garet,  lombardo, 
Parisius  commorante,  pro  quadam  emenda  ad  quam  condempnatus  fuit,  xi"'"  die 
hujus  presontis  monsis  januarii,  per  dominos  consiliarios,  génies  compotorum  et 
thesauri  régis,  pro  phirihus  factis  fraudulosis  et  aliis  maleficiis  per  eum  com- 
missi.s  et  perpetralis  in  facto  suarum  mercaturarum  vel  mutuorum,  ii^'  francos 
auri  computatos  per  Anthonium  Layeul  in  predictis  n"  francis.  Scriptum  in  dicte 
llirsauro,  xxix''  die  januarii,  anno  M°  Cr>C°  Jlil'^^'  1°. 

Nous,  eu  regart  à  la  simplesse.  imprrlinacité  et  au  regret  et  désir  (jue  disoient 
avoir  lesdis  Oste,  Berthelemy  et  Pierre  Garés,  en  rabilacion  de  nostie  royaume, 
inclinans  à  leur  supplicacion,  premièrement  osiez  et  adnullés  leurs  précédens  pri- 
vilèges, par  l'advis  de  nostre  Conseil,  leur  avons  ottroyé  et,  par  ces  présentes,  de 
nouvel  leur  oltroions,  de  gràco  espécial  el  auctorilé  royal,  ([ue  ils  puissent  estre, 
demourer  et  habiter  en  noslredite  bonne  ville  de  Paris,  jusques  au  parfait  et  accom- 
plissement de  XV  ans,  commançans  le  xvii*^  jour  d'aoust.  Tan  de  grâce  M  CGC  et 
III P",  et  y  faire  leur  prollit  de  leurs  deniers  el  chatieux  mesmement,  sans  excéder 

les  termes  qui  enssuivcnt (Suit  la  réédition  presque  littérale  des  lettres  du 

17  août  1380). 

Donné mai  1382. 

JJ   121,  n»  10(V 

Cf.  sur  le>  rapjiorl?;  drs  njarcliands  lonibards  avec  les  bourgeois  de  l'éelievinage  d'Amiens  : 

ce  V,  I"  .')5,  1I5S'.).  Itiiidjoursenient  à  Antoine  Laj'eul  el  Gabriel,  agents  de  Ijertreniieu  Garet, 
de  SO  1.  iiiiinuntées,  Tannée  d  avant,  pour  les  besoins  de  la  ville; 

BB  VI,  15S.  185,  :!0  septembre  IWJ,  22  septembre  1450;  vu,  24,  1"  lévrier  1450,  v.  st. 
Emprunt  de  200  I.  contracté  par  la  ville  aiixdits  lombards  el  pour  lequel  deux  éclievins  s'engagent 
personnelleinent  ; 

ce  XI,  f"  44,  1402;  xvi,  I"  7G,  1414.  Nombreuses  mentions  de  présents  faits  aux  maieur  et 
éclievins  dinanl  en  l'iiotel  des  lombards; 

X'*  1475,  i"*  ')0  et  l.'i2,  30  janvier  et  IS  juin  1300.  Plaidoyer  et  arrêt  de  la  Cour  en  faveurd'Olhe 
Garet,  lombard,  l'autorisant  à  se  porter  iréancier  sur  les  biens  d'un  débiteur  en  déconfiture,  à  la 
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fois  pour  le  principal  de  sa  créance  el  pour  le!<  iiiléréls  stipulés,  conli'airenienl  à  la  senlenci-  du 
hailli  d'Amiens,  qui  ne  I  avait  admis  que  pour  le  principal,  comme  les  autres  créanciers; 

X"'  G'i,  n'"  li,"),  3(1.  12  et  30  décembre  13i)l.  Kxécution  contre  la  personne  d'un  honi-geois,  sur 
la  poursuite  de  lîertreinieu  Garet  et  de  ses  compagnons  lombards  élabl's  à  Amiens,  à  raison 
d'une  dette  de  25  francs  d'or  reconnue  par  lettre  obligatoire; 

X'A  49,  f"  l'il),  3  juin  l'i02.  Arrêt  de  déchéance  d'appel,  donné  sur  ti'oisiéme  défaut,  contre 
Ysabelle  et  Mahieu  Daugiiiecourt,  son  fils,  au  prolit  d'Antoine  Layeul  et  ses  compagnons 
lombards  demeurant  à  Amiens  «  pro  suinina  xi,"  francorum  in  quilnis  dicti  lombardi  prediclos 
Ysabellim  et  .Mahielum  sil)i  per  litteras  obligatorias,  sub  sigillo  baillivie  ambianensis  in  dicta 
villa  et  prepositura  constituto  sigillatas,  teneri  et  obligatos  esse  dicebant  ». 

Sur  lettres  de  commission  du  lieutenant  du  bailli,  il  y  avait  eu,  en  labsenite  de  biens  meubles, 
commencement  d'exécution  sur  la  terre  de  Daugniecourt  et  ses  dépendances,  leur  apparlenanl, 
par  un  sergent  royal;  d'où  appel,  assignation,  non  comparution  des  appelants,  défaut,  etc. 

iV*    'i.    —     Anrt    de    la    Cou/'    en    fa^'cur    dca    to/iihu/ds    d'Amiens    contre 

Jean   lieaupi'^né . 

On  a  vu  plus  liant  que,  nialgié  li's  lettres  de  décembre  lo'.l2,  (jui  semblaient  réserver  uni- 
quement aux  gens  du  Trésor  la  juridiction  des  causes  des  lombards,  le  Parlement  n'avait  pas 
tardé  d'en  connaîli'e.  (X'*  4i),  f"  141),  3  juin  1402).  Le  présent  arrêt  nous  a  paru  mériter  d'être 
publié  //(  c.iii^riso,  à  raison  des  détails  intéressants  qu'il  nous  donne  sur  les  opérations  di.-s 
lombanls,  la  nature  et  les  elfets  de  leurs  contrats  et  les  moyens  de  procédure  par  lesquels  ils 
rentraient  dans  des  créances,  dont  le  principal  doublait  en  moins  de  deux  ans. 

Le  29  octobre  1307,  un  bourgeois  souscrivait  à  la  Table  d'Amiens,  au  taux  de  2  deniers  parisis 
du  franc  tournois,  un  emprunt  de  Ki.S  francs  12  s.  p.  i-emboursable  à  quinzaine.  Le  20  mai  1403, 
après  cinq  ans  sept  mois,  malgré  plusieurs  versements  partiels  opérés  dans  l'intervalle,  tant  sur 
le  principal  que  sur  les  arrérages,  montant  à  187  fr.  10  s.  t.,  le  solde  de  sa  dette  s'élevait 
à  484  francs  et  plus.  La  créance  avait  an  moins  cjuadr'uplé. 

A  cette  date,  les  lombards  obtenaient  contre  lui  des  lettres  d'exécution;  ils  faisaient  saisir  et 
séquestrer,  aux  mains  du  Roi,  à  défaut  de  biens  meubles,  plusieurs  cens,  revenus  et  héritages 
de  leur  débiteur  situés  dans  la  ville  et  la  banlieue  d'.Vmiens.  Le  tout  était  mis  en  vente  dans  les 
formes  el  délais  d'usage  et,  à  l'échéance  voulue,  sans  qu'il  y  eût  eu,  de  sa  part,  opposition 
contradiction,  ni  offre  de  restitution,  disaient-ils,  celui-ci  était  assigné,  devant  le  bailli,  pour 
voir  adjuger  ses  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseui-,  tout  renouvellement  de  créance 
et  de  lettres  obligatoires  lui  étant  refusé. 

A  quoi  la  défense  objectait  :  1°  que  le  sergent  qui  avait  fait  la  saisie  de  biens,  montant  à  plus  de 
2001.  de  revenu  annuel,  avait  re(;u  de})uis  au  delà  du  chiffre  de  la  dette,  ce  qui  i-endait  la  pour- 
suite inutile  ;  2°  que,  d'après  la  coutume  locale,  il  était  d'usage  que  le  créancier  qui  faisait  justicier 
son  obligé  lui  consentit,  après  les  premières  procédures,  le  renouvellement  de  sa  créance  .Vu 
contraire,  ceux-ci  l'ont  fait  jeter  en  prison,  dès  avant  l'exécution  de  ses  biens,  puis,  après  plusieurs 
paiemcnt.s  et  transactions,  une  nouvelle  convention  de  cr<'>ance  a  été  conclue,  dont  letti'es  ont  été 
passées  par-devant  P.  Crochet,  en  présence  de  nombreux  témoins,  et  dûment  enregistrées.  I.ecjuel 
Crochet  pourtant,  agissant  en  qualité  de  pi'ocureur  des  demandeurs,  n'a  pas  voulu  en  exhiber 
l'enregistrement.  Ce  qui  n'empêche  que,  depuis  le  temps  de  sa  délivrance,  Jean  Beaupigné  a  fait 
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payer  aux  lombards,  par  les  mains  d'un  tiers,  la  somme  de  100  florins  provenant  de  la  venle^ 
d'un  de  ses  revenus. 

A  tous  ces  titres,  elle  concluait  que,  si  la  preniiire  obligation  ne  lui  avait  pas  été  renouvelée 
et  restait  exécutoire,  quant  au  principal,  elle  ne  saurait  l'être  en  dr-oit,  quant  aux  arrérages, 
«  que  sub  incerto  habebantur  ".  En  conséquence,  elle  protesiait  contre  les  exécutions  faites, 
requérait  d'être  admise  à  faii'e  valoir  ses  paiements  et  défenses,  et  concluait  ù  la  révocation  de 
toutes  exécutions,  à  l'annulation  des  exploits  et  procédures,  à  la  cassation  des  premières  lettres, 
à  la  levée  du  séquestre,  aux  dépens,  etc. 

Les  demandeurs  réplicjuèrent  :  1°  que  Beaupigné  n'avait  pu,  d'après  les  usages  locaux, 
s'opposer,  durant  le  temps  des  criées,  qu'à  elles  seules  et  non  à  autre  chose  ;  2"  que,  s'il  avait 
été  passé  nouvelles  lettres  avec  leur  procureur,  c'avait  été  seulement  pour  la  délivrance  de  la 
personne  du  défendeur  et  son  élargissement  provisoire,  en  leur  absence  et  sans  leur  agrément  ; 
3"  qu'ils  n'avaient  rien  reçu  de  ses  revenus  séquestrés  ;  4°  que  ses  premières  lettres  d  obligation 
portaient  exécutoire  également  cpiant  aux  arrérages  et  au  piincipal,  clause  consentie  sous 
serment,  etc. 

C'est  de  l'arrêt  du  bailli,  rendu  sur  ces  plaidoiries,  le  31  mars  1404,  et  donnant  gain  de  cause 
aux  demandeurs  qu'il  fut  appelé  par  la  délénse.  La  Cour  commenta  par  casser  la  sentence  du 
premier  juge,  qui  avait  prononcé  sans  admettre  les  parties  à  soutenir  leurs  faits,  ce  <pii  entraî- 
nait la  nullité  de  l'appel.  Elle  les  assigna  en  conséquence  à  réparer  l'omission  et  à  infoi-mer  de 
la  vérité  des  faits,  pour  revenir  ensuite  devaiil  elle  où  il  leur  serait  fait  droit. 

L'arrêt,  que  nous  publions,  consécutif  à  cette  nouvelle  information,  commence  par  valider 
l'exécution  commencée.  11  porte  en  outre  qu'une  dernière  criée  sera  faite,  par  surcioîl,  au  siège 
d'Amiens,  le  20  du  mois  courant,  après  quoi  les  parties  se  représenteront  au  1'""  septembre,  les 
opposants,  s'il  y  en  a,  pour  dire  leurs  causes  d'opposition,  le  plus  oll'rant  et  dernier  enchérisseur, 
pour  soutenir  ses  offres,  et  le  défenseur,  pour  voir  adjuger  ses  héritages  ou  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu,  les  dépens  faits  et  à  faire  restant  à  sa  charge. 

Nous  ignorons  la  suite. 

14  Août  Ctim  lis  inola  fuissct,  rorain  liaillivo  iiostro  ambiaiieiisi  ant  ojiis  locurnleiieiite, 

inter  All)erturn  Ciultucr  et  ejus  socios,  niercatorcs  lombardos,  Aiiibiaiiis  coninio- 
rantes,  actores,  ex  mia  parte,  et  Johaiiiiem  Beaupigné,  dictiim  Acarnt,  liiirgciisem 
ambianeiisem,  dofousorem,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  actores  dicebaiit  quod 
ipsi,  .\xix"  octobris,  aiuio  Domini  M"  CCC°  XC"  VU",  dicto  defeusori  summani 
ceiitum  Lxviii  franeoruui,  xii  s.  p.  mutuaveraiit  ad  quain,  infra  (piiiideuam  tune 
sequenteni,  una  ciim  duobus  deuariis  pro  fenoribus  sive  montis  oiijuslibet  i'raiicii 
pro  qualibet  ebdoinada  qua  idem  defeusor  dictam  sumniain  teneret.  reddendum 
et  solvendum  dietus  defensor,  per  littcras  obligatorias  sub  sigillo  baillivatus 
ambianensis  confeotas,  erga  dictos  actores  se  obligavcrat,  et  easdein  montas  aut 
fenora  dictus  dcrcusor  primitus  solvcrc,  absque  diminucione  dicti  priiicipalis 
debiti,  et  de  ipsis  tanquam  de  puro  et  priiicipali  precio  seu  debito  jusliciari 
voluerat  et  compelli,  que  dicti  actores  facere  poluerattt,  attenlis  suis  privilegiis 
per  uos  sibi  dudum  concessis,  dictusque  defensor  sumtnani  prediclam  centum 
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T.xviii  fraiiooruni  xii  s.  p.  laiidiu  Iimiiu'imI.  milla  imli'  ilirtis  acluriluis  fada  solu- 
cioiie,  quod,  detluctis  novies  vigiiiti  septeni  IVaiicis  ciiin  diinidio,  quos  dicliis 
defonsor,  tain  per  se  quain  per  alios,  siipor  l'cMiorihus  .sivo  nioiitis  dicti  priiicipalis 
pretii,  diversis  vicibiis,  solvcral,  ipse  dcfensor.  laiii  pro  dicto  priiicipali  di'ljito, 
<piain  pro  montis  aiit  fenoribiis,  (pu;  usqiio  ad  xxix""  diiMii  iiiaii.  aiiiio  Doin'mi 
M"  CCCG°  III',  i)livi'iiorant,  crga  eosdom  actort-s  iii  suiiima  quadriii<,'fiitorum 
i.xxxivfrancorum  et  aiiipliiis  teiicliatur.pro  riijiis  (piidein  siiiiuue  solucione  hahoiida 
iideru  adores,  virtute  cerlarum  litteraruin  de  deliitis  per  ipsos  olifenlarnin,  noii- 
imllds  eonsus,  redditiis,  liereditagia  et  revemitas  dieti  dofeiisoiis  in  villa  d  li  iii- 
leuca  ambiaiiensi  sitiiatos,  lu  dcfectu  bononim  mobiliimi,  capi,  arrestari  et  ad 
iiiaiiuin  iiostrain  poiii,  cridaricpio,  proclainari  et  veiidicioiii  expoiii,  iii  villa 
ambiaiiensi  prcdicta  ac  modo  et  locis  in  eadem  consuotis,  ipsasque  proclamaliones 
et  alia  ex[)leta  dicto  defonsori  débite  et  infra  tempus  debituni  significari  fecerant, 
absque  lioe  (piod  in  contrariuin  idenidefensor  se  opposuisset  vel  id  contradixisset, 
post  (pias  (jnidein  |)roclainationes,  significaciones  et  cetera  expleta.  ex  eo  quod 
dictus  defensor  nuUain  didis  adoribiis  de  sumina  predicta  ccec  lxxxiv  franeornm 
sohilionem  fecerat  aiit  Facii'bat,  ipsi  adores  rcceraiit  |)ri'(liiliuii  defensorem 
corani  dido  baillivo  ambiaiiensi  aut  ejus  lociimtenente  adjoriiari,  decretnm  cen- 
snmn,  redditunm  el  liereditagiorum  predidonim  |>Uis  oU'erenti  et  nUimo  incariatori 
tradi  et  adjudicari  visunim  ac  processnruiii  iillciiiis  et  facturum  qnod  esset 
rationis.  Oiiare  coneludeljaiit  prefati  adores  ad  iiin'ni  cpiod  predictas  montas  seu 
feni)r;i  in  execntionem  reeidisse  ac  predidas  iiroclamationes  et  cetera  expleta 
débite  lactas  l'iiisse,  abscjue  iiovacione  aiitpiali  liHerarnm  obligatoriarum  predic- 
tarum.  diceretnr,  decretnmqne  predidorum  censuum,  recKlituum  et  lieredita- 
gioriim  phis  ollerenti  d  nltimo  iiicaï-iatori  traderetnr  et  adindicaretnr  ac  in  ipsurnm 
actornm  expensis  prefatns  ilef(Mis()r  condempnaretur. 

Dicto  defensore  ex  adverso  dicenle  qnod  serviens  qni  predictam  fecerat  cxecu- 
tionem.  ad  requestam  predictorum  actornm,  omnes  censns.  redditus  et  possessioncs 
dicti  defensoris.  (pie  aunnalim  ad  summain  dncentarum  libranim  et  amplins 
ascen(bd)ant,  ceperat  et  arrestaverat  ac  ad  niaiinm  iiostram  p(Tsnerat,  ipsarnmqne 
possessionnm  rcvenutas,  a  tempore  predide  execiitioiiis  inclioate,  perceperat  et 
adhuc,  de  die  in  diem,  percipiebat  adeo  qnod  per  ipsnni  recepla  sunimam  in  didis 
litteris  obligatoriis  contentam  ac  siiminani  totalem,  tam  de  j)rincipali  qnam  de 
montis,  excedebant,  qnibus  non  oiistantilms.  prefati  actores  execntionem  snpra- 
dictam  sustinere  et  prosequi  nitebantui-,  (iinidipie,  de  nsu,  stilo  d  racione  in 
bailiivatn  predido  notorie  observatis,  si  (]nis  créditer  snum  (diligatnm  jnsliciare 
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faciebal,  et  postmodiini  iiivicein  coiiveuiebant  et  tanlum  proceJebaiit  quod  dictus 
obligatus  deiiiio  et  per  alias  Utteras  erga  suum  creditorem  se  obligabat,  quo 
mediante,  dictus  creditor  ab  executione  iucepta  cessabat,  priores  littere  casse, 
nulle  aut  saltem  inexecutorie  esse  et  remanere  debebant.  predictique  actores, 
ante  predictain  executionein,  vigore  littfrarum  obligatoriarum,  quarum  aucto- 
ritate  liiijusmodi  fiebat  executio,  dictum  defensorem  compellere  et  justiciare, 
capercque  et  prisioiiarium  detinere  feceraiit  et  procuraveraut  et,  quia  idem 
defensor  eisdem  actoribus  plures  fecerat  solutioues.  insimul  tractaverant  et  in 
cerla  pecunie  summa  idem  defensor  erga  actores  predictos  de  novo  se  obligaverat 
ac  super  lioc  littere,  de  conseasu  eoruuidem  actorum,  passate  et  pênes  Petrum 
Crochet  registrate  extiterant,  qui  quidem  Petrus  Crochet  (1)  procnrator  dictorum 
actorum,  maxime  in  causa  presenti,  erat  et  fuerat,  j>ropter  tjuod  dictarum  litte- 
rarum  registrum,  licet  quampluribus  personis  pn'seulibus  factum  fuisset,  exhibera 
noluerat.  Super  quibus  secotidis  litteris,  dictus  defensor,  a  tempore  quo  fuerat 
a  dictis  prisionibus  eductus,  dictis  actoribus,  per  manus  Johannis  le  Cat,  camp- 
soris  ambianensis,  aut  ejus  uxoris,  snmmam  centum  florcnorum,  que  ex  vendi- 
cione  certi  redditus  ipsius  defeusoris  provenerat,  solverat,  et  esto  quod  dicte 
priores  littere  novate  non  fuissent  et  quod  respectu  principalis  essent  executorie, 
de  usu  tamen,  stilo  et  racione  predictis,  pro  dictis  fenoribus  seu  montis  que  snb 
incerto  habebantur,  exequi  non  potcrant,  ex  quibus  ipse  defensor  dictas  procla- 
maciones  et  expleta  satis  impugiiabat  et,  attento  quod  de  leuciis  dictorum  here- 
ditagiorum  predicti  defeusoris  manus  iiostra  suilicienter  erat  niunita.  non  solum 
ad  impugnandum  execucionom  supradictam,  sed  etiam  ad  proponendum  et  allc- 
gaiidum  soluciones  et  ouiues  alias  excepciones  et  defeusiones  admitti  dcbuerat  et 
debebat.  Ivx  hiis  et  aliis,  ad  liiiem  ([uod  predicla  executio  tanquam  injusta 
revocaretur,  ipsaque,  neciiou  dicte  proclaniatioiies  et  expleta  ac  iude  secuta 
aduullareutur  et  revocareiitur,  predictas  insuper  priores  litteras  cassas  et  nuUas 
esse,  executionemque  ipsarum  virtute,  potissime  pro  dictis  fenoribus  sive  montis, 
fieri  non  posse  vel  debere  diceretur,  quodque  manus  uostra  dictis  censibus,  reddi- 
tibus  et  hereditagiis  predicti  defeusoris  apposita,  ad  sui  ulilitatem,  levaretur  et 
ad  sua  proposila,  non  autem  predicti  actores  admitterentur,  sed  in  ejusdem  defeu- 
soris expensis  condempnareutur  concludendo. 

Replicantibus  actoribus  supradictis  quod,  dictis  proclamacionibus  durantibus, 
dictus  defensor  se  debueral  opponere,  propter  quod,  de  usu,  stilo  et  communi 

M)   Clerc  fermier   des  écritures    de    la    prévoie    de    Bcaiivaisis    en    1392.    V.    infra   X'a  39,  f°  2'i    v", 
j24  janvier  1391,  v.  st.). 
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ol)sorvaiu^i;i  li.iillivaliis  sii|iiaili(ti.  lul  iin|)iiL;iiaii(Iimi  cliirnt.ixal  |)r()clniii,itioiios 
[ntNliftas  ot  non  ad  aliiul  propoiiciuliiin  aihnitti  (Icbuerat  ot  (lul)L'l)at,  ot  posilf» 
qiiod  idem  defcnsor  allas  passasse!  littiTas.  hoc  liuTal  pru  siii  corporisa  prisidniltns 
iis(juc  ad  certain  dii'in  (IfliliiTacioiic  V(d  i'lart;aineiiti)  olitineiidn.  ipsis  actorilins 
abseiitiltns  ner  voeatis.  et  ([nas  ipsi  actores  nnnrpiaiu  areeptaverant  aut  gratas 
liahueraiit,  nnllas  eliatn  revenntas  aut  rediheneias  dicti  defensoris  iidom  actores 
rcceperant  vel  sm'  utilitati  applicavcrant,quod(pie  dii^tns  di'fi'iisorpredictas  litteras 
obliji-atorias,  tani  pro  dielis  nionlis  sen  fonorilms,  ipiani  pro  principal!  procio, 
exoqutorias  esse  voluerat  et  non  contravenire.  lide  cl  jurann'uto  niediis.  promi- 
serat.de  rpiiljus  dispensacioncm  non  liaboliat;  ex  liiis  et  aliis  rpiod  dictus  defensor 
non  (M'at  adniitlendus  et  aliter  conclndentiims.  [iront  snpra. 

(^)uilins  partihns  anditis,  dictus  liaillivu-^  aiit  ejns  locutntencns  easdcni  sine 
factis  cxpcdiri  [lossc,  cxccutionenKpu'  predictarn,  cuni  jiredictis  proclamacionilins, 
tani  pro  dicto  |iiiucipali  prccio,  qnani  pro  niontis  sen  fenoribns  predictis.  bene 
et  débite  ineoatani  fuisse  ac  docretuiu  predictoruni  ceusuum,  redditnum  et  liere- 
ditagiorum  prcdicti  defensoris  adjudicari  dcbere  per  suani  seutentiani  déclarasse! 
et  ex  tune  deerctuni  prediclutn,  casn  ipn»  dicte  proclaniationes  débite  forent 
perfccte,  plus  oU'erenti  et  ullimo  incariatori  adjndicasset.  dictnni  dcf(Mi>orcui  in 
cxpensis  actorum  condenipnando, 

A  (|na  siMitcntia  fuissct,  pi'o  pai1c  dicii  delensoris.  ad  nosirain  parlainenli 
curiani  appi'llalnni.  In  qna  curia.  diclîs  paitibiis  de  et  super  dicta  appellationis 
causa  anditis,  [u-oi'cssuqnc  an  IxMic  vel  mali>  l'nisset  appellaluni  ad  judicandnin 
rccepto.  eo  viso  et  diliyenter  exarninato,  per  arrestum  dicte  nostre  curie  dictum 
fuisset  prefatnin  bailiivuin  in^le  judicasse  et  dictum  appellantem  maie  appellasse 
et.  (pmd  pailcs  predictc  nnii  potcrant  sine  factis  expediri,  facerent  iyfitur  facta 
sua,  super  ([uii)us  iiuinireretur  veritas  et.  in(|uesta  facta  ac  dicte  nostre  curie 
reportata,  fieret  jus  partibns  antedictis.  Kt  posfmodum,  nonnullis  dilationibn's  aut 
prefixionibus  prn  dicta  incpiesta  facieiida  et  perficieuda  priinitus  liabitis.  processu, 
in  statu  in  ipin  eral  inter  partes  predictas,  ad  judicandinn  receplo.  (»mnibus(pie 
propter  hoc  prodiictis  visis  et  diligenter  exaininalis.  considcratis  etiani  et  attenlis 
diligentor  circa  hec  considerandis  et  attendendis  et  cpie  dictam  curiam  nosiram 
in  bac  |)arte  movero  potcrant  et  didiebant,  per  arrestum  ejusdein  curie  nostre 
di<'tum  fuit  executionem,  ad  requestani  predictornm  act(U-um  in  et  super  lieredi- 
tayiis  dicti  defensoris,  pro  suminis  in  sententia  predicti  baillivi  contra  eumdem 
defensorem,  die  ultima  inartii,  anno  M°CCCC"  1111°,  lala  conlenlis.  bene  et  débite 
fuisse  incoatain.  ()rdinavil(pie  cl  ordinat  dicta  curia  quod.  (^x  liaiuindanti.  prediota 
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hereditagia  dicti  defonsoris  semel  iu  sede  ambianensi,  die  videlicet  xx'""  luijus 
mensis  augusti,  cridabuiitur  et  proclanial)iiutiir,  que  crida  seu  proclamacio  pênes 
dictam  iiostram  curiam  ad  primam  diem  mensis  septembris  reportabitur  et  ad 
camdem  dieni  opponentes,  si  qui  sint,  dictorum  hereditagiorum  plus  offerens  et 
postremus  incariator,  necnon  defensor  supradictus  adjornabuntur,  scilicet  dicti 
op|)onentes  causas  suarumopposicionum  dicturi,  prefatus  autein  ultimus  incariator 
preciiim  quod  do  dictis  hereditagiis  obtulerit  allaturus,  necnon  dictus  defensor 
decietuin  dictorum  suorum  hereditagiorum  adjudicari  visurus,  ulteriusque  pro- 
cessuri  et  facturi  quod  fuerit  rationis.  Et  per  idem  arrestum  dicta  nostra  curia 
prefatuin  defensorem  in  expensis  dictarum  proclamationum  factarum  et  iu  dicta 
sede  ambianensi  faciendarum  ac  in  expensis  in  eadem  nosf  ra  curia  factis  coiidemp- 
navit  et  condempnat,  predictarum  expensarum  taxatione  curie  nostre  memorate 
reservata. 

Pronunciatum  xiv"  die  augusti,  anno  M"  CCCC"  VI". 

X'*  53,  f  256  v°.  scq. 


XL 

Appnintemrnl    donne   par    la    Cour   à    di.r    /'ciinrs    /inii/oeois  poursuivis   par 
le  ])iocurcur  du  Roi  comme  piinres  du  Jeu  des  Sots. 

Les  deux  pièces  ([ui  suivent  uni  li-ait  à  un  jeu  alurs  très  populaire  à  Amiens,  le  jeu  des  Sols, 
(jui  se  célébrait,  chaque  année,  à  l'époque  de  Noi-1,  sans  parler  des  déchaînements  de  licence 
juvénile  que  ramenaient  les  remariages,  sur  lesquels  celle  folle  jeunesse  prélevait  un  irlhut 
souvent  élevé,  nommé  harboires.  On  voit  que,  dès  It'  xiV  siècle,  le  procureur  du  Roi  et  l'éche- 
vinage  s'alarmaient  des  excès  de  celle  licence  et  songeaient  sinon  à  l'interdire  formellement,  du 
moins  à  l'enti-aver.  Nous  ignoi'ons  njalhinireuscment  ipicllc  fut  la  suite  donnée  à  l'aU'aire  portée 
devant  la  Cour  en  janvier  1382. 

.iHiivicr  Rarolus,   etc.    Universis,   etc.    iXotuin    facimiis   quod,    cum   .Joliannes   Piquet, 

Guillelmus  des  Habuissons,  Jacobus  le  Poititre  des  Escos,  Joliannes  de  Coucy, 
ftiius  Stephani  de  Coucy,  Firmiuus  Piedeleu,  iMrmiiius  Audeluye,  Egidius  de 
Sancto  Fusciano,  Johannes  Aouse,  L.ieuardus  des  Rabuissous  et  Johannes  Gelée, 
burgenses  ambianeitses,  adjornati  fuissent,  ad  instanciam  procuratoris  nostri,  in 
nostra  parlamenti  curia  personaliter  comparituri  et  dicto  procuratori  nostro 
responsuri  super  eo  quod  sibi  imponebalur  quod  fiierant  principes  joci  stultorum, 
qui  jocus  in  dicta  villa  fieri  consuevit  et,  eo  pretextu,  plures  pecuniarum  sumnias 
a  multis  exigerant,  eas  suis  usibus  applicando,  ad  quam  diem  sibi  super  liiis 
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assiyiiatiuii  |)('rsoii.iliti'r  (■iiiii|i.iiiii'iiiiit.  iliita  ciiria  l'isdi'iii  adjuriiatis  coiu'essit 
et  coiicoilit  ut.  iii  dicta  caii-'a,  |mt  [irociiralnicin  ailiiiittanliir  (|ii(iiis(|uc  pfr  ipsam 
curiam  aliiid  super  lior  l'in'iit  (ndiuatiiiii 

Datum  Parisiiis  in  [jailaini'iito  iiostro,  xii' jaiuiarii.  aniui  M"  (!(!(]"  I,.\.\X1". 
XiA  :!0,  c  2;)7. 

(^r.  J.l   liiO,  11°  271,  juin  IliST.  I-ittrcs  de  rrinission  :'i  .Ii-an  Aiulrluvo. 

(lliarlcs.  Savoir  faisons  à  tous  prcsoiis  et  avenir  à  nous  avoir  esli'  siippliu,  de 
la  |)arlio  dc's  amis  cliarm'U  di'  .lidiaii  Audiduvi',  lils  de  fcn  Prcinin  Audeluye,  que, 
coninie,  environ  .\o('l  derrcniiTeini'iil  jiassi'  ut  nn  an,  ledit  Jehan,  lof[ucl  est  jeune 
lioniiuo,  oust  estj  nommé  et  eslen  piine(^  d  nn  jen  appelle  le  jeu  des  Ses,  qui, 
chascun  an,  est  aeoustumé  à  faire  eu  nostre  ville  d'Amiens  par  les  jeunes  bourgois 
d'icelle.  souhz  umbre  du([uel  jeu  et  en  continuant  ieellui,  ainsi  cpi'il  est  aeoustumé, 
plusieurs  jeunes  bourgois  de  nostreditc  ville  et  ledit  Jelian  eussent  jousté  et  fais 
leurs  esbatemens  honorablement,  combien  cpie  les  maire  et  escbevins  de  nostredite 
ville  eussent  di'fendu  le  contraire,  ncantmoins.  (rois  ou  quatre  jours  après,  un 
a])pell(''  .lelian  le  (îrant,  sergent  à  mace  desdis  maire  et  escbevins.  vint  devers 
ledit  .ielian  .\ndeliiye  et  do  fait  le  voull  mener  eu  prison  pour  c(dle  cause,  en 
disant  (pi'il  lui  estoit  ainsi  commandé (d'où  rébellion  et  fuite  dndit  Jehan). 

('A.  lilî  l',  77  v",  lîl  mars  KiKi.  Dilibùré  di:  prendic  |ii)m-  iii  ville  les  un"»  éciis  qui  sont 
aux  mains  du  pi-inc-t;  di's  .Suis,  pour  les  hai'hoiri'S  d'Henri  (lai'don,  poiii-  i-onvirlir  en  travaux  de 
la   ville; 

i'Ii  5,  12(),  S  mai  i'i'i'l.  \.i\  présence  du  peu  d'enipressenient  du  prime  de.s  Sols  et  de  ses 
compagnons  à  s'oHVir  pour  porter  la  (liasse  de  .Saint  Firmin,  au  jour  de  l'.Aseension  prochaine, 
huit  échcvins  sont  désignés  |i(iur  la  porter  et  dél'ense  faite  audit  prime  do  s'entreineltre  de 
recevoir  les  barboires  ni  du  fait  des 

Mais,  dans  l'aprùs-dîner,  I  intéressé  se  présente  aux  (^loipiiers  avec  sept  autres  jeunes  bour- 
geois, pour  réclamer  d'être  maintenus  dans  leur  prérogative  traditionnelle,  ce  tpii  leur  est  accordé. 

Ce  genre  de  délibération  revient  à  peu  prés  tous  les  ans.  Cf.  1313  10,  157,  27  avril  l'i(>7.  I!I0, 
22  février,  etc. 


XLI 


Assi<^nalii)n  (lonmc  par  la  Cour  à   deux  /in-tc/ulants  a  Cdjjicv  de  procureur 
(lu  Roi  cl  coulirnmliou  pro^'isoirc  ilu  premier  occupunl. 

(^ette  pièce  nous  montre  encore  aux  prises  deux  concurrents  à  l'office  de  procureur  du  Itoi, 
l'un  se  prévalant  d'une  possession  de  plus  de  douze  années  pour  protester  contre  léviclion  dont 
il  venait  d'être  victime,  du  fait  du  bailli  Tristan  du  Hos,  ipii  lui  avait  substitué  N'incent  de  Guisy, 
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l'autre  se  réclamant  non  seulement  du  choix  du  hailli,  mais  de  1  institution  royale  à  lui  conférée 
par  lettres  authentiques,  à  la  suite  de  l'enquête  qui  avait  établi  l'indignité  prétendue  de  son  rival. 

Le  document  est  malheureusement  muet  sur  la  nature  des  griefs  imputés  contre  celui-ci.  Mais 
nous  avons  vu  déjà  par  ailleurs  (J.I  121,  n"  52),  qu'en  1380  le  hailli  Audouin  Chauveron  avait 
déjà  substitué  à  Robert  Baillet  Jean  ('œuret  dit  Poulain. 

La  Cour,  en  assignant  les  parties  à  comparaître  devant  elle  pour  plaider  sur  le  fond,  attribua 
provisoirement  l'oflice  à  Robert  Baillet,  et  les  documents  des  années  suivantes  montrent  qu'il 
lui  resta  au  moins  jusqu'à  l.'^87.  V.  noli'e  Etude  sur  les  officiers  du  bailliage. 

G  Septpmbri  Coustitutls  iu  iiostra  parlamenti  curia  Roberlo  Bailleli  appellante,  ex  una  parte, 

et  Viucencio  tie  Guisiaco  appellato,  ex  altéra,  pro  parte  dicti  Robert!  propositum 
extitit  quod  ipse  erat  vir  boue  famé  et  conversatiouis  boaeste  et,  jter  longa 
tempora,  procurator  noster  in  Ijaillivia  nostraambiaiieiisi  fiierat,  ibideiiKjue  ilictum 
ofiiciuiii  fideliter  exercuerat,  absque  reprehensioiie  qiiacumquc.  Et  iiicliilomiiius 
Ijaillivus  iioster  ambiauoiisis,  dicto  Roberlo  non  vocato  nec  andito.  dictum  odlcium 
(Vinccntiuin)  in  [Hodieto  oOicio  instituere  nisus  fuerat,  dictum  Rol)ertiim  ab  eodem 
ot'licio  amovendo,  a  qiio  dictus  Robertus  appellaverat.  (^)na  appellatione  non 
obstante,  dictu.s  baillivus  attemplaverat,  ex  quibns  et  aliis  per  ipsum  Robertnm 
latins  proposilis  conclndebat  qnatinns  diceretur  dictum  baillivnm  maie  fecisse, 
processisse  et  explecta&se,  dictumque  l^obcrtuni  bene  appcilasse,  qnodque 
attemptata  repararentur  et  quod  dictus  Vincenlius  in  oxpensis  liujusmodi  cause 
condempnaretur  et,  in  casu  dilationis,  quod  status  dicti  oificii  procurationis  oidem 
Roberto  adjudicaretur. 

Dicto  Vincentio  ex  adverso  proj)oncnte  et  dicente  quod  dictus  l{oI)iMtus,  infor- 
macionc  débite  facta  précédente,  suis  cxigentibus  demeritis,  a  dicto  oflicio  amolns 
fuerat,  dictumque  procnracionis  ol'ficium  eideni  Vincentio,  de  sui  probitate  et 
tliligentia,ex  uonnuUorum  fide  dignorum  relatu,plenarie  informati,concesseramns 
ïu\  vadia  et  emolumenta  consueta,  prout  per  certas  litteras  super  boc  confectas 
apparere  dicebat,  quam  quidein  informacionem  per  dictam  curiam  nostram  videri 
requirebat.  Ex  quibns  et  aliis  per  ipsum  propositis  dicebat  quod  dictus  Robertiis 
non  erat  ut  appellans  admittondus  et  quod  maie  appellaverat,  quodque,  in  casu 
dilacionis,  status  dicti  officii  dicto  Vincentio  adjudicari  debebat,  sicque  dici  et 
pronunciari  petebat  et  qnod  dictus  Robertus  in  expensis  bujnsmodi  cause 
condempnaretur. 

Tandem,  auditis  partibus  antedictis  in  omnibus  que  circa  premissa,  tam  repli- 
cando  quam  duplicando,  dicere  et  proponere  voluerunt,  consideratisque  et  attentis 
dilio'enter  omnibus  circa  bec  atteiulendis  et  que  dictam  curiam  nostram  in  bac 
parte   movere    poterant  et    debebant,  prefata  curia   nostra  appellacionem   dicti 
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IU)li('rti  a  liiiillM\il  alis(|iif'  rmciicla  per  arri'stuiii  ri  ex  causa,  or(liiiavil([ii(:  ut 
orilinat  (|iioil  do  et  super  |)riuci|)ali  Jictc  partes  auiliiMitur,  uua  advorsus  altcraru, 
ad  dies  ainhiauenses  uosti'i  liituri  pi-dxiuio  parlauienti.  ad  ([uos  dics  iuformatiruirs 
que  l'acte  fuisse  dicunlni-  loiitra  (liitmii  Hnlicrlmii.  laiu  illc  (juc  iii  caïucra 
coinpotoruin  uostroruin  parisicusi,  (|uam  illc  (|ue  [)OUOs  dietuiu  l)aillivuiu  osse 
dicuutur,  iu  dicta  curia  tiostra  allereulur  ni,  liiis  visis,  dicta  curia  super  hoc 
(irdiuct,  ut  jus  erif.  I']t  |)er  ideiu  arrestuui  dicta  euria  statum  dicti  procuratoris 
ol'licii  dicto  lio[)ert()  adjudieavit  et  adjudicat,  (juousque  per  dictam  curiam  ncstram 
aliud  super  hoc  l'uerit  oïdiiialuiu. 

Prouuneiatum  die  m"  septeinhris.  auno  M'  CC.C"  lAWlT. 
\i*  :)0,  f°  i.',o. 

Kaiolus,   etc.    M"    Uoherto  Baillcti,   procuratori    uostri   liaillivie   arnliiaueasis, 
saluteui  iu  domiao. 

23  juin   l;!83. 
XiA  32,  f°.S2. 

(Cf.  .IJ  in.  Il"'  11'.)  et  IS.j,  m-tobrc-iinveuiLirc  i:i.S7;. 

Ixarolus,  L'tc    l'iiiversis.  etc.  Viuceutio  Daguisy,  procuratori  iiostro  iu  haillivia 
amhiauensi  et  .Idliaiiiii  Piiiguere  ch^rico  dicte  baillivie,  salutem. 

.\>A  3S.  1°  13  V. 
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DoClMKNTS  IIKL\TIIS  AIX  ï[10ll)I.i:s  Iih:  |;><S2-S.'J  e;T  .MX  KNQIKTKS  KT  PItOCKS  Otl 
SL1VIHKNT  I,  ADOMTION  UKS  MAIIUKS  Dli  [i  ANM  KBIKS  J  USQU 'a  LA  CHANDK  HÉFOn.MATlON 
IIK     lAO^Î    KT   A    LA    SOLUTION    DE    i/aFFAIHK    IIkMU    1)K    UoYI;,    EN     1110.    l' l()    pièccsl. 

i:{.s-2-i'ii2. 

A"  /.  — •  .1/7  c7  t/f  ht  Coin-  lon/triixilif  (In  rci^lcnK'nt  du  'i  /(un'it  r  l:iS2  louchant 
lu  li(/i(iiliiti()ii  (lu  passif  de  la  ville  cl  la  majo/alian  de  ses  aides. 

Aug.  Thif.iiiiy  a  publiù  i,  702)  le  r(;i;li  iiieiit  du  'i  janvier  l.'J82,  <jiii  mit  aux  pri.^cs  l'oligarchie 
municipale  et  la  démocratie  des  niaieurs  de  bannières  divisées  sur  la  question  de  i'adinini.slration 
des  (inanci's  communales  et  particulièrement  sur  le  choix  du  subside  extraordinaire  que  néces- 
sitaient alors  la  situation  obérée  de  la  ville  et  l'obligation  de  licpiider  un  passif  considérable. 
Il  a  pourtant  omis  la  pièce  suivante  qui  figure  au  même  registre  du  Parlement  et  (|ui  nous 
retrace  le  premier  épisode  du  conflit  dont  l'abolition  des  mairies  de  bannières  et  la  longue  série 
d'enquêtes,  de  reformations  et  de  procès  ([ui  remplirent  près  de  trente  années  devaient  être 
les  l'ésultals  les  plus  mémorables. 
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11  est  curieux  de  l'ciuarquer  que  les  premières  résistances  vinrent  de  la  clientèle  même  de 
loligarchie  échevinale,  à  savoir  des  waidiers  et  di!S  taverniers  que  la  Cour  n'avait  pas  laissé 
de  mettre  dans  l'embarras,  en  les  prenant  au  mot  sur  le  choix  du  subside,  par  la  majoration  du 
tarif  ordinaire  des  aides,  de  préférence  à  la  taille  réclamée  par  les  gens  des  métiers. 

Les  waidiers  se  plaignaient  qu'on  eût  donné  à  cotte  majoration  un  effet  rétroactif,  en  la  faisant 
partir,  non  du  4  janvier,  mais  de  la  Saint-Martin  d'biver  précédente,  ce  qui  entraînait  pour  eux 
des  complications  de  toutes  sortes,  perte  totale  des  bénéfices  sur  les  marchandises  vendues 
sans  tenir  compte  de  la  surtaxe  et  dommage  d'autant  plus  sensible  que  les  deux  mois  écoulés 
étaient  précisément  l'époque  de  leurs  exportations  annuelles  et  de  la  plus  grande  activité  du 
traiic.  Ils  demandaient,  en  conséquence,  que  le  point  de  départ  de  la  sui'taxe  fût  ramené  au 
4  janvier. 

Les  teinturiers,  taxés,  au  même  tarif,  pour  les  waides  par  eux  mises  en  œuvre,  protestaient, 
jjour  leur  part,  qu'ils  n'étaient,  à  aucun  titre,  exportateurs,  ni  marchands  d'étoffes  teintes  ou  de 
matières  tinctoriales,  mais  seulement  façonniers  et  dès  lors  doublement  atteinis  puisqu'ils 
n'employaient  que  des  produits  ayant  déjà  acquitté  1  aide. 

Enfin  les  taverniers  de  la  ville  reujonlraient  que,  bien  que  l'arrêt  du  4  janvier  n'eût  concédé 
à  ceux  de  l'évéque  et  du  rli;ipitre  qu'une  dituinulioii  d'un  quart,  ceux-ci,  habitués  à  être  exonérés 
d'un  tiers,  s'étaient  refusés  à  rien  payer,  tandis  qu  eux-mêmes  étaient  contraints  avec  la  dernière 
rigueur,  ce  qui  n'était  rien  moins  que  leur  ruine.  Ils  avaient  bien  obtenu  du  Roi  des  lettres 
de  dispense  les  exonérant  eux-mêmes  d'un  quart,  pour  racheter  l'excessive  différence,  ce  qui 
avait  déterminé  waidiers  et  teinturiers  à  des  démarches  semblables,  mais  les  maire  et  échevins, 
de  leur  coté,  en  avaient  obtenu  de  toutes  contraires  et  avaient  persévéré  dans  leurs  exigences. 

La  Coui',  par  son  arrêt  du  30  août,  confirme  purement  et  simplement  le  règlement  du  4  janvier. 

30  Août  Cum  procurator  niercatorum  de  yiiesda  .VinLiaiiis  coiiimoraiitiiini  iioslre  parla- 

^'^^^  menti  curie  exponi  fecerit  quod,  cum,  occasione  liiijus  quod  maior  et  scabini 

dicte  ville,  prétexta  quarumdam  liltorarum  ac  ctijusdam  ordinationis  a  dicta  curia 
nostra  emanatarum  super  facto  et  regimiue  dicte  ville,  dicto.s  mercatores 
guesdarum  ad  solvendum  duo.s  fraiico.s  pro  quolibet  dolio  guedarum  per  dictos 
mercatores  veuditarum  et  extra  dictam  villam  ambianensem  trausductarum,  a  festo 
liyemali  beati  Martiui  iisque  ad  diem  quartam  tnensis  januarii  novissime  pre- 
teriti,  qua  die  quarta  januarii  dicta  ordinatio  iu  dicta  curia  nostra  facta  fuerat, 
corapellere  satagebaut  et  de  facto  compellebant,  dicti  exponentes,  qui  pacifice  et 
affectuose  dictum  subsidium,  a  dicta  iv^  die  januarii,  qua  impositum  fuerat, 
solverant  ac  omni  die  solvebant,  certas  a  nobis  litteras  obtinuissent  ad  finem 
quod  conlra  dictas  liltoras  ordinacionis  ad  oppositionem  admitterentur,  quodquc 
quicti  et  immunes  remanerent,  quoad  guedas  a  dicto  festo  byemali  usque  ad 
dictarn  iv""  diem  januarii  venditas  et  extra  dictam  villam  transductas,  et  quod 
baillivus  nosler  ambianensis  supra  dicta  oppositionis  causa  exliiberet  justicie 
complementum;  deinde  vero  dicta  causa,  coram  dicto  baillivo  introducta,  fuerit, 
ad    instanciam   maioris,   scabinorum   et   communitatis   dicte   ville,   ad    nostram 
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|i;iilaiii('iili  ciiriain  ri'iiiissa  i-t  lic(>t,  dicta  oppositione  et  proccssu  peiulontiljus, 
dicti  expouoiites,  solvciulu  a  dala  dicte  ordiuacionis,  iloberenf  quicti  et  pacifiai 
remaiiere  de  hiis  que  aiitc  a  extra  dictam  villain  trausportaverant,  veiididerant 
seu  pro  veiidendo  Brugis  et  in  cetoris  locis  ad  hoc  cousuetis  transportari  scu 
traasdiici  feceraiit,  prosertiin  cuin  hoc  in  fraudern  non  fecissent,  nec  tune  dictnm 
suhsidium  inipcsitum  erat,  nec  scicbant  dicti  exponontes  quod  imponi  del)eret; 
(piin  ymo  indictuni  seu  impositum  fuerat.  ipsis  niiniim'  vocatis,  et,  quia  tniic  libère 
vendebaiit  et  non  credebant  quaiujnam  ((piidquani)  inde  soivere,  nielins  forum  de 
suis  mercaturis  faciebant,  et  tuiic  erat  teinpus  ([uo  niercatoros  taies  mercaturas 
extradncere  consueverunt,  nichih:)nHnu9,  sub  unibra  dicte  ordinacionis  ac  qna- 
nundnm  aliarnni  lilteraruni  per  i[)sos  tnaioroni  etscabinos,  pro  facto  tabernarioruni 
(liclp  ville,  lani  in  ti'rra  diiccti  et  lidelis  nostri  episcopi  ambianensis  et  dilectornm 
iiostrornin  decani  et  ca[)ituli  ejusdem  loci,  (juam  alibi  in  dicta  villa  coinino- 
rantinm,  dictam  snbsidium  soivere  rocusantium,  post  datam  dicte  ordinacionis 
obtcntarum,  in  (piibus  (piidem  litteris,  continentibus  inter  cetera  (|uod  dicta 
ordinatio  exequatnr  et.  iu  rasu  opposicionis,  quod  dies  opponentibus  in  dicta 
curia  nostra  assiij;-nctur  et,  lioe  pendente,  opponentes,  per  modum  provisionis. 
ad  solvendnm  dictum  snbsidium  compellereiitur,  appellationilms  et  impetracio- 
uibus  non  obstantibns  qnibuscunupie,  dicti  exponentes  non  eoniprclien  Inntur,  nec 
comprrliendi  po.-sunt  seu  int(dlii;i.  dicti  maior  et  scabini.  in  ddium  et  contemptum 
opposicionis  et  processus  dictornm  exponentium  et  contra  ipsos  temere  atlemp- 
tando  aut  aliter,  eorum  voluntate  injnsta,  dictos  exponentes  inultum  rii^orose 
coinpelli  ri'ccrant  et  eonqielli  lacère  non  cessabaul  pro  dictis  L;'ncdis  extra  dictam 
villani,  ante  dictam  ordiuacionem,  inter  dictnm  l'estum  livcmale  beati  .Martini  et 
dictam  iv'""  diem  inensis  januarii,  transductis,  ([uamvis.  bac  de  causa,  sinl  in 
processu  contra  dictos  maiorem  et  scabinos,  ut  est  dictum,  in  dictoqne  transportu 
dictarum  guedarum  dolum  seu  fraudem  contra  dictam  ordioacionem  non  commi- 
serant  et,  a  illcta  iv'  dii\  pacilicc  didum  snljsidiiim  solvernnt  et  esset  durum  ([uod 
pro  tempore  ante  dictam  datam  solverent,  cnm  eorum  mcrcatura  sit  ad  hoc 
deteriorata  et  quod  in  dicta  mercatura  lucrari  solebat  modo  converlitur  in 
snbsidium  predictum,  ut  dicebant,  et  ob  hoc  eideni  curie  nostre  rcquirerent  qua- 
tinus  dicto  baillivo  mandaretur  et  committeretur  ut  dictos  cxponenies  a  dit'to 
subsidio,  pro  yiudis  per  ipsos  absque  fraude  Iransportatis,  a  dicto  festo  beati 
Martini  byemalis  us(|ue  ad  dictam  (juartam  diem  januarii,  pacillcos  et  immunes 
leneret,  eorum  pignora  et  boua.  premissorum  occasione  capta,  eisdem  delibe- 
rando.   diclaque  curia  nostra  declararet  dictos  exponentes  a   predicto   subsidio 
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debere  quictos  remanere  aut  quod  saltem  dictum  nogociiim  in  siispenso  teneretur, 
bonaque  dictorum  exponentiiim  eisdem  deliberarentur  quousque,  paitibus  auditis, 
aliud  e.sset  super  hoc  ordiiiatuni,  dicta  ordinacione,  necnon  litteris  et  impetra- 
cionibus  iiicontrarium  impetrandis  vel  impetratis  non  obstanlibus  quibuscumque. 
Procurator  insuper  tictorum  seu  tainturariorum  dicte  ville  ambianensis  dicte 
curie  nostre  exponi  fecerit  quod,  cum  eorum  ministerium  tittare  in  magno  labore 
et  continuo  consistât,  in  dietoque  ministerio  dicti  tictores  die  nocteque,  per  se 
et  eoruin  familiares,  operentur  et  laborent  et  interdum  propter  assietam  guedarum, 
que  periclitantur  aut  minus  bone  reperiuntur,  dicti  tictores  quampluriniuni  damp- 
nificeiitur,  lialque  dictorum  tictorum  ministerium  arte  et  opéra  cum  mntcria  ([ue 
ibidem  poiiitur  et  ob  hoc,  de  jure  et  racione,  dicti  tictores  nullum  inde  subsidiura 
solvere  debeant,  presertim  racione  dictarnm  guedarum  quas  in  opère  ponunt  et 
quas  in  specie  seu  forma  guedarum  non  vendunt,  quin  ymo  totum  per  artem  et 
ministerium  tictorum  deducitur  et  conficitur,  unde  recipiunt  insimul  quod  inde 
habere  [lossuut,  non  distrahenih^  seu  vondeudo  stofam  seu  materiam  separatini, 
et  esset  quasi  impossibih?  estimare  id  quod  ibidem  ponitur  et  cum  premissis 
nemora  et  alia  materia  ponuntur;  et  licet  ex  eo  quod  dicti  maior  et  scabini,  sub 
umbra  oneri.s  duorum  francorum  pro  dolio  guedarum,  virtute  dicte  ordinacionis 
[impositoruml,  dictos  tictores  ad  solvendum  eisdem  maiori  et  scabinis  dictum 
subsidium  duorum  francorum  pro  guedis  quas  jiro  opérande  in  eorum  ministerio 
ponunt  et  de  (juibus  mercatores,  qui  eas  vendiderant,  jam  duos  francos  solverant, 
dicti  tictores  cortas  a  nobis  litteras  obtinuissent  per  quas  dicto  baillivo  mandabatur 
comniitten(h)  quatinus,  attentis  premissis  et  quod  gentes  ceterorum  ministeriorum 
dicte  ville  predictum  subsidium  non  solvebant,  dictos  tictores  a  predicto  subsidio 
quictos  et  immunes  teneret  et,  in  casu  oppositionis,  dictis  partibus  justicie 
complementum  exhiberet  et  quod,  lite  pendentc,  negocium  teneret  in  suspenso, 
nichilominus  dicti  maior  et  scabini,  sub  umbra  dicte  ordinacionis  et  quarumdam 
litterarum  per  ipsos  a  nobis  super  hoc,  contra  tabernarios  dicte  ville  in  terris 
dilecti  et  fidelis  consiliarii  nostri  episcopi  ambianensis  ac  dilectorum  nostrorum 
decani  et  capituli  ejusdem  loci  et  contra  quosdam  alios  dicte  ville  predictum 
subsidium  solvere  recusantiuin,  obtentarum,  feceraiit  causam,  que  coram  dicto 
baillivo  pendebat,  in  dicta  curia  nostra  introduci  (H,  hoc  non  obstante,  contra  dictos 
tictores  per  viam  execuciouis  procedebant,  ipsorum  pignora  et  bona  capiendo 
ac  vendicioni  exponendo,  quamvis  in  dictis  ordinacionibus  et  in  dictis  litteris 
per  dictos  maiorem  et  scabinos  novissime  obtentis  non  comprehendantur  et  quod 
gentes  aliorum  ministeriorum  dicte  ville  nichil  solvant  de  subsidio  predicto.  Ex 
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fiuildis  l't  aliis  per  i|)sos  tii-toies  liiciiis  pi'opositis  siiniles  conclusioiies  cl  re(|uestas, 
contra  dictos  niaioreni  et  scal)iui)s.  t(jiichisioiiiIui,s  et  rf([uestis  (licliniim  iiM.Tca- 
tonim  guedariim  faciebaiit. 

Et  ulterius  procuralnr  laliriiiarionirii  diili'  ville  ambianensis  dicte  curie  nostre 
exponi  feoorit  quod,  cuiii  jn'i'  (|iiaiidaiii  ordiiiacionem  super  regimine  dicte  ville 
per  dictaiii  ruriain  iidslraiii.  dictis  laliiiiiai  iis  minime  vocatis.  factam,  ad  iustan- 
ciam  et  requestaia  diitoruin  inaioris  et  scabiiioruiu  ac  iionniilloruru  maioruni 
banuorie  et  aliorum  dicte  ville,  ordinal  uni  fnerat  (|ui)d  de  dietis  vinis  in  dicta 
villa  et  hanienca  cjuxleiii  ad  drtaillnni  vriulitis  solvcreutur  [no  l()t(j  ties  oljoli  et 
sic  pro  ([uolibet  dolio  iv  libre  et  x  solidi  parisiensium  et  ([uod  dietnm  snlisidinm 
usque  ad  sex  annos  cursnni  liaberet,  dictunujue  subsidiuni  in  terra  et  a  subdilis 
episcopi,  decanique  et  capituli  predictoruni  levaretur  quemadmodum  a  ceteris 
tabcrnariis  dicte  ville  et  ejusdem  banlence.  salvo  quod  tabernarii  terre  dietoruin 
episc(>[)i,  ilecunique  et  capituli  quartnin  minus  ([luun  ceteri  tabernarii  dicte  ville, 
videlicet  de  iv  denariis  m  deuarios  solverent;  post  dictam  voro  ordinacioneni 
dicti  tabernarii,  credentes  inter  onuies  tabernarios  dicte  ville  et  banlence  debere 
servari,  et  quod  qnis(|Ui'  tantum  vinum  quantum  aller  solvcret,  salvo  et  l'Xcepto 
dicto  (juarto  (jnoad  terras  episcopi,  decanicjue  et  capituli  predictoruni,  ad  iinem 
quod  vinum,  in  dicta  villa,  ad  idem  pretium,  juxta  sui  (lualitatem  et  bonitalein 
venderetur,  abs([ue  eo  (juod  unus  tabernarius  pro  viliori  prelio  vinum  suum  quam 
aller  veudere  posset,  in  celerorum  tabernarioruin  prejudiciuni,  [)lura  vina  émissent 
ac  suas  municiones  vinoruni  ad  detailluni  vendendorum  fecissent,  dictisque 
labernariis  per  dictos  maiorem  et  scabinos  aHirniatum  fuisselquod  ceteri  solverent 
sicut  ipsi,  dictaquc  vina  pro  mag-no  pretio  émissent,  nidiiloniinus  tabernarii 
terrarum  diclorum  episcopi,  decanique  et  capituli  de  prcdicto  subsidio,  (pu)d,  die 
iv"  januarii  nuvissime  preteriti,  ordiuatum  fuerat,  nicliil  solvere  voluerunt,  nec 
solverunl  et  tanicn,  a  dicto  Icmpnn',  scmper  vina  sua  vendiderunl  et  adliuc 
vendunl,  suorunique  vinoruni  loliim  jiro  vu  denariis  tradiderunt  et  tradunt.  quod 
dicti  tabernarii  exponentes  ail  carius  preliuni.  racione  dicti  oneris,  posueruut  et 
cpiasi  nicliil  a  trmpore  dicte  ordinacionis  vendiderunl  et  ad  tabernas  taberna- 
riorum  lerraruin  diclorum  episcopi,  decanique  et  capituli  burgenses  et  alii  babi- 
tantes  dicte  ville  ae  predictam  villam  trauseuutes  vina  capiebant  et  quesitum 
mittebant  et  dictis  expouinlibus  labernariis  magna  pars  viiiorum  suoruin  renian- 
serat,  mule  (|nanipluriniiim  dampnificati  fucrant  et,  quia  dictis  labernariis 
expouentibu-  diirnni  vhLb.iinr  qund  ipsi,  (|ui  suni  nostri  subditi  et  sub  dictis 
maiore  et  scabinis.  plus  oneraulur  (|uam  tabernarii  subditi  episc(qii,  decanique  et 
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capituli  predictorum  et  quod  ad  solvenduni  dictum  subsidiuni  compellebantur, 
absquc  00  quod  ad  oppositiouein  admitt[er]entur,  certas  a  nobis  litteras  obtinuis- 
sent  per  quas  dicto  baillivo  niiliidabatur  cominittendo  quatiiuis  diclos  tabernarios 
exponeiites  ad  oppositionem  admilteret,  quodque  ad  solvendum  aliter  quani 
tabernarii  terrariim  dictorum  episcopi,  decanique  et  capituli  minime  compelle- 
rentur  et,  in  casu  opposicionis,  quod  dictas  baillivus  eisdem  partibus  faceret  jus, 
executiones  per  dictos  maiorem  et  scabinos  inceptas  in  suspenso  tenendo.  Et, 
licet  dicti  maior  et  scabini  coram  dicto  baillivo,  pro  dictis  litteris  integrandis, 
fuissent  adjornati,  dictique  tabernarii  cxponentes  prompti  fuissent  et  parai i  solvere 
quemadmodum  ceteri  tabernarii  dicte  ville,  nicliilominus,  sub  umbra  quarumdam 
appellacionum  per  dictos  episcopum,  decanumque  et  capitulum  ad  dictani  curiam 
nostram  interjectarum,  dicti  maior  et  scabini  quasdam  alias  litteras  a  nobis  seu 
dicta  curia  nostra  subrepticie  obtinuerant,  quarum  virtute  dicta  causa  fuerat  ad 
certam  diem  lapsam  in  dicta  curia  nostra  introducta  et  quarum  etiam  virtute  dicti 
maior  et  scabini  nittebantur  dictos  tabernarios  exponentes  ad  solvendum  dictum 
subsidiuni,  per  modum  provisionis,  lite  pendente,  compelli  facere,  in  dictorum 
tabernariorum  prejudicium,  exheredacionem  et  jacturam,  presertim  cum  taber- 
narii terrarum  dictorum  episcopi,  decanique  et  capituli  nicbil  velint  solvere  et, 
prétexta  cujusdam  alterius  appunctamenti,  dicti  tabernarii  terrarum  episcopi, 
decanique  et  capituli  predictorum  minus  tertia  parte  quam  ceteri  tabernarii  et  sic 
Lx  solidos  pro  dolio  dumtaxat  solvere  velint  unde  dicti  tabernarii  exponentes 
IV  libras  et  x  solidos  solvere  compelluntur,  ut  dicebant,  et  ob  boc  eidem  curie 
nostre  supplicaverint,  attento  quod  dicti  tabernarii  exponentes,  dicte  curie  nostre 
ordinacionem  adimplere  volontés,  plus  quam  ceteri  tabernarii  onerari  non 
debebaut,  quatinus  dicta  curia  nostra  dictam  primani  ordinacionem  declararot  et 
interprotaretur,  videlicet  quod  dicti  tabernarii  exponentes,  solvendo  tautumdem 
et  pro  tanto  tempore  quemadmodum  tabernarii  terrarum  dictorum  episcopi, 
decanique  et  capituli,  salvo  et  excepto  dicto  quarto  quod  per  dictam  primam 
ordinacionem  excepi  debebat,  quicti  et  pacifici  remanerent  et,  in  casu  quod  dicti 
tabernarii  terrarum  dictorum  episcopi,  decani([ue  et  capituli  ad  tertium  minus  quam 
dicti  tabernarii  exponentes  reducerentur,  quod  similiter  unum  quartum  eisdem 
tabernariis  exponentibus  deduceretur  et  quod,  hoc  pendente,  dicte  executiones 
supersederent,  eorumque  pignora  sibi  restituerentur  et  quod,  hoc  pendente.  vina 
sua  vendere  possent  ad  ipsorum  caucionem  quousque  per  dictam  curiam,  ipsis 
partibus  auditis,  aliud  super  hoc  esset  ordinatum. 

Dicti  vero  maior  et  scabini  plures  raciones  et  facta  ex  adverso  proponi  fecerint 
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ad  liiii'in  (|uiiil  (licti  mercatores  {^fiUMlaniiii.  textores  et  taheriiarii  ad  eoruiii 
ro(luostas  non  esscut  admitteiidi  et  quod  ipsi  juxta  tenorem  dicte  ordiiiacioiiis  iii 
dicta  curia  nostra,  dio  iv"  jaiiuarii,  facto  compellercnlur. 

Dictis  mercatoribus  guedaruni,  texloribus  et  taberiiariis  ad  fiiiem  riiKid  ad 
eorutn  reqiie.stas  essont  admitteiidi  et  alias  proiit  suj)ra  coricludentibus. 

'raiidem,  auditis  paitihus  aiitedictis  iii  oiiiiiihus  (iiic  circa  premissa  dicere  et 
propouere  M)Iiieriint,  visis  iiisuper  dicta  ordinacioiic,  cum  cetcris  litteris  et 
rc(juestis  prodictis,  uua  cum  quibusdam  aiiis  litteris,  actis  et  munimentis  per  ipsas 
parles  eidcin  curie  iiostre  cxliihitis  et  traditi-;,  consiili'ratisque  et  attoiitis  diligenter 
omnibus  circa  liée  atteudeudis  et  que  dictam  curiam  uoslram  iu  liac  parle  movere 
poleraiit  et  debebaut,  per  arrestum  ejusdom  curie  dictum  fuit  quod  requeste 
dictorum  mercatoruin  guedarum,  ticlorum  r[  taberuariorum  sibi  uou  fient  et  quod 
juxta  formam  et  tenorem  dicte  ordiiiacioiiis,  cli(!  iv"  jauuarii,  in  dicta  curia  nostra, 
ut  dictum  est,  facte,  ad  solvendum  dictum  subsidium,  de  qmi  in  dicta  ordiuacione 
fit  mentio,  compellentur. 

Pronunciatum  die  xxx'  Augusti,  anno  octogesimo  secundo. 

XiA  30.  1°  'i32  \". 

N°  2    — -  A/oiiincruoil  doniio  par  lu   Cour,   dans   i affaire  Une  le   Gorrelicr 
cl  lltnri  (le  lîoi/c,  contre  le  procuicur  du  liai  cl  les  ntairc  el  cc/ieviris. 

On  sait  (]ui>  llur  le  Gorrelier  et  llrmi  dr  lloye  figuraient  en  ti^le  des  liiiit  maieurs  de  lianniéres 
des  moyens  niélit  rs  auxquels  rarnH  du  'i  janvier  1382  ii.  st.  donnait  pouvoir  de  délt'rguer  deux 
d'entre  eux,  à  défaut  du  procureur  de  ville,  pour  poursuivre,  contie  (juelques  pai-lieuliers  de 
l'oligareliie  municipale,  l(^s  répétitions  qu'il  laissait  prévoir. 

La  présente  pièce  est  la  première  d'une  procédure  qui  dura  vingt-huit  an.s,  pour  ne  se  clore 
que  par  l'arrêt  criminel  du  .'30  août  l'ilO,  et  dont  presque  tous  les  documents  ont  mallieure\i- 
sement  péri.  On  y  voit  que,  dès  le  mois  de  décembre  1381,  les  deux  délégués  des  maieurs  de 
bannières,  déboutés  par  le  bailli  d'une  instance  cotumencée  contre  le  [)rocureiir  du  Roi,  .sans 
doute  à  raison  de  l'éviction  d'Henri  de  Roye  de  l'ollice  de  grand  compteur,  auquel  il  avait  été  élu 
le  28  octobre,  en  appelaient  à  la  Cour,  devant  laquelle  était  pareillement  renvoyée  l'affaire  des 
poursuites  à  entreprendre  contre  les  particuliers  visés  par  l'arrêt  du  4  janvier,  dont  l'éclie- 
vinage  embrassait  la  cause.  La  Cour,  en  retenant  l'une  et  I  autre  instance,  donne  assignation 
aux  parties  au  7  janvier.    X.  infrn,  ai'rèt  du  .ÎO  août  l^ilO,  n"  13). 

Karnlus.  etc.  Universis,  etc.  Cum  Hugo,  dictus  le  Gorrelier,  et  Ilenricus  de      18  Décembre 
Roya,  iu  bac  parte  consortes,  a  quadam  sententia,  ordinationc  seu  judicato  i)er  '^^^ 

baillivuni  ainliianouscm  aut  per  Johannem  Plaiitehaie,  cjus  locumtencntem,  contra 
ipsos  et   ad    ntilitatem   procuratoris    nostri    in    dicta  baillivia   prolata   nuper   ad 
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nostram  parlamenti  ciiriam  appellaverint  et,  in  hujusmodi  appellatioiiis  causa, 
adjoruamentum  et  intiinatioiieni  ad  diem  crastinam  instantis  festi  Purificationis 
béate  Marie  Virginis  fieri  et  exequi  fecerint  et,  ad  dictam  diem,  certa  alia  causa 
coram  dicto  baillivo  mota  iuter  maiorem  et  scabinos  ville  ambianensis,  ex  uua 
parte,  et  dictos  Hugoneni  et  Ileuricum,  ex  altéra,  etiam  ad  dictam  curiam  nostram 
extitit  remissa,  notum  facimus  quod,  ex  ordinatione  dicte  curie  nostre,  constitutis, 
die  date  presentium,  in  eadem  curia,  procuratore  nostro  in  dicta  bailiivia  ac 
procuratore  dictorum  maioris  et  scabinorum,  ex  una  parte,  et  dicto  Ilenrico  de 
Roya  ex  altéra,  prefata  curia  nostra,  ipsis  auditis,  appellationem  predictam,  per 
dictos  Hugonem  et  Henricum,  ut  prel'ertur,  interjectani  ac  uliani  sententiam  a 
qua  fuerat  a])pellatum  per  ipsos  adnullavit  et  adnullat  per  présentes,  absque 
emenda,  omnibus  tamen  expensis  in  dillinitiva  reservatis,  ordinavitque  et  ordinat 
dicta  curia  quod  causa  principalis  inter  dictas  partes  mota  in  eadem  curia  nostra 
remanebit,  absque  remissione  de  ipsa  facienda.  Et  venient  partes  présentes 
predicte  ad  crastinam  diem  instantis  festi  Epiphanie  Domini,  in  dicta  causa  pro- 
cessure  et  ulterius  facture  prout  fuerit  rationis,  ad  quam  quidem  diem  dictus  Hugo 
seu  procurator  pro  ipso  fundatus  veniet  processurus  in  dicta  causa,  ut  jus  erit. 
Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro, xviu" die  decembris,annoM"CCC"LXXXII°. 
X>A  32,  ("SI. 

'N"  S.   —  Lctlrci  (te  reniissioii  à  Jean  Jouiddin . 

Ces  leUres,  bien  411'assez  peu  expliciles,  jelteiit  pourtant  quelque  lumière  sur  les  sentiiuents 
contradictoires  qui  partageaient  le  peuple  d'Amiens  au  temps  de  la  campagne  de  Rosebecque, 
la  satisfaction  non  dissimulée  de  l'huniiliation  infligée  à  l'orgueil  des  Flamands,  la  jactance 
menaçante  des  partisans  du  Pioi,  la  défiance  inquiète  des  autres  et  l'appréhension  des  l'eprésailles. 

Janvier  Charles,  etc.   Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  de  la  partie  de  Jehan 

1382,  V.  st.  Jourdain,  povre  homme  du  mestier  de  bonlengerie,  demourant  à  Amiens,  à  nous 
avoir  esté  humblement  exposé  que,  comme  nagueires  il  feust  en  une  taverne,  en 
ladite  ville  d'Amiens,  en  la  compaignie  de  plusieurs  autres  personnes,  tous 
buvans  ensemble,  et,  quant  il  orent  bien  beu  et  que  les  aucuns,  espéçialment  ledit 
exposant,  estoient  jà  surpris  de  vin,  prirent  à  parler  ensemble  de  plusieurs  et 
divers  propos,  maintenant  d'un,  autreffois  d'autre,  et  tant  multiplièrent  que  l'un 
d'eulx,  appelle  Fremin  le  Cirier,  dit  Nicodemus,  print  à  parler  de  nous  et  de  la 
bataille  de  Flandres,  disant  que  c'estoit  grant  joie  que  l'orgueil  de  Flandres 
estoit  abatus,  auquel  propos  ledit  exposant  dist  que  voirement  estoit  ce  grant  joie 
que  nous  avions  eu  telle  aventure  et  telle  vitoire,  en  nostre  noble  advènement. 
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et  (li'puis,  iiprt's  |iliisi(!urs  autres  paioli^s  (liver^^('s  et  d'autre  mati-re  interposées, 
lu  par  ledit  l'"reniiii  rccoinmcncié  à  parler  de  nous,  disant  cpie  nous  yrions  hrief- 
nieiit  a  Amiens  (I)  et  que  1;\  et  ailleurs  reeou^noistrions  nos  bons  amis  et  ferions 
raison  et  justice  à  chaseun,  à  nuoy  ledit  exposant,  tout  ennuie  de  tant  de  paroles, 
comme  ou  avoit  dit  et  disoit,  et  (jui  jà  avoient  esté  de  plus  de  dix  divers  propos, 
disf,  si  comme  l'en  dit,  ([ue  nous  ne  faisions  pas  raison  à  chaseun,  mais  la  faisions 
aux  uns  l't  aux  autres  non.  laipielle  eiiose  lui  a  esté  imposée  par  nostre  pro- 
cureur au  liaiHiaye  ilAniiens  et  a  sur  ce  est/'  faicte  information,  par  laciuelle  ledit 
cxjxisaul  double  (pie  Irouvi'  ait  esté  (pi'il  ait  dit  lesdites  paroles,  combien  ([u'il 
n'eu  soit  pas  recors.  Et,  se  [)ar  vin  et  iimdverlance  l'avoit  dit,  si  ne  seroit  ce  pas, 
ne  auroit  esté  en  maie  entencion,  mais  volagcmeut,  par  mal  advis,  si  comme  il 
dit,  requérant  que,  coinnK!  il  soit  et  ait  esté  tousjours  de  bonne  vie  et  honueste 
convci'saciou.  sans  autre  vilain  reprouelii',  bon  et  loial  envers  nous  et  nostre 
couronne,  nous  lui  vu(;illons  sur  ce  estre  e-racieux.  .\ous.  ces  choses  considérées, 
voulans,  en  ceste  partie,  préférer  miséricorde  à  rigueur  do  justice,  à  icellui  Jehan 
Jourdain,  ou  cas  dessusdit,  avons  (juittié,  remis  et  pardonné  et,  de  grAce  espécial 
et  d''  nostre  auctorité  royal,  ([uittons,  remettons  et  pardonnons,  par  ces  présentes, 
toute  peine,  amende  et  olfense  corporelc,  criminele  et  civile  (pi'il  pourroit  avoir 
encouru  envers  nous,  pour  occasion  desdites  paroles,  et  à  nostre  procureur 
imposons  sur  ce  silence  perpétuel.  Si  donnons  en  mandement  an  bailli  d'Amiens 
et  à  tous  nos  antres  justieiius  pri'sens  e|  :i\enir  et  à  leiiis  lieuxteuaus  et  à  chaseun 
d'enlz,  si  comme  a  lui  ap[)arlen(lra,  i[ue  de  nostre  présente  gri\ce  et  rémission 
facent  et  laissent  ledit  Jehan  Jourdain  joir  (!t  user  plainement  et  paisiblement  et, 
contre  la  teneur  d'ictdie,  ne  l'empesclient  ou  molestent,  ne  facent  ou  seulfrent 
molester  ou  empeschiei'  en  corps  ou  en  biens  en  aucuiu»  manière,  lesquelx,  se 
pris  ou  empescliiés  estoient  aucunement,  pour  la  cause  dessusdite,  lui  mettent 
ou  facent  mettre,  sans  délay,  à  plaine  délivrance.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  l't  ces  présentes,  sauf  en 
autri's  choses  nostri'  droit  et  1  autrui  o\\  toutes. 

l)onn('  à  CoinpiengiK.',  lan  de  gr;'iee  .M  CCC  l,.\.\.\ll,  on  mois  de  janvier, 
JJ    1.'2,  n"  12. 

(I)   Le  Roi  vint  orToctivcment  ii  Amiens,  en  sep-  été  présent,  chcvaucliant  d'Arldis  :iii  pays  de  lîeail- 

tembre-oclobre  138;!.  el,  à  raison  de   sa   première  v.Tisis,  en  compagnie  d'nn  éeiiyer  et  de  plusieurs 

enirée,  accorda   plusieurs  lettres  de   délivrance  et  autres, au  meurU-e  d'un  vigneron, près  de  Bcaupuy, 

de  rémission  à  des  prisonniers  enlerniés  aux  pri-  par    ledit    écuver,    qu'il   avait    ensuite    rejoint    el 

sons  de  .'évèque  et  de  la  ville,  particulièrement  à  un  continué  d'escorter  jusqu'à   son  arrestation  par  le 

certain  Jean  de  Bailleul,  dit  [•'roissart,  détenu  comme  prévôt  de  Montdidier.  (JJ  12  i,  n"  .53,  octobre  1383). 

clerc,  dans    les   prisons    de    l'évéquc,  pour    avoir  Cf.  JJ  123,  n"  l'i8,  septembre  1383,  etc. 
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N"  'i.   —   Lettres  de  rémission  à  Henri  de  Rot/e. 

Ces  lettres  de  rémission  n'oOrent  d'intérêt  qu'à  raison  du  nom  et  du  l'ôle  passé  du  bénéficiaire, 
que  nous  connaissons  déjà  pour  le  chef  du  mouvement  démocratique  à  Amiens,  en  1381-1382. 
Elles  ne  nous  apprennent  rien  en  effet  des  événements  auxquels  il  avait  été  mêlé,  sinon  que, 
quelques  mois  après  l'assignation  de  la  Cour,  il  était  détenu  prisonnier  au  beflroi  d'Amiens  et 
sous  le  coup  d'une  poursuite  de  lèse-majesté,  poursuite  que  les  généraux  réformateurs  en  la 
province  de  Reims  avaient  transformée  en  cause  civile,  en  le  condamnant  à  l'amende  et  au 
bannissement.  C'est  de  cette  dernière  peine  que  le  Roi  le  relève,  mais  son  pardon  rencontra  la 
résistance  acharnée  de  l'échevinage,  qui  se  refusa  d'y  souscrire,  et  l'affaire  ainsi  ranimée  reprit 
au  Chàtelet  et  au  Parlement  pour  ne  se  clore  qu'en  1410.  V.  noire  Essai,  p.  85. 

Août  Charles Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  à  nous  avoir  esté  exposé,  de 

la  partie  de  Henry  de  Roye,  povre  homme,  nagueires  demourant  à  Amiens,  disant 
que,  comme  nagueires  nos  amés  et  féaulx  conseillers,  les  généraux  réformateurs 
commis  et  ordonnez  de  par  nous  en  la  province  de  Reins,  fussent  venus  en  la 
ville  d'.Vmiens,  ledit  e.vposant  lors  estant  prisonnier  ou  beffroy  d'Amiens,  pour 
certains  cas  touchans  crime  de.lèze-majesté  et  autres,  des(juelz,  après  informacions 
sur  ce  faictes,  nostre  procureur  ou  bailliage  d'Amiens  le  poursuivoit  et  tendoit 
contre  lui  à  fin  crimincle,  et  il  soit  ainsi  que  nosdis  conseillers,  après  ce  qu'ils 
orent  veues  lesdites  informations,  considérans  que,  de  tous  les  cas  contenus  en 
ycelles  informations  et  dont  nostredit  procureur  poursuivoit  ledit  exposant,  n'avoit 
en  mort,  mahing  ou  mutilacion,  condenipnèreal  ycellui  exposant  en  amende 
civile,  en  luy  faisant  du  cas  criminel  civil  et  taxèrent  ladite  amende  à  la  somme 
de  M  frans  d'or,  et  avecques  ce  le  bannirent  de  la  ville  et  bailliage  d'Amiens  et 
semblableinent  de  la  ville  et  viconté  de  Paris.  Laquelle  somme  de  mil  frans  d'or  il 
nous  a  entièrement  paiée,  dont  il  est  ainsi  comme  du  tout  désert.  Suppliant 
humblement  que,  comme  toute  sa  vie  il  ait  esté,  autrement  que  dudit  fait,  homme 
de  bonne  vie,  renommée  et  de  honneste  conversation,  et  ne  fu  oncques  mais 
ataint  ne  convaincu  de  aucun  villain  cas,  crime  ou  maléfice,  nous  lui  vueillons  sur 
ce  extendre  nostre  grâce  et  miséricorde.  Nous,  ces  choses  considérées  et  la  grant 
détention  de  prison  qu'il  a  pour  ce  soufferte,  aians  pitié  et  compassion  d'icellui 
suppliant,  de  sadicte  femme  et  enfans,  voulans  miséricorde  préférer  à  rigueur  de 
justice,  à  ycellui  suppliant,  ou  cas  dessusdit,  la  peine  criminele,  corporele  et 
civile,  se  mestier  est,  qu'il  a  ou  peut  avoir  encouru  envers  nous  pour  le  fait 
dessusdit,  avec  ledit  ban,  luy  avons  quittié,  remis  et  pardonné  et,  par  ces  présentes, 
de  nostre  certaine  science,  grâce  espécial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
quictons,  remettons  et  pardonnons  et  le  restituons,  en  la  ville  et  bailliage  d'Amiens, 
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ville  et  visconté  de  Pari^^,  à  sa  liomii-  fanio,  rciioinmée  au  |)ays  et  à  ses  liions  non 
confisqués,  nonobstant  le  jugenieut  ou  ooiulunipiiation  do  nosdis  consellii-rs, 
satisfaction  faicte  à  partie,  se  aucun  en  voult  pour  ce  faire  poursuite,  eu  imposant 
sur  ce  silence  perpétuel  à  nostrc  procureur.  Si  donnons  en  mandement  au  gouver- 
neur du  bailliage  d'Amiens,  au  j)révost  de  Paris  et  à  tous  autres  nos  justiciers...  . 
Donné  à  Compiengne,  au  moys  d'aonst,  l'an  de  grâce  M  CCC  L.X.XXIIi. 

JJ  12.J,  n"   117. 

IV"  5.   —    lA'ttrcs  (le  rrtnis.sion  à  Jean  Fuitssnrt . 

.lean  I'";uissart,  maieur  de  la  bannifiv  des  pareiirs,  en  ll^81-liîS2,  ne  non?;  est  connu  que;  pai-  li-s 
préscnles  lettres  de  rémission  et  une  seule  mention  du  compte  CC  '■'i  (13.S(J|,  chapitre  :  «  N'oies  de 
le  coiii't  de  Pai-lement  n,  où  il  est  question  des  informations  et  poursuites  diri<çées  contre  lui  et 
autres  séditieux,  tant  à  .\miens  qu'au  Chàtelet  de  Paris,  et  de  sa  condamnation  au  bannissement. 

Les  détails  qui  le  concernent  n'en  sont  ([ue  plus  curieux  à  relenii-,  en  tant  que  relraçaiu  d'une 
manière  plus  directe  les  sentiments  ([ui  étaient  ceux  d(!  la  masse  :  le  premier  élan  de  sympathie 
et  de  solidarité  qui  accueillit  la  nouvelle  des  événements  de  Gand  et  de  Paris  et  l"s  préventions 
tenaces  de  la  multitude  contre  le  système  des  impositions  indire'  tes  plutôt  que  contj'e  le  principe 
même  de  l'impôt  public.  Les  préférences  du  peuple  poui-  la  taille  conti-e  les  aides,  partout 
exprimées  dans  les  docuurcnts  du  temps,  ne  se  traduisent  nulle  part  avec  plus  de  netteté  que 
dans  ces  lettres,  dont  la  précision  contr-aste  avec  I  liabllui-lle  rijotiolonie  des  formules  officielles. 

Charles Savoir  faisotis  à  tous  présens  et  avenir,  de  la  partie  des  amis  de  .Min 

.lelian  Faussart,  povre  laboureur,  chargié  d'enfans.  demonraiit  nagaircs  à  Amiens,  '^^'^'  ' 
nous  avoir  esté  e.xposi''  comme,  pour  le  temps  de  la  ndiidlidii  de  Gaiit,  de  Paris  et 
de  plusieurs  autres  villes  de  nostte  royaniin',  furenl  plusieurs  fois  assemblés  les 
maires  de  banière  des  mestiers  et  comiiuiiiautc's  de  nostii'  ville  d'Amiens,  entre 
lesquels  maires  ledit  suppliant  avoit  esté  li  uns,  si  avint  (|ue,  auxdites  assemblées 
fpii  pour  lors  se  faisoient  en  ladite  ville  dWmiens,  pour  avoir  collaciou  quel 
avde  nous  sentit  .''ait,  ledit  suppliant  dist  que  les  gens  (!(>  sa  banière  lui  avoient 
dit  et  eucliargiô  de  dire  <[u'ils  ameroienl  niietdx  taille  que  imposition,  el  eoiiseiila 
d'accorder  taille  et  non  imposicion. 

Ileni,  à  une  autre  fois,  en  un  li(iu  où  il  esloit,  dist  :  vive  Gant,  vive  Paris,  no 
mère.  I*]t  en  oultre  ce,  jtour  lors  que  ordené  fu  (|ue  nos  bonnes  villes  envoieroient 
par  devers  nous  à  nostre  parlement  à  (Compiengne,  dist  ledit  suppliant  à  ceulx 
qui  de  par  nostredite  ville  estoient  pour  ce  ordenez  :  «  vous  accorderez  taille, 
aussi  que  les  gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  accorderont,  et  non  autre 
cliose  I).  Pour  lesquelles  paroles  |)ar  lui  ainsi  dittes,  connue  dit  est.  avec  autres 
semblables  jtaroles  eu  substance,  les  réformateurs  qui  tantost  après  ce  furent  par 
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nous  envoyés  à  Amiens  firent  convenir  ledit  suppliant  appeller  à  nos  drois  et 
sur  lesdites  paroles  faire  information.  Et,  pour  doubte  de  ce,  se  absenta  ledit 
suppliant  du  païs  et  fu  bannis  et  ses  biens  confisqués  à  nous.  Et  après  ce  fu  pris 
et  amené  en  nostre  cha-^tellot  de  Paris,  lau  il  fu  longuement  prisonnier  et,  depuis 
ce,  a  esté  rendu  comme  clerc  à  l'évesque  de  Paris,  es  prisons  duquel  évesque  il  est 
encores  et  a  esté  par  Tespace  de  demi  an,  en  grant  misère  et  povreté  et  en  voye 
de  y  fenir  ses  jours,  se  par  nous  ne  lui  est  sur  ce  ]iourveu  de  nostre  grâce  et 
miséricorde.  Suppliant  que,  comme  il  soit  était  tousjours  esté  homme  de  bonne  vie 
et  liounesle  conversation,  sans  onques  avoir  esté  repris  daucun  autre  villain 
blasme  ou  reproche,  nous  lui  veillions  sur  ce  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est-il 
que  nous,  voulans  miséricorde  estre  préférée  à  rigueur  de  justice,  ayans  consi- 
dération à  la  longue  prison  qu'il  a  soun"erte  pour  occasion  de  ce,  les  paroles 
dessusdites,  avec  toute  l'amende  corporelle,  criminelle  et  civile  en  quoy  il  piiet 
[estrej  encheuz  et  encourus  envers  non-:,  pour  occasion  de  ce,  avons  quitté,  remis 
et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons  audit  suppliant,  de  nostre  plaine 
puissance  et  grâce  espécial  et  le  restituons  à  sa  bonne  famé,  renommée  au  pays 
et  â  ses  biens  non  confisqués.  Sy  donnons  en  mandemenî,  par  ces  présentes,  au 

gouverneur  du  bailliage  d'.\miens 

Donné  â  Paris,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  M  CGC  1>X.\X\'I. 

JJ  128.  1.0  28". 

jV"  g .  —  Arrcl  donné  par  la  Cour  en  faveur  de  Jean  le  Maire  et  consorts, 
contre  les  maire  et  éc/ici'i/i^,  au  sujet  d'une  certaine  quantité  de  bois  de 
construction  fournie  à  la  ville,  en  13'iG,  et  non  encore  paijée,  après  un 
demi-siècle. 

Les  lidis  documents  qui  suivent  nous  apportent  des  preuves  tout  à  fait  positives  à  l'appui 
des  griefs  formulés,  en  t381,  par  les  maieurs  de  bannières,  contre  la  gestion  financière  de 
l'oligarchie  échevinale.  H  y  a  lieu  de  les  rapprocher,  à  ce  titre,  de  ceux  que  nous  avons  publiés 
plus  haut,  touchant  les  démêlés  de  Robin  de  Saint-Fuscien  et  de  Téchevinage. 

On  voit,  par  le  premier,  qu'une  certaine  quantité  de  merrain  ou  de  bois  à  construire,  de  la 
valeur  d  environ  200  1.  ji  ,  fournie  à  la  ville,  en  134(i,  pour  les  travaux  de  la  nouvelle  forteresse, 
n'était  pas  encore  payée  auxhéritiers  du  vendeui-,  après  un  deuii-siècle,  malgré  les  mandements 
du  Roi  et  les  informations  du  bailli  sur  la  question,  les  maire  et  éehevins,  sans  nier  la  dette,  ni 
produire  d'acquit  de  décharge  ou  invoquer  la  prescription,  se  boi'uant  à  demander  un  non-lieu 
contre  les  poursuivants,  ce  qui  laisse  supposer  une  rare  absence  de  scrupules  ou  un  singulier 
désordre  dans  leur  comptabilité. 

L'arrêt  de  la  Cour,  coniirmaut  celui  du  bailli  qu'ils  avaient  frappé  d'appel,  les  condamne  à 
soutenir  le  procès  et  à  payer  l'amende  avec  les  frais  de  cette  première  instance.  Nous  ignorons 
la  suite. 
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(]iirn  ;i  i|iKulain  si'utcutia  ])cr  li.iillivum  iiustiiini  ainhiaueiisciii.  (•oiiiniissariiim  -'  Janvier 
a  iiobis  in  liac  parle  duputatuin,  ad  utilitatciii  Joliauiiis  Maioris  ot  llciirici  liim-li.  ■  •  •  *•  *'• 
mariti  Mario  Maioris,  sororis  dicti  Joiiaïuiis  Maioris,  filioriiru  et  lieredum  df'fiiiirti 
Joliamiis  Maioris,  (juoiulain  civis  ambianeiisis,  eoiisorhiiii  iii  liac  parle,  el  loiilra 
maiorem  et.  scabiiios  dicte  ville  ambiaueusis,  ratioue  c^^rtaruin  litteraruiii  per 
dictes  coiisortcs  xx""  junii.  anno  Domiiii  M"  G(>C"  XC"  111°,  a  nobis  oblcntariun, 
per  quas  diclo  baillivo  iiosli-o  luaiidabalur  i]iiatimis  diclos  maiorem  et  scabiiios 
ad  roddendiim  et  solveudum  dictis  coiisorlilxis  jii<tiim  valorem  certi  magiii 
miineri  et  (juaiititatis  pecianim  merrieiii  ad  ediliiaiidiim.  in  cerlis  litteris  super  hoc 
coufectis  pleiiius  declai-ati,  quod  luririiMium  maioret  scabiiii  dicte  ville  iiostre,  qui 
pro  tenq)ore  erant,  a  dicto  .loliaïuK,'  Maiciris  seuiore.  anuo  Domiui  M°  CCC°XIj\M", 
habueraiit  et  in  operibus  necessariis  foi'talicioruni  dicti;  ville  nostre  exposuerant, 
quas  lilleras  integrari  et,  pro  valore  dicti  merrieni,  sommam  ducentarum  librarum 
parisiensium  dicti  consortes  sibi  reddi,  dicti  vero  maior  et  scabini  eosdem 
consortes  ad  suas  peticiones  non  Ion'  admitteudos  [)i'onunciari  petebant.  lala,  per 
quam  dictus  iioster  baillivus  diclos  ccuisortcs  ad  corum  dictam  demaudam  et 
prosecnlioncni  admittendos  el,  cpiantuni  ad  hoc.  dictas  aostras  litteras  ad  ipsorum 
cousortum  ulilitatem  fore  iutegrandas,  dictosque  maiorem  et  scabinos  super 
dicta  demanda  (^t  [)rosecutioue  ilictorum  consoi'tum  respondere  et  procedere 
tenci'i  ])ronnnciavcr;il.  ipsos  maioi'cm  et  scabinos  in  expcnsis  dictorum  cousortum 
coudempuaudo,  l'uissel,  pro  parte  dictorum  maioris  et  scabiuorum,  ad  uo-tram 
p.lrlamcuti  curiam  a|)pellatum.  anditis  igitur  in  dicta  curia  nostra,  in  causa 
appellatioiiis  prcdic'ti'.  partibns  auti'dictis.  processu([ue  an  beuc  vel  maie  luerit 
ap|)ellatnni  ad  jndicaiidiini  rcccplo,  ro  viso  l't  diliycnter  examinalo,  perjudicium 
dicte  curii-  nostre  dictum  luit  prefatum  baillivum  noslruin  beue  judicasse  et 
dictes  maiorem  et  scabinos  maie  appcllasse  et  emendabnut  dicti  appellaiites, 
ipsos  in  expensis  liujus  cause  appellationis  condompuando.  eorunuJcm  expeu- 
saium  laxation(;  didc  curie  nostre  rcservala. 

xxNii"  januarii.  anno  nonagesimo  \  1". 

\lA       l'.,     f'     -VJ     V». 

iA  "  7.  —  .l/7c7  (loiifir  par  Ici  Cour  eu  /(ivciir  île  Jean  dr  fjriicris.  co/ilrc  les 
maire  el  ée/ievùis,  au  sujet  des  Intérêts  non  pui/és  d'une  certalie  somme 
prise  en  dépôt,  dits  deniers  d'orphelins,  de  IS')0  à  ISS'i. 

On  voit,  par  ce  second  arn't,  ([n'en  l!ii)9  les  inlén'ts  arriérés  ou  (  bontés  »  d'une  soninie  de 
409  florins  d'or,  prise  en  dépiU  par  les  maire  et  éclievins,  à  la  mort  de  Pierre  de  Linières, 
en    1,350,  sous  le   nom   de   son   fils   orphelin,  et    retenue  par  devers   eux,  du   moins  en  partie. 


I39'J 
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jusqu  en  1383  ou  environ,  constituaient  une  ciéance  de  8G0  1.  [i.  dont  Jean  de  Linières  demandait 
en  vain  le  remboursement,  bien  que  le  bailli  l'eût  admis  à  faire  les  preuves  de  sa  requête,  en 
condamnant  l'éclievinao-e  à  soutenir  le  procès  et  à  payer  les  premiers  frais.  Cette  sentence 
frappée  d'appel  est  curilirmce  par  la  (^lar  et  l'airaire  renvoyée  au  bailliage  d'Amiens  pour  être 
plaidée  au  fond. 

19  Juillet  Cuiii  a  quadaiu  seutetitia  por  bailliviini  iiostruin  ambiaiienseiii,  ad  utilitatem 

Johanuis  de  Liiueriis,  biirgeusis  ambianensis,  filii  et  beredis  Pétri  de  Linieriis  et 
Amebiie  de  l^isciaco  defuiictorum,  actoris,  ex  iina  parte,  contra  maiorem  et 
scabiiios  ville  iiostre  ambiatieiisis,  defeiisores,  ex  altéra,  racione  viit*^  et  Lxlibrarum 
parisiensiiim,  in  quibus  dictas  actor  dictos  defensores,  de  statut©  et  consuetudinc 
dicte  ville  nostre,  sibi  teneri  dicebat,  pro  bonitalibus,  gallice  bonlés,  iiii'^  ix  tlore- 
nornm  anri  ad  statnni  (scntum)  et  dnaruin  parciiiin  unius  iîoreni,  que  dicto  Jobanni, 
anno  Domini  M"  CGG°  Ij°,  in  meiise  inaio,  ex  successione  dietorum  patris  et  matris 
obvenerant,  per  dictos  maiorem  et  scabinos,  vigore  dietorum  statuti  et  consue- 
tudinis,  tune  captorum  et  u.sque  ad  annum  Domini  M"'"  CriC'""  LXXX"'"  tertium 
vel  circa,  saltein  pro  parte,  detentorum,  et  ad  quas  viii'^  et  lx  libras  petendas,  aut 
(|uod  rationi  videretur,  dictiis  actor  se  admitti  et  dictos  deleiisores  ad  respon- 
dendum  dicte  sue  petitioni  compelli  petebat,  lata,  per  quam  dictus  baillivus 
dictum  actorem  ad  faciendttm  dictam  suam  petitionem  admittendum  fore  et  dictos 
defensores  eidem  res[)ondure  Jebere  proiiunciaverat,  ipsos  in  dicti  actoris  expensis 
in  presenti  causa  factis  coiideinpnando,  fiiisset,  |iro  patte  dic-torum  dcfensonmi, 
ad  uostram  parlamenti  curiam  appellatum,  auditis  igitur  in  dicta  noslra  curia 
partibus  antedictis  in  causa  appellationis  predicte,  processuque  an  bene  vel 
maie  fuisset  appellatum  ad  judicaiidum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  cxaminato, 
per  jiidieium  dicte  curie  nostre,  dictum  fuit  dictum  baillivum  iiostruiu  bene  judi- 
casse  et  dictos  defensores  maie  appellasse  et  emendabunt  appellantes,  eosdem 
in  expensis  per  dictum  actorem  in  dicta  appellationis  causa  factis  condempnando, 
earumdem  expensarum  taxatione  cidem  curie  nostre  reservala.  Et,  per  idem 
judicium,  dicta  curia  iiostra  partes  predictas  coram  dicto  baillivo  ambianensi 
aut  ejus  locutnteiiente  atl  octavam  dieai  instantis  mensis  augusti  reniisit  ac 
remittit  processuras  ulterius  et  facturas  ([uod  jus  erit. 
\ix*  julii,  anno  M"  CGC"  i.v''  ge'""  IX". 

X'.v  ',6,  fo  35:i. 

A'^"  .*^.   —  Nouvel  (in-èt   île   la  Cour  su/-  la  même  question,  confinnalif  de  la 
seulence  douuée  sur  le  fond  pai'  le  bailli  d'Amiens. 

Cin(j  ans  après,  malgré  la  :-eiilcnce  donnée  sur  le  fond  par  le  bailli,  la  cause  l'eveuait  encore 
devant  la  (^uir,  par  appel  des  maire  et  échevins.  Ils  lurent  à  nouveau  cnudamnés  et  le  jugement 
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du  liailli  loiilii-iiié.  L';u  riH  de  l'iO'i,  plus  précis  que  le  précédent,  nous  appiirle  i|iii-l(pii>s  d.'-lails 
inléressants  sur  le  rapport  des  valeui's  de  l'écu  dor  et  de  la  livre  parisis,  sur  riiitérél  prétendu 
par  le  plaignant  et  accordé  par  le  bailli,  S  0  0  l'an,  qui  était  l'intéi'él  normal  sej-vi  aux  deniers 
d'iii'plielins,  sur  les  circonstances  et  les  dates  du  renibourseinenl  du  principal.  Il  s'en  faut 
d  ailleui's  tpie,  sur  ce  dernier  point,  le  texte  soit  très  nettement  inlelligiltle  et  facile  à  loncilirr 
avec  le  précédent  :  niais  il  iiiiporle  peu. 

Guiii  lis  inota  fuissel   coraiii  bailliv»  nostro  ambiaueiisi,   iutcr  .lolianiioin  de  -iO  Août 

Linerii?.  burgeiisem  ambiaiiCMi.sciii.  liliiiin  et  lieredeiii  Pétri  île  Liiieriis  cl  Aineliiie  ^  ' 

cjtis  uxnris  defiuictorum,  actorem.  ex  iina  parle,  et  inaiorem  et  .scabiiio.s  dicte 
ville  nostre  aiiibiaiieiisis,  defeiisore.s,  ex  altéra,  ratioue  ocliiio-eiitanim  et  sexa- 
yiiita  librainm  [laiisieiisiimi,  iii  ijiiibii.s  dicliis  aclor  dictos  defeusores,  de  statuto  et 
coasiietiulinc  didi' ville  nostre  ambiauen.'sis.  pro  boiiilalibus  qiiaterceiilum  iiovein 
floreiiortiin  aiiri  ad  scutuin  et  diiariiin  pareiuiii  tiiiiu.s  lloreiii,  ad  suniinaiu  Ireoen- 
luin  si'pti'in  liliiariiin  (piiiuiiii'  -^olidoriim  parisiensium  ad\alualoruiii.  (|ue  .surnrna 
dicto  .loliaimi.  amio  Doiuiiii  .M  (]C(>''  L',  ineiisc  iiiaio.  ex  siiccessioiie  dietonim 
siioiiiiu  patri.s  et  iiialris  obvciierat,  per  dictos  inaiorem  et  scabiiios,  \-iiifore 
dietoriiin  statuti  et  coiisiietudiiiis,  tune  captoniin  et  per  spatiiiin  frigiiita  aiiiiorum 
vel  cirea.  val  saltern  pro  parte,  aut,  pro  ([uolibet  eeiitum  dictoruni  lloreiiorum 
per  dielos  tlefiMisores  per  dicliiiii  liMii[nis  deteiitoriiin.  siunmaiii  oclo  lloreiioriiiu 
auri  aut  qtiod  raeioiii  videretiir  .-^ibi  tcurri  dicebal,  coraiu  (pio  taiituiii  processuin 
extiti.^set  qiiod,  certa  appellatioiie  per  di('tos  defeusores  ad  iiostraiii  parlameiiti 
ciiriam  iiiterjecla,  dicta  curia  nostra  dictiiin  baillivuin  beiie  judicasse  et  dictes 
defeusores  nialo  appellasse  promiiiciasset,  partes  prcdielas  corain  dicto  baillivo 
nostro,  ni  foid  rationis,  nllfiius  proccssuras  roinilteiido.  (jiii  baillivus  noster, 
inquesta  facta,  dielos  defeusores,  pro  bonitalibus  predictis,  p'o  quolibet  cenluin 
predictc  summe  Irecentum  septem  librarnin  cpiinque  solidoruin  parisiensium.  in 
suinina  oelo  librarnin  parisinisiuin,  pro  (pudibet  annno  (piatuordeciin  aiiiiornin 
[)er  ipsos  oblatorniii,  et  de  pluri  plus  et  de  minore  minus,  necnon  pro  consimilibus 
bonitatibus,  [iro  snmina  ducentoruni  llorenornm  auri,  a  die  sexta  maii  aiiiii 
Domini  M'  C(X'  septuagesimi,  qua  die  dicti  defeusores  de  dicta  ducentum  llore- 
nornm summa  dicto  actori  solvenda  inlerpellati  fueraiit,  usqiie  ad  duodecimain 
diein  jiilii  anni  M'  CCT,'  septuanosimi  noiii.  ipia  die  ilicla  summa  eidem  actori 
per  dielos  defeusores  soUita  extitci-at,  solutionibus  per  dielos  defeusores  île 
predictis  eidem  actori  faelis  primiliis  ibMlueemlis,  et  in  ex|ieiisis  dicti  actoris 
condempiiasset,  fuit  a  dicta  sentenlia.  pro  parie  diclorum  derensoruin.  ad  iinslram 
parlanu'iili  curiam  appellatum,  auditis  igitiir  in  dicta  curia  noslia  partibns  ante- 
diilis   in    ([insa   appellationis   predicte,   processuquc  an    bene  vel   maie   fuissel 
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appellatiim  ad  judicaiidiun  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  perjudicium 
dicte  curie  nostre,  dictum  fuit  dictuni  Iiaillivum  nostrum  bene  judicasse  et  dictos 
defeiisores  maie  appellasse,  ipsos  in  expensis  hujus  cause  appellacionis  condemp- 
uaudo,  earum  expeusarum  taxatiouo  curie  nostre  predicte  reservata. 

Prouunciatum  xxx"  die  augusti,  anuo  Doinini  M"  CCCC"  IIIT. 

Xii  51,  1»  388,  Êi"  203. 

A'°  0.  —  Ordonnance  de  la  Cour  suhstiluanl  le  procureur  général  du  Roi 
an  /irociireur  de  lu  ville  d'Amiens,  dans  l'affaire  des  poursuites  prévues 
par  V arrêt  du    't  janvier  /.'-1S2,  n.  st. 

A'ous  ignorons  à  i|ii(l  propos  et  sur  quelle  initiative  la  question  des  poursuites  contre  quelques 
particuliers  de  la  ville  d  Amiens  ayant  eu  le  maniement  des  deniers  communaux,  poursuites 
prévues  par  l'art  et  du  'i  janvier  1382,  n.  st.  et  qui  semblaient  oubliées  depuis  l'abolition  des  maires 
de  bannières,  lut  tout  d'un  coup  réveillée,  au  début  de  l'année  1402,  comme  l'échevinage  en 
recevait  l'avertissement  «  d'aucun  seigneur  bien  ami  espécial  de  ladite  ville  ».  CC  12,  chapitre  : 
«  Voyages  ».  N'.  notre  Essai,  p.  89  seq. 

La  présente  ordonnance  ne  nous  apprend  rien  sur  ce  point  délicat.  Il  est  toutefois  peu  vrai- 
semblable que  la  Cour  ait  mis  vingt  ans  à  s'apercevoir  que  ses  prescriptions,  d'ailleurs  condi- 
tionnelles, n'avaient  pas  été  suivies  d'elPet  et  qu'elle  se  soit  mise  d'elle-même  en  mouvement,  en 
mandant  à  sa  barre  le  procureur  de  ville,  pour  s'enquérir  des  diligences  par  lui  faites  et  lui 
substituer  le  procureur  général. 

C'est  le  15  avril,  en  chambi'e  du  Conseil,  qu'avait  été  prise  celte  résolulicm.  iX'-^  l-'i78.  f°  61). 

Tant  de  hâte,  après  vingt  ans  d'oubli,  est  bien  faite  ])iiur  sui'prendre. 

19  Avril  Karolus,  etc    Uuiversis,  etc.  Cuiii  duduin,  audita,  iii  nostra  parlaineuti  curia, 

querimonia  noniiullormn  luaioruin  haunerie  ville  et  civitatis  nostre  ambianensis 
de  et  snper  nonnidlis  det'ectibus  quos  in  statu  et  regimine  dicte  ville,  retroactis 
temporibus,  fuisse  dicebant,  dicta  nostra  curia  certos  comniissarios,  videlicet 
dilectos  ac  lideles  magistrniu  Guilleruium  de  Alueolo,  clericuni,  et  Joliannem 
dictuin  de  Folevilla,  militern,  consiliarios  nostros,  ad  inquirenduin,  iiecnon  pro- 
videnduin  et  ordinandum  super  prediclis  ac,  in  casu  dubii,  eidein  curie  (juicquid 
per  eos  fieri  et  reperiri  contingeret  référendum  commisisset  ati(ue  deputasset, 
qui  quideni  commissarii  ad  dictam  villam  ambianensem  se  transtulissent  et  certas 
inforinationes  fecissent  quibus,  una  cum  conitiiissione  predicta  et  processu  verbali 
commissariorum  predictorum,  per  eandem  curiam  nostram  visis,  ipsa  curia 
certam  ordinacionem  seu  arrestum  super  hoc,  iiii''  die  jauuarii  anuo  Domini 
M°  CGC"  LXXX"  r,  fecisset  et  protulisset,  in  qno,  iiiter  cetera,  canebatur  (juod, 
quia  plures  erant  prosecutiones  faciende,  nomine  ac  pro  et  ad  utilitatein  dicte 
ville  ambianensis,   contra  nonnullos  singulares,   ipsa   curia  injungebat   maiori 
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(li<'ti'  vill.'  (|iincl,  (|uoti('iisc'inii(|no  oportiTOt  iilii[ii;uii  |)rosi'(Mitii)iiiMii  licri.  iioiniuo 
diclo  ville,  iilcni  maior  precipcrot  prociiratori  ejiisdom  ville  (|ualimis  diclaiii  pro- 
sectitiouem  faceret,  alio([uiii  octo  maiores  hamiorie,  in  eadern  ordiiialioiie  seii 
arre>tii  iioiuiiiali,  eligeroiit  duos  ex  ipsis  pro  dirta  prosccutioiie  facieiida.  nxpensis 
dicte  ville  ainliiaiiensis  ;  et  (piia  postiiioduin  dicli  maiorfs  haiiiK-rie  per  nos,  cortis 
de  causis  nos  ad  lioe  inovenliljus,  amoti  fnerniit  et  prorsns  adnullali,ad  notitianiqne 
dicte  nostre  parlainenti  curie  devenerit  quod  dicta  ordinacio  seu  arreslum,  propter 
ii.'>rliy;entiam  proenratoris  dicte  ville  aniliianonsis  et  aliter,  oiïectni  minime  Ira- 
di'liatnr  nec  ''xccntioni  deinandaliatnr,  et  |iroptei'  lioc  ipiamplnra  gravamina  et 
ineonvenieiicia  eidem  ville  et  civitati  ambianensi  insnr<j;el)ant  et  setiuebantur, 
notum  facimus  ([uod,  visis  per  dictam  curiam  noslram  inrormationibiis  et  ordi- 
natione  sen  arrcsto  |)redictis  et  consideratis  coiisiderandis,  prefala  cnria  nostra 
ordinavitef  ordinal  (pind  ]irncur;itor  ville  ambianonsis  predicte  ad  dictam  nostram 
parlatnenti  curiam  mainlabiliir  ^t  super  dicto  arresto  interrogabitur  et,  si 
reperiatur  ipsum  non  fecisso  diligentiam  de  contcnlis  in  eodem  arresto.  attente 
quod,  prout  premittitur,  dicti  maiores  banm>rie  jter  nos  ainoti  fuernnt  et  adiiullati. 
jiroeuralor  noster  j^'eneralis,  loco  i[)soruni  maioruiii  bauui'rie,  per  eandem  curiam 
nostram  surrogabitur  et,  eo  casu,  ipsum  ex  nunc.  prout  ex  tune,  surrogavit  ac 
surrogat,  per  |)resentes,  curia  nostra  sup-adicta,  eitlem([ue  ijrocuratori  nostro 
generali  tradeiitur  ordinatio  seu  arreslum  et  inlormaiionos  predicte  ])ei-  dictos 
commissarios  facte.  (hii  quidem  procurator  noster  generalis  prosequelur  et  faciet 
([uod  (liclum  arreslum  iutegretnr  et  execntioni  plonarie  demaudetur,  jnxla  sui 
tenorem  et  formam,  et  lioc  totum  oxpensis  predicte  ville  ambianonsis. 

Datum  i*arisius,  in  parlamento  nostro,  die  xix''  aprilis,  anno  M°  GCGC°  II". 

y"  10.  —   PoiH'o/'/s  et  instructions  coti/c/-rs  fiar  l<t  Cour  à  trois  conirnissaires 

cnvoi/rs  a  .  l/iiicns. 

Quelques  semaines  après  avoir  été  suljslilu.'  au  |iic)cui-eiir  de  ville,  dans  la  direction  des 
poursuites,  le  procureur  général  mandait  à  la  Cour  <ju'il  lui  était  nécessaire,  avant  que  de  rien 
entreprendre,  d'avoir  une  connaissance  exacte  des  comptes  de  receltes  et  de  dépenses  des 
vingt-quatre  années  avant  et  des  six  années  ensuivant  l'arrêt  du  'i  janvier  lliSl  ainsi  i|ue  du 
gouvernement  de  la  ville  au  cours  de  cette  dernière  période. 

lin  consé(pience,  la  Cour  délègue  trois  de  ses  aiemhres,  ou  deux  au  moins  des  trois,  à  faire 
rendre  compte  à  tous  ceux  (pii,  dans  ce  laps  de  trente  ans,  ont  eu  le  maniement  ou  la  gestion 
des  deniers  comnumaux.  y  compris  les  héi-itiers  des  défunts  ou  leurs  ayants  droit,  à  donner 
provision  et  remède  sur  toutes  questions  intéressant  le  liien  puMic  de  la  cité  et  l'exéiution  dudit 


2;}'2  DOCUMENTS    SUR     LA    VILLE 

arrêt,  avec  pouvoif  de  taxer  les  salaires  des  officiers,  d'opérei'  toutes  saisies  et  arrêts  convenables, 
d'en  employer  les  fonds,  de  suspendre,  destiluei'  el  ri'iiiplacer  les  officiers,  etc.,  etc.,  même  par 
voie  de  réformation,  s'il  est  nécessaire,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations,  sauf, 
dans  les  cas  douteux  ou  qui  leur  pai'aîti'onl  insolubb;s,  à  ajouriiei'  devant  la  Cour  tels  et  tels  qui 
leur  sembleront  devoir  être  ajournés,  etc. 

Nous  savons  en  effet  que,  pendant  pn-s  d'un  an,  les  pouvoirs  de  la  niagislrature  élue  furent 
effectivement  suspendus  et  l'adminisiralion  de  la  villr  toule  entière  remise  aux  mains  des 
commissaires  et  du  substitut  du  procu'-eur  général,  Aleaume  Caehemarée,  qui  procédèrent  à 
toutes  les  vacations  importantes,  par  exemple  à  l'adjudication  de  la  ferme  des  aides,  pour 
l'exerci .-e  commençant  au  l"  octolire  IW2.  Cf.  X'*  ."lO,  f"  o'-U).  Ai'rét  du  2  mars  14()S,  v.  st. 
V.  aussi  notre  Essai,  p.  9'i  scq. 

7  Juin  Karolus,   etc.    Dilectis   ac    fulelihns   magistris    Henrico   de    Maria,   in    iiostra 

'*''"  parlaineiiti  curia   presideiiti,   iiecnoii  Joliaiini   Andrée,  clerico,  et   Nicholao    de 

Biencnria,  consiliariis  nostris,  salutem  et  dilectionem.  Procurator  noster  gene- 
ralisnostre  predicte  parlamenti  curie  exposnit  qnod,  etun  dudnm,  ad  querimoniam 
iionnulloriiin  maiorum  Lannerie  ville  et  civitati.s  nostre  ainbianensis  de  ac  super 
noiinuUis  defectibus  quos  in  statu  et  reginiine  dicte  ville  ambianensis,  retroactis 
temporibus,  tnm  circa  contractus  reddituum  ad  vitani  quam  pecuniaruni  et  aliorum 
bonoruni  ad  dictam  villam  peftinencium  administracionein  et  compoti  ac  rationis 
redditioneni,  obvenisse  ac  fuisse  dicebaiit,  ab  eadem  nostra  curia  dilocti  et 
fidèles  fuagistri  Guillelmus  de  Alneolo,  clericus,  et  Johannes  de  FoUevilla,  miles, 
consiliarii  nostri,  ad  inquirendum,  iiecnon  providendum  et  ordinanduin,  super 
predictis  defectibus  et,  in  casu  dubii,  eideni  curie  référendum  comiuissi  ac  depu- 
tati,  iu  dicta  ambianensi  villa  certas  informationes  fecissent,  quibus,  una  cum 
commissione  et  ])r(icessu  verbali,  visis,  ipsa  tiostra  curia  certain  ordinacionem 
seu  arrestum  super  lioc,  xiii'  {sic)  die  januarii,  aniio  Domini  M"  CGC"  LXXX°  1", 
fi'cisset  ac  protulisset,  iu  quo,  certa  provisione  facta  eideiu  ville  ambianensi, 
usque  ad  sex  annos  dictuiu  arrestum  immédiate  sequentes,  super  defectibus 
preteriti  temporis,  maxime  xxiiii"'^  aunorum  dictum  arrestum  precedi'utium,  inter 
cetera  canebatur  quod,  quia  plnres  erant  contra  nonnullos  singu'ares  prosecutiones 
faciende  pro  et  ad  utilifatem  dicte  ville,  eadem  curia  nostra  injungebat  maiori 
dicte  ville  quod,  quocienscumque  aliquam  fieri  prosecutionem,  nomine  dicte 
ville,  oporteret,  idem  maior  preciperet  ejusdem  ville  procuratori  quatinus  prose- 
cutionem faceret,  aliter  octo  maiores  bannerie,  in  ipsa  ordinacione  seu  arresto 
nominati,  pro  prosecutione  facienda,  duos  ex  ipsis  eligerent  qui  dictam  prosecu- 
tionem facerent.  Et,  quia  postmodum  dictis  maioribus  bannerie  per  nos,  certis  de 
causis  ad  hoc  nos  moventibus,  amotis  et  prorsus  sublatis  et  adnullatis,  memorata 
curia  nostra,  videns  predictam  suam  ordinacionem  sive  arrestum,  ob  defectum  et 
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negligenliain  prociiratoris  dicte  ville  ambianensis,  executioni  niinimo  ileniaiitlari, 
uiide  (jiiam|ilurinia  cidoni  ville  oriebantur  iiiconveniencia,  xix'  die  aprilis,  auiio 
cjusdem  Dniiiiiii  .M°  CCCC°  11°,  per  suain  ordiiiacioiu'iii  et  arrestiim,  loco  ipsorum 
niaionini  bamicrie,  ad  proscqueiiduin  et  iiitegraiidurii  ilictum  arrestum  et  ipsum 
pleiiarie  executioni,  jiixta  siii  teuorem  et  forinarn,  demaiulaudiim,  expensis  dicte 
ville,  procuratorem  nostruni  generalem,  visis  per  eum  arresto  ac  informalionibus 
predictis,  surrogaverit,  ipse  vero  prociirator  noster  generalis  dictam  prosecu- 
tionem  non  potuerit  nec  possit  facerc,  iiisi  compota  de  prcdictarum  pecuniarum 
et  bonorum  receptione  et  dispensatioiie,  maxime  de  XMm°''aniiis  arrestum  predicti 
Lxxxi'  aiuii  precedciitibus  et  de  vi  auiiis  i[)sum  arrestum  sequentibus  supradictis, 
de  qiiibu-!.  iieque  etiam  de  regimine  dicte  ville,  per  jani  dictos  sex  atinos,  minime 
sibi  coustabat,  ueque  per  informatioucs  et  processus  per  ipsuni  visos  coustare 
poterat,  prout  dieebat,  eiusdem  curie  nostrc  remedium  postulans  oportunum, 
hinc  est  (juod  nos,  super  premissis  provisionem,  prout  decet,  apponere  cupientes, 
vobis  aut  duobus  ex  vobis  conimittimus  et  mandamus  quatinus,  vocatis  evocandis 
ac  arrestis,  informationil)i;s  et  [)rocossibiis  supradictis  resumptis,  omiies  et 
singulos  illos  quos,  iii  temporibus  tain  dictum  arrestum  auni  i.xxxi'  precedentibus 
quam  ipsum  sequentibus,  reperiretis  de  pecuniis  seu  bonis  ad  dictam  anibia- 
nensein  villarn  [)erfinentil)us  récépissé,  palpasse  sive  tractasse  ac  i[)Sorum,  si  cjui 
vita  decesserint,  heredes  et  causam  habcntes  ad  reddendum  compotum  et  reliqua 
conipellatis  et  aliter  super  bono  regimine,  transquillitate  ac  habitantium  dicte 
ville  concordia  et  unione,  ad  reipublice  dicte  ville  utilitatem,  ac  super  aliis  dicti 
arresti  anni  lxxxi'  interinacioncm  concerncntibus  provisionem  et  remedium, 
prout  vobis  expediens  videbitur,  apponatis,  cognoscatis,  determinetis  etjudicetis, 
dubia  (leclarando  ac  interpretando,  emondanda  seu  corrigenda  corrigendo  et 
cmendando,  stipendia  sive  salaria  olficiariorum,  qui  in  hujusmodi  negocio  vaca- 
verunt,  vacant  et  in  l'uturum  vacabunt,  juxta  suos  labores,  mérita  atque  status 
taxando,  pccunias  et  alia  bona  mobilia  ac  immobilia  que  propter  ^boc  ■  saisienda 
censueritis  saisiendo  seu  arrcstando  et  saisita  sive  arrestata  servari  aut  expediri 
faciendo,  ipsasque  pccunias  juste  et  rationabiliter  ubi  cxpedierit  distribucndo, 
oITiciarios  (juoscumque  in  eadem  villa  a  suis  ollieiis  suspcndendo  seu  destituendo 
et  privando  ac.  ipsorum  loco,  alios  instituendo  et  ponendo,  ac  quecumque  alia 
quepro  statu  dicte  ville  ae  reipublice  nostre  expedienda  vobis  vidcbuntur  faciendo 
et  summaric  et  de  piano  procedcndo  etiam  per  viam  reformationis.  si  opus  sil, 
appellationibus.  allegationibus,  conlradictionibus  seu  oppositionibus  et  aliis 
frivolis  ad  hoc  contrariis  non  obsfantibus  ([uibuscuinciue.  ef,  in  casu  tlubii,  seu 
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in  quo  de  preinissis  vel  alinuibus  eoruinJein  orJiiiure  iionuiveritis,  eidem  curie 
nostre,  illis  quo  s  viJeritis  aJjoruauJos  iu  eaJom  persoualiter  comparituros  aut 
aliter  per  vos  adjoruatis,  referalis  ut  ipsa  curia  nostra  super  his  providere  aut 
ordiuare  valeat,  prout  fuerit  rationis.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis 
nostris  vobis  et  deputandis  a  vobis  iu  Iiac  parte  pareri  volumus  eiïicaciter  et  iutendi. 
Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  vu''  diejunii,  anuo  Domini  M°  CCCC°  11°. 

Xn  19.  ("  'i5  v". 

JV°  II.  —  Assignation  au  procurciu-  gênerai  ou  sua  sabstiliit  d'une  première 
provision  de  500  livres  parlsis  sui-  les  finances  de  la  ville,  pour  fournir  aux 
frais  de  l enquête. 

15  Juin  Karolus,  etc.,  baillivo  ambiauensi  aut  ejus  locunitouenti,  uocnon  primo  parla- 

^^"^  menti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  salutem.  Cum,  per  certum  arrestum  seu 

appuuctamentum  curie  parlamenti  nostri,  iv''  die  januarii,  anno  Domini 
M°  GCG°  LXXX°  1°,  datum  seu  factum  super  statu  et  regimine  ville  ambiauensis, 
procurator  dicte  ville  vel,  in  ejus  defectu,  nonnuUi  maiores  banuerie  ad  faciendum 
quandam  prosecutionem  super  dictis  statu  et  regimine  contra  nonnullos  singulares 
ejusdem  ville  ordinati  fuissent,  dictisque  maioribus  bannerie  per  nos,  certis  justis 
de  causis,  prorsus  amotis  et  adnuUatis  ac  procuratore  dicte  ville  ambiauensis,  in 
dicta  nostra  curia,  juxta  formam  et  tenorem  cujusdam  alterius  ordinacionis  seu 
appunctamenti  per  eamdem  curiam  super  hoc  facti,  interrogato  ac  constito  quod 
nullam  de  dicta  prosecutioue  neque  de  contentls  in  dicto  primo  arresto  diligen- 
ciam  fecerat,  ipsa  nostra  curia  procuratorem  nostrum  generalem,  loco  dictorum 
maiorum  bannerie,  ad  hujusmodi  prosecutionem,  expensis  dicte  ville  ambiauensis, 
faciendum  surrogaverit  ac  dilectos  et  fidèles  consiliarios  nostros,  magistros 
Henricum  de  Maria,  in  dicto  parlamento  nostro  presidentem,  et  N^'cholaum  de 
Biencuria,  ad  videndum  et  visitaudum,  supra  locum,statum  et  regimen  predictos, 
faciendumque  et  ordinandum  alla  queque  circa  liée  necessaria  et  oportuua  commi- 
serit  et  deputaverit  et,  pro  satisfaciendo  dictis  commissariis  de  suis  salariis  et 
dictis  et  aliis  occasione  hujusmodi,  nonnullas  misias  et  impensas  facere  opporteat 
de  presenti,  prout  eidem  nostre  curie  monstrare  curavit  dictus  procurator  gene- 
ralis,  supplicans  super  hoc  provideri,  vobis  et  vestrum  cuilibet  super  hoc  requi- 
rendo,  ex  ordinacione  dicte  nostre  parlamenti  curie,  committimus  et  mandamus 
quatinus  dillectos  nostros  maiorem  et  scabinos  dicte  ville  ambiauensis  ac  eeteros 
administraciouem  pecuniarum  ad  dictam  villam  pertinencium  habentes  ad  tra- 
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tlciuliun  et  (I(>lili('r;iiu!iiiii  ilicto  procurafori  iiostro  generali  vel  cjiis  siilislituto,  ex 
deiKiriis  et  iiiiaiiciis  ad  rcyimcii  et  fai'tiiin  eoiiiimiiie  dicte  ville  ordiuatis,  sunimain 
quiiigciitorum  fraïK-oiuin,  iina  vice  et  donec  aliter  per  eamdem  curiam  extiterit 
ordinatum,  pro  niisiis  et  inipensis  predictis  facieudis  et  sustinendis,  viriliter  et 
débite  compellatis,  (pii  (piidem  substitutus  de  gestis,  receptis  et  admiiiistratis  per 
eum  compotuni  et  reliqua  rcddere  teneatur  ubi,  dum  et  quociens  prefata  euria 
nostra  duxerit  ordinaiidum.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  siibditis  nostris 
vobis  et  vestrum  ciiilibet  in  hac  parte  pareri  volurnus  et  jubeimis. 

Datum  Parisius,  in  [)arlaniento  nostro,  xv"  die  jiuiii,  anno  Doniini  Al"  CCCC"  II". 

Xu   4'.),  f"  68  V". 

Cl".  Arcllives  d'Atiiiens,  CC  li,  Compte  de  1401-l''i02,  où  lesdites  lettres  sont  transcrites  au 
«liapitre  :  «  Deniers  preste/,  à  le  ville  d'Amiens  en  cesl  an  »,  suivies  d'un  mandement  du 
procureur  général  du  19  juin,  qui  se  substitue  Aleaume  Cachemarée,  huissier  de  la  Cour,  et 
d'une  liste  de  quarante  bourgeois  ayant  eu  le  maniement  des  finances  municipales,  sur  lesquelles 
la  ville  emprunte,  pour  fournir  lesdites  500  1.,  la  somme  de  339  1.  18  s. 

Et  ibidem,  chapitre  :  «  Commissaires  »;  pareilles  lettres  de  la  Cour  datéi's  du  11  août,  auto- 
risant une  seconde  récpiisition  de  500  autres  livres. 

IV"    12.     —     Continuation    des    pouvoirs    cnn/crrs    aux    trois    commissaires 
par  r ordonnance  du  7  Juin  IW2. 

Apri-i  huit  à  neuf  iiitiis  d'ciupiiHes  et  d'investigations  sur  l'rlat  de  leur  ville  et  la  gestion  de 
leurs  liiiances,  les  bourgeois  et  marchands  d'Amiens,  à  l)out  de  patience,  s'adressèrent  au 
chancelier  pour  obtenir  un  règlement  définitif  des  (piestions  pendantes  et  des  conditions  à 
observer  pour  l'avenir.  Celui-ci,  après  en  avoir  référé  au  grand  Conseil,  renvoya  l'affaire  à  la 
décision  de  la  Cour  ipii,  à  celte  occasion,  renouvela  les  pouvoirs  de  ses  commissaires,  sans 
•doute  suspendus  dans  l'iiilervalle.  Moins  d'un  mois  après,  ceux-ci  édictaient  les  fameuses 
ordonnances  du  12  avril  l'iO.'?,  dont  le  texte,  introuvable  à  Paris,  comme  à  Amiens,  n'a  malheu- 
reusement été  inséré  dans  aucun  des  fonds  que  nous  avons  dépouillés  jusqu'ici.  V.  notre  Essai, 
p.  94  seq. 

Karolus,  etc.  Dilectis  ac  fidelibus  magistris  Ilenrico  de  Maria,  iii  nosfra  parla-  i'  M.-irs 
menti  curia  prosideiiti,  neonon  Johanni  Andrée,  clorico,  ac  Nvcliolao  de  Biencuria,  '*''"'  ^'  *'' 
consiliariis  nostris,  salntein  et  dilectionein.  (^iin,  eirca  ea  que  certi  arresti, 
xiii*  [sic)  die  januarii,  anno  Domini  M°  GCC°  LXXX"  1°,  super  certa  provisione 
ville  et  civitatis  iiostrc  and)ianensis  ab  eadein,  in  iiostra  parlamcnti  curia,  obtenti 
et  prolati  interinacionem  concernebant,  necnon  ad  providendniu  et  siqior  bono 
regimino,  transquillitate,  ejusdemque  ville  babitancium  concordiaet  unione  reme- 
diuin  apponendum,  vos  aut  ex  vobis  duos  alias  commiserimus  ac  deputaverimus, 
prout  specialius  atque  clarius,  ex  tenore  ccrtarum  nostrarnm  litterarum,  xi"  die 
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augusti  iiovissime  lapsi,  obteiitarum,  apparero  poterat  et  apparebat,  jamque 
circa  premissa,  certis  temporibus,  vacassetis  ac  laborassetis,  revcrti  ad  id  quod 
inceperatis  perficiendum  sperantes,  et  noiiiuilli  burgenses  seu  de  dicta  villa 
mercatores,  provisiouem  super  statu  et  regimiiie  dicte  ville  implorando,  dilectum 
ac  fidelem  nostrum  cancellarium  aJivissent  qui,  pluribus  de  nostro  magno 
cousilio  couvocatis  et  audita  vestroium  commissariorum  relacioue,  provisiouem 
predictam  iu  nostra  prefata  parlameuti  ourla  fieri,  prout  eadem  curia  alias 
faoere  ceperat,  remisisset,  Iiiuc  est  quod  vos  ipsos  iterato  aut  duos  ex  vobis  ad 
procedenduni  ulterius,  providendiimque  et  facieuduin  circa  premissa,  juxta 
forniam  et  tenorem  nostrarum  litteraruui  couimissiouis  alias  vobis  traditarum, 
commissimus  ac  deputavimus,  eomniittimus  et  deputamus,  per  présentes,  lu 
quibus  ab  omuibus  justiciariis  et  subditis  nostris  vobis  ac  deputandis  a  vobis,  in 
hac  parte,  pareri  volumus  eiïlcaciter  et  ialcndi. 

DatumParisius,  in  parlameuto  nostro,  xiv''  die  martii,anno  DominiArCCCC"!!". 

X'A  50,  f  IG. 

A''"  J3.  —  Plaidoiiies  et  appoinlemenl  de  la  Cour  su?-  une  demande  de  frais 
et  dépens  présentée  par  Henri  de  Roi/e  et  Jean  le  Meignen.  à  la  suite  de 
leur  comparution  comme  témoins  devant  les  commissaires  réformateurs 

de  l'iO:;. 

La  réforiualidii  de  140.'>  eut  sou  épilogue  dans  une  série  d'oïKjuèles  qui  se  poursuivirent, 
pendant  sept  ans,  contre  deux  dos  principaux  meneurs  du  mouvement  de  13<S2,  Henri  de  Roye 
et  Jean  le  Meignen.  Ceux-ci,  ayant  demandé  à  être  entendus  des  commissaires  du  Parlement, 
furent  admis  à  déposer  longuement,  à  Amiens  même,  sous  la  garantie  d'un  sauf-conduit  ;  puis, 
alléguant  leur  détresse,  ils  demandèrent  à  être  indemnisés  de  leurs  dépens.  Le  30  août  1403, 
malgré  les  maire  et  échevins,  le  procureur  général  conclut  en  faveur  de  leur  requête. 

La  Cour  leur  lit  pourtant  attendre,  plus  de  six  ans,  l'autoi'isation  de  présenter  leur  déclaration 
de  frais  et  dépens  devant  deux  conseillers  désignés  à  cet  effet,  en  réservant  encore  au  NLigislrat 
d'Amiens  le  droit  d'y  contredire.  Ce  fut  sur  la  présentation  de  cette  déclaration,  où  les  deux 
poursuivants  avaient  jugé  bon  de  reproduire  leurs  griefs  de  plus  d'un  demi-siècle  et  un  réqui- 
sitoire passionné  remontant  jusqu'aux  événements  de  1358,  que  l'affaire  reprit,  en  1410,  pour 
aboutir  aux  plaidoiries  de  juillet  et  à  l'arrêt  du  30  août. 

Nous  publions  ici  les  trois  seules  pièces  de  la  procédure  antérieure  qui  nous  soient  parvenues. 
Si  sommaires  qu'elles  soient,  on  y  trouve  pourtant  quelques  détails  intéressants,  comme  cette 
affirmation  des  maire  et  échevins,  plusieurs  fois  contredite  par  ailleurs,  qu'Henri  de  Roye  et 
Jean  le  Meignen  n'auraient  pas  été,  en  1382,  les  deux  maieurs  de  bannières  délégués  aux 
poursuites  parle  suffrage  des  huit  désignés  dans  l'arrêt  du  4  janvier  1382,  n.  st.,  cette  mission 
ayant  été  donnée  à  deux  autres  qui  auraient  été  bien  payés.  On  y  peut  constater  aussi,  en 
comparant  les  plaidoiries  des  31  août  1403  et  8  juillet  1410,  que,  à  sept  ans  de  distance,  le 
langage  et  l'attitude  du  procureur  général  ont  assez  notablement  changé. 
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l'jiitii'  Henry  de  Hoye  et  Jt;haii  le  .Meij^iicii,  d'une  part,  et  les  maire  et  esche%'ins      '*  "  28  Aoûi 
d'Amiens,  d'autre  part. 

lleury  de  Roye  et  Jeluin  Maignen  requiert,  selon  sa  requeste,  qui  est  par 
escript,  contre  le  procureur  de  la  ville  d'Amiens,  seloa  laquelle  conclut. 

Partie  déleut,  en  disant  premièrement  qu'il  auront  congié  et  despens,  retenue 
faite,  car  ils,  maieur  et  eschevins,  n'ont  point  esté  adjornés,  n'a  personne,  u'à 
domicile. 

La  Court  a  dit  qu'ils  iront  avant,  sans  retenue;  et,  ce  fait,  demande  le  procureur 
de  la  ville  d'Amiens  délay  pour  avoir  instruction,  et  si  a  eu  délay  à  vendredi 
proucliain,  sans  antre  délay. 
XiA  83001'-,  i"'  78  el  8.)  v". 

A  la  re([ueste  autrefois  faite  par  Henry  de  Hoye  et  Jehan  Maignen,  maire  et         :)i  Août 
eschevins   d'Amiens   défendent  et    dient    que    la    requeste    de   partie   n'est  pas  '* 

recevable,  car  elle  n'est  pas  certaine,  car  partie  ne  déclare  point  en  (juclle  manière 
ont  poursuy  et  en  tcrm-^s  généranlx,  et,  si  parlassent  on  espécial,  défendissent; 
ne  n'est  pas  vérissimile  que  le  procureur  du  Roy  les  eust  commis  ;\  ladite  pour- 
suite, veu  i|u'ils  sont  enneinis  de  la  ville  d'Ainifiis,  l'un  lianny  et  l'autre  fils  d'un 
qui  fu  e.xée'ulé  illec  par  jugement,  l-^l  si  ne  sont  pas  habiles  à  ce,  car  l'un  est 
fèvre  et  l'autre  tanneur.  Dit  que  commissaires  ont  esté  par  delà  qui  ont  esté  bien 
contentés.  Ht  n'ont  point  esté  substituz  du  procureur  du  Roy,  car  il  en  v  a  eu 
II  autres,  (jui  ont  esté  bien  payés.  Si  ne  scevent,  ne  ne  voient  de  quoy  ils  ayent 
desservi    Si  conclut  à  lin  de  non  recevoir,  aliter  n'ont  cause. 

Le  procureur  du  Roy  propose  et  dit  que  pieça,  en  lieu  du  procureur  de  la  ville 
d'Amiens,  fu  dit  que  le  procureur  général  feroit  diligence  et  poursuite  de  recouvrer 
certaines  fiiiences  de  la  ville  d'Amiens  mal  gouvernées,  comme  plus  à  plain  appert 
par  les  appointemcns  de  la  (]ourt.  Si  faln  qu'ils  se  instruist  par  aucuns  et  furent 
les  demandeurs  delez  lui,  par  aucun  temps,  où  ils  despendirent.  Si  a  veu  i|ue 
raison  estoit  et  est  qu'ils  soient  dcifrayés. 

Les  demandeurs  emploient  pour  eulx  le  proposé  du  procureur  du  Rov. 

La  ville  d'.Vmiens,  c'est  assavoir  maire  et  eschevins,  répliquent  et  dient  que  à 
veoir  les  comptes  n'y  faloit  nulz  solliciteurs  et  n'y  ont  rien  fait  lesdis  demandeurs, 
fors  à  abuvrer  les  chevaus  des  commissaires.  Si  concluent  ut  ante,  aliter  que 
partie  n'a  ne  cause,  n'accion. 

Appoinctié  au  Conseil. 

Ibid.,  l"  85  v». 
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16  Novembre  Item,  d'eiitrc  Henry  de  Rove  et  Jehan  Meli^nen,  d'une  part,  et  le  procureur 

1409  .  .  ,  .      .  , 

de  la  ville  d'Amiens,  d'autre  part,  sur  le  plaidoié  du  xxviii"  d'aoust  CCCC  III, 

après  disner,  et  tout  veu,  il  sera  dit  que  les  demandeurs  comparront  par-devant 

maistre  Guillaume  de  Villiers  et  Pierre  BufTière,  conseillers  du  Roy,  qui  les  orront, 

et  bailleront  lesdis  demandeurs,  par  déclaration,  les  journées  qu'ils  ont  vaqué  et 

besoigné    par-devant   les    commissaires    autrefois    ordonnés    par    la    Court    et 

autrement,  et  monstreront  icelle  déclaration  ausdis  maire  et  eschevins  qui  diront 

ce  que  voudront  au  contraire.  Et  lesdis  Villiers  et  BulTières,  parties  oyes,  feront 

droit. 

Xt*  1479,  f»  9'.  v». 

N"  l'i.  —  Plaidoyer  fait  devant  la  Cour,  dans  VafJ'aire  Henri  de  Raye. 

Cette  plaidoirie,  bien  que  moins  détaillée  que  celle  qu'on  trouve  reproduite  dans  l'arrêt  du 
31  août,  ne  mérite  pas  moins  d'être  citée,  parce  qu'elle  nous  révèle  quelques  exploits  nouveaux, 
comme  la  condamnation  à  mort  de  J.  le  Meignen  et  le  détail  des  satisfactions  exigées  par  la  ville. 

On  y  peut  constater,  comme  dans  l'arrêt,  la  singulière  argumentation  des  plaignants,  qui 
consiste  à  reproduire  les  articles  réputés  calomnieux  de  la  partie  adverse.  On  remarquera  aussi 
que  celle-ii  n'est  pas  entendue,  à  1  appui  de  sa  déclaration. 

8  Juillet  Entre  maire  et  eschevins  d'Amiens,  demandeurs,  d'une  part,  en  cas  d'excès,  et 

Henry  de  Hoye  et  autres,  défendeurs,  d'autre  part. 

Dieiit  les  demandeurs  que  tousjours  eulx  et  les  habitans  d'Amiens  ont  esté 
obéyssans  au  Roy.  Dient  qu'ils  ont  la  prévosté  de  Roye  (sic)  à  vu''  1.  parisis  qu'il 
en  baillent  au  Roy  annualim  et  tout  pour  le  profit  de  la  ville,  par  quoy  apert  que 
ce  ne  mettent  pas  au  profit  de  leur  bourse.  Dient  que  pieça  furent  condempnés 
J.  le  Meignen  et  Henry  de  Roye  en  grans  amendes  et  l'un  d'eulx  à  estre  décapité, 
dont  eut  rémission  (I),  à  cause  de  quoy  fn  procès  ou  Chastellel,  in  contemtum 
quorum  ont  liay  et  héent  mortelment  la  ville  d'Amiens  et  eulx  aussi,  en  tant  que,  à 
leur  donné  entendre,  furent  commissaires  de  la  Court,  à  diverses  fois,  ordonnés 
pour  savoir  Testât  d'icelle  ville,  ce  qui  se  dient  avoir  poursui,  et  pour  ce  ont  requis 
avoir  leur  despens  qu'il  ont  baillié  par  articles,  entre  lesquelx  ont  dit  que  maire 
et  eschevins  et  les  gros  bourgois  d'Amiens  ont  esté  allés  aux  Anglois  et  leur  ont 
administré  vivres  et  oultre  que  le  maire  de  la  ville  estoit  le  plus  fort  larron  et 

(I)   Cette   .-iffiimution,  qui  ne    se   retrouve  nulle  rémission  le  concernant.  Celles   J'Henri  de   Roye 

part  ailleurs,  ne  peut  viser  que  Jean  le  Meignen,  publiées  plus  haut,  (n"  4),  ne  visent  que  la  condani- 

dont  le  père  lut  lui-même  décapité.  Nous  n'avons  nation  au  bannissement  et  à  l'amende, 
pas  trouvé  trace,  dans   la   série  JJ,   de  lettres  de 
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traite  et  (ju'il  (lestounièreiit  le  lloy,  à  (^orhye,  dr  venir  à  Amiens,  souhz  uccasioii 
(le  ee  iju'il  disoieiit  (jne  le  coniinuii  Je  la  ville  esloit  armé  contn;  le  l\oy,  et 
oviltre  que  le  maire,  par  le  temps  des  guerres,  les  Auglois  estaus  près  d'Amiens, 
lit  entendre  au  pueple  que  les  ennemis  estoient  retrais  et  qu'ils  s'alassent  reposer. 
Si  V  alérent  et  intérim  lit  entrer  les  Aiiglois  en  la  ville  et  puis  fit  sonner  la  cloclie. 
Si  se  csmut  le  pueple,  ([ui  vint  (mi  place,  (;t  furent  tués  du  pueple  plus  de  m", 
et  plusieurs  autres  capitaulx  injures  contenues  èsdis  articles.  Or  dient  que  c'est 
libelle  diiïamatoire  de  si  grans  injures  comme  de  lèse-magesté.  Pourquoy  concluent 
A  amende  honorable,  à  venir  Amiens,  du  beanlFroy  à  l'uis  de  l'église,  et  tigne 
cliascnn  une  toroln^  de  x  Ib.  (>t  crier  mcrcy  à  maire  etesclievins  et  de  l;\  au  marchié 
et  céans  et  puis  soient  eschafaudés  et  muntr(!Z  publiquement,  et  de  ce  soit  fait 
tableau  mis  pro  rostro  à  l'église  et  à  la  maison  do  la  ville  et  à  amende  profitable 
de  iiii"  1.  et  à  ti'uir  prison  et  in  solidiim  es  danimages.  intérests  et  d(.'spens,  et 
qu'il  soient  bannis  aussi  de  la  ville. 

Le  procureui-  du  lioy  propose  et  dit  (|u"il  trueve  (pn;  la  ville  d'Amiens  et  les 
habitans  ont  tonsjours  esté  bous  et  loyaulx,  qui  est  bien  nécécité  en  Picardie 
d'eulx  et  des  autres,  comuuî  ce  soit  pais  de  frontière  où  oncpies  n'eut  patis.  Dit 
que  pour  ce  ([ue  lesdis  J.  et  Henry  bourbiîtoiinit  contre  la  ville  d'Amiens,  car 
eulx  et  leurs  parens  furent  prins  pieya  et  aucuns,  comme  le  père  de  .Maignen, 
décapité,  si  en  ont  eu  moins  d'alFection  à  la  ville  dessusdite;  pour  quoy  et  pour 
savoir  la  vérité  des  défaux  qui  senioient  estre  eu  ladite  ville,  furent  interroguez  et 
dirent  plusieurs  choses,  à  occasion  de  (jnoy  ont  esté  lais  plusieurs  frais  et  despens 
et  pour  recouvrer  leurs  despens  ont  baillez  articles,  en  aucuns  desquelx  dient 
molt  grans  villenies  ausdis  maire  et  eschevins  dont  a  esté  faite  information,  selon 
laquelle  propose  et  conclut  criminelment  au  greiphe  criminel. 

X'*  4788,  f"  525  v". 

iV°   15.    —    Ar/('t   criminel   rendu   par   lu    Cour    contre   Henri  de    lloye    et 
Jean  le  Mei<^nen,  nu  profil  des  maire  et  e'ckevtns. 

Ce  document  est,  sans  contredit,  la  source  capitale  pour  l'intelligence  de  l'histoire  intérieure 
de  la  ville  d'Amiens,  du  jeu  de  ses  institutions  et  du  conllit  des  partis,  au  cours  des  crises 
célèbres  de  135(5,  1.382  et  1402.  Nous  sommes  lieureux  de  constater  qu'il  conlirnie  toutes  les 
hypothèses  que  nous  avions  émises,  sur  la  foi  de  textes  moins  explicites,  avant  de  le  découvrir. 
V.  notre  Essai,  p.  ,'54  seq. 

11  commence  par  nous  apprendre  ((u'à  l'occasion  do  l'oïKiinHe  de  1402  les  doux  survivants 
irréconciliables  de  la  faction  démocratique  de  1382  avaient  demandé  ù  être  entendus  des  trois 
commissaires,   pour  les   instruire   des    méfaits    et   malversations    qu'ils    avaient    mission    de 
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rechercher.  Mandés  à  Amiens,  à  celte  intention,  ils  avaient  longuement  déposé;  puis,  l'enquête 
faite  et  les  commissaires  rentrés  à  Paris,  alléguant  que  leur  déposition  les  avait  induits  en  de 
grands  frais,  ils  avaient  présenté  à  la  Cour  une  déclaration  justificative  qui  n'était,  au  dire  de 
leurs  adversaires,  qu'un  factum  acerbe  et  calomnieux  contre  les  maire  et  échevins  :  ils  y 
soutenaient  que  le  Magistrat,  désireux  de  se  libérer  des  entraves  que  la  vigilance  des  inaieurs 
de  bannières  opposait  h  ses  instincts  d'arbitraire  et  de  dilapidation,  avait,  de  longue  date, 
conspiré  leur  ruine  et  celle  de  la  commune,  et,  au  premier  rang,  Firmin  de  Goquerel,  le  maire 
de  1358,  traître  à  la  cité  et  au  Roi,  meurtrier  du  prévôt,  Jean  de  Saint-Fuscien  des  Rouges 
Caperons,  qui  refusait  de  s'associer  à  ses  perfides  desseins. 

Suivait  alors  un  récit  des  principales  circonstances  delà  rébellion,  du  jour  du  Saint-Sacrement 
à  la  Saint-Lambert,  17  septembre,  dont  plusieurs  nous  sont  déjà  connues.  Pour  tromper  et 
effrayer  le  peuple  par  l'appréhension  des  plus  grands  périls,  Firmin  de  Goquerel  et  ses  complices 
l'avaient  plusieurs  fois  convoqué  en  armes,  par  dizaines  et  quarantaines,  sur  la  place  du  marché, 
et  notamment  certain  jour  que  le  régent,  alors  à  Corbie,  s'apprêtait  à  venir  à  Amiens.  Afin  de  l'en 
détourner,  ils  avaient  usé  d'artifice  et  d'intimidation,  députant  vers  lui  quelques-uns  d'entre  eux 
chargés  de  lui  remontrer  l'effervescence  de  la  multitude,  dont  il  pouvait  s'assurer  en  les  faisant 
suivre  de  quelques  hommes  de  confiance  qui  observeraient  l'état  des  choses  et  lui  rapporteraient 
l'exacte  vérité.  La  ruse  réussit  à  souhait,  et  le  prince,  déjà  sorti  de  Corbie,  était  revenu  sur  ses 
pas,  plein  de  colère  contre  la  foule  ignorante. 

L'imposture  dura  jusquà  la  veille  de  la  Saint-Lambert,  où,  après  une  nouvelle  station  d'une 
journée  passée  sous  les  armes,  la  nuit  venue,  les  meneurs,  feignant  de  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  la  sûreté  de  la  ville,  avaient  enjoint  au  commun  de  se  porter  aux  remparts  et 
aux  portes,  pendant  qu'eux-mêmes  exécutaient  une  ronde  extérieure  sur  les  avancées.  Le 
premier  tour  fait,  puis  un  second,  on  les  vit  revenir,  l'air  assuré,  certifiant  que  l'ennemi  s'était 
retiré  et  qu'il  ne  restait  plus  à  chacun  qu'à  rentrer  dans  sa  demeure  pour  y  prendre  du  repos, 
jusqu'à  ce  qu'on  entendît  le  son  de  la  cloche.  Il, était  alors  onze  heures  avant  minuit.  Au  signal 
donné,  tout  le  peuple  plein  de  confiance  regagne  ses  quartiers,  laissant  la  place  sans  aucune 
défense.  Mais,  vers  trois  ou  quatre  heures,  sur  la  ville  endormie,  s'élève  tout  à  coup  l'immense 
rumeur  d'une  foule  de  gens  criant  :  «  au  feu!  aux  armes  I...  »  au  travers  des  appels  terrifiants 
du  tocsin.  Aussitôt  chacun  de  courir  aux  remparts;  mais  déjà  l'ennemi  est  entré  dans  la  ville  et 
se  trouve  maître  de  l'enceinte  extérieure.  Les  défenseurs  des  faubourgs,  accourant  en  désordre, 
sont  surpris  et  égorgés,  au  nombre  de  deux  ou  trois  milliers.  Pourtant  le  corps  de  la  place  tient 
bon,  et,  le  matin  venu,  jour  de  Saint-Lambert,  une  trêve  de  vingt-quatre  heures  ayant  été 
conclue  avec  les  assaillants,  les  maieurs  de  bannières,  à  l'insu  des  maire  et  échevins  et  de  leurs 
complices,  dépêchent  vers  le  comte  de  Saint-Pol,  alors  sous  les  murs  de  Saint-Valery,  pour 
l'appeler  au  secours.  Celui-ci,  faisant  diligence  par  des  voies  détournées,  arrive  de  nuit  dans 
Amiens  et  somme  le  maieur  de  lui  livrer  les  clefs  des  portes,  du  côté  occupé  par  l'ennemi.  On 
lui  répond  qu'elles  sont  égarées.  Le  comte  prescrit  alors  de  garder,  toute  la  nuit,  le  plus  grand 
silence,  de  telle  sorte  que  nulle  rumeur,  nul  son  de  cloche  n'avertisse  l'assaillant.  Mais,  à 
quelques  instants  de  là,  le  maire  trouve  moyen  de  faire  sonner  la  cloche,  dite  des  plaids,  et, 
à  ce  signal,  l'ennemi  dispersé  sans  défense  ou  endormi  autour  de  ses  bivouacs  et  dans  ses  can- 
tonnements court  aux  armes,  évacue  le  faubourg  et  se  retire  en  forces  sur  le  mont  Saint-Denis. 
Ce  fut  seulement  quand  il  le  crut  hors  d'atteinte  que  Firmin  de  Coquerel  apporta  les  clefs  au 
comte  de  Saint-Pol,  comme  le  jour  commençait  à  poindre.  Celui-ci  fit  ouvrir,  sortit  en  tête  de 
ses  gens  et  de  plusieurs  du  commun  et,  quand  il  reconnut  la  poursuite  inutile,  se  résigna  à 
rentrer,  à  travers  les  faubourgs  incendiés,  pour  tirer  vengeance  de  la  trahison. 
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Arrivé  à  la  maison  tli-  villr,  en  présence  des  rnaieurs  de  bannières,  anciens  et  nouveaux, 
convoqués  avec  plusieurs  du  commun,  il  se  fil  amener  Firiniii  de  Coquerel  prisonnier  el,  sans 
tourments,  obtint  l'aveu  de  ses  trahisons  et  le  nom  de  ses  compliies.  (pii  peu  après  fuienl 
décapités  avec  lui. 

La  déclaration  concluait  que,  depuis  lors,  la  guerre  avait  été  permanente  entre  les  mairt-  et 
échevins  et  les  rnaieurs  de  bannières,  que  les  premiers,  dans  le  dessein  de  ruiner  le  parti 
populaire,  avaient  à  ce  point  surchargé  la  ville  de  renies  à  vie  et  de  créances,  dites  deniers 
d'orphelins,  au  profil  de  leurs  fils,  parents  et  amis,  qu'elle  en  était  arrivée  à  devoir  annuellement 
45001.  de  rentes,  non  compris  (iOOO  I.  d'arrérages  (1)  en  soulfrance,  enfin  que,  depuis  cinquante- 
deux  ans,  la  faction,  enrichie  de  la  substance  publique,  avait  fait  peser  sur  les  maicurs  de 
bannières  el  autres  du  comiiuin,  paitiiulièrt'mi'nl  le?;  plus  aisés  et  opulents,  une  tyrannie  odieuse 
et  insuppoi-table. 

Tel  était  en  gros  le  document,  dont  les  accusations  avaient  été  souvent  reproduites,  tant 
devant  le  Roi  que  devant  les  princes  de  son  sang,  el  dont  l'avocat  de  la  ville  ne  craignait  point 
de  faire  étal  pour  demander  réparation  des  calomnies  formulées  contie  le  Magistral  cl  la 
condamnation  des  deux  forcenés  aux  peines  suivantes  : 

a.  Amende  honorable,  tant  devant  la  Cour  qu'à  .\miens,  d'abord  au  lieu  de  l'échevinage,  au  jour 

et  à  l'heure  des  plaids,  puis  au  devant  de  la  cathédrale  el  sur  la  place  du  marché,  à  genoux 

et  sans  chaperon,  une  torche  arderili'  en  mains,  du  poids  de  10  livres,  avec  demande  publique 

de  pardon,  etc.  ; 

P   Inscription  commémoralive  el  représentation  de  ladite  amende  honorable  dans  la  cathédrale 

et  au  lieu  de  l'échevinage,  aux  frais  des  coupables; 
-f  Amende  pécuniaire  de  4000  I.  t.,  au  profit  des  maire  et  échevins,  et  contrainte  par  corps,  en 
prison  fermée,  des  deux  condamnés  solidairement  responsables,  jusqu'à  pleine  et  entière 
satisfaction,  révocation  des  frais  par  eux  demandés,  s'il  leur  en  avait  été  attribué,  dommages 
intérêts  et  dépens,  le  tout  à  servir  aux  maire  et  échevins  avant  même  les  satisfactions  dues 
au  Roi. 
Le  procureur  général  du   Roi  requérant,  pour  son  compte,  l'exposition  publique  au  pilori, 
tant  à   Paris  qu'à  Amiens,  sur  la  place  du  marché,  des  deux  coupables  et  leur  condamnation  à 
80U0  1    t.  d'amende  envers  le  l'oi  ou  à  telles  amendes  honorables,  publitpies  et  pécuniaires  qu'il 
conviendrait  à  la  Cour. 

A  celte  plaidoirie  de  l'avocat  de  la  ville  à  peu  près  réduite  à  la  reproduction  de  la  déclaralion 
de  l'adversaire,  sans  réfutation  ni  commentaire,  la  défense  réplique  par  l'exposé  complet  des 
faits  et  des  griefs  qui  ont  provoqué  la  rupture  de  1382  el  ses  conséquences. 

Les  rnaieurs  de  bannières,  y  lisons-nous,  ont  existé  à  .\raiens,  de  toute  antiquité;  leur  office 
consistait  à  visiter  les  ouvrages  mécaniques  et  les  métiers,  dans  la  ville  el  la  banlieue  ;  ils  avaient 
en  outre  le  droit  d'élire  le  maire.  Grâce  à  leur  zèle  el  à  leur  concours,  la  ville  a  été  bien 
gouvernée  jusqu'en  1358.  Mais,  depuis  lors  et  jusqu'en  1381,  comme  il  ressort  de  la  déclaration, 
les  maire  el  échevins  ont  conspiré  leur  perte.  Dans  le  cours  de  ces  vingt-trois  ans,  le  .Magistrat 
a  encaissé,  des  biens  de  la  ville  el  des  contributions  du  commun,  environ  ,300  000  francs. 
Cependant,  en  1381,  il  prélendit  imposer  un  subside  extraordinaire,  contre  le  consentement  des 
maieurs  de  bannières  qui  exigèrent  au  préalable  la  présentation  des  comptes  arriérés.  Le  bailli, 
saisi  de  luHaire,  leur  donna  raison  sur  ce  point.  .Mais,  au  jour  dit,  ce  fut  seulement  devant  trois 

(I)   Cliiffii-s  assez  tlilfcrciils  de  ceu.'C  que  donne  l'arrèl  du  i  j.invier  1.182,  n.  st. 
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OU  quatre  d'entre  eux,  mandés  à  l'hôtel  de  ville,  qu'on  prétendit  les  faire  rendre.  Ceux  ci 
protestèrent  que  le  corps  entier  de  leurs  collègues  et  d'autres  notables  devaient  être  présents; 
l'audition  fut  ajournée.  C'est  alors  que  l'échevinage  dépêcha  à  Paris  plusieurs  de  ses  membres 
pour  se  plaindre  au  duc  d  Anjou.  Le  duc,  apprenant  que  semblable  cause  était  déjà  pendante 
devant  le  Parlement,  refusa  de  .s'entreiuetli'e  et  renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  qui  fit  procéder 
à  une  enquête.  Les  commissaires,  instruits  du  mauvais  gouvernement  de  la  ville,  exigèrent  les 
comptes  de  vingt-quatre  ans  et,  pour  les  faire  rendre,  ajournèrent  devant  la  Cour  plusieurs  membres 
de  l'échevinage  et  des  maieurs  de  bannières,  entre  autres  Henri  de  Roye  et  le  père  de  Jean  le 
Maignen.  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  ordonna  :  1"  que  le  procureur  de  ville  ou,  à 
son  défaut,  huit  maieurs  de  bannières,  élus  par  leurs  collègues,  poursuivraient,  aux  frais  de  la 
ville,  la  reddition  desdits  comptes  et  la  réformation  de  son  gouvernement  (1)  ;  2°  que  les  maieurs 
de  bannières  seraient  indemnisés  des  poursuites  déjà  faites,  en  baillant  au  Magistrat  déclaration 
de  leurs  débours,  déclaration  qui  fut  ellectiveinent  présentée,  mais  sans  succès.  L'année 
révolue  et  la  loi  renouvelée,  Henri  de  Roye  fut  élu  grand  compteur  ;  mais  le  Magistrat,  redoutant 
qu'il  n'ouvrît  ou  ne  fît  ouvrir  les  poursuites  prévues,  se  hâta  de  traduire  lesdits  de  Roye  et 
Maignen  devant  certains  conseillers  réformateurs  envoyés  sur  les  lieux  et  de  faire  instruire  leur 
procès,  tant  et  si  bien  que  le  second,  qui  avait  déclaré  s'en  rapporter  aux  informations  prises 
contre  lui  près  de  ses  pires  ennemis,  fut  condamné  à  mort  et  décapité. 

Quant  à  Henri  de  Roye,  qui  ne  s'était  pas  présenté,  il  fut  banni  du  bailliage  d'Auiitns  et  de  la 
prévi^té  de  Paris,  ce  qui  le  mettait  dans  l'impuissance  de  poursuivre  le  procès,  et  condamné  à  une 
amende  de  1000  francs.  Les  poursuites  restèrent  en  suspens  jusqu'en  l'année  1402,  où  les  trois 
commissaires,  chargés  de  parfaire  l'enquête  sur  le  gouvernement  de  la  ville,  mandèrent  à  Amiens, 
contre  le  gré  du  Magistrat,  lesdits  de  Roye  et  Maignen  fils,  pour  déposer  devant  le  procureur  du 
Roi  et  produire  des  témoins  compétents.  Comme  ils  étaient  ruinés  l'un  et  l'autre  et  induits  en  de 
«■rands  frais  par  cette  dernière  procédure,  Henri  de  Roye,  à  l'insu  de  son  collègue,  avait  baillé 
à  la  Cour  et  à  certains  conseillers  chargés  de  le  taxer,  la  déclaration  de  dépens  précitée.  Que 
si  le  document  touchait  parfois  au  fond  de  la  cause,  c'était,  disait-il,  pour  répondre  à  l'adversaire 
qui  n'avait  cessé  d'objecter  à  l'un  sa  condamnation  à  l'exil,  à  l'autre  le  supplice  de  son  père,  et, 
en  baillant  semblables  déclarations,  d'aborder  lui-même  la  matière  principale.  Au  reste,  leur 
intention  n'était  nullement,  et  leur  déclaration  en  faisait  foi,  d'outrager  lesdits  maire  et  échevins 
ou  qui  que  ce  fût,  et,  moins  que  personne,  ceux  du  temps  présent,  puisqu'ils  n'avaient  jamais  mis 
en  cause  que  la  magistrature  de  la  période  de  loj8  à  1381.  Kn  conséquence,  il  n'y  avait  lieu 
d'accorder  aux  demandeurs  ni  leui's  conclusions,  ni  aucune  amende,  et  [)arliculierement  conli-e 
Jean  le  Maignen,  qui  n'avait  pas  avoué  la  déclai'alion  présentée  à  son  insu. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  30  août  1410,  témoigne  surtout  du  désir  d'éteindre  une  (juerelle 
qui  n'avait  que  trop  duré  ;  Jean  le  Maignen  fut  rais  hors  de  cause  et  absous,  sans  dépens 
d'aucune  sorte.  (.Juanl  à  Henri  de  Roye,  il  était  condamné  à  faire  amende  honorable  et  publique, 
à  o-enoux  et  tète  nue,  aux  maire  et  échevins  et  procureur  du  Roi,  une  première  fois  à  Paris,  en 
séance  de  Parlement,  une  seconde  fois  à  Amiens,  au  lieu  de  l'échevinage,  en  jour  et  heure  de 
plaids,  à  confesser  que,  mal  à  propos,  il  avait  dit  ou  écrit  contre  eux  les  choses  injurieuses 
spécifiées  en  sa  déclaration  et  à  iujplorer  leur  pai'don.  Les  dépens  faits  et  à  faire  étaient  en 
outre  mis  à  sa  charge,  à  la  taxation  de  la  Cour. 

Il  y  avait  loin  de  ces  conditions  aux  réquisitions  draconiennes  des  demandeurs.  Aussi  peut-on 
penser  que  le  juge,  en  sacrifiant  l'aniour-propre  d'un  homme  à  la  paix  d'une  cité,  avait  surtout 

M)   C'est  là  une  traduction  assez  libre  de  l'arrêt  du  't  janvier  1382,  ii.  si. 
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€n  vue  1.1  liquidation  d'un  passé  de  (roubles  et  de  haines,  qui  menaçait  de  s'éterniser,  et  que  la 
modération  de  son  arrt^t  ronfirme  plus  qu'elle  ne  les  ruine  la  longue  série  de  griefs  qui  remplit, 
chose  curieuse,  aussi  hien  la  plaidoirie  de  la  partie  plaignante  que  celle  de  la  défense. 

Constilutis  iii  nostra  pailameiiti  curiu  ililoctis  iinstii<  maiore  et  scabinis  ville  ^'^  Août 
nostre  ainbiaucusis,  uostro  geiierali  prociiralore  ciiiii  cisdnn  adjuncto,  actoribus, 
ex  ima  parle,  et  lleiuieo  ile  Hoya  et  .loliaimc  Maigiieii.  (Iclciisoribus,  ex  altéra, 
pro  parte  tlictoruni  aetoriiin  [iroposituiii  l'xlitit  qiiocl,  lieet  prefati  maior  et  isca- 
biiii,  ab  omni  tempore,  boni  et  fidèles  iiostri  siibdili  fuissent  et  csseiit,  dictam(|iie 
villam,  proiil  eoruin  iiieuiubebat  ollieio,  et  eini)limii'iita  prepositure  dicte  ville, 
quam  a  iiobis  ad  lirmani  perpetnain  septiiigeiitoruin  rraïu-oruin  auri  pro  quolibet 
anno  habueraiit  et  liabebant,  ultra  dictain  firmam  pcreepta  ac  alios  redditus 
dicte  ville  beue  et  legaliter,  ad  bouorem  et  publicain  utilitatein  dicte  ville,  guber- 
nassent  et  dispensassent,  nioliiloininus  prefati  defensores.  exosi  et  capitales 
ininiiei  dirl(>  ville,  lain  co  qnod  pati>r  didi  .loliannis  Maignen  in  dicta  villa  deca- 
pitatus  et  dictns  de  Hoya  ab  ipsa  villa  perpétue  baunitus,  eoruni  exigentibus 
demcritis,  fuerant,  plurics  nobis  et  dicte  iiostre  parlanienti  curie  iiitelligi  dederant 
qnod  prefati  maior  et  scabini  ipsani  villam  cl  redditus  ejusdem  pessime  rexerant 
et  regebant  in  tanUini  cpiod,  liujus  pretixtii,  [)rocuraverant  quod  pluries,  tam  a 
nobis  quam  dicta  nostra  curia,  nonnuUi  et  diversi  commissarii  et  ullimate  dib-cti 
et  fidèles  nostri  Ilenricus  de  Maria,  miles,  primus  in  dicta  nostra  parlanienti 
curia  presidens,  Jobaiines  Andrée  et  Nicolans  de  Biencuria,  in  dicta  nostra  curia 
consiliarii,  ad  iiuiuiranduni  et  se  informaiidum  siqierdietis  regimine  et  statu  dicte 
ville  et  scabinatus  ejusdem,  per  nos  seu  dictani  nostiam  curiam  ordinati  et 
commissi  extiterant,  qui  prefatos  Ilenricum  de  lîoya,  sicut  prefertnr,  a  dicta  villa 
bannitum,  et  Jolianneni  le  Maigneu,  de  et  super  dicto  regimine  plura  se  scire 
diceiites,  ut  per  ipsos  super  defectibus  dicti  regiminis  possent  advisari  et  instrui, 
pênes  eosdem  commissarios  ad  dictam  villam  ambianensem  venin»  feceraut, 
factaqne  dicta  commissione  et  ipsi  commissarii  Parisius  reversi,  prefati  defensores, 
cpii  in  dicto  négocie  plures  expensas  fecissc  mauutcnebaiit,  certam  declaracionem 
dictarum  cxpensarum,  in  dicta  nostra  curia  seu  coram  certis  commissariis  super 
ipsarnm  taxatioue  per  eamdem  curiam  deputatis,  tradiderant,  in  qua  plures 
magnas  et  atroces  injurias,  in  denegacionem  lionoris  et  boue  famé  dictorum 
maioris,  scabinornm  dicte  ville  ambianensis  scripserant  seu  scribi  fecerant, 
videlicet  (juod  dicti  maior  et  scabini,  considérantes  quod  maiores  de  vexillo  seu 
banneria  dicte  ville  ipsos  et  dictam  villam  rcgere  nitebantur  et  quod,  obslantibus 
ipsorum  maiorum  de  banneria  impcdimentis,  de  peeunia  et  emolumentis  prefate 
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ville  ad  eorum  libitum  facere  et  dispoiiere  non  poteraat,  in  destructiouem  ipsorum 
maioruin  vexilll  seu  baiiiierie  et  commuuitatis  dicte  ville  proditorie  conspiraveraiit 
et  macliiiiati  fueraut,  et  inter  alios  Firniiiius  de  Coquelet,  aiino  Domiui 
M"  CCC°  LVllI",  pro  tuac  ipsius  ville  maior  et  sui  complices  et  coUigati  qui,  ut 
facilius  prodiciones  per  eos  adversus  nos  et  dictas  villas  conceptas  ad  eorum 
dampnatum  efectum  perducere  valerent,  Johannem  de  Sancto  Fuciano,  dictum 
de  Rubeis  Capuciis,  ex  tune  prepositum  dicte  ville  pro  iiobis,  quia  eorum  pravi- 
tatibus  acquiescere  vel  se  cum  ipsis  colligare  noluerat,  die  Sancti  Sacramenti, 
niurtrire  fecerant  et  deinde,  usque  ad  festum  Sancti  Lamberti  proxime  subsequens, 
guerris  contra  inimicos  nostros  pro  tune  vigentibus,  dictus  Firminus  et  sui  in  bac 
parte  colligati  et  illos  de  dicta  communitate  pluries  armari  et  per  quadragesimas 
et  decennas  in  loco  raercati  dicte  ville  congregari  et  coadunari  jusserant, 
quodque,  quadam  die,  carissimo  domino  et  genitore  nostro,  pro  tune  regnum 
régente,  et  in  villa  de  Corboya  cum  geucium  armorum  multitudine  copiosa 
existente,  dictamque  villam  ambiaiiensem  adiré  volente,  prefati  maior  et  sui  colli- 
gati, qui  de  potencioribus  dicte  ville  existebant,  omnes  de  dicta  communitate 
armari  et  in  dicto  loco  mercati  por  rangias  adunari  ac  sic  armatos  per  totam 
diem  stare  fecerant,  quo  pendente,  dictus  tune  maior  et  sui  complices  adventum 
dicti  domini  genitoris  nostri  in  dicta  villa  fraudulenter  et  proditorie,  aliis  de 
dicta  communitate  insciis,  impodire  et  eorum  malum  propositum  adimplore  sata- 
gentes,  pênes  dictum  Janitorem  {sic)  nostrum  accesserant  vel  aliquos  ex  ipsis 
trausmiserant  qui  eidem  domino  genitori  nostro  dixerant  quod  illi  de  dicta 
communitate  contra  ipsum  valde  commoti  et  in  dicta  villa  armati  existebant, 
propter  quod  ipsum  pro  tune  ad  diclam  villam  veiiire  bonum  non  erat  aut  securum, 
eidem  requirendo  quatinus  aliquos  de  suis  servitoribus  ad  dictam  villam,  qui 
sibi  ejusdem  ville  statum  referre  valerent,  mittere  dignaretur.  Ad  quorum  sugges- 
tionem,  dictus  Janitor  (sic)  noster  quosdam  de  dictis  suis  servitoribus  ad  dictam 
villam,  ut  de  premissis  (blanc)  (I)  valerot,  dostinaverat  qui  sic  destinali,  incon- 
tinent! cum  eamdem  villam  applicassent,  a  dictis  maiore  et  suis  coUigatis  ipsos 
per  dictam  villam  et  ad  dictum  forum  dicte  ville,  ubi  prefati  de  communitate,  non 
advertentes  bujusmodi  prodicionem,  ad  jussum  dictorum  maioris  et  suorum  colli- 
gatorum,  armati  se  tenebant,  condu[cjti  et  associati  fuerant,  visoque  statu  dicte 
ville,  prefati  servitores  et  nuncii  ad  dictum  dominum  nostrum  reversi  fuerant 
et  eidem  dictos  de  communitate,  prout  per  antedictos  maiores  et  scabinos  seu 
eorum  missos  dictum  fuerat,  armatos  et  congregatos  vidisse  retulerant,  ex  quibus 
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tlictiis  (li)iiiiiiiis  ot  geiiitor  iiostrr  iiuligiialns  ;iJ  lociim  mitli'  voiifrat  roNerniis 
fuerat.  l']t  [)roteroa,iii  iiocto  sou  vigilia  [Jimlicti  l'csti  Saucli  Larnberli,|)refati  maior, 
scabiiii  ot  eoruni  coUigati,  iii  coruia  daiiipnaliili  proposito  porsistenlos,  .scpodictos 
do  dicta  coniinuuitalo  aiiiiari  ot  coaduiiaii  ao,  tota  dio,  ut  priiis,  iu  dicto  loco 
morcati  sic  araialos  toiioro  looiTaut  ot  postrnoduni,  iiocto  advi-uiouto,  supra 
muros  et  portas  dicto  villo,  [iro  oustodia  ojusdiia,  fii-ticio  miseraiit,  quihus  illico 
exist(>utibus,  prefati  maior,  soabiui  ot  ooruui  coUIgali,  qui  dictam  villain  ad  extra 
circuibaiit,  ut  iu  sua  custodia  se  tonereut  et  essout  boui  et  fidèles  liortati  fueraut. 
Postnu)dunii[uo,  l'acto  priiiuj  turiio  iu  oirouilu  dicte  ville  ot  secuudum  faciendo,  se 
boua  nova  audivisso  ot  quod  iuiniici  nostri  se  rotraxeraut  eisdom  de  dicta  commu- 
nitato  retulerant,  dicendo  quod,  dum  audirout  souum  canipaue,  quilibet  ad 
doiuuai  suaai,  causa  (juiolis,  rotraliorot,  ([ui  do  commuiiitate,  fidem  liujusmodi 
dictis  adliiboutos,  audito  suao  dicte  caaq)aae,  circa  undecimam  horam  ante 
mediaui  aoctem,  ad  eorum  hospicia,  dimissa  dicta  villa  sine  quacumque  custodia, 
reversi  l'uerant.  Deinde  vero,  circa  très  vel  quatuor  lioras  post  dictam  mediam 
nocteai,  magaus  ruaior  ot  tumultus  geaciuia  clamaacium  ad  iguom  et  ad  arma, 
cum  dicte  cam[)aae  soaitu,  ia  dicta  villa  iavaluorat,  (juihus  auditis,  (juilibet  de 
dicta  villa,  prout  raolius  poluerat,  a  suo  cubili  surrexerat  et  versus  aiuros  ot 
portas  dicte  ville  velociter  cucarrerat,  scd  profali  iaimici  nostri,  qui  dictam  villam 
jara  iutravoraat  et  fortaliciuia,  dictum  do  suburbiis,  ceperanl,  ijisos  sic  ad  sua 
custodia  vonire  [)roperaules  horribiliter,  uscpie  ad  numerum  duoruai  vel  trium 
milium,  interfocorant,  poslmodunujue,  advenieute  dicta  die  seu  fcsto  Sancti 
Lamborti  cl  capta  treuga  cun)  dictis  inimicis  noslris  uscjue  ad  diom  sequeutom, 
preaoaiiaati  maiores  vexilli  sou  baauorie.  maiore  et  scabiuis  dicte  ville  et  eorum 
colligatis  iusciis,  [adj  carissimum  cousauguiaouia  aostrum,  comilom  Sancti  Pauli, 
(]uosdam  alios  iuimicos  nostros  ia  villa  Saacti  Walerici  obsessos  teacateai,  pro 
succursu  dicte  ville  traasmisoraat  qui,  narrata  sibi  prodicionc  predicta,  iaconti- 
uouti  ad  dictam  villam  ambiaaensem.  por  dévia  et  de  nocto,  voaerat  ot  dicto 
maiori  preceperat  quatiaus  claves  dicto  ville  sibi  tradorot,  et,  cuai  ipso  maior  se 
dictas  claves  aon  liabere,  nec  scire  t[ui  liabcrol  respondisset,  dictas  aoster 
consaagaiueus  iubibuerat  ae  quis  ruaior  ia  dicta  villa  fieret  aut  aliqua  campaua 
pulsarotur,  sed,  dicta  inhibicioao  aoa  obslaalo,  dictas  laaior  paulo  |)0sl  corlaai 
campiuiaui  ilicte  ville,  aaaeapalaia  de  litigio.  pulsari  focorat,  ail  cujus  soaitam 
dicti  iaiaiici  aostri,  qui  pro  tuac  ialiermes  circa  i'ocos  et  alias  iu  suis  lectis  exis- 
tebaat,  iacoatiaeati  se  armaveraat,  extra  dictam  villam  sou  suburbiam  ipsius 
villi!  oxouatos,  se  ia  aïonlo  Saacti  Dioaisii,  iiroiio  dictam  villaai,  coagrogaveraat 
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et,  cogiiito  per  ipsiim  iiiaionmi  ([iiod  ipsi  iiostri  iiiimici  jani  potueraut  esse  armati 
et  de  facto  dicti  eonsaiiguinei  uostri  suiricieiitcr  advisati,  idem  maior  dictas 
claves,  clarentc  jam  die,  prefato  coiisaiigiiiueo  nostro  porlaverat  qui,  ipsis  habitis, 
portas  pi'cdiclas  aperire  fecorat  et  cum  illis  de  sua  comitiva  et  pluriijus  aliis  de  dicta 
commuuitate,  credous  ipsos  nostros  inimicos  reperire,  predictam  villani  exiverat. 
Sed,  reperto  quod  ipsi  nostri  iaimici  jam  recesserant,  dimissis  dictis  suburhiis 
totaliter  combustis,  ad  dictam  viUam  reversus  fuerat  et,  couvocatis  antedictis 
maioribus  vexilli  antiquis  et  novis  cum  pluribus  de  dicta  commuuitate  ia  domo 
dicte  ville,  dictum  maiorem  capi  et  iucarcerari  fecerat,  qui  sic  iucarceratus 
predictas  prodiciones,  sine  tormeutis,  confessus  fuerat,  pluresque  alios  suos 
coUigatos  et  complices  accusaverat,  qui  postmodum,  exigeutibus  demeritis  et 
I)rodicionibus,  decapitati  fuerant.  El  iasuper  maiores  et  scabini,  qui  a  dicto  teui- 
pore  iu  dicta  villa  fuerant,  credeutes  eosdem  maiores  vexilli  omuino  destruere, 
dictam  villam,  tam  erga  fdios,  parentes  et  amicos  eorumdem  maiorum  et  scabi- 
norum  quam  alios  plures,  adeo  redditibus  ad  vitam  et  pecuniis  orphanorum 
oiieraverant  quam  erga  suos  creditores  in  quatuor  mille  et  quingentis  libris 
redditus  ad  vitam  et  sex  mille  libris,  occasione  arreragiorum  ex  dictis  redditiliiis 
pervcnieucium,  tenebatur,dictique  maiores  et  scabini,  a  quinquaginta  duobusannis 
citra,  ex  diviciis  et  substancia  dictorum  maiorum  vexilli  et  communitatis  dicte 
ville  locupletati,  sepedictos  ma'ores  vexilli  et  alios  de  commuuitate  dicte  ville,  ([ui 
sufllcienciores  et  diviciores  existere  solebant,  valde  rigorose  et  tirannice  guber- 
naverant.  Que  quidem  injurie  superius  declarate  et  plures  alie  gravissime,  in 
dictarum  expensarum  declaracione  lacius  pcr  dictos  defensores  seu  pro  parte  sua 
scripte  ac,  tam  coram  nobis  qnaai  pluribus  de  sangaiae  aostro  rt  aliis,  dicte  et 
pablicate,  ia  dedecas  et  prejudiciuia  ac  detractioaem  boae  faaie  dictoram  aiaiorum 
et  scabinorum,  multipliciter  redundabaat.  Oaare  dicti  aiaior  et  scabiai  petebaat 
et  reqairebaat  qaod  prefati  Ilearicus  de  Roya  et  Johaaaes  Maigaea,  defeasores, 
ad  facieadaai  dictis  aiaiori  et  scabinis  eniendam  boaorabileai,  tam  in  dicta  nosfra 
parlanienti  curia  quam  Ambianis,  in  loco  scabinatus,  die  et  hora  litigiorum  et 
(blanc)  ecclesie  cathedralis  ac  in  foro  seu  mercato  ville  predicte,  palam  et  publiée, 
genibus  flexis  et  sine  capucio,  tenentes  quilibet  unam  torchiam  ceream  ardentem 
poaderis  deccm  librarum,  veaiaai  de  predictis  iajariis  eisdcm  maiori  et  scabiais 
requireado,  aecaoa  ad  poaeaduai  sea  poai  facicndum  in  dicta  ecclesia  et  eciam  in 
domo  scabinatus  dicte  ville  unam  tabulam,  ad  perpetuam  memoriam,  dictam 
emendam  represeataatem  et,  pro  emenda  atili,  erga  ipsos  maiorem  et  scabinos, 
ia  sumaia  quatuor  mille  librarum  turonensium  et  ad  tenendum  prisionem  firma- 
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tain,  usiitii'  ad  nrcmissoiiiin  satisractiomiii  cl  i()iii|)lcmi'iiliiiii.  ([iiililjrt  in  solidiun 
cl  pro  toto,  et  ail  perdencUiin  piolicnum  (piod  in  taxalione  diclariini  cxpensarnni, 
si  fnisscnf  taxate,  liabore  potnissmit,  in  i[)sorum(pio  inaioris  et  scabinornin 
dain]>nis,  interesse  et  expcnsis  condempnarentur,  eisdeni  niaioii  et  scaljinis  de 
silji  adjudicandis  prins  cjuam  nolns  salisfaeto;  et,  in  ([uantnni  exigebat  dictntn 
nostrnin  prociiratorem,  |)r()  nobis  recjnirebat  idem  procnrator  dictos  defensores 
pro  prodietis  in  pillorio  j)alani  et  pnbiice,  sc^nel  Pai'isins  et  setmd  Aniliianis,  die 
niercati,  poni  et  erga  nos,  pro  einenda  utili,  in  sutnina  orlo  mille  librarum  luro- 
nensium  ant  in  aliis  emendis  lionorabilibns,  pnblicis  et  utiliims.  pronl  dicte  nostre 
curie  videretur.  condempnari  et  pnniri. 

Predictis  defensoribus  e  ('ontrario  dicciitibns  ([uod,  ab  antii|iiis  tcmporilms, 
in  dicta  \illa  ambianensi,  maiorcïs  viwilli,  cpii  visilacioni'm  snpcr  (tiuiiibns  ope- 
ribus  mecanicis  et  ministeriis  dicte  ville  i!t  banleuce  ejnsdem  liabebant  et  eciam 
maiorem  dicte  ville  eligebanf,  institnti  fnerant,  quorum  medio  et  diligencia  bene 
et  nolabilitcr  gid)ernala  fncrat  us([uc  ad  annum  Mill"'"  CGC"'"  quin([uagesimum 
octavum,  a  quo  tempore  usdjue  ad  annum  Mill"'"  CGC"'"  octogesimum  primum 
maioret  scabini  dicte  ville  in  diistrnctionem  cjiisili'in  phuimum  laboraverant  atque 
inconveniencia,  de  quibus  in  dicta  declaratione  expensarum  fit  moncio,  procura- 
verant.  Ipsoijue  pendente  tempore,  de  bonis  dicte  ville  et  communitalis  parlibus, 
sununam  1res  centumet(l)  mille  francorum  receperant  et  niidiilominuH.circa  dictnm 
annum  oct'igesimum  primum,  prcfati  maior  et  scabini  certuni  magnum  subsidium 
supra  dictam  villam  imponi  nisi  fnerant;  quod  dicti  maiores  vexilli  contradixerant 
et  compolum  de  predictis  reddi  pelierant.  l'nde  dicti  maior  el  scabini  baillivo 
nostro  ambianensi  conquesli  fuerant,  qui  baillivus,  partibus  auditis,  appuncla- 
verat  quod  recoptores  qui  premissa  receperant  compotum  redderent  de  eisdem. 
Et  postmodum  prefati  maior  et  scabini,  vocatis  tantummodo  trilnis  vel  quatuor 
de  dictis  maioribus  vexilli  in  doino  dicte  ville,  dictnm  compotum  audire  volue- 
raut;  sed  prefati  maior(;s  vexilli  dixerant  (piod  in  siiHitMenti  numéro  non  exislcdjant 
et  quod  omnes  maiores  vexilli,  cum  aliis  notabilibus  dicte  ville,  ad  hoc  vocari 
debebant,  propter  quod  ipsorum  compotorum  audicio  supersederat  ;  dicti{[ue  maior 
et  scabini  aliquos  de  suo  scabinaln  Parisius  destinavcrant  qui  certain  ([ueri- 
moniam  carissiino  patruo  nostro,  duci  audegaveusi,  super  hoc  fecerant.  Sed,  quia 
ad  ipsius  noticiam  pervenerat  quod  super  hoc  certa  iuter  ipsas  parles  discordia 
in  dicta  nostra  parlamenti  curia  peudebat,  ipse  se  de  dicto  negocio  intromitti 
noluerat  et  ipsum  decidendum  dicte  nostre  curie  dimiscrat,  per  quam  curiani, 

(1)    Et  est  L'vidciniiK'iil  uiir  surcharge. 
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partihus  liiiic  iiide  auditis,  ccrti  commissarii  ad  se  informandum  super  statu  et 
regimiue  dicte  ville  ordinati  extiteraut,  qui  commissarii  iiiformati  de  malo  regi- 
uiiiie  dicte  ville  ordinaverant  compotura  a  xxiiii'"'  annis  preteritis  in  autea  reddi 
debere,  plures  maiores  vexilli  et  scabinorum  dicte  ville  in  dicta  nostra  curia 
super  hoc  adjornaiido.  lu  qua  quidem  nostra  curia  prefatus  Henricus  de  Hoya  et 
pater  prefati  Johannis  Maignen,  pro  tune  maiores  vexilli  dicte  ville,  inter  alios 
comparueraut,  in  ipsaque,  partibus  auditis,  inter  cetera  ordinatum  fuerat  quod, 
tam  super  reddicione  dictorum  compotorum  quam  reparacione  regiminis  dicte 
ville,  procurator  ejusdem  prosecutionem  faceret  et,  in  casu  negligeucie,  octo  de 
maioribus  vexilli  dicte  ville,  super  hoc  eligendi,  ipsara  prosecucionem,  sumptibus 
dicte  ville,  facerent;  et  fuerat  insupar  ordinatum  quod  de  prosecucione  jam  per 
ipsos  m-ûores  vexilli  facta  ipsi  redderentur  indempnes  et  quod  suarum  expen- 
sarum  declaracionera  dicto  maiori  scabinatus  traderent;  quam  quidem  declara- 
cionem  dicti  maiores  vexilli,  juxta  dictam  ordinacionem,  tradiderant,  sed  nichil 
iude  habere  potuerant,  nec  antedictus  procurator  dicte  ville  ipsam  prosecu- 
cionem facere  voluerat  et,  anno  revoluto,  scabini  dicte  ville  mutati  et  dictas 
Henricus  de  Roya  magiius  computator  dicte  ville  extiterat.  Ex  quo,  dicti  maior 
et  scabini,  dubitantes  ne  dictus  de  Roya  predictum  processum  prosequeretur  seu 
prosequi  faceret,  prcfatos  do  Roya  et  Maignen  coram  certis  nostris  consiliariis 
et  reformatoribus  in  dicta  patria  a  nobis  deputatis  in  processu  poni  et  incarcerari 
procuraverant  et,  factis  contra  ipsos  informacioaibus  super  hiis  que  sibi  impone- 
bantur  cum  suis  exosis  et  malevolis,  ipsisque  interrogatis,  per  dictas  reformaciones 
dictus  pater  prefati  Johannis  Maignen,  qui  se  dictis  informacionibus  retulerat, 
ad  ultimum  supplicium  et  decapitacionem  condempnatus  et  ex  post  ecclesiastice 
sépulture  rostitutus  extiterat.  iJictus  vero  Henricus  de  Roya,  qui  prefatis  infor- 
macionibus se  referre  noluerat,  a  baillivia  amljiauonsi  et  prepositura  parisiensi, 
ne  dictum  processum  prosequi  valeret,  bannitus  ac  in  summa  mille  francorum 
condempnatus  fuerat.  Unde  dicta  prosecucio  usque  ad  annum  quadringentesimum 
secundum  [supersederat],  quo  prefati  nostri  consiliarii,  Henricus  de  Maria,  primus 
in  dicta  nostra  curia  presidens,  Johannes  Andrée  et  Nicolaus  de  Biencuria  ad 
perficiendum  super  statu  et  reginiine  dicte  ville  informaciones  predictas  per 
dictam  nostram  curiani  fuerant  deputati,  qui  dictos  Henricum  de  Roya  et  Johannem 
Maignen,  ad  instruendum  nostrum  procuratorem  in  prosecucione  dicti  processus 
et  producendum  testes  ad  hoc  oportunos,  non  obstante  contradictione  dictorum 
maioris  et  scabinorum,  ad  dictam  villam  venire  fecerant.  In  cujus  prosecucione 
ipsi  de  Roya  et  Maignen  sua  bona  consumpserant  ac  plures  expensas  sustinuerant, 
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quas  per  ileclaracioiiem  in  ilicta  nostra  curia,  [coram]  certis  nostris  consiliariis  ad 
ijisas  taxandum  ordinatis,  dictas  do  [loya  soins,  prefato  Maignen  penitus  iiiscio, 
tradidorat.  Et  si  ali(|uid  de  priucipali  in  dicta  doclaracione  scriptum  fuerat,  lioc 
erat  quia  dicti  maior  et  scabini  sepius,  tain  in  dicta  nostra  curia  quam  alibi,  (juod 
ipsi  Maignen  decapitatus  et  dictus  de  Uoya  bannitus  extiterant  obicere  consue- 
verant,  et  etiam,  consimiles  tradendo  declaraciones,  aperire  suum  principale  satis 
orat  consuetum,  absque  tamen  voluntato  scu  intencione  dictos  maiorem  et 
scabinos  seu  alios  quoscnmqne  injuriandi,  prout  expresse  in  dicta  declaracione 
fnerat  protostatuni.  Diccntes  pretcrca  quod  dicti  actores  ad  faciendum  contra 
ipsos  conclusionos  pretactas  non  erant  adniittendi,  quia  nichil  de  maiore  et 
scabinis  modernis  dicte  ville,  sed  tantum  deillis  qui  adicto  annode  M°CCC°  L\'IIl° 
usque  ad  auniim  Mill""  CGC"'  octogesimiiin  priinum  fuerant  in  dicta  villa,  in  dicta 
declaracione  dictum  sive  scriptum  extilerat,  (juod  interesse  et  ulilitateni  reipu- 
blice  dicte  ville  concernebat.  [)ront  per  processus  et  informaciones  per  dictos 
nostros  consiliarios  factos  et  pênes  dictam  nostram  curiam  existentos  manifeste 
dicebant  apparere,  et  sic  nullatenus  emendare  debebant.  Rt  si  aliqua  in  hoc  foret 
emcnda  verissima  esse,  et  ipsuin  .loiianncm  Maignen,  qui  dictam  declaracionem, 
ipso  inscio,  factam  et  traditam  nullatenus  advoverat  nec  advovabat,  minime 
compreliendere  debebat.  Quare  pctebant  et  concludebantprefati  defensores  dictos 
actores  ad  dictas  suas  conclusiones  seu  peticiones  nullatenus  admilti  et,  si 
admitterentur,  ipsos  defensores  ab  eisdem  actorum  impelicionibus  absolvi  et  dictos 
maiorem  et  scabinos  in  expensis  presentis  instancie  condempnari. 

Tandem,  dictis  partibus  in  hiis  omnibus  que  circa  premissa,  tam  replicando 
quam  duplicando,  proponere  et  requirere  voluerunt  ad  plénum  auditis,  visaque 
dicta  declaracione,  cum  ceteris  dicte  nostre  curie  exliibitis,  et  consideratis  omnibus 
que  ipsam  nostram  curiam  in  bac  parte  movcre  poterant  et  debebant,  prefata 
nostra  curia  dictum  llenricum  de  Hoya  ad  faciendum  procuratori  nostro  et  prefatis 
maiori  et  scabinis  seu  corum  procuratori  in  ipsa  nostra  curia,  et  eciam  dictis 
maiori  et  scabinis  in  loco  scabinatus  dicte  ville  ambianensis,  die  et  hora  liti<rio- 
rum,  palam  et  publiée,  omendam  honorabilem,  geuu  flexo  et  capucio  remoto, 
dicendû  quod  maie  advisatus  ipse  dixit  seu  in  scriptis  tradidit  dicta  verba  injn- 
riosa,  lacius  in  predicta  declaracione  expensarum  specilicata,  veniam  et  indul- 
genciam  super  hoc  requirendo,  et  in  expensis  ipsorum  niaioruin  it  scabiuornm 
in  preseuti  instancia  factis  et  faciendis,  ipsarum  taxatione  dicte  nostre  curie 
reservata,  per  arrestum  condempnavit  et  condempnat;  ipsumque  llenricum  de 
Roya  ab  utilitate  dictarnm  expensarum  per  ipsuni,  ut  pn.'fertur.  alias  petitarum 
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et  per  declaracioiiein  ut  taxareiitur  privavit  atLjue  privât  ac  articulos  de  dictis 
injuriis  mencionem  facientes  judicialiter  lacerari,  per  idem  arrcstum,  ordinavit 
et  ordinat;  et,  quantum  conceruebat  dictum  Joliannem  Maignen,  ipsum  ab  impe- 
ticionibus  et  demaudis  dictorum  maioris  et  juratorum  absolvit,  ipsos  maiores  et 
scabiaos  ab  expensis  suis  relevando  et  ex  causa. 

Pronunciatum  penultima  die  augusti,  auno  Domiui  M"  CCCC°  decimo. 

Xi».  16,  (0  81  v»  seq. 

N"  16.  —  Arrct  (le  la  Cour  contraignant  les  maire  et  êchevins  à  restitue/-  le 
principal  de  fondations  /)ieuses  dont  ils  se  refusaient  à  servir  les  rentes, 
depuis  la  rcforination  de  1W3. 

Nous  rattachons  encore  à  l'histoire  de  la  réforniation  de  1403  les  deux  pièces  suivantes  ((ui 
nous  révèlent  un  nouvel  article  des  fameuses  ordonnances  portées  par  Henri  de  Marie  et  ses 
collègues  sur  la  gestion  des  finances  municipales  et  nous  apportent  de  nouveaux  détails  sur  cette 
question  de  l'administration  des  deniers  d'orphelins  et  de  l'état  du  passif  de  la  ville,  à  la  fin  du 
XIV"  siècle,  qui  figurait  parmi  les  principaux  griefs  des  maieurs  de  bannières,  dans  la  décla- 
ration que  nous  venons  d'analyser. 

Au  cours  de  la  révision  des  comptes  à  laquelle  ils  avaient  mission  de  procéder,  les  réforma- 
teurs de  1403,  arrivés  au  chapitre  des  fondations  pieuses,  avaient  constaté  que,  pour  le  service  de 
deux  messes  quotidiennes,  l'une  fondée  en  1361,  par  André  de  Poulainville,  au  prix  d'une  rente 
annuelle  de  30  écus  Jean,  pour  un  capital  versé  de  GOO  écus  Philippe,  l'autre,  en  1381,  par 
Alice  de  Poix,  à  raison  d'une  rente  de  31  florins  et  quart,  pour  un  capital  de  700  florins,  la  ville 
avait,  depuis  quarante-deux  ans,  pour  la  première,  payé  plus  de  200  1.  au-delà  du  capital  de 
fondation,  et  pour  la  seconde,  depuis  vingt-deux  ans,  acquitté  le  principal,  à  quelques  livres 
près,  et  ils  avaient  interdit  de  servir  plus  longtemps  lesdites  messes,  jusqu'à  nouvelle  ordonnance. 

C'est  sur  cet  article  que  se  fondaient  les  maire  et  échevins  pour  refuser  aux  héritiers  ou 
ayants  droit,  depuis  1404,  contrairement  aux  termes  des  conventions  authentiquées  par  le  bailli, 
en  1388,  le  remboursement  du  principal,  auquel  ils  étaient  torraellement  tenus,  au  cas  où  ils  se 
refuseraient,  un  jour,  au  service  de  la  rente  annuelle  nécessaire  à  l'entretien  des  deux  messes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'argumentation  de  la  défense.  La  subtilité  des  gens  de  chicane 
n'a  jamais  rien  inventé  de  plus  spécieux  que  les  raisons  dont  ils  essaient  de  couvi'ir  leur  refus  : 
1°  les  conventions  signées  réservent  au  seul  Magistrat  l'option  du  remboursement,  auquel  il  est 
dit  qu'il  ne  saurait  être  contraint;  2°  de  la  première  somme,  il  n'a  été  reçu  que  400  écus,  non  600  ; 
3°  le  principal  en  a  été  amorti  et  au-delà,  puisqu'en  quarante-deux  ans  la  ville  a  paye  763  1.  5  s. 
4  d.  p.,  soit  203  1.  G  s.  ob.  p.  en  plus,  et,  pour  la  seconde  fondation,  547  1.  G  s.  p.,  soit  le  capital  de 
700  florins,  à  12  1.  14  s.  p.  jirès,  dont  elle  offre  le  solde,  contre  quittance  définitive  ;  4°  ces 
genres  de  contrats  portant  intérêt  sont  iniques  et  usuraires,  condamnés  par  toutes  espèces  de 
droits,  divin,  civil  et  canonique,  et  les  serments  prêtés  à  cette  occasion,  illicites  et  nuls  de  fait, 
sans  dispense,  coumie  en  ont  jugé  les  réformateurs,  en  déchargeant  la  ville  des  obligations 
stipulées. 

Les  raisons  de  la  partie  plaignante  ne  sont  pas  seulement  fondées  en  stricte  équité;  elles 
empruntent  encore  une  autorité  particulière  aux  détails  donnés  par  l'avocat  sur  la  passation  et 
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ia  leneui-  des  contrats,  au  rapprociiemenl  qu'il  institue  avec  les  règles  en  usage  pour  l'adiniiiis- 
tralion  des  deniers  d'orplielins.  On  y  voit  que  la  pratique  constante  est  de  servir  à  ceux-ci  un 
intérêt  de  8  à  10  0/0,  non  seulement  pour  la  durée  de  la  minorité  des  intéressés,  mais  pour  tout 
le  temps  qu'ils  consentent  à  laisser  leurs  fonds  aux  mains  de  la  ville,  —  en  fait,  pourrions-nous 
dire,  pour  tout  le  temps  écoulé  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  en  obtenir  le  remboursement,  —  tandis 
que  les  arrérages  des  fondations  en  litige  sont,  pour  l'une,  de  5  0/0,  pour  l'autre,  de  moins  de 
'i,5  0/0,  diflérence  qui  ne  laisse  pas  de  donner  un  singulier  crédit  aux  griefs  énumérés  ci-dessus 
par  Henri  de  Iloye.  On  y  trouve  surtout  l'évidente  démonstration  de  l'étal  de  détresse  et  de 
pénurie  à  laquelle  une  administration  au  moins  imprévoyante  réduisait  en  tout  temps  les 
finances  de  la  ville,  et  la  justification  des  enciuétes  répétées,  ordonnées  par  la  Couronne,  à  la 
prière  du  parti  démocratique,  etc. 

La  Cour  condamna  la  ville  au  remboursement  du  principal  des  deux  fondations,  mais  en 
<;ompensant  les  Irais  de  part  et  d'autre.  Ainsi  se  trouve  fixée  la  véritable  nature  des  dispositions 
prises  par  les  réformateurs,  simple  mesure  de  suspension  provisoire,  ne  préjugeant  en  rien  la 
question  du  remboursement,  comme  on  en  trouve  d'ailleurs  l'aveu  dans  les  lettres  du  l(i  mars 
suivant,  qui  échelonnent,  sur  une  durée  de  neuf  ans,  les  délais  de  restitution  du  capital. 

Nous  aurions  voulu  trouver,  dans  ces  deux  documents,  l'indice  des  règles  établies  par  les 
réformateurs,  pour  prévenir  le  retour  de  ces  abus  et  de  semblables  procès,  telles  que  l'inter- 
diction de  constituer  à  l'avenir,  sur  la  communauté,  ces  différents  types  de  rentes  perpétuelles 
ou  temporaires  (fondations  ou  deniers  d'orphelins),  autres  que  le  service  normal  de  la  dette 
viagère,  dite  rentes  à  vie.  Ni  l'un  ni  l'autre  texte  n'autorisent  cette  supposition.  Nous  persistons 
pourtant  à  la  tenir  pour  fondée,  et  nous  en  donnons  les  raisons  suivantes  : 

1°  On  ne  retrouve  plus  trace,  dans  la  comptabilité  si  riche  de  la  ville,  après  1403,  de  sem- 
blables fondations  ou  dépôts; 

2"  L'obligation  imposée  à  l'échevinage  de  faire  autoriser  ses  emprunts  en  rentes  à  vie  par  des 
lettres  d'octroi  est  encore  renforcée  par  celle  de  l'enregistrement  en  Parlement.  —  Cf.  X'*  5i', 
C  59,  31  mars  1405;  58,  1°  1,  27  novembre  1410;  60,  1°  294,  7  juin  1415,  etc.  —  Confirmation 
«t  enregistrement  par  la  Cour  de  lettres  d'octroi  du  Roi  autorisant  les  émissions  de  rentes  à  vie. 
Le  dernier  de  ces  enregistrements  est  du  20  juillet  1425.  X'*  G4,  P"  154.  (Noter  la  succession 
régulière  de  ces  octrois  de  cinq  en  cinq  ans,  tous  limités  au  raôme  chiffre  300  1.)  (1). 

lu  iiostra  parlaineiiti  furia,  coiistitutis  magistris  Stcpliaiio  (]onty,  decretorum  20  Mai 

doctore,  religiosoque  et  olliciale  Corbeyseii-si,  Guillernio  de  Coiity,  suo  fratre  et  *^*^ 

defuiicte  Aelipdis  de  Coiity,  Andrée  de  Poulainvilla  qnoudam  uxoris,  fratribus, 
aiuicisque  carnalibus  et  paretitibus  proximis  defuncte  Aelipdis  de  Pisis,  uxoris 
dudum  Johaniiis  de  Hambuissous,  ueoiion  Philippa  de  Poulainvilla,  domicella, 
relicta  Johaunis  Beaupigne,  consortibus  actoribus,  ex  una  parte,  maiore  et  sca- 

(1)    L'ordonnance  des  commissaires  de  140:!  est  noslreditc  ville  avoit  supporté  et  supporloil,  pour 

encore    mentionnée    dans    les    lettres    du    Hoi    dn  cause  desdites  messes  qui  ch.TScun  jour  cousioient, 

16  mars  1412,  v.  si    (V.  infra)  el  dans  les  termes  el   n'apelissoit  point   le   principal  et   pour   autres 

suivants  ;  causes     qui     à    ce    les    meurent,    ordonnèrent    et 

0  Lesquels   (commissaires  réformateurs),  après  commandèrent    que    l'en    ne    paiast    plus   lesditcs 

«e  que  ces   choses  furent   venues  à  leur  cognois-  messes  jusques  à   ce  que  autrement  en  seroit  or- 

sance,    considirans    le   granl  trait  el   charge   que  donné  ». 
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binis  ambiaiicnsibus,  ex  parte  altéra,  defeusoribus,  pro  parte  dictorum  actorum 
propositum  fuit  quod  defuuctus  Andréas  de  Pouiainvilla,  ambianensis  civis,  et 
Aelipdis  de  Conty  predicti  fueraiit,  in  vita  sua,  honiines  magni  lionoris,  quorum 
ipse  Andréas,  eidem  Aelipdi,  anno  Domini  M"  CGC"  XLIX°,  ab  bac  vita  decedenti 
supervivens,  in  suo  testainento,  capellaniam  xxiiii  librarum  annui  et  perpetui 
redditus  amortisati,  ob  sui  et  predicto  sue  conjugis  animarura  reniediuni,  fundari 
ordinaverat  et  paulo  post  decesserat,  annoque  ejusdem  Domini  M°  CCC  LX°  1°, 
octobris  octava  die,  Johanna  de  Pisis,  Stephani  de  Conty  relicta  et  mater  predicte 
AeHpdis  de  Conty,  Perrina  de  Rambuissons,  relicta  Johannis  de  Pouiainvilla  et(I} 
supradicti  Andrée  fratris,  Firminusque  le  Mosnier,  curatus  Sancti  Firmini 
ambianensis,  et  Johanues  Beaupigne,  maritus  Philippe,  fdie  Thome  de  Poulain- 
villa,  fratris  quondam  supradicti  Andrée,  tune  jus  executionis  ip.sius  Andrée 
habentes  ac  eam  executioni  demandare  cupientes,  a  predictis  maiore  et  scabinis 
requisierant  quatinus  octingentorum,  ex  una  parte,  et  sex'^'^IIII  scutorum  Philippi, 
ex  altéra,  sunimas  —  quorum  liih  marcam  faeere  dicobautur  —  et  quas  sumnias, 
anno  ejusdem  Domini  AP  CCC  L",  ad  eamdem  executionem  pertinentes  rece- 
perant,  sibi  pro  eisdera,  in  dicte  capelianie  foudationem  impendendas  et  commit- 
tendas,  redderent  et  restituèrent.  Ipsi  vero  maior  et  scabiui,  pro  tuncnecessitatem 
habentes  et  predictas  summas  se  habuisse  et  récépissé  confitentes,  pactum 
fecerant  quod,  pro  média  parte  dictorum  octingentorum  scutorum,  ex  parte  una, 
et  11"^  scutorum,  ex  parte  altéra,  ipsi  defeusores  vi''  scutorum  Philippi  summam, 
tanquam  denariorum  gardie,  habuerant,  et,  illo  mediantc,  littere  dictorum  oclin- 
geutorum  scutorum  eisdem  ut  casse  et  nulle  redderentur,  redditeque  fueraut; 
iidemctiam  defeusores,  supradicto  pacto,predictam  summam  sexcentum  scutorum, 
quanto  tempore  vellent,  tenere  potuerant  ac  polerant,  absque  eo  quod  eam  extra 
suam  manum  inviti  ponere  quoquomodo  compelli  valerent,  et,  bac  occasione, 
voluerant  se,  ipsosque  in  solidum  obligaverant  aunuatim  summam  xxx"  scutorum 
Johannis  seu  in  alia  moneta  ad  ipsorum  valorem,  pro  tempore  quo  dictam  summam 
VI''  scutorum  eos  tenere  contingeret,  cui  persone  iidem  actores  vellent,  pro 
dlcendo  et  celebrando  missam  unam  cotidie  in  ecclesia  Sancti  Germani  ambia- 
nensis aut  alibi  in  dicta  ambianensi  villa,  ob  animarum  predictorum  Andrée  et 
Aelipdis  remediuni,  tradere  ac  solvere,  eamdemque  vi"  scutorum  [summam] 
causam  dicte  executionis  habentibus  seu  litterarum  ipsarum  portitoribus,  in  auro 
fino  et  moneta  predicta  aut  aliter  in  valore,  secuadum  marcam  pro  billoue,  quando 
dictam  xxx""  scutorum  summam  amplius  solvere  noUent  et  ejusdem  solutione  se 

(1)   Et  est  évidemnieut  uue  surcliarge. 
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exonerare  vellent,  se  restituei-e,  absque  deductione  hujus  quod  pio  dictis  missis 
solvissent  facienda,  proniiserant,  fide  média,  absque  eo  quod  respectus  in  futurum 
liaberi  posset  ad  cxceptionem  decoptiouisseu  longi  teinporis  dictorum  xxx"  scuto- 
ruin  î^olutionis,  qua  diceretur  ipsavi""  [scutorunij  summa  seu  rnaior  persohita  esse, 
seualterius  vicii  vel  calunipuio,  prout  per  litteras  super  premissis  eonfectas,  anuo 
l)()iiiiiiii\rCCC°LXl",dieoetava  ()ct()bris,pleiiiusapparere  poterat,quarum  quidoiii 
litterarum  sigilla,  aiuio  ejusdeni  Doniini  M°  CCC°LXXX°  VI 11°,  prefali  defeiisores 
corain  baillivo  anibiaiiensi  vel  ejus  locumleuente  cognoverant,  et  ob  Iioc  idem 
baillivus  dictas  litteras  super  ipsisdefensoribus  et  eorumcommunilate  executorias 
esse  declaraverat.  Proterca  propouebant  quod  Aelipdis  de  Pisis,  uxor  quondain 
Joiiauuis  des  Rabuissons,  in  suo  testamento,  inter  cetera,  dimiserat  in  inaun 
executoruni  suoruin  suinmain  septingentornni  florenoruni  auri  —  quorum  lxv,  une 
sterlingone  minus,  facicbant  inarcain  —  pro  cclebrandis  perpetuu  cortis  missis  ob 
suc  reincdiuni  salutis,  ipsanniuc  sunnnain  sui  executores,  cuni  inhii  pid  tune  in 
dictum  opus  piuni  convertcrc  necjuirent,  predictis  maiori  et  scabinis  jjro  tune 
dicte  ambianensis  ville  egcntibus  tradiderant  qui,  propter  hoc,  suinmain  xxxi  flore- 
noruin  eum  quarta  parte  unius  —  saccrdoti  videlicet  missas  pro  anima  dicte 
Aelipdis,  in  ecclesia  Sancti  Firmini  ambianensis,  celebraturo  xxx  florenos  et  pro 
ornamentis  et  luminari  demidium  florenum,  clerico  vero  aliud  dimidium  —  se  solu- 
turos,  et,  in  casu  quo  dictam  summam  septingentorum  florenoruni  retinere  eis  non 
placeri't  amplius,  neque  etiam  aniinatim  dictam  \xxi  norcnoruin  cum  quarta  parte 
floreni  suinmain  solvere,  ipsaiu  sopliiigcMitorum  florenoruni  summam  cxcciildrilius 
predictis  vel  dicte  executionis  causam  liabcntibus  seu  litterarum  portiloribns  se 
rcddituros  esse,  obligando  fide  et  jurameulo,  proniiserant  et  promitteiulo  obli- 
gaverant,  prout  per  litteras  super  liiis  eonfectas  et  cadcm  exprcssins  doclarantcs 
constabat,  quarum  sigilla,  amio  Doinini  prediclo  M"  CCC°  LXXX°  VIIT,  iidem 
niaior  et  scabini,  in  judieio,  eonfessi  fueraiit,  et  ob  hoc  eedein  littere  cxeculorie 
per  premissum  baillivum  dcclarale  fucrant.  Et  virtute  earuni,  quia  predicti  ilefcn- 
sores,  circa  annum  Doinini  M"'"  (;C(](]""'  IV'"",  suinmas  pro  ipsis  missis  snpradielas 
solvere,  [)retextu  cnjusdaiu  iuhihitorii'  ordinalionis  per  quosdam  pretlictc  nostre 
curie  commissarios,  ad  reqncslam  eoruiii  dercnsorum  l'acte',  necnoii  summas 
eisdein  traditas  redJere  recusaveraiit,  ipsos  corain  prefato  baillivo  adjornari 
faciendo,  qui  quidem  defeiisores  in  eadein  imslra  i  iiiia  presentem  causam  evocari 
fcccrant.  Ouare  ex  premissis  concludebant  qualiiuis  dicli  defcnsores  ad  reddeiuliim 
ipsis  actoribus  dictas  sexcenloriim  scutonim  l'hilippi  —  quorum  i.iv  maiiMin 
faciebant  —  sou  inonete  valorem  tempore  prcsentinm  date  eurrentis,  exuna  parte. 
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et  septiuj^entoriim  fraiicornm  —  (|uorum  l\v,  iiiio  sterliiigone  minus,  marcam 
faciebant  —  summas,  sivo  id  (juod  rationis  foret,  vel  ad  ponendum  pênes  eamdera 
nostram  cnriam  seu  alibi,  ad  ejusdem  curie  discretioiiem,  easdem  summas  prout 
supra  impendendas  aut  aliter,  ipsius  curie  arbitrio,  necnon  ad  solvendum  quod  ex 
arreragiis  restabat  debitum.  et  cum  prefixione  tomporis  super  premissis  eligendi, 
compellerentur  ac  in  suis  dampnis,  intéresse  et  expensis  condempnarentur. 

Ipsis  de  fensoribus  ex  adverso  proponentibus  ac  dicentibus.  suppositis  per 
dictos  actores  propositis  ac  protestatione  facta  de  non  confitendo  eadem  proposita 
per  ipsos  actores  seu  eorum  aliquem  ex  per  ipsos  proponendis,  et  quod  ex 
ipsorum  actorum  propositis  electionem  babebant  sine  optione  reddendi  ac  resti- 
tuendi  dictas  vi''  scutorum  sive  annuatim,  quanto  tempore  eamdem  sunimam  tene- 
rent,  xxx"  scuta  solvere,  et  septingeiitorum  francorum  summas  aut  xxxi  fr[ancos] 
cum  iv°''  solidis  parisiensium  annuos  solvere,  et  per  consequens  predictas  summas 
iidem  actores  simpliciter  petere  non  poterant,  neque  debebant,  presertim  cum 
ipsi  actores,  mediante  juramento,  voluissent  ne  iidem  defensores  ad  ponendum 
extra  suam  manum  dictas  summas  compelli  quoquomodo  valerent,  prout  per 
litteras  super  hoc  factas  apparere  poterat  et  apparebat.  Et  supposito,  absque 
prejudicio,  quod  premissa  inlentioni  sue  non  prodessent,  respectu  tamen  summe 
vi'^  scutorum,  nunquam  majorem  quam  quadringentorum  summam  receperant, 
secundum  quod  per  litteras,  quas  ipsos  actores  habere  dicebatur,  apparere 
poterat,  neque  in  plus  se  obligare  potuerant,  de  ratione,  quam  receperant,  et, 
quamcumque  summam  ab  ipsis  actoribus  habuissent,  eamdem  tamen,  imo  majorem, 
persolverant,  nam,  xlii  aniiis  vel  circa,  ipsi  defensores,  volentibus  ipsis  actoribus 
seu  illis  quorum  habebant  causam,  in  premissas  missas  pro  dictorum  Andrée 
uxorisque  sue  animabus,  xxx*  scuta  solverant,  que  ad  summam  septingentarum 
Lxm  librarum,  v  solidorum,  ivdenariorum  parisiensium  ascendebant,  et  per  conse- 
quens ii*^  III  1.  VI  s.  ob.  p.  summam  ultra  supradictam  septingentorum  scutorum 
summam,  et  pro  missis  in  remedium  anime  Aelipdis  de  Pisis,  per  xxii  annorum 
spacium  vel  circiter,  annuatim  xxxi  florenos  cum  un  s.  p.  solverant,  ad  summam 
quingentarum  xlvii  1.  vi  s.  p.  ascendentes,  prout  premissa  per  compota  ipsius 
ville  ambianensis  receptorum  apparere  poterant  et  apparebant,  quibus  summa 
XII  l.  xiv  s.  p.  dumtaxat,  de  supradictis  septingentis  florenis  eisdem  maiori  et 
scabinis  traditis,  solvenda  restabat,  quam  tradere  atque  solvere  sibi,  sullicienti 
quictancia  prestita,  nunquam  recusaverant  et  per  consequens  liberati  predictorum 
solutione  remanere  debebant,  non  obstante  contractu  per  ipsos  actores  proposito 
de  dictis  missis  dicendis,  suo  custu,  quamdiu  supradictas  summas  tenerent,  qui 
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iisiiraiius,  iiiiqinis  et  oiiiui  juic,  laiii  (IinIiio,  civili,  (|uain  caiionico,  iletestahilis 
erat  diceiidus,  quia  quicquid  sorti  accedcbat  et  maxime  pacto  seu  iiiteiicioiie  pré- 
cédente usura  dici  debebat.  Ksto  etiam  quod  sola  spes  supradictas  suminas,  pro 
raissis  dicendis,  sorti  primipali  acccdeules  recipiondi  interveiiissi't,  qua  spe 
usuram  contrahi  ratiouis  erat  qua,  cum  talis  coiilraetiis  proliibitus  esset,  eos 
posse  supradictas  summas  j)arli('iilares  aiiiiualiiii  iii  ipsas  rnis.sas  iiii|)eiisas,  pro 
sortis  prcdictc  soliitione,  iinpulare  apparebat,  iiec  eisdem  prejudiciiiiii  aUVrre 
poterant  juramenta,  si  ([un  iii  predicto  contracta  emiserant,  cuni  ipsa  illicita  et 
sacris  canouibus  adversancia  de  jure  minime  observanda  forent,  nullam  dispcn- 
sacionem  exigencia,  et,  qualecumque  juramentum  prestitissent,  coinmunitati 
tamen  ville  ambianensis  prejudic^aro  nullatenus  vahicrant  neque  valebant,  quod 
pensantes  dilecti  et  lidiMi's  consiliarii  nostri  llcmiciis  d(i  Maria,  miles,  primus 
présidons  in  dicta  nostra  curia,  necnoii  magistri  Joliannes  Andrée  et  ^'icholaus 
de  Biencuria,  anno  Domini  M"  CCCG"  11°,  pro  prefate  ville  ambianensis  regimine 
reformando  commissarii  députai i,  juste  ordinavcrant  ne  amplius  pro  dictis  missis 
pecuniarum  aliquas  summas  exsolverenl,  ({nia,  cum  particularium  summarum  i)ro 
dictis  missis  solutione,  pro  sorte  et  summis  principalibus  sibi  traditis,  plus  quam 
satisfactum  esse  et  solutione  ultoriore  usura  contracta  esse  appareret,  ex  conse- 
quenti,  dictas  summas  pro  ipsis  missis  impensas,  pro  su()radictis  vT  scutorum  et 
septingentorum  {lorenorum  summis,  solutas  osse  ab  ipsismct  actoribus  tenondum 
erat  atque  dicendum,  aliter  ipsos  velb;  usurarios  esse  videretur,  concludcntibus 
ex  hiis  et  aliis  pluribus  adductis  rationibus  quatinus  ipsi  actores  non  admitte- 
rentur  et,  si  admitterentur,  ([uod  causam  non  liabi-bant,  neque  actionem.  ipsique 
a  suis  impeticionibus  et  demandis  absolverentur,  lideuKjue  actores  et  eorum 
quilibet,  in  quantum  ipsum  tangere  poterat  ac  debel)at,  in  suis  interesse,  dampnis 
et  expensis  condempnarenlur. 

Memoratis  actoribus  replicaiitibus  ,it(pu'  iliccntilms  ([nod  ad  pi  emissas  suniiiias 
eisdcni  cxsolvendas  et  supradicta  laci^nda  ipsi  dcfi-nsores  sibi,  reali  ex  ipsainm 
summarum  roceptione  et  personali  obligacione,  (piia  ea  restituere  promiserant, 
obligati  fuerant  ac  erant  et,  juxta  |)redictam  obligacionem,  suas  predictas,  qnas 
facere  modo  predicto  potuerant,  fiH'(>rant  conclusiones,  cum  eis  actio  etiam,  (piasi 
popularie,  rationeobsequiorum  divinorum  et  ob  remcdium  animarum  defunctorum, 
eisdiMU  competeret  per  contractum  supra  tactum  qui  bonus,  validus  ac  inter  ipsos 
Ambianenses  assu(;tus  et  non  usurarius  sivc  proliibitus  erat.  cum  enim  usura,  a 
peritis,  lucrnm  ex  mutuo  pecuniarum  seu  pcnninie  ecjuivalcns  diceretur,  nec  lucrimi 
liujusmodi  ex  supradicto  contractn  convenlum  ne([ne  (;xartum  fuisset,  nec  alind 
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quicquam  quod  estimari  pecunia  posset  aut  deberet  —  non  enim  misse,  que  ex 
ipso  contractu  solvi  Jebebant,  qiiid  temporale  sed  spirituale  erant,  precio  inesti- 
mabili  — hujusmodi  pereos  victus(s/r,  initus?)etcelebratus  cum  ipsis  defensoribus 
contractiis  usurarius  dici  non  poterat.  Et,  supposito  quod  usurarius  diceretur, 
ipsis  tamen  defuuctis,  qui  eumdem  fieri  minime  disposuerant,  prejudicium  nulla- 
tenus  afferre  debebat,  aliter  defraudarentur  ab  intencione  sua,  cujus,  necnon 
ipsorum  actorum  et  defensorumfuerat  ititencionis  nichil,  ex  sorte  ipsa,  diminuendi, 
occasione  ipsarum  missarum,  quod  satis  ex  tenore  predictarum  litterarum  obli- 
gatoriarum  constare  poterat  et  constabat,  tempore  quarum  ac  antea,  per  tantum 
temporis  spacium  quod  do  ipsius  contrario  memoria  hominum  non  oxtabat,  ac  etiam 
postmodum,  usque  ad  suprapositam  dictorum  nostrorum  consiliariorum  inhibi- 
tionem,  ipsi  defensores  pecunias  pupillorum  et  executionum  defunctorum  capere, 
easque  utilitati  sue  et  dicte  ville  applicare  et  de  centnm  florenis  eorum  pupillorum 
decem  vel  octo  pro  lucro  reddere  consueverant,  nedum  minoritatis  eorumdem 
pupillorum,  verum  etiam  légitime  etatis  ipsorum  tempore  et  quamdiu  eorum 
pecunias  ipsos  detinere  contingebat,  nichil  de  principali  diminuendo,  pecunias  in 
lucrum  accedentes  eos  solvcre  oportuerat.  Et  tamen  pro  centum  summarum 
supra  petitarum  iidem  defensores  non  usque  ad  summam  decem  solverant,  solu- 
tumcjue  in  romcdium  salutis  defunctorum  et  in  opéra  pia  ac  salubria,  pro  toto 
populo  ambianensi,  et  non  in  ipsorum  actorum  burse  utilitatem,  impenderant, 
quod  multo  tolerabilius  et  justius  erat  quam  pro  peciinia  agiatorum  lucrum  reci- 
pere,  quod  in  aliis  qnamplnrimis  Picardie  [communitatibus]  et  locis  solitum  fuerat 
eratque  policiis  earum  congruum,  quo  eisdem  succurrebatur,  pupillorum  ex 
hujusmodi  lucro  alitorum  utilitati  absque  diminucione  consulebatur,  pecunia 
defunctorum  intégra  salvabatur  et  ex  ea,  alisque  eujnsquam  gravamine,  divinum 
augebatur  oITicium  et,  per  consequens,  cum  dictus  contractus  licitus  fuisset  ac 
esset,  ad  solvendum  et  reddendum  supra  petitas  summas,  pretextu  solutionis 
predictarum  summarum,  cum  reconventio  seu  recompensatio  in  patria  consuetu- 
diiiaria  sibi  nulluni  vendicaret  locum,  resilire  rationabiliter  nequibant,  obstante 
presertim  juramonto  dictorum  defensorum  eidem  contractui  adjecto,  quo,  esto 
quod  usuras  solvere  et  non  repetere  jurassent,  oasdem  solvere  de  canonica 
racione  astringebantur  et,  dato  quod  premissis  ipsa  canonica  racio  obviaret, 
usus  tamen  communis  supradictus  juris  scripti  presertim  imperitos  excusare 
debebat,  nec  obstabat  dcfonsio  a  dictis  nostris  consiliariis  facta  et  per  ipsos 
defensores  proposita,  que  ad  iustanciam  et  dictorum  defensorum  prosecutionem 
emissa  extiterat,  non  ad  semper,  sed  quousque,  non  quoad  summas  principalis 
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supra  nctitas,  insis  non  vocatis  ii(>([ii('  aiulitis,  proul  ox  «lictonirn  coiisiliarioriiiii 
ordinai'iono  apparebat,  setl  (iiioatl  tliclas  inissas  ulteriiis  cololiraudas,  quaniin 
ci'ssalioiii  conseutiebaiit,  duin  taiiicii  iidcm  dcfciisorfis  dictas  [)0('iiaiariiin  sumiiiari 
silii.  prout  petebant,  rnstituorciit.  l-^x  liiis  H  pluribus  aliis  adjectis  racioniluis 
niii)d  ipsi  et  non  iidoin  defeiisorcs  adinittcrentur  et  ut  supra  concludondo. 

l)el(Misoribus  nuMnoratis  diiplicaulibus,  predictum  contractum  usurarium  esse 
sustiiHMido,  atcjue  ulterius  dicentibus  laycos  seu  juris  scripli  imperitos  nuUatenus 
ab  hujnsniodi  usuris  illicitis  et  juri  ac  raeioni  dissonis  excusari  posse,  pensata 
presertim  iulencioue  sua,  cuui  jure  caiiouico  ac  divino,  cui  civilia  jura  convenire 
at(iui'  cousonare  iuteuderent,  luijusniudi  accessoria  atque  usuraria  lucra  vela- 
rcutur  iu  iiostraqu(!  potestate  spiritualia  non  habereiuus.  ut  in  eis,  saltem  contra 
jus  (liviuuiii,  dis|ioupre  possenius.  Huarc  diccnduui  iiiillo  jure  usuras  esse  lieere 
necesse  erat,  noc  eas  polerat  seu  debebal  usus  eorum  per  ipsos  actorcs  allegatus 
exeusare,  (jualiscumque  esset,  queni  tamen  iguorabant,  cum  abusus  dici  deberet 
et  non  usus,  raeioni  et  moribus  bonis  disconveniens  ac  jure  dampnatus  et  per 
consequens  non  observandus.  V.l  dato  (juod  tolerabilis  foret,  non  tanien  in  casu 
presenti,  quo  ipsis  actoribus  succumbere,  inspecta  subjecta  materia  irrationabili 
et  odiosa,  debcrent,  cuni  ipsi  rei  et  defensores  essent,  de  dampnoque  vitando 
certarcnt  et  pro  ipsis  omnia  jura  divina,  civilia  pariter  et  canonica  adversus  pre- 
ilictuin  allegatuni  usuin  instarent,  nec  ex  imc  intcncioneni  supra  iioininalniuni 
defunctoruni  defraudari  coutingebat  co  quod  uusquani  in  suis  testamcntis,  voiun- 
tatibusvc  extremis  ca[)ellaniaruni  fundaliones  lieri,  sedtantutn  inissas  c(;lebrandas 
esse,  prii  nna  vice,  aiit  iu  pia  opéra  suininam  pecunie  erogari  ordinaverant,  quas 
missas,  pruut  supra  dictuin  erat,  ultra  quain  obligarentur,  dici  et  celebrari  fecerant 
et,  per  consequens,  ex  premissis  pciunias  [)ro  dictis  inissis  solutas  in  sortem 
imputare  et  de  ea  deducere,  absque  alio  processu,  cum  ad  eas  iidem  actores  sibi 
tenerentur,  nec  sua  interesset,  eircuilusque  processuuni  evitari  ac  lites  abreviari 
deber(Mit,  poteiani  ar  (Irbcbanl.  V.k  premissis  et.  aliis  rationibus  prout  supra 
concludeiulo. 

Taïubnn,  auditis  ad  pli'uuiii  parlilms  autedii'lis  in  omnibus  cjue  cirea  premissa, 
tam  replicando  quain  dnplicando,  dicereac  proponere  volmMunt  et  ad  tradendiim 
rationes  suas  in  scrijitis,  per  modum  memorie,  cidein  curie  nostre,  iinutui 
litteras  et  munimenta  sua  et  in  arresto  appunctatis,  visis  itaque  rationibu-  eisdiui, 
per  modum  memorie,  in  scriptis  traditis,  litterisque,  actis  et  muniinentis  parlium 
predictarum,  eonsideratis  insuper  diligenter  et  attontis  omnibus  cirea  premissa 
considi'randis  et  attondendis  cl  (jue  l'amdem  curiam  in  liae  parle  movere  poterant 
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et  dcbebaut,  memurata  aostra  curia  eosdoni  defeiisores  ad  reddeudum  et  solveii- 
dum  prcdictis  actoribus  supradictas  sexcentum  scutorum  Philippi  —  quorum 
Liv  marcani  faciunt  —  necnou  septiugcatorum  francorum  —  quorum  lxv,  minus 
une  sterliagoue,  faciunt  marcam  —  summas  condempnavit  et  condempnat  per 
suum  arrestum,  eosdem  defeusores  ab  expensis  et  ex  causa  relevando. 
Pronunciatum  xx'""  die  maii,  anno  Domini  M°  CCCC°  XI 1°. 

XI»  59,  f  147  seq.  (arrêté  au  Conseil,  11  mai   1412,  Xu  1479,  1"  201). 
Cf.  ihid.,  f"  .■Î15,  20  mars  1412,  v    st. 

Mandement  de  la  Cour  au  bailli  d  Amiens  ou  son  lieutenant,  premier  huissier  ou  sergent,  etc., 
au  sujet  de  lettres  du  Roi  accordées  le  16  mars,  à  la  requête  des  maire  et  échevins  et  ci-incluses. 
Le  Roi,  considérant  les  charges  présentes  de  la  ville  et  l'impossibilité  de  rembourser  les  deux 
sommes  de  600  écus  et  700  florins,  autrement  qu'en  faisant  taille  sur  les  habitants,  ce  qui  entraî- 
nerait les  plus  graves  inconvénients,  haines,  discordes  et  dépopulation,  «  et  que  le  bien  commun 
d'une  telle  ville  doit  être  préféré  à  un  droit  particulier  d'une  personne  ou  de  deux  »,  accorde 
au  Magistrat  délai  de  neuf  années  pour  opérer  le  remboursement,  par  égales  portions,  en 
enjoignant  au  bailli  de  faire  cesser  toutes  exécutions  commencées  par  lesdits  de  Contj' ,  etc. 

Suit  le  mandement  de  la  Cour  ainsi  conçu  : 

20  Mars  Vobis  et   vestrum  cuilibet  qui   super  hoc   fuerit   roquisitus   coinmiltimus    et 

''  ^'  ^''  mandamus  quatinus  heredes  aut  executores  seu  causain  habentes  defuncti  Andrée 
de  Poulainville  et  Aclipdis  de  Conty,  ejus  uxoris,  necnon  executores  testamenti 
defuncti  Joliaunis  des  [\abuissoiis  et  alios  de  quibus,  pro  parte  dictorum  de 
Ambianis,  fueritis  requisiti  adjornetis  ad  certam  et  competentom  diem  nostri 
presentis  parlainenti,  non  obstante  quod  sedeat  et  ex  causa,  litteras  uostras  supra- 
scriptas  integrari  visuros  aut  aliter  processuros  et  factures  quod  fuerit  rationis, 
executionem  arresti,  de  quo  in  dictis  litteris  lacius  canetur,  intérim  et  donec  aliud 
super  boc  per  dictam  curiam  fuerit  ordiuatum,  supersedere  et  in  statu  teneri 
faciendo  ac  nicbil  in  contrarium  attemptari  vel  innovari  permittendo,  necnon 
curiam  nostram  predictam  de  adjornameuto  bujusmodi  et  aliis  que  feceritis  in 
premissis  débite  ccrtificaudo.  Ab  omnibus  autum  justiciariis,  etc. 

XLIII 

Renouvellements  p.\i(  le   roi  Cii.vrles  VI  a  la  commune  d'Amiens  des  lettres 

DE   sauvegarde    QUI   LUI    AVAIENT   ÉTÉ    OCTROYEES    PAR   PhILUTE  VI    ET    CONFIRMEES 

PAR  Charles  V.    1383-1407.   (2  pièces). 

N°  1.  —  Première  confirmation   de  Charles    VI. 

Le  document  que  nous  publions  ici  était  sans  doute  fort  apprécié  des  bourgeois  d'Amiens, 
car  les  originaux  des  lettres  de  sauvegarde  de  Philippe  VI,  confirmées  par  Charles  V,  en  1.364, 
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Pl  des  pr<!-senles  lettres  de  Charles  VI  ligiiraient  encore  dans  leurs  ai-cliives  en  I5.">1,  <l 
l'inventaire  de  cette  année  les  cite  sous  les  deux  cotes  L  xi  et  ()  \t.  Il  est  comme  le  prototype 
des  confinnations  de  leurs  privilèges  que  nous  verrous  se  succéder  dans  la  seconde  moitié  du 
xv°  siècle  et  au  xvi".  En  1345,  04  et  83,  le  Floi  (constitue  comme  gardiens  des  droits  et  franchises 
de  la  ville,  de  simples  sergents  du  hailliage,  dont  il  désigne,  en  1345,  les  trois  premiers,  en 
conférant  au  bailli  le  pouvoir  de  leur  en  substituer  d'autres,  en  cas  de  mort  ou  empêchement. 
Les  attributions  de  ces  gardiens  ne  s'étendent  d'ailleurs  pas  au-delà  de  la  signilication  à  tontes 
parties  intéressées  et  en  toutes  circonstances  le  recpiérant  de  la  protection  royale  et  du  droit 
de  faire  les  sommations  et  exécutions  iiNjuises  à  ce  sujet,  sans  (piils  puissent  'i  s'entremettre... 
de  cognoissance  de  cause  ». 

On  notera,  parmi  les  noms  des  trois  sergents  désignés  en  1345,  iiliii  d'un  personnage  déjà 
connu.  Honoré  Aguillon,  concurrent  de  \'incent  de  IJeauquesne  à  l'ollice  de  procureur  du  Iloi, 
en  1357,  et  l'un  des  exilés  du  parti  navarrais,  réfugié  à  Evreux,  en  1304.  {\' .  supra,  u°  xviii). 

V.  irtfra  un  ex|)loit  de  sergent  gardien  des  droits  de  l'évéque,  29  janvier  1393,  v.  st.  xi.\ii,  n".3. 

Karolii.-^,   etc.    Xotnm  faciimis  miivorsis.    tarn   prosoiitilms   quain   futiiris.   nos  Fé 

rocordacidiiis  iiiclite  carissiini  ilorniiii.  [»roL;-i'intoris  iiostri,  littcras.  iii  (iiiihus 
littcr(!  fclicis  iiifiiiorie  caris.siini  iloiniiii.  proavi  iiostri.  suiit  iiisertp.  vidi.sse, 
qiiaruni  tfMior  scquilur  siib  hii.s  v(>rl)is  : 

Knrnliis.  Dci  j^iatia.  Fi-aiicdriiin  rr\.  iidtuiu  faciimis  iiiiivcrsis  prcsoiitihus  ot 
liitiiris  nos  liltcras  iiiclitc  inomiiric  carissiini  (luiniiii  et  avi  iiostri  in  cora  viridi  et 
fili.s  soricis  coiifcctas  vidisse,  formain  (|ii('  sotniitiir  roiiliiifMites  (1)  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dion,  roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présons  et 
avenir  que,  à  la  supplicacion  de  nos  amés  les  maire,  eschevins,  bourgois  et 
habitans  cl  toute  la  communauté  de  nostriM'ille  de  Amiens,  nos  siibgez  sans  moven, 
lesquels  maire,  eschevins  et  comniunaulé  dessusdis,  avec  tous  leurs  biens  et  les 
biens  de  ladile  commune,  leurs  sergens,  oITiciers  et  ordcnez,  pour  culz,  leur 
justice  et  juiidicion,  droi.s  et  franchises  garder,  nous  avons  prins,  mis  et  rcceu, 
prenons,  mcctons  et  recevons,  par  ces  |irés(>ntes  lettres,  en  et  soubz  nostre  pro- 
tection et  sauvegarde  espécial,  à  la  conservacion  de  leurs  droitz  et  de  la  commu- 
nauté dessusdite,  nous  à  yceulx  supplians  avons  donné  et  député,  donnons  et 
dé'putons  leurs  gardiens  Ilonuoré  .Vguillon.  Pierre  Dailli  et  Jehan  Canesson.  nos 
sergens  en  la  baillie  d'.Vmiens,  auscpiie.x  et  à  cliascun  (^'(MiI/.  nous  doiuious  plain 
povoir,  auctorit('  et  mandement  espéciahis,  par  ces  présentes  lettres,  commecl(ms 
de  yceulz  supplians  maintenir  et  garder  en  leurs  biens,  justes  possessions, 
jnridicions,  drois,  usages,  coustumes,  libertés  et  franchises,  èsqmdles  ils  les 
trouveront  estre  et  leurs  prédécesseurs  avoir  esd'  paisiblement  d'ancienneté,  de 
•les  gardiT  et  d.'fendre  et  leurs  biens  de  tontes  injures,  viidencos.  griefs,  oppres- 

llj    Voir-  la  ptciiiièrc  cxp.' litiun  de  ces  lettres,  .11   75.   ii"  i5:!,  18  février   i:!',.i.  v.   st. 
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sions,  raolestaoioiis,  de  force  d'armes,  de  puissance  de  lajs  et  de  toutes  autres 
iiouvelletés  iiideues.  Et,  ou  cas  que  débas  naisteroit  entre  les  parties,  en  cas  de 
nôuvelleté,  de  ycellui  débat  et  les  choses  conteacieuses  prendre  et  mectre  en  nostre 
main,  comme  souveraine,  et  de  en  faire  récréance  où  il  appartiendra,  de  assigner 
jour  ou  jours  compétens  par-devant  les  juges  ordinaires  aux  parties,  ausquiex  la 
congnoissance  en  apparteudra,  pour  procéder  et  aler  avant  èsdites  oppositions,  si 
comme  de  raison  sera,  de  nostredite  ospécial  garde  signifier  et  publier  en  tous  les 
lieux  et  aux  personnes  où  mestier  sera  et  il  en  seront  requis,  de  faire  inhibicion 
et  défense  de  par  nous  à  toutes  les  personnes  dont  il  seront  requis  que  ausdis 
supplians,  à  leurs  biens,  aux  biens  do  ladite  ville  et  communauté  d'icelle,  ne  à 
leur  juridiction  ils  ne  meiraceut,  ne  facent  melfaire  en  aucune  manière,  sur 
certaines  peines  à  appliquier  à  nous,  de  remectre  et  faire  ramener  au  premier 
estât  et  deu  tout  ce  qu'il  trouveront  estre  ou  avoir  esté  fait  ou  préjudice  de 
nostredite  garde  et  desdis  supplians  et  de  leurs  biens,  et  à  nous  et  ausdis 
supplians  pour  ce  faire  amendes  convenables  et  généraument  de  faire  toutes  et 
chascunes  autres  choses  qui  à  office  de  gardien  pueent  l't  doivent  appartenir.  Et 
voulons  et  accordons  ausdis  supplians  que,  ou  cas  où  les  trois  de  nos  sergens  et 
gardiens  dessusdis  seroient  mors  ou  ne  pourroieut  faire  les  choses  dessusdites, 
pour  l'ocupacion  de  nos  besoignes  ou  autres,  que  nostre  bailly  d'Amiens,  à  la 
reqncste  desdis  supplians,  puist  commectre  autres  nos  sergens,  un  ou  plusieurs, 
ou  lieu  de  nosdis  sergens  et  gardiens,  lesquiex  nous,  à  la  requeste  desdis 
supplians,  et  chascun  d'eulx  nous  commectons  et  déi)utons,  par  ces  présentes 
lettres,  gardiens  espéciaulx  et  généraulz  ausdis  supplians,  ou  cas  dessusdit, 
pour  faire  et  entériner  toutes  les  choses  contenues  en  ces  présentes  aussi  et  en  la 
forme  et  manière  que  les  trois  dessusdis  y  sont  commis  et  députés  gardiens  de 
par  nous  et  qu'il  le  pueent  et  doivent  faire.  Toutevoyes,  nostre  entente  n'est  pas 
que  lesdis  gardiens  ou  l'un  deulz  s'entremettent  de  chose  qui  requière  congnois- 
sance de  cause.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers  et  subgiez  que 
auxdis  Honnoré,  Pierre  et  Jehan  et  à  chascun  d'eulx  ou  à  celui  ou  ceulz  de  nos 
sergens  qui  ausdis  supplians  seront  commis  et  députés,  ou  lieu  des  trois  dessus- 
nommés,  comme  à  nos  sergens  desdis  maire,  eschevins  et  communauté,  es  choses 
dessusdites  et  en  toutes  autres  qui  [à]  office  de  gardien  pueent  et  doivent  appar- 
tenir, obéissent  et  entendent  diligemment.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable  à  tousjours  mais,  nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  à  ces  lettres. 

Donné  au  boys  de  Vincennes,  le  xviii"^jour  de  février,  l'an  de  grâce  M  CGC  XLV. 

Nos  autem  litteras  supra  scriptas,  omniaque  et  singula  in  eisdem  contenta  rata 
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liaheiitcs  cl  ^r.ita,  ipsas  et  ipsa  vdIuiuus,  laiulaimis,  a|iiirol)aiiiiis,  ralil'licanius  et, 
de  iioslra  spécial!  gratia  et  auctoritate  regiu,  coiiliiniaiiuis  ac  lueiiioralos  riiaiort'm, 
scabiuos  et  coiniiiiiuitatem,  uiia  ciiin  eoiuiu  et  dicte  coinmuuilalis  Ijoiiis,  servieii- 
tihus,  officiariis  et  aliis,  j)r()  eoniiii  jiislicia,  jiirisdicioiic,  jtiiiljus  et  fraiicliisiis 
coiirier\'audis,  ordiiialis  et  ilepiitatis,  iu  et  suL  iiuslris  piotectioue  et  salvagardia 
spociali  pouiinus  et  suscipiinus  do  iiovo,  por  présentes,  baillivo  atnhiaiieiisi 
moderiio  et  futuro  vel  ejus  lociiiiitiMiL'uti,  in'ciioii  sorvieutibus  nostris  baillivie 
aiiibiaiieusis,  (jiii  luuic  siiiit  (il  ([ui  [iio  tciiipore  l'ueriut  gardiatores  depulati 
prcdictis  luaiori,  scabiiiis,  lonuuuuilali  et  aliis  predictis  ville  nostre  anibianonsis 
superius  uoiiiiualis  aut  aliis,  juxla  foniuuii  et  teuorem  litterariim  prescriptariiiu, 
depiitatis  aiit  depiitaiidis  et  eoi'uin  euilibet  daiites  presentibus  iu  inaiidatis 
committeiulo  cpialiiius  ipsi  cl  eortiiu  quililicl  litteras  dicli  ddiuiiii,  avi  iiostri, 
supra  scriptas  al([ue  uostras  présentes,  juxla  ipsaruui  et  preseulis  uostre  couflr- 
matiouis  teuores,  prout  eoruui  cuilibel  couiinissuni  et  datuui  est  in  maudatis  por 
easileni,  diligeuter  excO([uautur,  absque  conlradiclione  et  dilaeioue  quibuscutuque. 
Mandauius  iusuper  ol,  leuore  presoutium  proeipieutes,  universis  justiciariis  ot 
suliditis  uoslris  (piatiuus  [)rt'l'alis  sorvieutibus  uoslris  iu  gardiatores  autedictis 
ruaiori,  scabiuis  et  couuuuuilati,  pro  se,  bonis,  serviculibus  et  aliis  eorum 
ol'liciariis  predictis,  ut  preiuiltitur,  couservaudis,  deputatis  aut  deputaudis  et 
eoruiu  cuilibel  iu  preinissis  et  aliis  ouiuibus  ol'liciuiu  gardiatorum  langoutibus, 
et  illud  oxcerceudo,  parcaut  efficaciter  cl  iulendaut.  Noluuius  lanieu  quod  iideni 
gardiatores  aut  eoruui  aller  de  liiis  ([ue  cause  cognicioueni  exigunl  se  aliqua- 

teuus  inlromillaut.  Quod  ul  firmuui  t^t  slabile  [jcrpetuo Daluui   et   acluin 

Parisius,  auno  Douiiui  M"  CGC  LXI\'°,  mouse  juIio. 

(Répété  depuis  Aos  aulcui),  février  l.'58.'{,  v.  st. 

JJ   12'.,  Il»  71). 

yV"  2.  —  Renotivcllemetit  desdites  Ictlrci  par  h-  même   Ckarles   VI  cri   l 'iU~ . 

Nous  donnons,  comme  comploment  des  préci'-denlcs  lettres  de  iliS^,  la  nouvelle  conliriiiation 
qu'on  donna  Charles  W  en  1407  : 

1°  Parce  que,  bien  que  les  raisons  <|ui  déler-mincrent  le  Roi  à  l'accorder  n'v  soieiu  pas 
mentionnées,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'y  voir  une  conséquence  de  la  grande  réformalion 
de  1403  ; 

2°  Parce  que  ce  nouveau  document  ajipoi'le  au  précédent  quelques  variantes  intéressantes  : 

La  première  est  la  désignation  du  bailli  lui-même  ou  de  son  liiutenanl  comme  gai-dien,  à  la 
place  de  simples  sergents;  la  seconde,  l'autorisation  qui  lui  est  accordée  de  faire  placer,  au  cas 
d'éminent  |)éril,  les  bannières  et  panonceaux  royaux  sur  les  biens,  maisons  et  possessions  de  la 
ville  it  de  chacun  de  ses  bourgeois,  en  signe  de  la  protection  royale. 
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J-ii^iei'  Salvagardia  pro  habitatoribus  amienieiisibus. 

''  ^'  *"  ■  Cliarles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que,  à  \a  supplicacioii  de 

nos  bien  amés  les  maire,  escbevins,  bourgois,  habitans  et  communaulti'  de  la  ville 
d'Amiens,  nos  subgiez  et  justiciables  sans  moyen  estans,  tant  de  droit  commun 
comme  par  ])revilèges  à  euix  par  nos  prédécesseurs  octroyés  et  par  nous  longtemps 
a  confermés,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  espécial,  Nous,  encores  d'abon- 
dant et  en  augmentant  et  ampliant  nostreditc  sauvegarde,  par  la  tenneur  de  ces 
présentes,  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons  yc^'ulx  supplians,  tant  en  parti- 
culier comme  en  commun  avec  leurs  officiers,  femmes,  familles,  maisons,  terres, 
possessions  et  biens  quelxcoiiques  estans  en  nostre  royaume,  soient  en  champs 
ou  à  ville,  en  nostreditte  proteccion  et  sauvegarde  espécial,  à  la  conservation  de 
leur  droit  tant  seulement  contre  tous  estrangiers,  non  bourcrois  ou  habitans  de 
ladite  ville.  Et  à  yceulx  avons  depputé  et  depputons  en  gardien  le  bailly  d'Amiens 
qui  à  présent  est  ou  son  lieutenant  et  ceulx  qui  pour  le  temps  avenir  seront  baillis 
d'Amiens  ou  leurs  lieuxtenans,  ausquels  nous  mandons  et  commettons  que  iceulx 
supplians,  leurs  officiers,  femmes,  familles  et  leurs  biens,  tant  en  particulier 
comme  en  commun,  défondent  de  tontes  injures,  violences,  griefs,  oppri_^ssions, 
molestacions,  de  force  d'armes,  de  puissance  de  lais  et  de  toutes  autres  inquié- 
tacionset  nouveletés  indeues  et  en  leurs  justes  possessions  et  saisines,  franchises, 
drois,  usages  et  libertés,  èsquelles  ils  les  trouveront  estre  et  leurs  prédécesseurs 
avoir  esté  paisiblement  d'ancienneté,  les  maintiengnent  et  gardent  et  ne  seulTrent, 
contre  eulx  leurs  familles  et  leurs  biens,  aucunes  nouveletés  indeues  estre  faittes, 
mais  s'ils  les  trouvent  f;utes  ou  préjudice  de  nostrodite  sauvegarde  et  desdis 
supplians,  que  il,  qui  lors  sera  juge  souverain  au  paiis  pour  nous,  les  remette  au 
premier  estât  et  deu  et  à  nous,  comme  apartient  pour  ce,  faire  paier  amende 
convenable.  Et  noslreilite  sauvegarde  signilioat  et  publient,  en  tous  les  lieux  et 
ans  personnes  dont  ils  seront  requis;  et,  en  signe  d'icelle,  en  cas  d'éminent  péril, 
facent  mettre  et  asseoir  nos  penonceaulx  et  bannières  royaulx  en  et  sur  les 
maisons,  terres,  possessions  et  biens  desdis  supplians  et  de  chascun  d'eulx,  en 
faisant  inhibicion  et  défense,  de  par  nous,  à  toutes  les  personnes  dont  ils  seront 
recjuis,  sur  certaines  et  grandes  peines  à  applicquer  à  nous,  que  ausdis  supplians, 
leurs  femmes,  familles,  drois,  choses,  possessions  et  biens  quelxconquos,  en 
particulier  ne  eu  commun,  ne  melfacent,  ne  facent  melfaire  en  aucune  manière. 
Et,  se  lesdis  supplians  ou  aucuns  d'eulx  veuloLit  avoir  d'aucun  asseurement,  nous 
voulons  que  ledit  bailli  qui  lors  sera  face  adjourner  ceulx  de  qui  il  vouidront 
avoir  ledit  asseurement  par-devant  lui  et  leur  face  bailler  lion  et  loyal,  selon  la 
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coustiiMR'  du  pais,  et  yéiiérauiiieul  yci'llui  bailli  un  soudil  lieutcuaiit  et  ceiilx  (iiii 
on  triii[),s  avenir  seront  baillis  d'Amiens,  comme  leurs  gardiens,  puissent  faire, 
tu  (nntcs  les  choses  dessiisdites  et  leurs  dei)pendances,  tout  ce  qui  à  gardien 
peut  1  (  (luit  appartenir.  l'A  duuLiiius  en  niandenn'ul  à  tous  nos  olficiers,  justi- 
ciers.  ... 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  M  C(>CC  \  1. 

JJ   101.  n"  IGO. 


XLIV 

AllRKTS  DE  L.\  ('ouït  .VU  SU.J1:T  OK  LETTHES  de  M.\RQUE  ou  DE  REPRÉSAILLES 
CONCÉDÉES    \     DES     M.\HCII.VNDS    d'.XmIENS    CONTRE    DIVERS    M.VRCIl.VNDS    ÉTR.^NGERS, 

i:5.s:}-ri()(i.  (G  pièces). 

N"  1.  — Arrêt  rendu  par  la  Cour  en  faveur  de  plusieurs  marchands  d'Abbei'ille 
et  (f  Amiens,  confirniatif  de  lettres  de  marque  à  eux  accordées  et  d'une 
exécution  opérée  contre  plusieurs  marchands  de  Lisbonne . 

On  trouvera,  dans  les  pièces  suivantes,  des  détails  intéi'essants  sur  le  tralic  des  niarchand.s 
d'Amiens  à  1  étranger,  la  nature  de  leurs  échanges  avec  le  l'urtugal,  les  Flandres  el  IWngleterre, 
et  les  risques  de  ces  .soi'tes  d'entreprises.  On  reniar(iucra  surtDUt  l'extrême  prudence  avec 
laquelle  les  Rois  et  la  cour  de  Parlement,  qui  avaient  charge  de  les  défendre,  recouraient  pour 
cela  au  moyen  barbare  des  lettres  de  marque  et  de  la  saisie,  dans  les  ports  français,  des  biens 
et  cargaisons  des  nationaux  dont  les  princes  leur  refusaient  réparation.  Ce  n'était  jamais  sans 
avoir  épuisé  de  longs  délais,  dix  ans  et  plus,  en  démarches  de  toutes  sortes,  enquêtes,  corres- 
pondances diplomatiques,  etc.,  qui  témoignent  assez  de  leur  répugnance  à  user  de  représailles 
sommaires  et  de  l'intérêt  éclairé  qu'ils  portaient  aux  choses  du  négoce  international. 

En  1373,  une  cargaison  de  141  tonneaux  de  blé  et  42  demi-draps  d'Abbeville.  appartenant  à 
trois  marchands  de  cette  ville  et  à  un  quatrième  d'Amiens,  chargée  au  Grotoy,  par  un  navire 
espagnol  de  Saint-Sébastien,  à  destination  de  Lisbonne,  avait  été  arrêtée  à  l'arrivée  et  saisie 
par  décret  du  juge  du  lieu,  sur  l'instance  d'un  citoyen  portugais,  en  représailles  d'actes  de 
piraterie,  imputés  à  un  certain  Blanquedent  et  à  ses  complices  français.  Le  facteur  ou  corres- 
pondant, qui  accompagnait  les  marchandises,  en  sollicita  vainement,  pendant  trente-sept  mois, 
la  restitution  près  des  tribunaux  et  de  la  cour  de  Lisbonne.  Kntre  temps,  les  intéressés  s'étaient 
adressés  au  roi  Charles  \',  qui,  habitué  à  procéder  en  ces  sortes  d  alfaires,  et  particulièrement 
il  l'endroit  de  ses  alliés  et  amis,  avec  une  extrême  réserve,  avait  prescrit  une  en(|uète  (ô  sep- 
tembre 1374),  suivie  de  plusieurs  autres,  dont  les  conclusions  avaient  été  transmises  à  la  cour 
de  Lisbonne,  avec  des  lettres  du  prince  el  de  la  cour  de  Parlement. 

Ce  fut  seulement  la  dixièm<;  année  ((>  mars  1382,  v.  st.  —  X"  32,  I"  ll'.l  v".  —  ^'.  infra),  après  la 
mort  de  Charles  V,  que  la  Cour  rendit  son  premier  arrêt  fixant  à  3.'!'il  1.  4  s.  t.,  sur  une  demande 
de  38781.  t.  et  plus,  le  moulant  des  dommages  subis  par  les  mareli.inds  français,  et  leur  donnanl 
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droit  d'arrêt  sur  les  biens  et  marchandises  portugais,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  Par  un  dernier  ménagement,  il  était  stipulé  que  les  marchandises 
saisies  —  ou  leur  prix,  s'il  y  avait  lieu  de  les  vendre  —  seraient  encore  consignées,  aux  mains 
du  Roi,  pendant  huit  mois,  dernier  délai  laissé  au  roi  de  Portugal  pour  indemniser  les  Français 
et  recouvrer  leur  gage,  passé  lequel,  il  y  aurait  adjudication  définitive  au  profit  de  ceux-ci. 

En  fait,  il  s'écoula  un  peu  plus  d'une  année  avant  que  la  Cour,  sur  l'appel  de  onze  marchands 
de  Lisbonne,  dont  les  cargaisons  avaient  été  arrêtées  et  vendues  dans  le  port  de  Harfleur,  rendît 
sa  sentence  définitive  (21  mars  1383,  v.  st.),  dont  nous  publions  le  texte  ci-joint. 

Les  raisons  invoquées  de  part  et  d  autre,  sont  les  suivantes  : 

1°  Par  les  Portugais,  que  l'octroi  de  lettres  de  marque  est  contraire  à  tout  droit  divin, 
canonique  et  civil;  que  cette  procédure  n'est  admissible  que  contre  ceux,  rois  et  sujets,  qui 
en  ont  accepté  le  principe,  et  qu'eux-mêmes  sont  en  possession  d'un  privilège  spécial  qui  les 
en  exempte  formellement,  privilège  dont  ils  se  font  forts  de  produire,  en  temps  et  lieu,  l'original  ; 
qu'ils  sont  tous  clercs,  mariés  ou  non  mariés,  dont  les  biens  meubles  ne  sauraient  être  saisis 
en  vertu  de  lettres  de  marque  ;  que  l'arrêt  fait  à  Lisbonne  de  marchandises  françaises  l'a  été 
juridiquement,  suivant  une  procédure  régulière,  qui  exclut  elle-même  toutes  représailles  de  ce 
genre,  et  d'autant  mieux  que  leur  procureur  en  France  n'a  pas  été  entendu  par  la  Cour;  qu'il 
était  loisible  aux  Français  de  poursuivre  cette  procédure  devant  le  juge  portugais,  comme  leur 
facteur  l'avait  fait  tout  d'abord;  que  s'il  y  avait  renoncé,  après  une  première  sentence  favorable, 
—  il  est  vrai,  frappée  d'appel,  —  c'était  sans  raison,  les  délais  d'appel  n'ayant  rien  d'excessif  en 
Portugal,  comme  en  pays  de  droit  écrit,  etc.,  etc.;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'il  a  été  mal  procédé  contre  eux,  bien  appelé,  etc.  ; 

2°  Les  Français,  après  un  exposé  détaillé  des  faits,  se  bornent  à  opposer,  dans  leur  réplique, 
autant  de  dénégations  sur  tous  ces  points  et  à  conclure  à  l'adjudication  définitive  des  sommes 
consignées. 

Satisfaction  leur  est  donnée  par  la  Cour,  qui  ordonne  de  les  leur  remettre  en  mains  propres, 
sous  cette  réserve  d'avoir  à  les  conserver  encore,  en  dépôt,  six  mois  durant,  dernier  et  suprême 
délai  ménagé  au  roi  de  Portugal  pour  une  satisfaction  légale,  passé  lequel,  elles  leur  sont,  d'ores 
et  déjà,  irrévocablement  acquises. 

21  Mars  Coiislitutis,  iii  iiostra  parlamenti  ciiria,  Alphonso  Dvouisii,  Domiiiico  .\lphoiisi, 

1383,  V.  si.  jTrriJio  Laurcncil,  dicto  de  Serra,  Martiuo  Abbatis,  Gosalmo  Domitiici,  dicto 
Almoiicin,  Laiireucio  Stephaiii,  Valasto  Sachiiio,  Hoderico  de  Media,  .lohaiiiie 
Doniiuici,  aunfabro,  Johaune  Ferax  et  Raymundo  Gerardi,  mercatoribus  civitatLs 
wlixbonensis,  in  reguo  Portugalie,  actoribu.s,  ex  una  parte,  et  Adam  de  Bannis, 
Jobanne  Flamitigi,  relicta  dcfuncti  Mathei  Rougequien  et  Gerardo  Faselini, 
tutore  Guillenieti,  quondam  dicti  Matbei  filii,  burgensibus  ville  nostre  de  Abba- 
tisvilla,  ac  Symone  Burgundionis,  in  civitate  nostra  anibianensi  commorante,  ex 
altéra,  pro  parte  diclornm  mercatoram  Portugalie,  propositum  extitit  quod,  licet, 
aniio  présent!  Domini  M"  CGC"  LXXX"  III",  ipsi,  prout  iidom  et  ceteri  regnicole 
dicli  regni  Portugalie  antea  facere  consueverant,  in  certis  navibus  vocatis,  navis 
Gracie  Dei,  navis  Sancti  Christofori,  navis  Saucte  Crucis  et  navis  Sancte  Marie, 
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ceriini,  coria,  si'|uim.  (•miiciilnruin  et  ali;uiiiii  fiTanim  pellfs  ac  imiltiplicis  ^eiieriji 
inercos,  que  vulguriter  avoir  de  pois  iiuiicupaiitur,  onerari  fi'cissent  ac  eas,  per 
certes  nuiicios  et  factures  suos.  ad  portiimde  llarellolo  uostri  tliicatus  Normamiie 
conduci  fecissent  cl  iii  iiullo  dictis  incrcatoriltus  de  Abhatisvilla  et  de  Amliiaiiis 
teiierentur  seu  obligarentur  vcl  coiideiiipiiati  ruis-eiit,  liabereiitque  rcx  et 
siibditi  regiii  Portugalie  certum  [)rivil('giuin,  ut  dicchaut,  cpiod  marca  coutra 
ipsos  concedi  non  poterat  uecdebebat,  nicbilominus,  cum  dicte  merces  ad  dictum 
portum  applicate  fuissent  et  ibidem  per  dictos  nuiicios  et  factures  vénales  expo- 
nerentur,  ut  moris  est,  ad  instanciam  et  peticionem  Ade  de  Bannis,  Joliannis 
Flamingi  etMaliiei  Rougequicn  ac  Symonis  predictorum,  fuerant,  in  prefata  viUa 
de  llarelloto,  sub  arresto  ipsius  ville  posite  et  détente,  in  dictorum  mercatorum 
Portugalie  maximum  prejudicium  et  jacturam,  ut  dicebaut,  ex  quibus  et  aliis  per 
ipsos  lacius  propositis  concludebant  quatinus  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla  et 
de  Ambianis  ad  faoiendum  amoveri  impediinentum  in  dictis  mercaturis,  ut  predi- 
citur,  appositum  et  in  numu  nostra  positis  et  ad  tradendnm  eisdem  mercatoribus 
Portugalie  estimationeni  mercium  seu  mercatnrarum  predictarum  compellerentur 
aut  saltem  condenqjnannitur  et  conqiellorenlur,  diceroturque  dictum  impedimen- 
tum  in  premissis  injuste  et  contra  ratiouem  fuisse  appositum,  dictaque  manus 
nostra  ad  ipsorum  utilitatom  levaretur  et  quod  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla 
et  de  Ambianis  in  dictunim  incrcatoruni  Portugalie  danipuis.  interesse  et  expcnsis 
condempnarenlur. 

Dictis  mercatoribus  do  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  ex  adverse  proponentibns 
et  dicenlibus  quod,  anno  Domini  M"  CGC"  LXX"  IIP  vel  circa,  dicti  Adam, 
Joliannes  et  Matlieus,  dum  viveret,  ac  Symon  centuin  quadraginta  et  unum  dolia 
pleua  Iriiinento  iiini  qnadratriuta  duobus  diniidiis  jiannis  laneis  factionis  dicte 
ville  de  Abbatisvilla,  in  portu  de  Croteyo,  in  Pontivo,  in  quadam  navi,  nuucupata 
navis  Sancti  Martini,  de  San(^to  Sebastiano,  in  Hyspania,  cujus  quidem  navis 
patronus  erat  Kerraïuhis  ilugonis,  onerari  fccerant  pro  ipsis  rébus  et  bonis  de 
regno  nostro  et  portn  predictis  ad  dictam  civitatem  et  portum  wlixbonensem 
transfretandis  seu  ducendis,  ad  dictasque  res  seu  bona  conduceudas  Johannem 
Bosclieti,  eorum  factorem  seu  nuncium,  deputaverant  et  commiserant,  (|uod(ine, 
cum  dictus  faclor  seu  nuncius  ad  predictum  portum  wlixbonensem  cnm  navi 
et  mercibus  [)redictis  applicuissct  et  de  dictis  mercibus  et  bonis  deeimam  defuncto 
carissimo  consanguineo  nostro,  régi  Portugalie,  tune  viventi,  prout  moris  est. 
debitam  solvisset  ac  dictas  res  et  merces  de  dicta  navi  exonerari  et  in  quadam 
domo   prediete   ville   wlisbonensis  deponi   fecisset,  ipsasque   merces   vendilioni 
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postmodum  exposiiissel  seu  exponere  voluisset,  Ferraiidus  Hodrigiies,  civis  et 
judex  dicte  civitatis  wlislioueiisis,  asserens  se  de  xxv  doliis  et  u»a  pipa  vini  in 
quadam  navi  existentibus,  per  Galtherum  Waunain  dictum  Blaiiquedent  et  ejus 
complices,  nostros  reguicolas,  in  mari  desraubatum  seu  depredatum  fuisse,  pre- 
dictas  merces  dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis,  que  in  pura 
sorte  emptionis  mille  et  centum  florenos  auri  francos  et  amplius  et  pro  vectura 
dictarum  mercium,  de  regno  nostro  et  porta  de  Croteyo  predictis  ad  portum  et 
villam  dicte  civitatis  wlisbonensis,  quingentos  francos  auri  decustasse  dicebantur, 
per  correctorem  dicte  civitatis  wlisbonensis  seu  alios  olTiciarios  dicti  régis 
Portugalie  et  ex  parte  ipsius  arrestaverat  et  ad  manum  dicti  régis  Portugalie 
posuerat,absque  informatione  précédente,  non  vocato  nec  audito  factore  seu  nuncio 
predicto,  ad  quam  arrestationem  et  manus  appositioneni  seu  pignorationeni  dictus 
factorseu  nuncius  se  opposuerat  et  ad  dictam  oppositionein  admitti  cum  instaucia 
pecierat,  prout  de  jure  et  ratione  débite  fieri  debebat,  plures  rationes  et  causas 
efficaces  ad  hoc  proponendo.  Dictus  tamen  corrector,  oppositione  et  aliis  predictis 
non  obstantibus,  dictoque  factore  seu  nuncio  non  audito,  illud  quod  de  dicto 
frumento  et  quadragiuta  duobus  dimidiis  pannis  ianeis  supererat,  predicta  décima 
soluta,  eidem  Ferrando,  de  facto,  contra  juris  formam  et  justicie,  tradiderat  et 
deliberaverat,  in  dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  et  factoris 
seu  nuncii  prejudicium  atque  dampnum.  Et,  licet  dictus  factor  seu  nuncius  eidem 
régi  Portugalie  ac  ejus  olficiariis  et  justiciariis  predicta  dampna  et  gravamina, 
sicut  predicitur,  indebite  facta  et  illata  exposuisset,  eisdem  cum  instaucia  sup- 
plicando  sibi  de  justicia  et  remedio  provideri,  ac  magnam  et  diligentem  pcr- 
sequutionem  super  hoc  erga  dictum  regem  Portugalie  ac  ejus  oOiciarios  et 
justiciarios,  per  longa  tempora  et  sumptibus  maguis,  fecisset,  nullani  tamen 
justiclam  aut  bonorum  et  mercium  predictarum  restitucionem  ab  eis  obtinere 
potuerat,  sicque  bonis  et  mercibus  predictis  spoliatus  a  dicto  regno  Portugalie 
recesserat,  et  ob  hoc  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  defuncto 
carissimo  domino  genitori  nostro,  tune  viventi,  premissa  lacius  exponi  fecerant, 
supplicantes  sibi  via  marche  et  pignorationis  super  dicto  rege  Portugalie  et  ejus 
regnicolis  ac  eorum  bonis  aut  aliter,  prout  in  talibus  erat  lieri  (^ousuetum,  de 
remedio  et  justicia  provideri,  olferentes  de  predictis  lidem  facere  competentem 
Dictus  vero  genitor  noster,  qui  matura  deliberacione  et  non  precipitanter  in 
marchis  et  pignorationibus  concedendis  procedere  consueverat,  maxime  adversus 
sibi  federatos  et  longa  amicitia  junctos,  super  predictis  eidem  per  dictos  merca- 
tores de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis,  regnicolas  suos,expositis,  virtute  quarumdam 
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lillriaiiiiii  sii;irum,  ilii'  i|iiiiita  si'|i|iiiiliris.  aniiu  l,.\.\"  l\  ",  coiiccssaruiii,  pliMiam 
(itîi'i  l'ccriat  inrdiinatiiiiicin.  i|iii'  iii  dicta  curiu  iiostra  reporlata  sou  relata  jxtst- 
modiim  et  [Ml-  iMinli'iii  visa  l'inM-at,  por  quarn  preinissa  a|i|jari;ljat  fore  vera, 
rtit'raiit(|iie  sii|icr  |u'ciiiis<is  iniiiiiiilli'  alii'  iiiruiiiiatioiics  facte  ac  littere  ex  parte  dicti 
(liimiiii  g-euitoris  iiostri  l't  dicti'  cuiii'  iiostri'  pirlaiiu'iiti  ad  dictiim  regeni  Portugalie 
transmisse,  et  taiidein,  die  s(>xta  iiieiisis  iiiailil,  aiiiio  Dninini  M"  CGC"  l>XXX"  11°. 
visis  per  dictaiii  nostrain  cuiiam  l't  diligenter  iiispoctis  oinaibiis  iiifoi'mati<iiiilnis 
et  iitteris  auledictis,  visa  ei'iaiu  deilaralioiK!  reniin  et  inerciuni  ac  dampnuruiu, 
intéresse  et  expeiisaruin  coiu[uereiitiuiii  predirtoriiin  in  scriptis  eidcm  <'urie  per 
dictos  mercatores  de  Abbalisvilla  et  de  Anibiaiiis  tradita  ac  audilis  mercatorihus 
de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  et  factore  predictis  ac  prociiratore  relicle  et 
tutoris  pr(!dict()riini,  per  eoriuii  juraiiKînta  ad  sancta  Dei  (îvaiigelia  corporaliter 
prestita,  ad  certa  iiit(MT()yalnria  per  dictain  curiam  super  premissis  eisdeni  facta, 
ac  delato  eisdeui  jurauiento,  uscpie  ad  cortam  sumuiain,  prout  de  stilo  curie  nostre 
consuetum  est  in  talilius  fuM'i,  consideratiscjue  in  iiac  parte  considorandis  et  que 
diitani  nostrani  curiam  inovei'e  potei'aut  et  debebant,  (juia  dictis  niercatnriljus  de 
Abbatisvilla  et  de  Ambianis.  luistris  l'ognicolis  et  subditis,  in  juslicia  delicer'e  aut 
ulterius  dilFerre  non  po.ssuinus,  nec  debenuis,  ipsa  uostra  curia,  per  arrestum, 
ordinaverat  {]uod  de  bonis  et  rébus  dicti  régis  l^ortugalie  et  subditoruni  suorum, 
ubicumque  reperiri  ])ossent,  in  regno  nostro.  ad  nianum  nostrani  ponerentur  et 
arrestariMitnr,  per  moduni  pignorationis,  i-ealiter  et  di»  facto.  us(pie  ad  valorem  et 
eslimacionrm  tnnm  milium  trescentaruni  (piadraginta  nnius  librarum,  ivsolidorum 
turonensium,  ad  (juani  sununam  taxati  fuissent  et  estimati  per  dietam  nostram 
cm  iain  snin|)tus  et  (îxpensf!  ac  darnpna  (!t  interesse  mei'catoruin  de  .\bbatisvilla  et 
dr  Andiiauis  |)riMlict(irum.  eiim  sorte  et  principali  niercium  et  rernm  |)redietarum. 
que  (piidern  bona  sen  einum  preeinm,  si  coiniuode  servari  non  possent  et  ea  vendi 
expedir(>t,  in  dn'ta  manu  iiostra  lenen-ntur  et  conservarentur  usque  ad  octo 
menses  continuos  a  data  dicti  ai-iesti  posi  diridiimi  linnornni  eapcioneni  et  ari-es- 
tationeni  computandos,  (juo  liMnpore  pendenti'  vel  ritins.  si  dictas  rex  nostris 
regnicolis  predictis  ant  eoiiun  cei'to  niandato  bona  sua  predicta,  si  extarent,  vel 
ipsorum  justuin  valorem  et  estimationeni  ac  tlainpna.  interesse  et  expensas  légi- 
timas, us(jue  ad  dictain  summam  trinin  niiliuin  trescentarum  (piadraginta  auius 
librarum,  i\  solidurum  turunensinm.  reddi  et  restitiii  faceret.  iionaipie  ex  parte 
uostra,  ni  [iremittitur,  capta  et  arrestata  (essent)  [l)  sou  eorum  valor  et  preciiiiu 
illis  a  quibus  ca[»ta  esseut  redderentur  et  restituerentur  sine  mora.  Si  vero  dictus 
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rex  et  ejus  ofiiciarii  iii  dicta  restitucione  facienda  predictis  de  Abbatisvilla  et  de 
Ambianis,  ut  premittitur,  ulterius  morosi  essent  et  remissi,  elapso  dicto  termine 
octo  mensium,  bona  dicti  régis  vel  subditorum  suorum  que  ex  parte  nostra,  ut 
dictum  est,  capta  et  arrestata  essent,  usque  ad  dictam  summara  et  valorem  trium 
milium  trescentarum  quadraginta  unius  librarum  et  quatuor  solidorum  turonen- 
sium,  predictis  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  traderentur  et  deliberarentur,  par 
modum  pigiiorationis  et  marche,  quam,  in  casu  predicto,  ex  nunc  predictis  de 
Abbatisvilla  et  de  Ambianis  nostra  curia,  contra  dictum  regem  et  ejus  subditos  ac 
eorum  bona,  adjudicaverat  per  arrestum.  Dicebant  insuper  quod  ipsi  juxta  formam 
et  tenorem  predicti  arresti  processerant  ac  bona  et  merces  predictas  subditorum 
dicti  regni  Portugalie,  in  dicta  villa  de  Harefloto,  arrestari  et  ad  manum  nostram 
poni  fecerant,  octo  mensibus  predictis  elapsis,  dictique  subditi  dicti  regni 
Portugalie  dictum  privilegium  quod  subditi  nostri  contra  ipsos  uti  marcha  non 
possent  non  habebant,  nec  de  eo  fidem  faciebant  competentem,  sed  solum  quan- 
dam  copiam  seu  vidimus  exibuerant,  cui  nuUa  fides  erat  adhibenda,  et,  si  predicti 
subditi  dicti  regni  Portugalie  aliquid  privilegium  habebant,  intelligi  debebat 
quod  subditi  nostri,  eorum  propria  auctoritate,  contra  dictos  subditos  dicti  regni 
Portugalie  marca  seu  pignoratione  uti  non  poterant,  et  non  in  casu  presenti. 
attentis  diligentia  factoris  seu  nuncii  dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de 
Ambianis  ac  negligencia  dicti  régis  Portugalie  ac  ejus  oiïiciariorum  et  justicia- 
rioruni  predictorum.  Et,  si  aliquod  privilegium  a  predecessoribus  nostris  uncquam 
habuerant,  illud  amiserant  ac  eodem  abusi  fuerant,  nam  cnm  Anglicis,  nostris 
et  regni  nostri  inimicis,  juncti  et  confederati  fuerant,  ut  dicebant  mercatores  de 
Abbatisvilla  et  de  Ambianis  predicti;  cumque  procurator  dictorum  mercatorum 
Portugalie,  in  dicta  curia  nostra  interrogatus,  dixerit  quod  ipse  pro  suprano- 
minatis  et  ceteris  mercatoribus  dicti  regni  Portugalie  se  presentaverat,  pro  parte 
dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  propositum  extitit  quod 
procuratorium,  virtute  cujus  dictus  procurator  se  presentaverat,  erat  minus  sulli- 
cit'ns  pluribus  rationibus  et  causis  ad  hoc  alegatis,  petentes  in  bac  causa  sibi 
concedi  congedium  et  expensas,  solique  mercatores  dicti  regni  Portugalie  superius 
nominati  aut  eorum  procurator  dictam  impetracionem,  cujus  virtute  hujusmodi 
causa  in  dicta  curia  nostra  introducta  fuerat,  impetraverant  et  sic  dictus  procu- 
rator non  erat  admittendus,  nisi  solum  in  quantum  portiones  dictorum  singularium 
superius  nominatorum;  et,  rum  dictum  arreslum  generaliter  contra  regcîm  et 
subditos  dicti  regni  Portugalie  prolatum  fuerit,  dictique  mercatores  dicte  civitatis 
wlisbonensis  crrores  contra  dictum  arrestum  minime  proponi  fecerint,  apparebat 
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(luod  i|)si,  motlo  quo  jiroceduiit,  non  t'iaiif,  née  sunt  adiiiittciuli  ;  cl  liiis  atlciitis 
et  (jiiod  dicti  octo  meiises  transacti  fiieraiit,  preilictum  arrestiim  exei|iii  deLobat 
ac  niinimi  ex  merribus  et  bonis  dictorum  mcrcatornni  dicte  civitatis  wlisboiieiisis, 
us([Uf'  ad  dictani  siinuuani  trinin  iniliuni  trcsoentarnin  quadraginta  nniiis  librarnm 
et  qnatuor  solidoruni  tnronensinni,  redacti  seu  redigendi  predictis  meroatoribiis 
de  Abbatisvilla  et  de  Anibianis  tradi  et  debberari  debebant.  Ex  quibus  et  aliis  |>er 
ipsos  lacins  propositis  concludebanl  sibi  congedium  et  expeiisas  supra  petitas 
concedi,  quodque  prociiralor  noster  oum  ipsis  adjungeretur  in  liac  causa,  dictique 
mercatores  dicte  civitatis  wlisbonensis  ad  sua  j)roposita  non  admitterentur  et,  si 
admitterentur,  quod  ipsi  causam  vel  actionem  non  baberent  faciendi  suas  conclu- 
siones  et  demandas  supradictas  et,  si  causam  vel  actionem  baberent,  quod  dicti 
mercatores  de  AbbatisviUa  et  de  Ambianis  ab  eisdem  absolverentiir  et  (piod  dicti 
mercatores  wlisboncnses  in  expensis  bujus  cause  condempnarentur. 

Dictis  mercatoribus  wlisbonensibus  replicantibus  et  dicenlibus  quod  dictum 
eorum  procuratorium  erat  bonum  et  vaiidum,  phirdius  modiis  et  rationibus  per 
ipsos  super  boc  allegatis,  et  (juod  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis 
congedium  et  expensas  per  ipsos  supra  petitas  liabere  non  debebant,  quodque 
pignoratio  seu  marce  conccssio  erat  contra  jus  divinum,  canonicum  et  civile 
inlroducta  et,  licet  in  dicta  curia  nostra  interdum  marca  concessa  fuerit,  hoc  est 
contra  reges  seu  principes  et  eorum  subditos  (|iii  dndum  ad  hoc  se  consonserant 
et  ligaverant,  dictusqne  rex  Portugalie  sou  ejus  predecessores  nunquam  ad  hoc 
se  conseuserant  vel  obligaverant.  Quin  ymo,  ut  predicitur,  dictus  rex  Portugalie 
et  ejus  subditi  privilegium  a  predecessoribus  nostris  sibi  concessum  habebant 
quod  contra  ipsos  ad  marcam  seu  pignorationem  dicta  curia  nostra  procedere 
non  poterat,  de  cujus  |)rivilegii  originalis  lidem  facer<Mit,  loco  et  tempor<',  ut 
dicebant,  erantque  nonnulli  illorum  (pioruru  merces  seu  bona  in  dicta  villa  de 
Harodoto  arrestate  fuerant  clerici  non  conjugati,  alii  vero  clerici  conjugati  et  sic 
forntn  merces  predicte,  cum  sint  bona  mobilia,  capi  pro  marcha  seu  arrestari  non 
debucrant,  sed  ex  eisdem  maiius  nostra  lovari  debebat  ad  ipsorum  clericorum 
utilitatem.  Preterea  dicebant  dicti  mercatores  wlisboncnses  quod,  si  bona  seu 
merces  dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de  Anibianis  in  dicto  regno 
Portugalie  capte  seu  airostato  fuerant,  hoc  fuerat  |)er  corrarium,  ut  justiciarum 
dicti  régis  Portugalie,  justicia  mediantc  et  non  dam[)iiabiliter  et,  cum  marca 
concedi  solnni  dcbeat  (|uando  bona  dampnabiliter  capinntur,  apparebat  (piod  tlicta 
marca  seu  pignoratio  perdictam  ruriam  nostram  contra  dictnin  regem  Portugalie 
et  ejus  subditos  minus  drliite  concessa  i'ucrat,  presertim  cum  [)rocurator  merca- 
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toruin  dicti  regiii  Portugalie,  quem  in  regiio  nostro  se  Iiabere  dicuut,  ad  preinissa 
minime  auditus  et  vocatus  fuerit.  Et  si  boiia  dictorum  mercatorum  de  Abhatisvilla 
et  de  Ambiauis  indebite  seu  dampnabiliter  capta  fueraut,  ipsi  vel  eorum  factor  seu 
niuicius  predictus  pro  ipsis  ad  dictum  regem  Portugalie  appellare  debuissent, 
dictusque  factor  seu  nuncius  dictorum  mercatorum  de  AbbatisviUa  et  de  Ambiauis, 
ratioue  dictorum  bonorum,  peticionem  contra  dictum  Ferranduni  .s(mi  ejus  heredes 
coram  judice  seu  judicibus  dicti  régis  Portugalie  fecerat  et  tandem  sententiam 
pro  dictis  mercatoribus  de  AbbatisviUa  et  de  Ambiauis  reportaverat,  que  quidem 
sententia,  cum  ab  ipsa  fuisset  appellatnm  postea,  in  quantum  nonnullos  lieredum 
ipsius  Ferrandi  couceruebat,  confirmata  fuerat  et,  in  quantum  alios  tangeljat, 
processus  in  causa  appellationis,  propter  ipsorum  abseuciam  in  exercitu  dicti 
régis  Portugalie  tune  existencium,  judicari  non  potuerat,  dictusque  judex  seu 
dicti  judices  dicti  régis  Portugalie  diligentes  in  jnsticia  dictis  mercatoribus  de 
AbbatisviUa  et  de  Ambianis  ministranda  fueraut,  nec  eisdem  judicibus  Portugalie 
imputari  debebat  negligeucia,  cum  sit  patria  que  jure  scripto  regitur,  in  qua 
instanciam  in  causa  principal)  per  trienuium  et  in  causa  appellationis  per  biennium 
terminari  suniciebat,  et  dictus  factor  seu  nuncius  per  tantum  tempus  in  dicto 
reguo  Portugalie  non  expectasset,  et  si  marca  seu  pignoratio  locuin  haberet  in 
hac  parte,  hoc  esset  dumtaxat  contra  dictum  regem  Portugalie  et  contra  illum 
vel  illos  qui  merces  seu  bona  dictorum  mercatorum  de  AbbatisviUa  et  de  Ainljianis 
ceperaut  et  rapuerant,  dictique  mercatores  de  AbbatisviUa  et  de  Ambianis  juxta 
formam  et  tenorem  dicti  arresti  non  processerant,  nam  satisfactio  dicte  summe 
prediclis  mercatoribus  de  Abl)atisvilla  et  de  Ambianis  in  dicto  reguo  nostro  fieri 
non  debebat.  Quin  ymo,  satisfactiouem  in  dicto  regno  Portugalie  sibi  lieri  requi- 
rere  debuissent,  de  jure  et  ratioue  ac  viso  teuore  arresti  predicti,  et  cum  dicti 
mercatores  wlisbouenses  coudempnati  non  fuissent,  erant  admitteinli,  etiarn  dato 
quod  errores  non  propouereut  contra  arrestum  predictum,  dicte  etiam  merces  seu 
bona  ac  dampna,  intéresse  et  expense  excessive  taxate  fueraut.  Kx  quibus 
apparere  dicebant  quod  ipsi  ad  sua  proposita  erant  admittendi,  dictusque  procu- 
rator  noster  cum  dictis  mercatoribus  de  AbbatisviUa  et  de  Ami)ianis  adjuugi  non 
debebat  et  ad  hoc  et  aliud  proul  su|)ra  concludebant. 

Dictis  mercatoribus  de  AbbatisviUa  et  de  Ambianis  duplicantibus  quod  marce 
seu  pignorationes  in  defectu  justicie  erant  de  jure  et  ratioue  permisse,  adhibitis 
tamen  solemnitatibus  in  talibus  fieri  consuetis,  quemadmodum  fuerat  in  casu 
prémisse  et  sic  usitatum  in  dicto  regno  nostro  et  observatum  fuerat  ab  antiquo, 
dictorumque  mercatorum  de  AbbatisviUa  et  de  Ambianis  merces  seu  bona  virtute 
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lilterariiiii  dicti  régis  Portiiijfalie  iiiifiiiilalein  t>.\|iiesse  coiitiiieiiliiiiii,  alis(|uo  iiifor- 
inatioiie  precedeiito,  capta  l'iioraîil  et  sic  iidein  rnercatores  super  dicta  rege 
Portiigalie  et  ejus  subditis  indctnpnes  (icri  debebaut,  juxta  natiiram  iiiarcarum 
predictarum,  in'i;  eraiit  admitlciid'i  ad  diceiidum  quod  noniuilli  ooruiu  oraiit 
clerici,  nain  minus  débile  et  minus  generaliter  lioc  proponi  fecerant,  eranlijue 
dicti  qui  se  clericos  appellabant  rnercatores  publici  et  contra  ipsos  ac  ceteros  dicti 
regni  l*ortugalie  regnicolas  et  subditos  predictum  arrestum  exequi  debebat;  dicti 
etiam  mercatores  de  Abbatisvilla  et  de  Ainbianis  nuUam  in  dicto  regno  Porlugalie 
sententiam  pro  i|)sis  reportaverant  et  ad  dicendiim  coritrarium  dicti  mercatores 
wlisbonenscs  replicando,  cum  sit  l'actum  novum,  non  erant,  nec  sunl  admittendi, 
nec  appellarc  tenebatur  dictus  factor,  cum  nescivisset  nbi  in  dicto  regno  Porlu- 
galie prose([ui  ejus  appellationem.  (Juin  ymo,  dictus  rex  Portugalie  et  ejus  judices 
vel  olliciarii  in  justicia  ministranda  diclis  mercatoribus  de  Abbatisvilla  et  de 
Anibianis  négligentes  et  reniissi  fuerant,  ut  prefertur,  dictuscpie  eorum  factor 
vel  nuncius  per  spacium  xxxvii  mensium,  in  dicto  regno  Portugalie,  ibidem 
iusticiam  expectans  et  non  invenions,  remanserat,  cum  magnis  sumptibus  et 
expensis,  nec  erat  necosse  quod  per  trienniuin  vel  bienniuin  ibidem  expectasset, 
de  jure  vel  racione,  presertim  in  casu  premisso,  non  erat  eciain  necesse  qnod 
procurator  mercatorum  dicti  regni  Portugalie,  quem  in  regno  nostro  se  liabere 
dicunt,  ad  premissa  vocatus  fuisset,  ut  dicebant  Proterea  dicebant  (|uod  merca- 
loies  dicti  regni  Portugalie  diligenciam  adlubere  debuerant  quod  eisdem  merca- 
toribus de  A  bbali  s  villa  et  (li>  Ambianissatisfactio  lier(>t,iiifra  octo  me  uses  predictos, 
sicque  intelligi  debebat  dictuin  arrestum,  non  (piod  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla 
et  de  Ambianis  in  dicto  regrio  Portugalie  satisfactionem  de  dicta  summa  sibi  fieri 
teneivntur,  dicll(|U('  mercatores  wlisbonenses  et  ceteri  regni  Portugalie  erant 
condenq)iiati  et  sic,  modo  et  forma  quos  elegcrant,  non  erant  admittendi,  sed 
contra  dictum  arrestum  crrores  proponere  debuissent.  Kx  quibus  et  aliis  per  ipsos 
lacius  propositis  coneludebant,  proul  supra. 

Tandem,  auditis  partibus  antedictis  in  omnibus  (jue  circa  premissa  dicere  et 
j)r(ip()iieri'  vohiciiiut.  visis  insnper  dicio  pi'ocnrator'io,  cei'tis  informationibus  et 
processu  alias  super  lioc  factis,  uiia  cnm  dicto  arresto,  certiscjue  aliis  litleris,  actis 
et  munimentis  parlium  predictarum,  consideratisque  et  attentis  diligenter  omnibus 
circa  bec  atlendendis  et  ([ue  dictaiu  curiam  noslram  in  liac  [larte  movere  poterant 
et  debebaut,  |)refata  curia  nostra  per  arrestum  urdiiiavit  et  ordinal  quod  uummi 
ex  vendicioni'  dirtarum  nuTcium  seu  boiiorum  dictnrum  mercatorum  wlisbo- 
nensinm   redigendi  et  lialuMidi    seu   redacti    et   liabiti  predictis  mercatoribus  de 


272  DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 

Abbatisvilla  et  de  Ambiaiiis,  usqiie  ad  dictam  summam  trium  milium  trescentarum 
quadragiiita  uniuslibrarum  iv  solidorum  tiironensium,  tradentur  et  deliberabuntur. 
Ordinavitque  dicta  curia  et  ordinal  quod,  si  dictus  rex  Portugalie,  iiifra  sex  meiises 
a  data  hujus  arresti  coniputandos,  solutionem  et  satisfactionem  dicte  summe 
trium  milium  trescentarum  quadraginta  unius  librarum,  quatuor  solidorum  turo- 
nensium  eisdem  mercatoribus  de  Abltatiavilia  et  de  Ambianis,  in  eorum  domiciliis 
apud  Abbatisviîlam  et  Ambianis,  fieri  fecerit,  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla 
et  de  Ambianis  prediclis  mercatoribus  wlisbonensibus  dictam  summam  reddent 
et  restituent  ac  reddere  et  restituera  tenebuntur,  pro  qua  summa,  in  casu  premisso 
restituenda,  dicti  mercatores  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  ydoneam  caucionem 
et  sufficientem  eidem  curie  nostre,  de  presenti,  presentare  tenebuntur;  si  vero, 
infra  dictos  sex  menses,  solutio  et  satisfactio  dictis  mercatoribus  de  Abbatisvilla 
et  de  Ambianis,  in  eorum  domiciliis,  ut  prefertur,  minime  facta  fuerit,  nummi 
dictarum  mercium  seu  bonorum  mercatorum  vv^lisbonensium  predictorum  ad  dictos 
mercatores  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  ad  plenam  deliberacionem  spectabunt 
ac  eisdem  perpetuo  remanebunt  ac  eorum  caucio  tune  deliberabitur  et  expedietur, 
in  quo  casu  dicta  curia,  ex  nunc  pro  tune,  dictis  mercatoribus  de  Abbatisvilla  et 
de  Ambianis  dictos  nummos  ad  plénum  deliberavit  et  délibérât,  una  cum  eorum 
caucione  predicta.  Et,  per  idem  arrestum,  dicta  curia  dictos  mercatores  wlisbo- 
nenses  in  expensis  dictorum  mercatorum  de  Abbatisvilla  et  de  Ambianis  condemp- 
navit  et  condempnat,  dictarum  expensarum  taxatione  ipsi  curie  reservata. 
Pronunciatum  xxvi'"  die  martii,  anno  L>omini  M°  CGC"  LXXX°  111",  ante  pascha. 

\«  32,  1°  329  seq. 

Cf.  Plaidoiries  des  4  et  8  février.  X'*  1472,  P"  32,  34. 
Arrêté  au  Conseil  le  16  mars,  ibid.,  f°  108 

iV"  2.   —  Premier  arrêt  de  In  Cour  sur  lu  question. 

L'arrêt  du  6  mars  1382,  v.  st.,  résumé  dans  celui  du  21  mars  1383,  v.  st.,  y  ajoute  quelques 
détails  intéressants  sur  la  correspondance  des  deux  rois  et  les  détails  de  la  procédure  suivie 
à  Lisbonne.  Nous  en  reproduisons  seulement  les  passages  les  plus  curieux 

6  Mars  K.arolus,  etc.  Universis,  etc.   Nostre  parlamenti  curie   sua  gravi  querimonia 

1382,  V.  st.       exposuerunt  Adam  de  Bannis,  Johannes  Flamingi  ac  Ysabellis  de  Martignivilla, 

relicta,  et  Guerardus  Fasselini,  tutor  Guillemoti.  quondam  filii  defuncti  Mathei 

Uougequien  de  Abbatisvilla  in  Pontivo,  ac  Symon  Burgundionis,  civis  ambia- 

nensis,   regnicole  et   fidèles  subditi  nostri,  quod,   cum   dicti  Adam,  Johannes, 


KT     I.K     I1A1I.I.I\(;K     ll'xMlKNS.  273 

Sviiioii  ot  MatliiMis,  (hiin  vivcliitt.  (liidiim.  viilr'Iicet  aiiiio  ;il)  iiicariiatioiie  Doniiiii 
M°  C('C''  LXX"  lir  vel  circa  in  portu  de  Crofeyo 

(Suit  le  récit  dos  faits  littéralement  répété  |)!ns  liant,  dans  rart,niin<'nlatinn  des 
mêmes  marchands.  jns(]n"à  :  \ii'tnti'  i|narnnnlain  litterarnni  suarnin,  die  c|uiiit;i 
septembris  anno  L.\.\"  i\ '). 

per  litteras  suas,  datas  xx^  '  die  septembris,  anno  LXX"  l\'',  plenam  lii'ri 

l'ecerat  informacioncm  que  dicte  curie  parlamenti  in  scriptis  débile  fuerat  relata 
et  in  eadem  curia  diligenter  visa,  |)('r  quam  premissa  roperta  fueraut  esse  vera.  Et 
ob  hoc  predictis  conqnerentibus,  ut  de  racione  tenebatur,  dictus  genitor  noster, 
et  ut  hactenus  predecessores  sui  et  nostri  facere  consueverant,  per  suas  patentes 
litteras,  datas  ultima  die  februarii,  anno  M"  CGC''  LX.X°  VI°,  predicto  régi  dircctas 
et  eidcm  factori  traditas,  de  dicti  régis  céleri  juslicia  confnlons,  scripserat  et 
oumdem  cum  instancia  rcriuisiverat  ut  inerces  et  bona  predicta  subditorum 
suorum,  si  exlarent,  alioquiii  Icgitinuim  valorem  smi  estimacionem  eorumdem, 
cum  dampnis,  expensis  et  interesse  legitimis  per  eosdem  exponentes  occasione 
premissorum  factis  et  passis,  eisdem  aut  eonun  certo  mandato  reddi  et  restitui 
faceret,  taliter  quod  dicto  gcnitori  nostro  deberet  esse  gratum  et  (juod  ob  defectum 
jnsticie  dictis  suis  sidxiitis  per  marcham  seu  pignoracionem  aut  aliter  non 
cogeretur,  justicia  ini'dianti\  providcre.  Ouibus  quidem  litteris  eidem  régi  per 
dictnm  factorem  presentatis  et  ab  ipso  rege  seu  ejus  consilio  receptis  ac  vocatis 
et  comparentibus  coram  dicto  rege  partibus  predictis,  scilicet  heredibus  dicti 
Ferrandi,  qui  hoc  pendente  decesserat,  ac  factore  predicto,  ipsi  heredes  confessi 
fuerant  predictum  Ferranduin  qnantitatem  dicti  frumenti  liabnisse,  sed  non 
fatebantur  dictos  pannos  liabnisse,  ([uanquani  dictus  factor  eidem  régi  per  instru- 
menta |)uiiliia  di'  contrario  lidcm  sibi  faceret  condec(Mitem  et  de  predictis  pannis 
denegatis  per  dictuin  l'\ïrrandum  liabitis  in  promptu  potuisset  dictus  rex  in  sua 
civitate  predicta,  tam  per  dicta  instrumenta  (piam  per  suos  olliciarios  et  aliter, 
infdrinari.  dicti  eciani  heredes,  pi'edictuin  factoi'ein  in  proccssibus  involvere 
cupienles,  ailegaveranl  <piod  dictus  iihuKpied  ^nt  de  predictis  pannis  et  blado  aut 
eorum  valore,  per  quosdain  dicti  genitoiis  nostri  judices  et  olFiciarios  compuisus, 
eisdem  conquerentibus  satisfcccrat,  ([uod  prediclns  factor  veraciter  asserebat  esse 
falsum,  nec  de  eisdem  apparebat  (pnivismodo;  et  nichilominus  dictus  rex  seu  ejus 
consiliuMi  heredes  prediclos  ad  hoc  f  tctnm  |iioliandnm  aclmittere  volneranl,  ij)snm 
factorem  île  facto  et  indebite  spoliatum  et  depunctatum  in  processu  poncndo  et 
solum  dicti  frumenti  et  non  pannorum  valorem  in  manu  sequeslri  poni  faciendo. 
prtMit  hec  piT  litteras  dicti  régis  genitori  nostro  pretliito  super  hoc  dircctas  dice- 

35 
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baulur  apparere;  quapropter  dicti  expoiieiites  oidem  geiiitori  nostro  iterato  suppli- 
carunt  per  iudicionem  seu  atljudicacionem  marche  super  dictum  regem  et  ejus 
regnicolas  et  subditos  ac  eonim  bona  aut  aliter  de  pigiioracione  sibi  provideri. 
Dictus  vero  genitor  iioster,  qui  in  justicia  i'acienda  tam  subditis  suis  quarn  adveuis 
micius  agere  volebat  quani  per  correctorem  et  judices  dicti  régis  factum  extiterat, 
atteiito  quod  in  Htteris  dicti  régis  inter  cetera  canebatur  expresse  quod,  si  factor 
predictus  persistere  coram  ipso  per  niodica  tempora  vohiisset,  eidem  justicie 
complementum  exhibuisset,  iterato  predicti  régis  serenitatem  per  suas  patentes 
litteras,  datas  viii''  die  maii,  anno  M°  CCG°  LXXX°,  afîectuose  requiriverat  et  roga- 
verat  ut  ipse  predictis  regnicolis  et  subditis  suis  seu  eorum  factori  vel  certo 
mandate,  qui  propter  factum  dicti  Blanquedent,  sine  cause  cognicione  et  ipsis  non 
auditis  ac  dicto  genitore  nostro  non  requisito,  pro  alterius  facto  pignorari  non 
debuerant,  bona  predicta,  si  extarent,  sin  autem  eorum  legitimum  valorem  et 
estimacionem,  dicta  décima  deducta,  reddi  et  restitui  ac  de  dampnis,  expensis  et 
interesse  legitimis  ob  hoc  passis  et  factis  restitucionem  lieri  faceret.  Ouibus 
quideni  litteris  genitoris  nostri  per  dictum  regem  receptis  et  coram  ipso  leclis,  ciim 
predictus  factor  régi  predicto  cum  instancia  supplicasset  quatinus  sibi  faceret 
aut  fieri  mandaret  super  premissis  justicie  complementum,  juxta  contf'nta  in 
litteris  requisitoriis  antodictis,  et,  de  ipsius  régis  precepto,  cancellarius  suus  et 
quidem  alii  judices  et  officiarii  sui,  vocatis  partibus,  de  dicto  uegoc'io  cognoscere 
et  in  eodem  procedere  inceperant  et  in  tantum  processerant  quoi!  dictus  factor 
sentenciam  pro  se  contra  dictos  defensores,  per  Ferrandum  Martini,  judicem 
ordinarium  dicti  régis,  obtinuerat,  a  qua  senteulia  extiterat  per  dictos  defensores 
appellatum  ;  causa  vero  dicte  appellacionis  coram  magistro  Johaune  de  Legibus, 
superiore  judice  dicte  civitatis  pro  rege  predicto,  introducta,  fai'tor  predictus 
ipsius  judicis  superioris  fréquenter  et  se(iius  adierat  presenciam,  supplicaiido  et 
cum  instancia  roquirendo  sibi  jus  fieriet  reddi  per  judicem  superiorem  antedictum, 
et,  quia  dictus  judex  multo  plus  debito,  absque  causa  racionabili,  jus  super  iioc 
reddere  distulerat,  factor  predictus  hoc  predicto  régi  et  ejus  cancellario,  graviter 
conquerendo,  pluries  retulerat,  supplicando  sibi  super  hoc  de  remedio  provideri, 
quidquid  vero  rex  predictus  et  ejus  cancellarius  eidem  judici  super  hoc  dédissent 
in  mandatis,  prefatus  tamen  judex,  in  reddenda  justicia  deficiens  et  remissus,  post 
multas  etlongas  dilaciones  insequtas,  eidem  factori  pluries  res])ouderat  et  dixerat 
quod  processus  suus  erat  perditus  et  tandem  sibi  dixerat  cpiod  aliud  sibi  non 
faceret,  et  omnino  sibi  facere  justiciam  denegavit.  Cumque  dictus  factor  seu 
niiucius  a  dicto  judice,  quem  super  hoc  per  viginti  uuum  nienses  vel  amplius 
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iiisiM|iiliis  riii'iMt,  siiMs  litlcras  tcstinioiiialos  de  el  su[ier  cjiis  rospoiisioiic  id  |)ro- 
scciicioiic  (lic'ti  factoris  iiistautissiino  requisivisset,profalus  jiuli'X  lioc  sibi  totalilcr 
plurics  (loiu'gavorat  et,  ciiin  clictus  factor  de  et  super  predictis  prosecucioiiil)us, 
iHMpiisicioiiiljus  et  icspoiipiouilius  prediclis  a  certis  notariis  et  tabellioiiibus 
pubbcis,  quos  propter  hoc  ad  presenciaiii  dicti  judieis  perduxerat.  instrumentum 
seii  instriirneuta  publica  sil)i  Keri  et  tradi  suis  suinptibus  pluries  et  iiistaiiter 
jxciisset.  ut  île  j]redictis  fidem  faeere  potuisset,  tam  dietis  rnercatoribus,  magistris 
suis,  ad  ipsius  exeusacioueiu.  cjuaiu  alibi,  ulii  eisdein  inercatoribus  et  faetori 
videretur  expedire.  jiredictus  lanuii  judex  eisiiein  uolariis  (>l  tabellionibus  publicis 
iidiilini-rat  ne  super  lioc  alicpui  coulieerent  pul)lica  instrumenta,  ulterius  comina- 
toiia  veilia  eisdcni  diceiido  et  iuter  eetcra  quod  beuc  suas  uianus  et  jiedes 
ol)servareut,  per  cujus  nietuui  et  eouiinaeidiuîs  dieti  notarii  et  tabelliones  iustru- 
lueuta  eoidicere  ausi  non  fuei-ant  née  Iccerunt  ;  et  preterea  partes  adverse  dieti 
farloris  ri  niruni  aiuici,  qui  eraiit  et  suiit  divid's  el  potentes  in  villa  et  civitate 
W'iixboune  predieta.in  odiuiu  dietoruuiprocessuum  et  prosecueiouis.  tjraves  minas 
eidem  faclori  iutuleraut  et  tauto  ae  tali  odio  ipsuni  prosecuti  fueraut  quod.  si  diu- 
eius  ibidem  remaiisisset  et  in  dicMa  pi-ose^ucioue  perseverasset,  iu  periculo  mortis 
fuisset  ;  in  dieta  veratvcro?)  prosccueioue  jierstiterat  et  continue,  dictum  regem  et 
ejus  judiees  et  ofliciarios  prosequendo,  i)er  duos  auuos  eum  dimidio  et  anipliiis 
viioavei'at  cuni  maquis  snuqitilins  et  expensis  ae  laboribus  et  perieulis  non  modicis; 
quibus  juris  el  justirie  deiieoacionibus  faefis  ac  minis  et  terroribus  sibi  ininiinen- 
tibu-;  non  valens  nllniiis  inanilei'  laborare.  justo  inetu  mortis  ductus  et  compulsus. 
uegocio  sie  per  uegligeueiam  et  defeetum  ae  juris  dene<j^aeionem  dicti  re<;is  ac 
judieis  et  officiariorum  suorum  iu  statu  predicto  rémanente,  de  dicta  civitate 
recesserat  et  ad  dictos  mercatoi-es  reveisus  fuei-at.  qin)ruin  oceasioue  diciii  merca- 
tores  ex[)Ouentes,  tani  [)ro  sorte  et  priueipali  dictarum  reium  et  niercium  suarum 
quam  pro  dampuis,  interesse  et  expensis,  l'iierunt  et  snnt  dampuilicati  in  summa 
trinni  niilinin  (ictingeutorum  septuaginta  dclo  librariim  turoueusium  cl  amplins  et 
adeo  quod  pauperes  suni  eil'eeti  et  (piasi  ad  ino[iiani  di'ducli,  qu(>  omuia  et  siugula 
dicti  im-reatores  nobis  et  curie  iu)slrt',  posi  ol)itum  dicti  gi'uitoris  nostri,  lacius 
exponi  fe -erant,  liiimililer  su[)plicautes  per  nos  eisdein  super  liiis  de  justicie 
remedio  provideri.  Super  (piibus  omuiluis  dicta  curia  uostra,  maturius  et  securius 
voleus  iu  liac  parte  procedore,  aliam  inrormacionein  lieri  niamlavit  et  ordinavit 
per  gubernatorem  l'outivi  et  presertim  super  dietis  prosecuciouibus.  requeslis  et 
responsiouilnis  ac  deuegaciouibus,  cominacionibus  et  proliibicionibus  antedictis. 
qui  gubernalor  plures  testes,  (pii  ad  bec  (uuuia  présentes  interfuisse  dicebautur. 
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diligenter  examinavit  ac  nostre  curie  dictam  suam  informacionem  sub  suo  sigillo 
olausam  remisit,  qua  recepta,  in  dicta  nostra  curia  predicti  exponentes  ut  alias 
dicte  curie  nostre  supplicaruut  sibi  de  justicia  super  hoc  provideri.  Visis  igitur 
per  dictam  uostram  curiain  et  diligenter  iiispectis  omnibus  informacionibus  et 
litteris  antedictis 

(Le  reste  :  ut  supra,  depuis  :  visa  eciam  declaracione,  jusqu'à  :  Dicebant  insu- 
per  ).  Quocircagubernatori  predicto  ac  baillivis  nostris  Constanciensis  et  Caleti, 

ceterisque  baillivis  nostris  regiis  aut  eorum  locatenentibus  et  ipsorum  cuilibet 
committimus  etmandamus  quatinus  nostram  et  predicte  nostre  curie  ordinacionem 
exequantur,  juxta  ipsius  tenorem  et  formam. 

Pronunciatum  die  iv"  marcii,  anno  Domini  LXXX°  11°. 

XiA  :i2,  I»  119  V». 

Cf.  autre  démêlé  entre  plusieurs  marchands  d'Amiens  et  un  marchand  portugais,  Léon  Marlinez. 
Plaidoirie.  X"*  1477,  f»  559,  25  juin  1395. 
Arrêté  au  Conseil,  ibid.,  f"  014,  18  août. 

7V°  3.  —  Plnidoi/er  devant  In  Cour  entre  marchands  am/énuis  et  hollandais^ 
à  raison  d'un,  arrêt  fait  à  Abbeville  des  marchandises  de  ces  derniers,  en 
représailles  de  certains  faits  de  piraterie. 

Voici  une  seconde  allaire  de  même  nature,  (jui  ne  s'est  pas  perpétuée  moins  de  dix  ans, 
devant  la  cour  de  Parlement.  On  trouvera  le  récit  détaillé  des  faits  dans  la  pièce  n°  4  :  c'est 
encore  un  acte  de  piraterie  commis  par  un  certain  Piètre  Zoustre,  sujet  du  duc  de  Hollande, 
au  détriment  de  deux  marchands  d'Amiens  et  d'un  armateur  de  Saint-Valery,  transportant  pour 
eux,  en  Angleterre,  un  chargement  de  guède  et  de  toiles,  qui  en  fut  le  point  de  départ. 

Après  d'inutiles  démarches  près  du  duc  pour  obtenir  satisfaction,  des  lettres  des  rois  de  France 
et  d'.Vnglelei're,  du  dui-  de  Bourgogne,  un  voyage  en  Hollande,  etc.,  les  deux  marchands  spoliés 
s'étaient  fait  octi'oyei'  par  le  Roi  des  leUres  d'exécution,  en  vertu  desquelles  ils  avaient  fait 
saisir  à  Abbeville,  par  le  lieutenant  du  sénéchal,  pour  1200  francs  de  marchandises  hollandaises, 
leur  propre  dommage  s'élevant  à  1600  francs  environ,  non  coujpris  le  prix  du  bateau,  coulé  aux 
bouches  de  la  Tamise,  400  francs. 

C'est  contre  cette  saisie  que  les  Hollandais  lésés  avaient  fait  opposition,  comme  les  lettres 
royales  leur  en  reconnaissaient  le  droit,  et  interjeté  appel  devant  la  Cour.  Leur  raison  principale 
était  qu'une  simple  lettre  de  chancellerie  ne  pouvait  conférer  droit  de  saisie,  mais  seulement  un 
mandement  valable  du  Roi  et  de  la  Cour,  autrement  dit,  des  lettres  de  marque  dûment  enre- 
gistrées; qu'au  demeurant  leur  duc  n'avait  jamais  refusé  justice  aux  plaignants,  ayant  tenu  Piètre 
en  prison  un  an  et  un  jour,  pour  ne  le  délivrer  que  sous  caution,  et  s'offrant  à  les  entendre  contra- 
dictoirement ;  qu'enfin  la  valeur  des  marchandises  enlevées,  400  1.  environ,  non  comprises  les 
400  1.  de  la  nef,  que  ne  visaient  pas  les  lettres  d'arrêl,  était  hors  de  proportion  avec  leur  propre 
dommage;  et  que,  pour  obtenir  mainlevée,  ils  olfraient  caution,  sans  y  être  réellement  tenus. 
C'est  précisément  cette  caution  que  réclamaient  d'eux  les  Amiéiu)is. 


I  3'.m; 
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La  Cour  se  borne  à  inviter  les  parties  à  produire  leurs  preuves,  lettres,  informatioiis,  eti;. 

La  perte  du  premier  registre  spécial  du  Conseil  nous  laisse  ignorer  la  suite  de  l'incident. 
Mais  la  durée  même  de  l'alfaire  et  les  nombreuses  exécutions  tpii  suivirent  nous  autorisent  à 
penser  que  la  thèse  des  Hollandais  avait  été  admise,  en  13i)G,  et  cette  premiéi-e  exé.  utinii 
annulée,  au  moins  sous  caution,  comme  juridiquement  insuffisante. 

C  est  seulement  cinq  ans  plus  tard,  après  trois  et  quatre  sommations  adressées  par  la  Cour 
au  duc  Albert  et  la  promesse  par  lui  faite,  mais  non  tenue,  d'envoyer  des  députés  en  l'rance 
pour  traiter  des  satisfactions  re<iuises,  avant  une  échéance  fixée  —  fête  de  saint  Jacques  et 
saint  Christophe  l'iOl,  — •  que  le  Parlement  se  décida  à  octroyer  aux  marchands  d  .Vmiens  des 
lettres  de  marcpie,  dont  nous  publions  le  texte  au  n"  \. 

Kiitre  plusieurs  iiiaroliaus  do  IIolaïuK',  duiu'  pail,  l'I  .Irliaii  .Moiiuicr  et  Jeliau  '"  Aoùi 

Grevin.  demourans  à  Amiens,  d'aulti-f!  part,  ([iii  dietit  les  estrangers  que  ils 
avoient  mis  sur  mer  pIusi(Mirs  marchandises,  qui  montent  plus  de  viii"  ,  pour 
arriver  en  divers  lieux,  mais  .Jehan  iMonnier  et  Grevin  les  ont  faites  arrcster  et 
sur  co  ils  ont  esté  devant  le  sénéchal  de  Pontieu  qui  ne  leur  voult  délivrer  par 
baillant  caucion,  dont  ils  ont  appelle  et  néantmoins  ont  obtenu  lettres  pour  avoir 
leurs  denrées,  par  baillant  caution,  et  à  l'entérinement  se  sont  ceulx  d'.Vmiens 
opposés.  Si  concluent  à  l'entérinement  et  à  despons  et  en  l'appel,  bien  appelle  et 
mal  reiïusé  et  à  despens. 

Ceulx  d'.A.miens  dient  que  l'an  Ull''"'  et  Xl\',  ils  chargèrent  une  nef  de  gaude 
et  d'aultres  choses  et  passèrent  pour  aler  en  .\ngleterre  et,  en  l'entrée  de  la 
Tamise,  un  nommé  Pètre  Zouste  de  Hollande  les  assailli,  pilla  et  en  tua  aucuns 
et  emporta  leurs  marchandises,  et  la  nef  a  esté  périe  en  .Vngleterre.  Sur  ce  le 
roi  d'Angleterre  escripst  au  duc  .\nbert,  mais  il  n'en  (ist  force  et  depuis  orent 
lettres  du  Hoy  et  du  duc  de  Bourgogne,  mais  il  n'en  fisi  force.  Depuis,  par  vertu 
de  certainnes  lettres,  faite  information,  orent  Icîttres  du  grant  Conseil  et  de  la 
Court  d(!  céans  et  copie  de  l'informaliou  qui  fn  envoiée  au  duc,  mais  n'orent 
response,  fors  que  Piètre  Zoustre  si  estoit  prisonnier  en  Hollande  oit  ils  alèrent 
et  ne  pevent  avoir  eu(!  prinse,  sur  ce  plusieurs  fois  sommés.  Pour  ce  ont  eues 
lettres  du  Hoy,  pour  eulx  desdommagier  sur  les  biens  des  Holandois  et  le 
sénéchal  de  Ponlieu  les  face  ainsi  desdommagier  et,  en  cas  d'opposiciou,  adjour- 
nement  céans.  Dient  que  ils  ont  eu  exécntoir  du  sénéchal  et  par  vertu  de  ce  ont 
fait  arresler  bien  pour  xii''  francs  des  liollandois.  Sur  ([uoy  ci'ulx  d'Amiens  ont  esté 
adjournés;  et  ont  requis  (I)  au  lieutenant  du  sénéchal  contre  eulx  estre  receus  à 
opposition  et  qu'il  levast  la  main  de  leurs  biens,  sans  olfrir  caucion.  VA  pour  ce 
le  juge  les  coininantla  recevoir  à  opposition,  mais  au  surplus  ne  list  riens  el  pour 

(Il    Lis   llolbmd.iis. 
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ce  iippcllèrent.  Or  ilieiit,  cculx  (l'Amioiis  que  le  juge  ne  povoit  lever  la  main,  car 
il  lie  lui  {'.stoit  pas  niaudé  et  eu  ce  n'estoit  que  pur  excécuteur,  ineismes  que  ce 
u'estoit  que  le  liouteuaut  du  séuéclial.  Et  oultre  dieut  que,  attendu  que  il  est 
question  de  arrest,  la  nature  de  la  chose  et  reuteuciou  du  lioy  estoit  que  cauciou 
l'eust  donnée  et  par  ce  concluent  mal  appelle  et  que  il  ne  font  à  recevoir.  Et  si  est 
Abbeville,  où  les  biens  ont  esté  arrestés,  ville  d'arrest  et  dévoient  recourir  au 
Roy  ou  à  la  Court,  où  lappellation  venoit,  et  ils  alèrent  devant  le  lieutenant  du 
sénéchal,  qui  n'avoit  point  de  permission,  et  pour  ce  ne  font  à  recevoir  comme 
iippellans.  Et,  à  l'autre  cause,  dieut,  pour  leur  fait,  que  ils  n'ont  rien  mesprins  et 
que  ils  ont  fait  par  auctorité  de  mandement  du  Roy  et  pour  ce  concluent  à  fin  de 
non  recevoir  et  à  despens  et,  se  mestiers  est,  conduient  leur  exécution  et  que  à 
bonne  cause  a  esté  faite  et  se  parfera  et  à  despens  et  si  requièrent  que  ils  baillent 
cauciou. 

I^es  llolandois  dieut  que  ils  sont  bons  marchans,  (jui  ont  acoustumé  de  fré- 
(pienler  ce  royaume,  et  ])artie  ne  les  accuse  d'avoir  fait  aucun  délict,  mais  un 
que  l'eu  nomme  Piètre  Zoultre,  de  qui  ils  sont  à  plus  de  xl  lieues,  et  ne  loit  à 
aulcun  pour  le  délit  daultruy  se  preudreàaultruy,[se]ce  n'est  par  marque  adjugiée. 
Dicuit  que  partie  vient  par  une  simple  impétracion  et  n'ont  pas  ceulx  d'Amiens 
fait  leur  arrest  par  vertu  du  mandement  du  Uoy  et  de  la  Court,  mais  par  vertu 
li'iiui's  iiittri'S  empêtrées  en  la  chancellerie,  souljz  l'assercion  de  partie,  et  contient, 
si  comme  il  dist,  et  en  cas  d'opposiciou,  sans  dire  les  biens  demourans  en  main, 
et  s'adreçoient  au  gouverneur.  Et,  supposé  que  information  ait  esté  faite  et  que 
le  duc  n'ait  point  fait  raison,  toutesvoies  jusques  à  ce  que  sentence  sur  la  marque 
soit  donnée,  l'en  in-  peut  sur  ses  subjects  aler  par  voie  de  marque;  et  si  dieut  que 
ceulx  (pii  lireul  le  délict,  assavoir  Piètre  Zoultre,  ont  esté  j)unis  en  Angleterre  et 
ailleurs,  et  a  le  duc  tenu  Piètre,  an  et  jour,  en  prison,  sans  ce  que  aulcun  lui 
deniandast  riens,  et  ainsi,  par  l'usage  de  là,  ne  le  povoit  tenir,  mais  devoit 
dtdivrer,  et  encores  ne  l'a  il  fait  que  à  cauciou;  et,  se  Monnier  l'a  trouvé  hors  de 
piison,  ce  a  esté  après  l'an  cl  le  duc  a  oifert  de  faire  justice  à  sa  court  et  faire 
venir  devani  soy  Piètre  et  ([uc  il  y  voisent  et  encores  l'olfre.  Et  dient  que  ceulx 
d'Amiens  ne  viennent  pas  par  arrest  coustumier  mais  par  lettres  et  le  coustumier 
ce  fait  contra  obligatum  ex  coutractu;  mais  ceulx  sur  qui  l'arrest  est  fait  ne  sont 
point  obligés  et  ne  conduit  on([ues  sou  arrest  pour  les  lui''  de  la  nef,  et  les  mar- 
chandises que  ils  menoient  ne  furent  acquittées  que  pour  iiii*^  lx  1.  Et  si  n'estoit 
point  la  nef  à  eulx,  mais  à  un  nommé  Colet,  qui  l'a  vendue  depuis;  et  compétoit  la 
congnoissance  au  sénéchal  et  avoit  opposition  en  la  lettre  qui  conserne  Testât, 
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[lar  ([iiov  ils  ne  dcvoiciil  liaillcr  cauciou,  cl  toiitf'svoics  ils  l'oiriirrMit.  Si  coiiclin'iit 
coiiuuo  tlossus. 

('('iilx  d'Amiens  riMiiiièiciit  ([iif  le  llollamlois  di'claiic;  le  triii|)s  de  la  |)riii.-i'  ou 
aiiltri'iiuMit  ils  lui  'tstiToicul  sa  [ii-cmiyc,  et  !es  eu  a  sommés  et  ils  ont  rrsjioiidu  <[ui' 
ce  vient  à  la  dell'ense  du  dnc  de  Zellande. 

Finablement  appointié  est  ([ue  les  parties  nii'ttr(}nl  devers  la  Court  Imirs  Idlres, 
information,  sommations  et  ce  c|ue  elles  voiddront  et  la  (^ijurt  eonsidérera  li;s 
raisons  des  parties  et  fera  droit  et  en  arrcst. 

X'A  478i,  f"  153  v». 

N"  '/.  —  Orlroi imr  la  Cour  de  lettres  de  rnar^jue  à  dett.v  marcliaiids  d' Amiens 
contre  le  duc  Albert  de  Jlollnnde  et  ses  sii/ets. 

Cum  Joliaiines  Monnoyer  et  Joliauues  Grevin,  mercatores  et  burp^enses  ville  -^  '^"" 

nostrc  ambianensis,  ac  Colardus  Dausse,  nauta  seu  marinarius  de  Abbatisvilla, 
nostri  r(ïoiiicole  et  subditi,  in  liae  parte  consortes,  dudnm  nc)!)is,  non  absipie 
grandi  aciamatione  et  cordis  aniaritiuline,  exponi  fcoisscnt  (juod,  cum  niercatires 
ipsi,  causa  mercature  sue  exercende,  anno  Domini  i\]°  CCC°  XC"  I\'",  apiul  vadnni 
ambianensis  ville,  in  modicis  vasis  sive  bateliis,  sedecim  dolia  guesde,  mill('(|ue 
petratas  gaude  ac  quandam  archam  vel  collVum  maritimnni  plénum  j)anuis  lineis, 
aliasfjue  inerces  estimationis  et  valoris  mille  s(>ecnlum  IVaucornm  vel  circa,  apnd 
Sanctum  Walerium  dncendas  et  ducenda  et  abinde  Londoniis  in  Anglia,  in  nave 
seu  vase  dicto  ('olardo  pertinouti,  per  mare  transvehendas  posuissent,  dictisijue 
m(>rcatnris  in  navi  pi'i'dicti  Colardi  positis  et  eodein  (]olardo  cum  suis  l'amiliaiibus 
ad  navigiuni  neciîssariis  uscpic  ad  locuni  ([uo  lluvius  Tramisie  incedil  in  mare 
traustVetatis,  Pctrus  Zouste  et  alii  (piauiplures,  ejus  complices,  subditi  carissimi 
consanguinei  nostri  Alberti,  llorlandie  (>t  Zelandie  ducis,  llauoniecpie  comitis, 
in  patria  llollandic  (ît  Zi'landie  commorantes,  per  mare,  in  <[nodam  vase  armato 
et  ipsi  armati  incedentes,  lioslili  atcjue  [)iratico  more,  navi  pr(.'dicti  Colardi,  in 
qua  erant  merces  predicte,  applicucrant  et  eam,  nsque  ad  numerum  sedecim 
pcrsonarnm,  ingressi,  vi  et  violencia  nautas  ibidem  existentes  invadendo,  quem- 
daui  IbiinKMi'  Uivet  nuncupatum  crudeliter  et  dampnabiliter  occid(>rant.  aiterum 
ex  ipsis.  Nocatuui  Stacium  lionne,  semivivnm  et  quasi  moitunm  i'eiin(puMites,  ipio 
fado,  (liclus  (!olardns  Dausse,  liabens  noliciam  [ircdicli  Pétri  Zonsli'.  aileo 
perterritus  l'uerat  quod,  linjus  metu,  maris  et  nnde  periculo  se  exposucrat  rt  in 
aquam  salierat,  sperans,  sicut  et  fecerat,  mortis  periculum.  per  spai'inm  dnai-um 
lioraiiim    ualans,    evadere.    (^)uibus   prefatus    l'elrus    Zoiislc   et    ijus    complices 
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Miiuiine  eoiitciiti,  sed  niala  nialis  accumulaiido,  omnes  merces  et  mercaturas 
supradictas,  iii  uave  dii'li  Colardi  Dausse  existeiites,  rauberiam  et  rapinam 
cominitteudo,  in  suo  iiavi^io  posuerant  et  iiavem  predicti  Colardi  Dausse  valoris 
quadriiigentorum  francoruni  vel  circa  disruperant  et  afuudaverant,  predictas 
merces  et  mercaturas  secum  dcportando  et  aliter  de  ipsis  pro  sue  libito  voluntatis 
et  voluntate  iiiordinata  dispouendo.  Que  omnia  facta  fuerant  et  dampnabiliter 
perpetrata,  in  nostri  vilipeudiura  et  coutemptum  ac  in  eorunidem  exponentium  et 
reipublice  damj)nuni,  irreparabile  prejudicium  et  gravanien,  murtrum  et  homi- 
cidium  ac  rauberiam  nequitor  et  dampnabiliter  committendo  et  aliter  multipliciter 
delinquendo,  ut  dicebant,  supplicantes  per  nos,  qui  eis  et  aliis  subditis  nostris 
justiciam  denegare  non  poteramus,  sed  ad  eam  faeiendam  ex  débite  tenebamur  et 
astricti  eramus,  de  rcmedio  provideri.  Super  (juibus  certam  informacionem  fieri 
et  per  nostram  parlamenti  curiani  postmoduni  videri  feceramus.  A  qua  quidem 
curia,  de  preraissis  ad  plénum  certiorata,  dicti  exponentes  trinas  et  cjuartam  ex 
liabundanti  ac  subsequenter  obtiuuerant  litteras  requisitorias,  per  quas  dictuin 
duceni  Albertum  primo,  secundo,  tertio  et  quarto,  ex  habundanti,  requisiverimus 
et  rogaverimus  quatinus  dictis  exponentibus  super  dictis  rauberia,  murtro  et 
liomicidio  justiciam  ministrare,  necuon  bona,  res  et  merces  superius  declaratas, 
si  essciitin  rerum  nalura,  sin  autem,  eorum  valorem  et  estimationem  supradictani, 
una  cum  dampnis,  intéresse  et  expensis  per  ipsos  exponentes  pro[)ter  boc  passis, 
babitis  et  sustentis,  omni  dilatione  postposita,  reddi  et  restitui  faceret,  alioquin, 
procul  dubio,  dictis  exponentibus  de  remedio  provideremus  oportuno  et  contra 
ipsum  et  ejus  subditos  procederemus  et  procedi  faceremus  per  viam  marcbe  seu 
represaliarum  aut  aliter,  prout  in  talibus  erat  lieri  solitum  et  eidem  curie  nostre 
videretur  ex[)edire,  quousquo  de  predictis  et  eorum  valore  eisdem  exponentibus 
esset  plenarie  satisfactum;  predictusque  dux  Albertus,  dictis  requisitiouibus  et 
litteris  nostris  non  obstantibus,  sed  i])sis  omnino  spretis  et  contentis  (sir), 
justiciam  super  dictis  rauberia,  murtro  et  liomicidio  cxliibere  ac  dictis  exponen- 
tibus satisfactioneni  aliqualem  fieri  facere,saltem  eirectualiter,non  curaverit,  super 
hoc  per  dictos  exponentes  aut  eorum  procuratorem,  ad  hoc  potestatem  habentem, 
débite  summatus,  nec  erga  nos  seu  consilinni  nostruni  parisiense  aut  exponentes 
predictos,  infra  festum  sanctorum  Jacobi  et  Christophori  ullimo  lapsum,  suos 
nuncios  et  legatos,  ut  nobis  per  suas  litteras  clausas  rescripserat,  ad  tractanduni 
et  satifaciendum  de  premissis  transmiserit,  prout  bec  et  alla  ex  tenore  litterarum 
nostrarum  requisitoriarum  et  relationum  executorum  earumdem,  necnon  et  per 
dictam  informationem  et  aliter  constiterunt  curie  nostre  memorate. 
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(^)ii;i[ir(i[itiT  .InhaiiiH's  .Mdiiiiiiyci',  .Inliamp's  (iicviii  r\  (  lolaiihis  Daiissc,  oxpo- 
iioiitos  et  subditi  uoslri  siiprauoiniiiati,  iiol)is  scii  dicti;  iioslre  [tarlaiin'iiti  ciirio 
sibi  (lo  rGinotlio,  proiit  alias  <>t  ciim  iiistaiicia.  [)oli(Maiiit  et  refjuisieruiit  providcri 
l't  luaicliani  |iro  proiliclis  contra  ilirlmii  (liict'in,  siios  siil)dito.s  et  lioiia  l'oiicedi  et 
adjiidicari.  Visis  per  diclaiii  ciiriain  imstram  lillcris  iinstris  rc(|uisitoriis,  nda- 
tioiiibiis  et  iidoriiiationihiis  pi.'diclis  ciiiii  (piilni-dam  liitcris  claiisis  et  re.sjion- 
siouibiis  dicti  diieis  Alberti,  eoiisideratis  eciain  et  atteiitis  dilif^euter  oiiinilms 
cir(Va  liée  atteiideiidis  et  C()iisid(!raiidis  et  (jik;  eamdeni  ciiriarn  iioslrain  in  liae 
jiarte  inovere  ])Oteraiit  cl  ddiciiant.  juraïucuto  iiisuper  super  vaiorc  dictaruiii 
rerum  et  inereiiim  ae  iiavis,  ueeiiou  super  dauipuis,  intéresse  et  expensis  exacto 
et  prestito  et  inatura  super  hoc,  phirios  ae  vieibus  rciteratis.  deliberacione 
consilii  prchabila.  prd'ata  cnria  nostca  inarcliain  .lolianni  Monnover  et  Jolianni 
Grevin,  nicrcaloribus,  et  Colardo  Daussc,  naute  seu  niarinario,  snpcriu-;  nonii- 
natis,  contra  dictuin  dueem  Albertum  etojus  subditos  patriaruni  snarnin  lloilandie 
et  Z(dandie  predietaruui  et  eoruni  bona,  de;  summa  triuin  mille  trecentarum 
sexaginta  libraruin  octo  solidorum  et  sex  denarioruni  parisicnsiuni  (I).  tani  [)ro 
principali  (piani  |)ro  dainpnis.  interesse  et  expensis,  adjndicavit  (>t  adjndicat  per 
arrestnin. 

Pronuncialiun  x.\'  dit;  augusli,  anno  Duniini  .M"  CGC  I". 

Xiv  '18.  f»  223  V». 

Celle  affaire  enlraiiia,  dans  les  cinq  années  suivanlcs.  une  série  d'exécutions,  de  Iransaetions 
et  d'arrôls  nouveaux  de  Parleinenl,  dont  nous  cilons  seulenicnl  les  plus  inléressants. 

Cf.  X>*  'lO,  f°  145  V",  8  juin  l'i02. 

ArrCl  de  la  Cour  rendu  au  prolit  de  Jean  Monnoyer,  agissant  au  nom  des  deux  aulres,  contre 
un  certain  Jean  de  le  Zalle,  sujet  hollandais,  dont,  en  vertu  des  lettres  de  mar<iue  préciti^es,  il 
aurait  fait  saisir,  à  Tournai,  un  bateau  portant  21  tonneaux  et  1(1  pipes  de  vin  de  Poitou  et 
8  meules  de  moulin,  à  raison  de  (|uoi  celui-ci  am-ait  fait  appel  devanl  la  Cour.  Assigné  à  compa- 
raître et  ayant  tait  défaut,  par  trois  fois,  il  est  débouté  de  son  appel,  cl  congé  est  donné  contre 
lui  à  Jean  le  .Moniiicr.     Arrêté  ,]u  Conseil,  le  15  avril  Ki02.  X'*  l'iTS,  1»  (il). 

Il)  Orinc  iiKiiupu  r;.  p,->s  (I  élri'  (rappé  p;ir  IV-iioi--  ,.\i*    l'iTH,    f»  3 1    v»)    décompose  ainsi    liiulomnit.:- 

mité  (lu  clnirre  des  Irais.  Us  iiilé-cssc-s  eii.v-nu'iuis  accordée  :    0  C'est  assavoir  sur  le    principal    de   la 

ayanl  évalué  leur   préjudice   :<    IGOO  francs.  qii(.  la  scMunie  de  xviiic  fraiis,  qui  valcnl  à   II)    xivc  xi.  Ib. 

partie    adverse    préicndait    réduire    à    '16O   francs.  par. .  el,  pour  docnniaiies.  inleresl?  cl  ilespins.  ilc 

(V.,sH/;ro,  n'H,  non  comprises  les  'lOOI.  de  la  nef).  xvin<-  l,xni  Ib.  vin  s    vi  dcii.  pai-..  pour  somme  lolal 

Cf.  aiec  le  n°  1.  L'arrêt  de  Conscildu  ISaoùl  1401  iiim  m'-  i.x  Ib.  vni  s.  vi  d.  p.  ». 
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N"  5.  —  Troisième  nirêt  de  In  Cour  .sur  cette  affaire,  relatif  à  une  exécution 
opérée  contre  un.  certain  Chibnann,  du  pai/s  de  Zélande. 

Nous  citons,  in  extenso,  ce  troisième  arrêt,  parce  qu'il  apporte  de  nouveaux  détails  sur  la 
procédure  suivie  en  ces  sortes  d'affaires  :  il  s'agit  d'une  série  de  transactions  entre  marchands 
des  deux  pays  pour  indemniser  les  Français,  au  moindre  préjudice  des  Hollandais.  On  y  voit 
notamment  qu'au  dire  du  plaignant,  Chilniann,  —  dont  les  deux  navires  avaient  été  arrêtés  en 
mer,  les  cargaisons  séquestrées  à  Harfleur  et  la  personne  incarcérée,  en  octobre  1402,  à  la 
suite  de  l'octroi  des  lettres  de  marque  de  1401,  —  un  accord  avait  été  négocié  entre  les  parties, 
au  terme  duquel  les  Hollandais  avaient  consenti  à  la  perception  d  un  vingtième  sur  leurs  impor- 
tations en  France,  jusqu'à  entière  satisfaction  des  deux  Amiénois.  C'est  en  vertu  de  cet  accord 
et  de  nombre  d'autres  exécutions,  dont  le  produit  les  avait  indemnisés  et  au-delà,  disait-il,  que 
Chilmann  demandait  à  la  Cour,  en  1405,  la  levée  de  l'embargo  sur  ses  marchandises.  Monnoier 
et  Grevin  objectent  au  contraire  que  lincarcération,  la  saisie  des  navires  et  la  mise  en  vente 
de  leurs  chargements  ont  été  régulièrement  faites,  sans  aucune  opposition,  jusqu'au  jour  où 
Chilmann,  soi  disant  propriétaire,  en  a  appelé  au  Parlement,  requérant  sa  libération  personnelle 
et  la  restitution  de  ses  biens.  Puis,  sur  l'opposition  du  sergent  exécuteur,  un  compromis  est 
intervenu,  par  lequel  Chilmann  s'est  engagé  à  comparaître,  à  certain  jour,  devant  la  Cour  et, 
pour  obtenir  mainlevée,  à  fournir  caution  de  1600  I.  avec  deux  répondants.  Au  jour  dit,  il  a  fait 
défaut,  se  bornant,  par  un  artifice  de  procédure,  à  faire  présenter  des  lettres  du  Roi  l'autorisant 
à  faire  convertir  son  appel  en  opposition  et  à  procéder  plus  avant,  ce  qui  lui  a  été  accordé.  Ils 
demandent,  en  conséquence,  validation  de  l'exécution  et  du  compromis,  contre  Chilmann  et  ses 
répondants,  avec  condamnation  aux  frais,  etc.  .Satisfaction  leur  est  donnée  par  l'arrêt  du 
12  septembre. 

12  Suptc'inbrc  Cuin,pGr  cortuin  arrestum,  in  iiostra  parlanienti  caria,  aiiiio  Doiiiiui  'S\°  CGCC"  1°, 
prolalum,  qiiedam  marcha  seii  re[)r(3sallie  pro  daiupiiis,  expeiisis  et  intéresse 
Johannis  le  Monnoier,  mercatoris  ville  nostro  anihiancnsis,  sno  ac  Joliannis  Grevin 
et  Golardi  Dausse,  sociornni  snornni,  noniiiiiltns,  us(pie  ad  suniniani  trinm  iniliura 
trecentarum  sexaginta  librarnni  octo  solidoruni,  contra  duceiu  .-Vlbertuni,  ejusque 
subditos  et  bona  eornm  patriarum  Hollandie  et  Zellandie,  adjndicata  fuisset, 
virtuterjue  ejusdem  arresli  et  execntorie  ipsins,  dictns  Monoier,  noiuinibns  pre- 
dictis,  anno  Doniini  M"  GGGG°  11°,  mense  octobri,  per  Petrum  Sorel,  servientein 
nostrum,  Gliilnninum,  lilium  Claii,  de  dicta  patria  Zellandie,  prisionarinmarrestari 
fecisset,  necnon  in  et  super  dnabus  navibus,  nna  vocata  Ilnrque,  altéra  Scute, 
cuin  qnatuordecim  ballis  yarancie,  execntionein  lieri,  navesqne  et  merces  predictas 
vendi  et  snbliastari  pnblice  fecisset,  i[ne  postnn)dum  ultiniis  incariatoribus  per 
decretuni  adjndicate  extitissent,  absque  hoc  quod  aliquis  in  contrariura  se  oppo- 
suisset,  prout  idem  Monnoier  dicebat;  sed,  post  dicti  decreti  adjudicatiouem, 
prenoniinatus  Chihnanus,  qui  dicebat  predictas  naves  et  luerces  ad  se  pcrtinere, 
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ad  iiostraiii  parluiiUMiti  ciiriaiii  a[i]M'llavriMl  et  siiaiii  a|)|M'llaliiiMi'iii  il>i(li;rii  ri'lcva- 
vorat  et  doiiulc,  virtute  fortaruin  litteraium  iiKstraruin,  prefalus  Cliilmaiius  a 
|)risioiiil)us  libcrari  ot  ejus  boiui  prcdicta  sil)i  redili  et  tiadi  pecierat,  execiilioiii 
(Hiarimi  litlerarmn  d  ici  us  Surel,  eo  ([iiod  di'  dirto  (Miiliiiaim  jiistieiam  aliter  lia  bore 
iiou  possel,  ciiin  extraueus  et  île  patria  Zeliaiidie  priMlicta  e.sset,  se  opposnerat; 
super  quo  hiter  prof;itiiin  St)rel,  pro  et  noiniiie  predictorum  .lohaiinis  le  .Mouiioicr 
et  socioruin  ejus,  et  dictuni  Chilinauuui  traelatuui  et  eoucordatuin  cxtileial  quod 
dictus  Ghilinauus  porsoualiter.  ad  x\""  dioui  inarcii  tuuc  seijueiitis,  iu  dicta  curia 
nostra  coiupacenît,  dieta([ue  bona  capta  et  veudita.  ])ro  suinuia  mille  sexcciiluin 
francorum,  eidem  tradereulur  et  deliberarentur,  pro  (juibus  solvendis  et  adim- 
pleudis,  casu  quo  iu  dicta  causa  succuinberet,  Jacobus  Boucherii  et  Havnes 
Couraut.  iidejussores  et  |)riucipales  debitores  iu  soliduua  se  couslitucraut  et  obli- 
gaveraut,  pi-out  bec  et  alia  piîr  certas  litteras  super  boc  coufoctas  laeius  apparere 
poteraut,  ad  quam  diem  prel'atus  Ghilinauus,  ut  touebatur,  non  venerat  aut 
comparuerat,  sed  quasdam  litteras  a  nobis  obtontas  in  dicta  curia  prcsentari  fecerat 
per  quas  dictani  a|)peIlationem  iu  opposiciiiueni  converti  et  ulterius  iu  causa 
[)rocedi  uiaudaiiatur,  ([uii)us  litleris  oblciuperaudo.  dicta  curia  nostra  bujusuiodi 
appellatiouein  iu  oppositioueui  convertit  et  ad  ulterius  |)rocedenduui  dictas  partes 
appuuctaverat.  Quare  petebat  dictus  Mounoier  ipsumad  boiiaui  et  justam  causam 
prediclani  executionein  lieri  fecisse,  (licluiu([ue  (Miiliuaiiuin  nialc  et  indcbite  se 
opposuisse  dici  et  prouunciari  et  euuideiu  iu  suis  ex|)eusis,  dauqxiis  et  interesse 
condempnari. 

Uicto  Gbilmano  in  contrarium  pro[)Oiiente  et  dicente  quod  uuper  geutes  dilec- 
torum  nostrorum  domini  de  Ilelliaco  et  Pétri  des  Rssars,  inililis,  navem  magnani, 
ilictam  de  Zerice,  in  qua  erant  nierccs  plures  et  quatuordecim  balle  garaucie, 
uua  cuui  alia  navi,  contra  voluntatein  existeutiuni  iu  eis,  supra  mare,  ceperant  et, 
propter  eorum  securitatem.  ad  porlum  nostrum  de  Ilariiluvio  adduxerant,  quas 
naves  et  merccs  Joliaunes  de  Lesmcs.  ut  [)ortitur  prcdidi  arrcsti.  j)er  quosdam 
servientes  nostros  eapi  etarrestari  fecerat,  dictum  Giiibnauum  eciam  prisionarium 
arrestando;  adversus  quam  executiouem,  cum  prefatus  Gbilmauus  se  opposuisset, 
eum  recipere  recusaverant  et  ob  hoc  ad  prefatani  curiani  nostram  appellaverat, 
que  appellatio  postuiodum  per  eamdtMU  curiaux  in  o[)positiouom  conversa  extiterat. 
ritcrius  dicebal  quod.  si  contra  du<'(Mu  .Mbcrtuin  et  ejus  suiiditos  preuomiuatarum 
patriarum  dictus  Mounoier  et  predicti  ejus  socii  marcliam  prefatam  seu  arreslum 
obtinuerant,  post  ea  tamen  inter  ipsos  et  mercatorcs  prcdictaruni  patriarum 
tractatum  et  eoucordatuin  cxtilerat  ipiod  de  (|uibuscuin(iue  mcrcaturis  ex  diclis 
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partions  venicnlilxisi  et  applicaiitibus  in  regno  iiostro  vicesiiniini  denariuni  ex- 
solvertMit,  ([uous(|ui!  eisdein  satisfactum  esset,  et,  tain  ex  dicta  imposicioiie  quam 
aliis  phirimis  executionibus  alias  super  ipsorum  bonis  et  mercibus  propter  hoc 
factis,  tantum  exegeraiit  et  habuerant  quod  de  summa  in  dicte  arresto  contenta 
et  ultra  eisdem  satisfactum  fuerat.  Quare  petebat  dictus  Chichinanus  ad  bonam  et 
iustain  causain  se  opposuisse,  dictum  vero  Monnoier  maie  et  injuste  executionem 
predictam  inelioari  fecisse,  bonaque  sua  propter  hoc  capta  et  arrestata,  si  in 
reruin  natura  extarent,  et,  si  non,  eoruin  valorem  et  estiinatiouem  eidem  reddi  et 
tradi  ac  fidejussores  propter  hoc  datos  deliberari  debere  dici  et  prouunciari  et 
dictum  actorem,  nominibus  prelibatis,  in  suis  expeusis,  dampuis  et  intéressé 
coiidempuari. 

Super  quibus  et  pluribus  aliis  hiuc  iiide  propositis  iuquesta  facta  et  ad  judi- 
candum  per  dictam  nostram  curiain,  in  statu  iu  quo  erat,  recepta,  ea  visa  et 
diligenter  exaininata,  dicta  ouria  nostra,  per  suiiin  judicium,  dictum  Monnoier  ad 
bonam  et  justam  causam  prefatam  executionem  fieri  fecisse  et  inchoasse,  dictum 
vero  Gichmanum  maie  et  iudebite  se  opposuisse  declaravit  et  déclarât,  fietque  et 
perficietur  exocutio  in  et  super  bonis  dicti  Chichmani,  suorumque  fidejussorum 
de  sninma  predieta  mille  socentum  fraiicorum,  eumdein  Cichmamim  in  expeusis 
hujus  cause  condempnando,  predictarum  expensarum  taxatioue  eidem  curie 
nostre  reservata. 

Pronunciatum  xii"  tlie  septemlu'is,  anuo  Domini  iM°  CCCC  V". 
XiA  5-.',  fo  412. 

N^O.  —  Quatrième  arrêt  de  la  Cour  sur  cette  affaire,  relatif  à  une  exécution 
opérée  contre  plusieurs  marchands  de  Deventer. 

Un  an  apri's  l'arrêt  de  se|ileinlir-e  1405,  la  série  des  exécutions  contre  les  njai'chands  et 
marchandises  hollandaises,  an  bénélice  desdits  Monnoyer  et  Grevin,  n'était  pas  encore  close. 

Cette  fois,  c'est  à  bord  d'un  navii-e  de  Brème  que  leur  procureur  faisait  arrêter  et  saisir,  dans 
le  portde  Harlleur,  une  certaine  cpiantité  de  «  lees  »  (1)  de  poisson  salé,  comme  appartenant  à  des 
marchands  hollandais,  le  patron  du  navire  soutenant  au  contraire  que  les  pj-opriélaires  étaient 
des  Allemands,  dont  il  produisait  les  noms  et  les  marques,  citoyens  de  Deventer,  des  pays  de 
Gueldre  et  de  Lippe.  La  mai'rliandise  fut  vendue  et  le  prix  consigné  aux  mains  d'un  bourgeois 
de  Harfleur,  jusipi'à  l'échéance  du  di''lai  laissé  aux  plaignants  pour  faire  la  ]ireuve  de  la 
provenance  pai'  eux  déclai-ée.  Les  certilicats  du  Magistrat  de  Deventer  fni'ent  en  elfet  présentés 
devant  la  chaticellerie,  en  temps  utile,  et  signiliés  par  celle-ci  aux  Amiénois  et  à  leur  procureur, 

(1)  Sorte  i\u  mesLU-e  [juur  les  solides.  V.  Godefuoï,  Diclionnittre  de  l'ancienne  langue  /riinçaise,  :iu 
mot  Lest. 


l'ioe 
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avec  soiiiiiialioti  d'avoic  à  restilner  27  II'  siirliS  cli's  «  Ices  o  saisis  on  leur  jiisli-  jirix.  (ii--!  sur 
leur  rt'fiis  (|iie  rincideiit  fui,  à  son  touc,  poi-lé  devant  la  C<jur. 

I>à,  Monnoyer  et  Grevin  soutinrent  que  de  leur  propre  enquihe  résultait  que  12  1  2  seulement, 
et  non  27  1/2,  des  «  lees  »  saisis  appai'lenaient  à  des  rnan^liands  non  hollandais,  le  tout  évalué  à 
70'i  francs  et  denii,  dont  ils  se  reconnaissaient  déhileurs  ;  mais,  en  raison  des  dommages  par  eux 
subis,  leur  dette  avait  été  réduite  à  (JOO  Iraru-s  pai-  une  transaction  passée  avec  le  procureur  de 
l'adversaire,  dont  ils  demandaient  contirmation  pui'e  et  simple.  Ils  ajoutaient  ipi  au  reste  les 
certificats  produits  n'étaient  point  scellés  et  quelipies-unes  seulement  des  manpies  inditpiées, 
conformes  à  celles  qui  avaient  été  trouvées  sur  les  papiei-s  du  navire. 

Les  Hollandais,  sans  nier  la  transaction,  objectèrent  ([u'elle  était  r-estéi;  sans  eirel,  parce  que 
le  procureur  de  la  partie  adverse  avait  exigé  d'eux  quittance  de  70'»  fi-ancs  et  demi,  et  non  des 
UOO  francs  réellement  promis. 

La  Cour,  par  une  sentence  des  plus  é(iuitaliles,  condamna  les  .Vmiénois  à  restituer  une  somme 
de  700  francs,  en  entourant  l'attribution  du  sui-plus,  qui  leur  était  laissé,  des  garanties  les  plus 
formelles.  En  vertu  d'un  appointemcnt  préalable  le  procureui-  des  Hollandais  dut  se  désister  de 
tout  recours  ultérieur  contre  eux  et  certifier  (pu;  les  marchandises  saisies  appar-tenaient  liien  et 
réellement  a  ses  clients. 

Cf.  Plaidoiries,  X'*  /1787.  f  :î<S;î,  (i  julll.  i  ['.(Ki 

Ctiiii  (>()f>s\viiiiis  l^[i|iiiiL;-,  IIiMiriiiis  il.'linili.  .iurdaiius  ti'ii  le  lliiiliii  vsi,  GlnTardiis  '")  Juillet 

(II'  Hyscii,  WiTdiicnis  N'oi'glii'lcr,  I'",i;lii'iliis  dr  (  )ltiiii>rsi'm,  \\'viiiliiiiii.<  de  Dildeii. 
Hcrmamius  Hoozcd,  Glieranliis  lliiiyliiiit,  R<kI(j1j)1ius  teii  Aliuvs,  Ilciiricus  Spliooi', 
Beriiardus  llollilieii,  iiiaoi.sicr  et  conveiitii.'*  tVatriim  iiiiiioriiiu  ville  et  oivitati.s 
davcutricnsi.s.  Joli  amies  SiM'iioerttMu.  (ilicrardiis  (^mihair,  .lacolms  dt;  IIiTWi'i  dem, 
de  partiliiis  (ihclrit",  .loliamics  le  Meso  lioiiwe.  [ire.sliyler  ea[iellaiiiis  ecclosie  Beale 
Marie  |)av(  litre,  ac  Jolianiies  Glcvenaii  do  Lippia,  in  liao  parte  coii.sorlos, 
niercaloies  de  patria  AleiDaimie  e.xisteiiles.  iiu|mm-  ii<d)i.s  expoiii  fecisseiit  (|it(id. 
qtiadaiii  inaritiiiia  iiave  de  Hreniis,  dicla  (ii)^iie.  cerla  iiiaeiia  aleciiini  qiianlilate 
Oiiiista,  eiijii'^  |)atr()iiu.s  et  eoiidiictor  ei'at  (juidaiii  iiiiiini|iatus  l)iriciis  Groulie.  ad 
poittiiu  Ilariiliivii  iiavi^io  leservata  et  a|)plicata,  per  .loliaiitieiii  le  .Momiier, 
Joliaïuiem  (Ti-eviii  et  C.olafdiim  Daiisse,  iiierealoi-es  .\iiil)iaiiis  eomtiioraiites,  atit 
per  Jdliaiiiii'iii  de  Laiiiis.  lillerar'iiiii  eoriiiiideiii  |)(irtit()reiM  vel  [inicuiali  nein, 
percepta,  ipsi  aiit  ednim  altei',  dielain  iiaveni  ad  inerealores  patrie  llollaudie 
speclare  assereiites,  pretexhi  iKinuiillanim  nian  liaruin  seii  represalliarmii  silii 
contra  rarissiniuin  eonsaiigiiiiieuiii  iiostniii),  Ili)I!aiidie  et  Zelaiidie  tliieeiii.  ac  eju.s 
dictariim  patriartim  t-tibdito.s,  per  arreslum  iioslre  parlaineiiti  curie,  pro  .siiiniiui 
triiiin  iiiiliiiiii  Ml''  se.xaoiiita  liliraiiim  octo  si)lidortiiii  sex  deiiarioriiiii  parisieii- 
siuiii  adjudicatarurn,  dictant  alecinin  (piantitalein  ce|)isseiit  et  arresta.ssent  aut 
capi  et  arrestari  fecissent,  licet  dictns  Diricns  Gronhe  ei.sdein  assernisset  aleca  et 
alias  denariatas  in  dicta  navi  t>xi>lehtes  ad  predictos  exponentes  Alenianiios  per- 
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tinere,  eoriun  in;u'clias  exliibeiido,  dictamijue  aleciiim  qiiantitatem  veiididissent  ac 
preciiiin  itt  pecuiiiaiii,  ([iiorl  et  tiiiain  (iiue)  inde  proveiierat,  ob  debatum  inter  ipsos 
expoiioiites,  ex  uiia  parte,  et  dictos  de  Ambiaiiis,  ex  altéra,  subortum,  cuidam 
mercatori  de  Hariduvio  in  depositum  et  gardiam  tradidisseut  et  posuissent  usque 
ad  certain  diern,  iiilVa  ([uam  poteraut  ipsi  de  Ambianis  de  rei  veritate,  uiide  esset 
et  ad  quos  spectaret  navis  supradicta,  certiorari;  dictique  exponentes  postmodum 
litleras  rertificatorias  de  premissis,  ex  parte  procousuluiu,  scabinorum  et  coiisu- 
lum  civitatis  predicte  daventriensis,  dilecto  et  fideli  cancellario  iiostro  ac  omnibus 
aliis  qui  ipsas  vidèrent  directas  transmisissent  et,  hiis  attentis,  litteras  a  nobis 
obtinuissent,  quaruni  virtute  certus  serviens  aoster  litteras  certificatorias  predictas 
dicto  Joliauni  le  Moniiier,  tain  suo  iiomine  quani  jus  pro  dicto  Colardo  Dausse, 
qui  obierat,  in  bac  parte  liabenti,  necuon  Johanni  Grevin,  iilio  dicti  Johannis 
Grevin  ab  bac  luce  substracti,  ac  Johanni  de  Laminis,  eorum  procuratori,  exhi- 
buisset  ac  eisdem,  ex  parte  nostra  ac  virtute  dictarum  nostraruni  litterarura, 
precepisset  ut  ipsi  xxvn  letlos  seu  lastas  cuin  diinidio  aleciuin,  in  quantitate 
sexaginta  octo  lettoruni  seu  lastarum  de  quibus  in  dictis  litteris  nientio  habetur, 
si  in  rerum  natura  extarent,  sin  autem,  ipsorum  alecium  justum  valorem  et 
e.sliinacioncm,  nna  cuni  dampnis,  intéresse  et  expensis  per  dictos  exponentes, 
occasione  arresti  et  impedimenti  predictorum,  habitis  et  sustentis,  redderent  et 
restituèrent  exponentibus  memoratis,  qnod  dicti  le  AJounier,  Grevin  et  de  Lamis 
facere  récusassent  ac  se  opposuissent  et  ob  hoc  fuissent  in  dicta  nostra  curia,  ad 
certain  diein  nuper  elapsam,  adjornati,  causas  sue  opposicionis  dicturi,  processu- 
rique  et  facturi  (|uod  esset  rationis. 

Constitutis  propter  hoc  in  dicta  nostra  curia  predictis  exponentibus,  ex  una 
parte,  et  prefatis  le  Monnier  et  Grevin  et  de  Lammis,  ex  altéra,  seu  procuratoribus 
eorumdem,  cum  dicti  exponentes,  premissa  lacius  proponendo,  requisiissent 
quatimis  dicti  opponentes  ad  toUendum  omne  impedimentum  in  dictis  xxvii  lettis 
cum  diinidio  alecium  ac  in  suis  dampnis,  interesse  et  expensis  condempnarentur, 
pro  parte  dictorum  opponontium  propositum  exlitit,  ex  adverso,  quod,  eo  quod 
preposito  dicti  loci  de  Harilluvio  eonstiterant  dicta  aleca  ad  mercatores  HoUendie 
spectare  ipse,  ad  requestam  dictorum  opponentium,  arrestaverat  eadem  et,  ipsis 
venditis,  de  consensu  parcium,  l'uerat  precium  dicte  vendicionis  in  manu  dicti 
prepositi  deposita.  usque  ad  certam  diem,  infra  quam  sibi  cujus  erant  dicta  aleca 
certificaretur,  super  quo,  facta  certificatione,  fuerat  repertum  quod  xii  letti  cum 
dimidio  dictorum  alecium  ad  nonnuUos  mercatores  aliunde  quam  patrie  predicte 
lloUandie  spectaverant  et   llnaliler,    omnilms  deductis,  id  quod  petebant   dicti 
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oxpoiieulos  ad  siiiiuiiiiin  si'[)tiny;i'iitoruni  ([iiiiliior  IVaiiforiiiii  ciiiii  diiiiiilii)  asci-ii- 
dolial,  sed,  quia  quampliuima  dampiia  in  lioc  passi  fucraiit,  cuin  prucuralort' 
dictoruni  expoiieiitiiiin  ad  suiiiniaiii  .sexceiitum  francorurn  vcd  circa  composucraut, 
quodquo  dicta  certifu'acio  por  dictos  i-xpoinMites  traiismissa  iiiillo  <;rat  sij^rJUo 
validata,  licet  noiinuUe  marche  iiiarciiis  in  pa[)iro  dicte  navis  repertis  coiisiiiiiles 
fuissent  porcepte.  Ex  hiis  quod  accorduni  predictum  inter  ipsos  factum  teneretur, 
alioquiii  sununa  totalis  ex  vendiciono  dictorum  alecium  rcdacta,  dempto  eo  qiiod 
respecta  nuiicliaruni  débite  voriflcafaruni  ad  dictos  exponentos  |iosset  pertinere, 
ipsis  opponentibus  traderetnr  et  reniani'ret,  necnon  (piod  in  suis  danipnis,  inteiesse 
et  expensis  dicti  exponentes  eondcinpnarentur  concludebant. 

Prefatis  ex[)onentibus  replieanlil)us  (|nod  dictas  Johanncs  de  l.aniis  cani  eorum 
procuratore  ad  sanunain  soxcenlnni  iVaiicoruni  coniposuorat,  sed  quictanciam  de 
dicta  summa  septingentorum  (juatnor  francoruni  cuni  diinidio  liabere  voiuerat, 
quod  ipsornni  exponentiuni  procurator  facero  renuerat.  l'^t  ol)  hoc  in  predictis 
pecunia  seu  alecil)us  dit'tuni  ai)iu(h?  reniaiiserat  inipedinientum,  ex  hiis  et  aliis 
prout  supra  conclach-ndo. 

Tandem,  dictis  partibus  ad  plénum  auditis.  dicta  curia  nostra  ap()unctasset 
quod  dicti  opponentes  facerent  supradictis  exponentibus,  pro  premissis.  principali. 
dampnis,  intéresse  et  expensis,  samma[m*  se|)tingcntoruin  francorum  et  residnum 
ipsis  reiuaneret,  proviso  quod  dictus  procurator  cxponontiam  predictorum  pro- 
mitleret,  nomine  dictorum  cxponentium,  opponentes  predictos  indempnes  reddere 
ac,  mcdio  juramento,  allirmarct  quod  ([uantitas  alecium  predictorum,  uiuic  dicta 
pecuni;i  |)roc(Hh'bat,  ad  dictos  expou^'ules  pertinehal,  iiahito  igitur  super  iiiis  a 
magistro  'l'iieodorico  Cralrembercii,  procuratore  ex|)onentium  pretliclorum,  jura- 
mento, una  cum  pi'omissiono  predicta,  prefata  curia  nostra  dictis  exponentibus 
aut  eorum  procuratori  predicto  summam  septingentorum  francorum  sui)radictam, 
pro  dicta  alecium  quantilateimpedita  et  arrestalaac  dampnis,  interes.se  et  expensis, 
deliberavit  et  délibérât  per  arrestum  et  ad  eandem  summam  ipsis  exponentibus 
vel  eorum  procuratori  tradendum  et  delil)erandum  seu  tradi  et  deHberari  facieu- 
dum  predictos  Johauncm  le  .Monnier,  Johannem  Grevin  et  Johannem  de  Lamis. 
prout  ([ucndibet  ipsorum  eonceriiit  aut  concernere  potest,  condempuavit  et 
condenq)nat. 

Pronnnciatum  litigando,  die  \r'julii,anno  Domini  M  '  CCCC"  \T". 
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Documents    helatifs    au    cjrand   l'nocÈs   des    aides    entre    la    ville    et    l'église 
1385-1403.  (6  pièces) 

A'"  /.  —  Plaidoirie  et  renvoi  par  la  Cour  nu  bailli  de  téveclié  d,' une  cause 
pendante  enlie  la  ville  et  ileux  taverniers  de  Cévêque,  relative  à  la  perception 
des  aides. 


Nous  avons  relraci'  ailleurs  les  circonstances  principales  de  ce  procès  fameux  qui  ne  reniplil 
pas  moins  d'un  siècle.  Les  documents  les  plus  importants  qu'il  a  laissés  dans  le  fonds  du 
Parlement  devaient  naturellement  ti'ouver  place  dans  la  présente  publication. 

On  sait  que  le  règlement  donné  par  la  Cour,  le  4  janvier  II582,  entre  le  corps  de  ville  et  les 
maieurs  de  bannières,  sur  la  question  de  la  liquidation  du  passif  de  la  ville  et  la  majoration 
momentanée  de  ses  aides,  en  vue  du  grand  elloi'i  nécessaire,  stipulait,  au  profit  des  sujets 
d'Eglise,  la  réduction  habituelle  d'un  quart,  qui  leur  était  consentie,  par  accord  mutuel,  depuis 
plusieurs  années.  Mais,  en  édictant  des  dispositions  très  détaillées  sur  le  mode  de  perception  du 
nouvel  octroi  et  la  répression  de  la  fraude,  il  avait  omis  de  prescrire  les  conventions  antérieures 
conclues  à  l'amiable  entre  les  parties,  notamment  celle  du  21  avril  1380  qui  les  contredisait 
sur  plusieurs  points  imporlants  :  réduction  d  un  tiers  et  non  d  un  quart,  perception  séparée  par 
les  officiers  de  l'évêque  et  juridiction  du  (cinlentieux,  etc.  iV.  notre  Essai  sur  le  régime  financier 
de  la  ville  d'Amiens,  p.  492  seq). 

San?i  doute,  laconvention  de  13S0  n'avait  été  consentieque  pourun  an,  mais  elle  était  en  j)rinci|ie 
renouvelable  et  vraisemblablement  la  reproduction  de  plusieurs  autres  antérieures,  de  telle 
sorte  (pi'ille  pouvait,  à  la  rigueur,  passer  poui'  une  sorte  de  contrat  permanent.  Il  n'en  fallait 
pas  tani  pour  lonrnlr  a  la  Iramle  et  au  privilège  des  prétextes  spécieux.  L'octroi  du  4  janvier  1382, 
acr(M'di''  poui-  six  ans.  avait  à  |ieine  l'eçu  un  commencement  d  application  que  les  collecteurs  de 
l'aide  se  litMii-taienl,  en  terre  d  l'église,  aux  résistances  accoutumées.  Les  maire  et  échevins,  pour 
oliviei-  aux  omissions  du  règlement  de  la  Gour,  sollicitfi'ent  alors  de  nouvelles  lettres  stipulant 
ipi'en  cas  d'opposition  les  sujets  d'l">glise  seraient  conli-ainis  de  payer  pai'  manière  de  provision, 
et  les  causes  appelées  en  l'arlenienl. 

C'est  à  la  suite  de  ces  im-iJrnis  qn  ils  étaient  cités  en  mars  13S1  ,  v.  st.,  contre  deux  taverniers 
de  l'évêque,  cenx-ci  demandant  le  renvoi  de  leur  opposition  devant  le  bailli  du  temporel,  leur 
juge  ordinaire.  Leur  défense  ne  laisse  pas  d  ailleiifs  d  élri-  eud)arrassée  :  tout  en  protestant  ne 
vouloir  eontcsti'C  les  lettres  de  provision,  ni  le  principe  cb-  loi'donnance,  ils  se  réclament  de 
l'accord  passé  ipii  réserve  à  l'évèipie  la  jui-idii  lion  siii-  ses  sujets,  de  la  sépar'ation  des  seigneuries 
et  du  privilège  de  1  exonéi'ation  pai'tielle  ([u'ils  prétendent  menacé,  mais  sans  fournir  de  preuves, 
se  contentant  d'alfirmcr  qu'on  .<  b'ui-  demande  plus  qu'ils  ne  doivent   ». 

L'avocat  de  la  ville  oli|ecte  li;s  dispositions  de  l'ordonnance  édictée  par  la  Cour  et  (pii 
implicpient  son  droit  de  sanction  l'ourlant,  à  dix  jours  de  la,  le  Magistrat  d'.Vmiens  consent  au 
renvoi  di'varit  le  l,)ailli  de  1  l'vèque,  qui  est  aussitôt  décrète  par  arrêt  du  20  mars,  concession 
impolili(iue,  (ju'il  devait  regi'elti-r  chèi'ement  par  la  suite 
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u  Amiens,  d  autre  part. 

(Les  deux  appelants  deinandont  lu  reuvui  devant  le  juge  de  l'évècjue,  leur 
juge  ordinaire). 

('eu.\  d'Amians  dient  quele  seigneur  de  Folleville  et  M' Guillaume  Daunéel  furent 
piera  commis  sus  certains  comptes  et  autres  hesoigncs  touclians  le  gouvernement 
de  la  ville  d'Aiulaus.  et  apri's  fu  l'aile  une  ordenancc  céans  et  par  ycelle  ordenance, 
(juant  il  en  est  débas,  la  Court  de  céans  en  doit  avoir  la  cognoissance,  où 
l'ordenance  fu  faite,  comme  dit  est,  et  ce  que  on  demande  aux  ii  dessusnommés 
est  pour  le  fait  de  la  guerre,  car  c'est  pour  torner  et  convertir  en  la  fortilicaciou 
de  la  ville,  dont  l'évesque  ne  doit  avoir  la  cognoissance.  Si  ne  doit  la  cause  estre 
renvoyée  à  Aniians  mais  tlemourer  céans:  i^i  ce  concluent  ceux  d'Amians. 

Partie  dit  que  la  ville  d'Amians  est  divisée  eu  deux.  En  l'une  les  eschevins  ont 
la  justice  et  en  l'autre,  l'évesque  et  le  chapitre.  Et,  se  il  estoit  mandé  aucunne 
chose  aux  eschevins  pour  la  ville,  pour  aler  lU  guerre  ou  autre  chose,  ceux  de  la 
terre  de  l'évescjue  et  do  chapitre!  ni  seroient  pas  eoniprins,  et  par  l'accort,  l'évesque 
a  la  cognute  sus  ses  subgés.  Dient  ([uti  ceux  d'.Vmiaus  ont  darreniérement 
impétré  lettres  que  ceux  de  la  terre  l'évescjue  paient,  par  manière  de  provision, 
et,  on  cas  d'opposition,  que  jour  leur  soit  donné  en  Parlement.  Or  ne  vuelent  pas 
empescher  la  provision  Eourmel  et  (^oisy,  mais  on  leur  demande  plus  (jui  ne 
doivent.  ÎNi  est  pas  question  de  l'ordenance,  ni  est  pas  aussi  question  de  ce  qui 
touche  le  fait  des  guerres  et  puet  l'évesque  cognoistre  des  réparations  de  la  ville, 
car  pareillement  en  cognoissent  les  eschevins  et  y  contreignent  leurs  subgez. 

Ceux  d'Amians  dient  que,  se  il  estoit  mandé  que  les  habitans  d'Amians  alassent 
en  guerre,  pour  le  Hoy,  aussi  bien  yroient  ceux  de  la  terre  l'évesque  comme  les 
autres,  etc.  Et  en  elTet  dient  autel  qu'd  ont  dit  cy  dessus. 

Au  Conseil  et  en  arrest,  à  savoir  se  la  cause  sera  renvoyée  ou  s'elle  demourra 
céans,  veue  ladite  ordenance  et  la  dernière  impélracion  de  ceux  d'Amians  et  tout 
considéré. 

Xu  1472,  f»  238  v».  Cf.  C  2'i  i,  20  mais. 

I\"  2.   —    Arrrt  (h'  renvoi  devant   le    juijc   de  l'c'vêque.   donne  par  la   Cour, 
du  consentement  du  procureur  de  la  ville. 

Karolus,  etc.   l  niversis,  etc.  Notum  facimus  quod,  in  certa  causa  in  nostra         20  Mars 
parlamenti  curia  introducta,  inler  maiorem  et  scabinos  ville  ambianensis,  ex  una       ''^^''  '•  "■'• 
parte,  et   Ilobertum  du  Coisy  ac  Johannem  de  Lourmel.  tabernarios  Ambianis 
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commorantes,  subditis  et  justiciabiles  episcopi  ambiauensis,  ex  altéra,  ratione 
carte  executionis  ad  dictorum  maioris  et  scabinorum  iiistanciam  seu  requestam 
incepte,  certarum  vigore  litterarum  nostrarum,  contra  dictos  tabernarios,  ad  quani 
executionem  se  opposueruiit,  comparentibus  et  auditis  in  ipsa  curia  nostra,  die 
date  presentium,partibusantedictis  seu  earumprocuratoribus,necnon  procuratore 
dicti  episcopi,  una  cum  ipsis  opponentibus,  requirente  dictam  causam  remitti 
coram  baillivo  dicti  episcopi  ambianensis,  eorum  ordinario,  memorata  curia  nostra, 
de  consensu  M'  Eustacliii  de  Petra,  procuratoris  dictorum  maioris  et  scabinorum, 
remisil  et  remittit  coram  dicto  baillivo  aut  ejus  locumtenente  Ambianis  deci- 
dendam  et  sine  debito  terminandam,  cum  partibus  adjornatis,  ad  diem  crastinam 
de  Quasimodo  proximo  futurum,  ulterius  processuris  ut  fuerit  rationis. 

Datum,  etc.,  xx"  die  martii,  anno  Domini  M"  CCC°  LXXX°  IV". 

XiA.  33,  f»  27  v°. 

iV"  3.  —  Plaidoiries,  oppoinleinent  et  arrêt  de  La  Cour,  sur  le  principe  de 
l'rgalité  des  aides  et  la  restitution  des  prélèvements  opères  par  les  seigneurs 
d'Eglise  sur  la  contrihution  de  leurs  sujets. 

La  restitution  du  contentieux  au  juge  d'Kglise  entraînait  le  retour  de  tous  les  abus  passés. 
Vainement  la  ville,  multipliant  les  concessions,  avait-elle  consenti,  moins  de  six  mois  après  le 
règlement  du  4  janvier  1382,  à  revenir  au  régime  des  accords  amiables,  que  nous  voyons  se 
succéder  presque  d'année  en  année,  jusqu'en  1399,  (V.  notre  Essai,  p.  494  seq.),  les  prétentions 
de  l'évêque  et  du  chapitre  n'avaient  cessé  de  croître  à  chaque  convention,  jusqu'à  ce  qu'ils 
finissent,  en  1400,  par  ne  vouloir  plus  rien  accorder  du  tout,  ni  restitution  des  sommes  perçues 
pour  le  service  des  charges  communes,  ni  prorogation  des  aides  sur  leurs  sujets,  pour  les 
années  à  venir. 

Le  Magistrat  d'Amiens  s'était  alors  adressé  au  procureur  du  Roi  et,  d'un  commun  accord,  on 
avait  obtenu  du  Roi,  les  22  août  et  19  septembre  1401,  des  lettres  d'exécution  pour  les 
contraindre  à  vider  leui's  mains  des  sommes  indûment  retenues,  avec  un  nouvel  octroi,  à  tarif  égal 
pour  les  trois  juridictions,  sans  aucune  remise  au  bénéfice  des  sujets  d'Eglise,  ni  de  leurs 
seigneurs,  (ce.  xii.  1401.  L'Inventaire  .Si  de  1458,  n°  172,,  cite  de  pareilles  lettres  du  17  mai). 

Ces  lettres  furent  aussitôt  frappées  d'opposition;  mais  la  ville  se  fit  renouveler  sa  provision, 
et  les  parties  furent  assignées  devant  la  Cour,  pour  plaider  sur  les  deux  points  en  litige. 

Nous  avons  tenu  à  citer,  in  extenso,  les  plaidoiries  très  développées  des  19  et  20  décembre  1401, 
surtout  parce  qu'elles  nous  donnent  une  idée  assez  curieuse  de  l'éloquence  judiciaire  au  début  du 
xv"  siècle.  Le  contraste  est  saisissant  entre  cette  langue  désarticulée,  toute  hachée  de  petites 
phrases  et  de  formules  latines,  et  l'ampleur  des  périodes  qui  se  déroulent  dans  les  arrêts.  Sans 
doute,  les  minutes  dont  disposaient  les  greffiers  n'étaient  pas  des   sténographies,   mais  des 

résumés  où  ils  font  toujours  parler  les  avocats  à  la  troisième  personne  :  «  Dit  que ».  Mais  ces 

minutes  étaient  prises  avec  le  plus  grand  soin  et  toujours  fort  complètes.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  ce  fait  que  nombre  de  détails  et  d'arguments  secondaires  ne  se  retrouvent  que  là, 
qui  ne  sont  point  passés  dans  les  arrêts  ou  figurent  seulement  dans  les  répliques,  en  réponse  à 
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une  arnriiiatinn  disparue  du  préopinant,  etc.  :  tols,  la  mention  des  doléances  des  drapiers  de 
riiglise,  le  compte  des  éléments  constitutifs  du  passif  de  la  ville  depuis  lU'iT,  etc. 

On  peut  ainsi,  par  comparaison,  se  faire  une  idée  exacte  du  mode  de  rédaction  des  arrêts, 
où  nos  modernes  considérants  sont  remplacés  par  la  reproduction  souvent  très  complète  et  plus 
littéraire  des  plaidoiries. 

Dans  le  cas  présent,  l'analyse  de  celles-ci  nous  dispensera  de  celle  de  l'arrêt  lui-même,  dont 
nous  ne  retiendrons  que  les  conclusions  :  l'avocat  de  l'ICglise  commence  par  faire  l'historique 
de  l'impôt  municipal  des  aides  et  par  rappeler  ((ue  la  faculté  de  le  consentir  ne  se  fonde  pas 
seulement,  en  droit,  pour  l'évéque  et  le  chapitre,  sur  la  pleine  et  entière  autonomie  de  leurs 
seigneuries,  mais,  en  fait,  sur  l'accord  intervenu  entre  les  parties,  et  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  —  sans  doute  celui  du  21  avril  1380,  plusieurs  fois  renouvelé  depuis,  (V.  notre  Essai, 
p.  492  seq  ).  —  Klles  ont  dès  lors  vécu  en  paix,  jusqu'au  jour  où  un  procureur  du  Roi,  passant 
outre,  obtint  des  lettres  d'octroi  sans  l'aveu  de  l'Kglise,  qui  s'opposa.  Ces  lettres  n'en  furent 
pas  moins  exécutées,  par  provision,  et  les  parties  assignées  devant  la  Cour,  où  il  se  présente, 
en  leur  nom,  pour  demander  justice. 

Suit  l'ai-gumenlation  habituelle,  sur  l'entière  sépai'alion  des  juridictions,  la  richesse  de  l'une, 
la  pauvreté  des  autres;  les  exemples  tirés  do  la  double  antiquité  païenne  et  chrétienne,  sur 
lesquels  se  fonde  l'immunité  des  clercs;  les  doléances  connues  sur  l'excès  des  dépenses,  l'énor- 
niité  des  rentes  et  des  emprunts  depuis  trente  ans,  «  tant  que  regimen  ville  non  policia  sed 
deraocratia  dici  débet  «.  Les  gens  d'Église  ne  devraient  contribuer  que  pour  la  forteresse,  et  à 
proportion,  lever  leur  quote-part  eux-mêmes,  être  pi-ésents  à  l'audition  des  comptes,  etc.  Car, 
pour  le  reste,  présents  au  Roi,  etc.,  ils  contribuent  en  leur  particulier. 

Le  procureur  du  Roi,  qui  s'est  adjoint  aux  maire  et  échevins,  réplique  :  que  les  gens  d'Ivglise 
ne  prétendent  point  seulement  à  l'immunité  personnelle,  mais  à  celle  de  leurs  sujets,  et  même 
cherchent  à  tirer  à  eux  une  part  de  l'impôt  commun.  Il  fait  alors  le  départage  des  charges  parti- 
culières de  la  ville,  dont  on  ne  leur  demande  rien,  telles  que  le  service  de  la  rente  annuelle  de  la 
prévôté,  et  des  obligations  communes,  —  fortilication,  gages  du  capitaine,  chaussées,  joyeuses 
entrées,  etc.,  —  auxquelles  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  possédant  un  tiers  de  la  ville. 

Au  premier  rang  de  ces  charges  communes,  figure  le  service  de  la  dette,  dont  il  énumère 
ainsi  les  éléments  constitutifs,  accumulés  depuis  un  demi-siècle  : 

Travaux  à  la  forteresse 98.000  1. 

Contributions  pour  le  paiement  dt's  gens  d'aiMiies.      .      .      .        72.000   1. 

—  pour  la  rançon  du  roi  ,Iean 2.000  1. 

—  pour  les  fouages 30.000  1. 

—  pour  les  voyages  vers  le  Roi 80.000  1. 

Soit  282.000  1.  fournies  par  des  émissions  de  rentes  à  vie,  pour  le  gage  desquelles  il  a  fallu 
créer  plusieurs  tailles  —  lisons  aides  —  dont  les  octrois  réservaient  toujours  le  consentement 
de  l'Eglise.  Cependant  les  clercs  n'en  ont  voulu  rien  payer  pour  eux-mêmes  et  seulement  un 
tiers  pour  leurs  sujets,  ce  qui  entraîna  l'exode  en  masse  des  taverniers  de  la  ville  sur  les  deux 
temporels.  Non  contents  encore,  l'évêque  et  le  chapitre  ont  prétendu  lever  la  taxe  sur  leurs  sujets 
et  y  avoir  part,  lisse  sont  même  faits,  en  personnes,  taverniers  et  marchands  de  guèdes,pour  la 
plupart,  et  n'ont  que  depuis  peu  enlevé  leurs  enseignes,  tout  cela  au  préjudice  du  quatrième  du 
Roi  et  de  la  stricte  équité. 

C'est  pour  couper  court  à  ces  abus  que  le  procureur  du  Hoi  a  requis  nouvelle  aide,  égale  pour 
tous,  dont  l'octroi  fut  accordé,  avec  réduction  générale  d'un  tiers,  sur  l'ancien  tarif,  —  (ÎO  s.  par 
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«  tonnel  »  de  vin  au  lieu  de  4  1.  10  s.  —  et  sous  réserve,  conirae  toujoui's,  du  consentement  public  . 
Ce  consentement  a  élé  obtenu;  mais  le  bailli  du  chapitre  ne  s'est  pas  moins  opposé  et,  sans 
pouvoir  obtenir  provision,  ils  ont  du  moins  été  assignés  céans.  Au  demeurant,  ils  ne  sauraient 
être  admis  ni  comme  défendeurs,  ni  comme  demandeurs,  car  ce  serait  aller  contre  l'autorité  du 
Roi,  qui  seule  fait  la  taille,  et  contre  l'évidente  nécessité  présente.  —  La  ville  a  besoin  de  plus 
de  40.000  1.,  ce  qu'il  olfre  de  prouver.  —  11  n'y  a  donc  lieu  de  leur  concéder  ni  l'exemption 
totale,  ni  le  droit  de  lever  leur  quote-part,  ni  celui  de  donner  consentement  particulier,  au  nom 
de  leurs  sujets,  qui  sont  franches  personnes,  capables  de  consentir  eux-mêmes  et  engagés  par 
le  vote  de  la  majorité  des  citoyens,  seul  requis  par  les  octrois.  De  l'accord  invoqué,  le  Roi  n'a 
cure,  ni  ne  peut  subir  préjudice;  car  c'est  simple  convention  entre  tiers,  qui  ne  l'engage  ni  sur 
la  question  de  l'inégalité,  ni  sur  celle  de  l'audition  des  comptes,  etc.  En  outre,  ils  ne  sauraient 
être  demandeurs,  car  depuis  1.'590,  qu'ils  ont  reçu  tantôt  le  tiers,  tantôt  plus  ou  moins,  à  leur 
profit,  l'évêque  et  le  chapitre  ont  perçu  telles  sommes  et  sont  en  débet  de  tant  envers  la  ville, 
dont  il  olFre  la  preuve,  en  concluant  à  restitution,  amende,  etc. 

L'avocat  de  l'Eglise,  reprenant  son  argumentation,  distingue  les  dépenses  de  fortification,  sur 
lesquelles  la  Cour  avisera,  les  présents  au  Roi  et  joyeuses  entrées,  dont  ils  paient  bien  ou  sont 
prêts  à  payer  leur  part,  et  les  dépenses  de  faste  comme  celles  du  beffroi,  etc.  11  demande,  avant 
(]ue  rien  ne  soit  résolu,  que  soient  produits  les  comptes  des  recettes  de  quinze  ans  et  soutient 
que  contribuer  également  c'est  contribuer,  comme  ils  ont  fait,  chacun  selon  son  état.  Que  si 
certains  chanoines  se  sont  faits  taverniers,  ce  fut  seulement  pour  vendre  le  surplus  de  leurs 
provisions  annuelles.  Quant  à  leurs  sujets,  ils  ne  débitent  que  petits  vins,  pour  la  consommation 
des  petites  gens.  Le  pire  abus  des  maire  et  échevins,  c'est  qu'ils  mêlent  toutes  leurs  dépenses, 
fortification,  beffroi  et  le  reste;  car,  s'ils  les  distinguaient,  sur  une  taille  de  1.000  1.,  l'I^glise  ne 
serait  pas  contribuable  à  200.  Il  y  a  donc  lieu  de  les  recevoir,  au  moins  comme  demandeurs, 
de  révoquer  l'aide  et,  s'il  y  faut  provision,  de  rétablir,  comme  ils  y  consentent,  ce  qui  se 
pratique  depuis  dix  ans  et  pareillement  de  leur  reconnaître  le  droit  de  consentir  pour  leurs  sujets. 

Les  plaidoiries  du  lendemain,  20  décembre,  portent  surtout  sur  la  question  des  restitutions 
i-equises  des  gens  d'l''glise  :  leur  avocat  commence  par  rappeler  les  conventions  stipulant, 
pour  prix  de  leur  consentenjent,  qu'ils  auraient  part  au  produit  de  l'aide  levée  sur  leurs  sujets, 
tantôt  un  tiers,  tantôt  un  quart,  à  enqjloycr  sur  leur  temporel,  et  autres  conditions  —  percep- 
tion par  leur  commis,  all'ectation  à  la  fortillcation  de  la  quote-part  versée  au  maître  des 
ouvrages,  etc.,  —  le  tout  ratifié  par  lettres  du  Roi. 

Suit  le  détail  de  l'euiploi  des  quotes-parts  retenues  par  l'évêque  et  le  chapitre  —  travaux  du 
pont  d'Amour,  du  ujur  du  Ilocquet,  de  la  porte  Saint-Michel,  etc.,  d'une  part;  entretien  des 
chaussées,  verrières  au  portail  de  la  cathédrale,  de  l'autre.  —  Le  reliquat,  s'il  y  en  a  un,  recevra 
pareil  em[)loi.  Au  contraire,  les  échevins,  après  avoir  reçu  leur  part,  n'ont  rien  fait  et  ont  feint 
seulement  des  préparatifs. 

Le  procureur  du  Roi,  après  avoir  renouvelé  sa  déclaration  de  principes  sui-  la  véritable  source 
de  l'impôt,  qui  ne  saurait  être  dans  le  consentement  des  parties,  reprend,  pour  son  compte,  le 
détail  de  l'emploi  des  sommes  dépensées  sur  les  deux  temporels,  qu'il  tient  pour  réellemeut 
mises  en  œuvre,  mais  non  toutes  à  bon  di'oit.  Il  accepte,  comme  dûment  employée,  la  part 
consacrée  aux  travaux  de  la  porte  Saint-Michel  et  du  pont  d'Amour,  mais  non  les  réparations 
de  granges,  de  chaussées,  de  rues,  de  murs,  qui  sont  œuvres  d'administration  privée,  l'exécution 
des  verrières,  etc.,  et  requiert  compte  exact  de  l'une  et  restitution  du  reste. 

Les  lettres  royaux  de  1399  réservant  leur  consentement,  dont  les  gens  d'Église  n'ont  fait  état 
qu'à  la  dernière  heure,  ne  sont  nullement  à  considérer,  car  elles  ne  les  ont  pas  empêchés  d'être 
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une  première  fois  condamnés.  (Nous  ignorons  quand  et  pour<juoi).  Ces  lettres  d'ailleurs  m-  font 
pas  mention  du  procureur  du  Roi  et,  maigri'-  le  visa  des  f;;i''ni'-raux,  elles  doivent  Aire  tenues  jiuur 
subreptices  et  inuliles. 

Après  une  courte  répliijue  de  1  avocat  d-;  1  l'.glise,  soutenant  l'aullienlicilé  des  lettres  du  Hoi, 
la  légitimité  de  leur  consentement,  frein  nécessaire  des  instincts  de  prodigalité  des  luaii-e  et 
éclievins,  et  la  validité  des  afTectalions  déclarées,  la  Cour  appointe  les  parties  à  déposeï'  leurs 
pièces  et  imj)étrations,  avant  que  de  faire  droit. 

Le  10  avril  suivant,  il  est  décidé,  au  Conseil  :  sur  le  premiei-  |)oint,  que  les  gens  d'ICgIise 
ne  seront  pas  reçus  opposants  et  que  les  lettres  du  Roi,  octroyant  l'aide  égale  pour  tous,  seront 
entérinées,  (lettres  du  19  septembre  l'iOl,  V.  ce  xii  Aides);  sur  le  deuxième  point,  que  les  maire 
et  échevins  bailleront  déclaration  des  sommes  <ju'ils  disent  avoir  été  reçues  par  les  gens  d'Ilglise. 
Jour  est  donné  aux  parties  au  lundi  de  la  Ti'inilé,  où  l'évéque  et  le  chapiti-e  poui-ront,  de  leur 
côté,  se  porter  demandeurs  contre  les  maire  et  échevins,  qui  seront  tenus  de  réjjondi-e. 

Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  rendu,  le  même  jour,  sur  la  question. 

De  la  procédure  (jui  suivit,  au  sujet  des  répétitions  demandées  par  les  maire  et  échevins, 
nous  n'avons  retrouvé  qu'un  mandement  de  la  Cour  du  2'i  juillet  l'i03,  enjoignant  aux  gens 
d'Kglise  de  déposer,  par  provision,  les  sommes  contestées  aux  mains  du  promoteur  de  l'oflicialilé, 
avant  l'Assomption  prochaine.  On  voit,  par  cette  pièce,  que  les  parties  avaient  été  appointées  à 
produire  leurs  faits  devant  la  Cour  dans  le  même  délai. 

Xous  avons  établi  par  ailleurs  toute  la  suite  de  celle  alfaire  qui  ne  hit  vraiment  résolue,  tant 
sur  la  question  capitale  de  l'égalilé  de  l'impôt  ipie  sur  It;  fait  nécessaire  des  répétilions  à  exercer, 
que  de  1470  à  lôofi.  (V.  notre  Essai,  p.  407  secj  i. 

Entre  l'ôvcsque  et  cliapitn'  (r.Vmieus,  (ruuo  [)art,  et   les  maire  et  esolieviiis        i<.i  Décembre 
de  la  ville  d'Amiens,  d'autre  part.  Dieiit  les  demandeurs  t[vi^  hi  ville  est  t^rosse  ''''^' 

ville,  qui  a  deux  parties,  l'Esglise  et  maire  et  esclievins,  pour  la([uelle  garder  v  a 
despens,  pour  quoy  ont  celz  de  la  ville  rentes,  mais  il  ne  leur  soullit  point,  mais 
empêtrent  aydes  du  Roy  et  dient  que,  pour  grAce  l'Esglise  ont  contribué  pour 
une  fois,  (fut  ?)  sans  préjudice  à  chascune  fois.  Dient  que,  à  une  fois,  la  ville  s'eil'orç-a 
de  lever  tailles,  sans  parler  à  l'Esglise,  que,  pour  ce  qu'elle  s'opposa,  certain 
accort  fui  fait  par  lequel  nulh;  lettre  ne  seroit  depuis  là  empêtrée  du  Hov,  sans  le 
consentement  de  l'évesque  et  chapitre,  et  de  ce  accort  et  de  la  forme  et  dite 
clause  ont  usé  par  aucun  temps,  auqinl  ont  esté  en  pais.  Mais,  pour  ce  que  la 
ville  veoit  qu'elle  estoit  liée  à  cest  accort.  un  |)rocureurdu  Hoy,  nouvel  ù  Amiens, 
a  empêtré  lettres  que  les  liabitans  de  la  ville  laiz  estoicnt  povres  et  l'Esglise  riche. 
Si  a  esté  obtenue  sur  tous  les  liabitans,  non  observata  predicta  clausula,  à 
l'exécution  de  laquelle  l'Esglise  et  évesque  s'opposa;  ;\  quoy  ne  furent  receuz, 
appellêrent  et,  ce  nonobstant,  la  lettre  fut  exécutée.  Si  se  sont  dolus  et  ont  obtenu 
lettres  les  laiz  que  par  provision  la  taille  seroit  levée  et  venroient  les  parties  à 
ses  jours,  par  rappointement  do  la  Court  l'appel  mis  au  néant.  Si  sont  venus, 
s'opposent   et    roquèrent   que   les   droiz  ajiparfenans  et  opposition  leur    soient 
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gardés.  Or  dieut  que  solum  conveiiiunt  eu  ce  que  demeurent  en  la  ville,  mais  in 
ceteris  disconvoniunt,  et  est  peu  de  chose  de  ce  que  le  chapitre  y  a,  ont  leurs 
juridiction  séparée  et,  en  ce  que  chéent  soubz  les  défendeurs,  en  tant  que  touche 
leur  jurisdiction,  rien  ne  leur  pardiiuneroient.  Dient  que  sont  povres  et  eulx 
riches,  et  ont  leur  beaufroy,  leurs  haies,  pastourages,  vinages,  mesurages  tous 
séparés.  Par  quoy  seroit  durum  qu'il  communicasseut  in  honeribus  et  non  in 
utili  aut  honoribus.  Ainsy  seroient  batus  de  deux  verges,  de  leurs  charges  et  de 
celles  de  la  ville.  Par  quoy  appert  que,  à  tort,  celz  de  la  ville  les  contraignent. 
Dit  outre  que  in  nulla  secta  invenietur  que  les  gens  de  l'Esglise  ne  fussent  les 
plus  honorez  et  estoit  sacerdotium  exemptum  de  toutes  charges  jucques  à  la  ser- 
vitute  d'Egypte,  de  quoy  celz  qui  les  chargèrent  en  furent  punis.  Et  estoient,  de 
génère  Levi,  de  cest  estât  plus  de  iiT  mil,  en  l'ancien  Testament,  et  ce  aussi  du 
temps  des  Romains,  qui  estoient  paieus  et  eorum  llamines  sacerdotes  dicebantur. 
Pour  plus  grant  rayson,  les  crestiens  doivent  estre  exemps  in  sacerdotio.  Dient 
outre  que  nul  besoin  n'est  d'avoir  mis  à  .\miens  cest  impost,  par  espécial,  qui  est 
extraordinaire,  et,  se  besoin  est,  si  ont  celz  de  la  ville  la  prévosté  qui  vault  assez 
et  rentes  et  venues,  et  en  ont  levé,  puis  trente  ans,  molt  grant  finance,  de  quoy 
faudroit  savoir  que  ce  est  devenu,  autre  impost  nouvel,  et  ont  bien  levé  m"  mil  frans 
et  si  ne  sont  point  rentes  amenrées,  mais  empirées.  Dit  que  l'en  trouva  pieça  que  la 
ville  devoit  xxiiii  mil  frans;  pour  l'aequiter,  l'en  fit  taille  et  la  lova  l'en  par  vi  ans; 
nonobstant  ce,  ont  vendu  rentes  à  vie  et  si  doivent  avoir  assez,  tant  que  les 
povres  marchans  extrangiers  en  sont  trop  grevez  à  occasion  de  ce,  tant  que 
regiinen  ville  non  pnlicin  sed  democratia  dici  débet,  et  n'est  pas  justice  de  ce 
qu'il  dient,  sub  umbra  cujus  font  taille,  mais  est  simulata  equitas.  Par  quoy  celle 
provision  de  taille  sera  prise  sur  lesdis  maire  et  eschevins.  Et  dient  que,  depuis 
que  la  porte  de  la  ville,  qui  est  si  ruineuse,  fut  en  ce  estât,  ont  levé  plus  de 
X  mil,  voire  plus  de  c  mil  frans  (1).  Et  pour  ce  qu'il  ne  scevent  quel  entention  la 
Court  a,  dient  que,  attenta  qualitate  ipsorum,  ont  esté  tousjours  prests  de  faire  ce 
qui  pourront,  combien  que  celz  de  la  ville  ont  clos  la  porte  à  celz  de  Saint-Morice 
et  ont  abbatu  leur  ville,  ne  devroient-il  contribuer  que  à  la  forteresse  et  pro  certa 
parte  modica  et  à  leur  requeste  levanda  par  eulx  ou  leurs  gens  et  pour  la  forte- 

(I)    Il  s'affit  ici  de  la  porte  de  Montrescii  où  l'on  Amiens,   de    nouvel    la    porte    de    Munli-escu,   que 

exécutait  alors  de  grands  travaux.  nosdis  seigneurs,  à  le  saison  avenir,  avoienl  entente 

Cf.  ce.  VI,   1390.    Chap.    Voyages.  —   Plusieurs  de  l'aire  toute  noeufve  ». 

voyages  ii  Paris  ;  1°  n  pour  veir  et  aviser  l'ouvrage  ï"  Pour  demander  l'autorisation  d'émettre  cent 

de  le  porte  de  Saint-Antoine  et  du  petit  Chastelet,  livres    de  rentes  à  vie   à  cette  intention,  laquelle 

pour   prendre   et   faire    exemplaire    à   éditCer,    à  d'ailleurs  ne  fut  pas  obtenue,  pour  cette  fois. 


KT    I.E     n.MLLIAC.E     l>  AMIKNS.  20.") 

ressc,  et  ilcvoroicnl  savoir  de  cxpensis  et  du  compte,  ne  autrement  ne  doivent  esln/ 
contraint,  salvo  foitalicio,  et  en  ce  propose  tout  posscssioni  pertinens.  Et  dit  que 
h  hone  cause  se  sont  opposés  et  partie  adverse  ad  malam  causam  dolus  et 
complains  et  seront  contrains  de  leur  restituer  ce  que,  prêter  tailliam  pro  forla- 
licio,  ce  qu'ont  exigé  d'eulz  et  que  la  provision  cesse.  Et  se  le  Roy  venoit  à  la 
ville  ou  tel  seigneur  que  fausist  donner  quelque  chose,  ils  le  feroient  à  part.  Et  à 
ce  conclut  que  dit  est;  et,  sejtar  opposition  ne  l'avoient,  si  requièrent  par  manière 
de  demande  et  (jne  partie  adverse  cesse,  ne  ne  procède  plus  et  ne  seront  tenus, 
fors  que  appeliez  l'évesque  et  chapitre,  à  la  requeste  de  celz  de  la  ville  et  pro 
quota  et  autrement,  selon  ce  que  ont  aeoustnmé,  et  à  lever  par  leurs  mains  et  soient 
an  compte,  comme  dit  est,  et  despens. 

Le  procureur  dn  Roy  propose  et  dit  que  partie  adverse  ne  sont  pas  contens  d<; 
non  contribuer,  mais  wellent  que  leurs  serviteurs  en  soient  exemps  et  si  wellent 
gaigner  et  y  avoir  proufhct.  Dit  que  la  ville  d'Amiens  et  notable  ville,  située  en 
frontière  et,  pour  les  frais  du  gouvernement  de  la  police  de  la  ville,  ont  fait  et  font 
faire  grans  despens.  Dit  que  la  ville  est  an  Roy,  en  laquelle  a  diverses  juridictions, 
comme  à  Paris,  Saint  Magloire,  etc.,  mais,  nonobstant  ce,  c'est  tout  un  corps, 
et  gouvernent  de  présont  le  maire  et  oschevins  la  jurisdiction,  pour  viT  1.  do 
parisis,  que  l'en  paient  au  Roy,  de  quoy  ne  leur  demandent  rien.  Et  sont  celz  de 
la  ville  tous  subgiez  dn  Roy.  auquel  appartient  les  forfaitures  et  amendes  dessus 
Lx  solz.  Et  ont  l'évesque  et  chapitre  quelque  jurisdicion  en  la  ville  ressortissant 
soubz  le  i^oy,  quelque  séparation  qu'il  y  ait,  qui  est  au  regart  de  la  jurisdiction. 
non  pas  quant  an  corps  ne  gouvernement  ou  police  de  la  ville,  ([ui  ne  regarde  pas 
la  juridiction  de  manière,  car  c'est  tout  une  ville.  Dit  que  celz  de  l'Esglise  ont 
bien  la  tierce  partie  de  la  ville,  et  dit  que  pour  le  gouvernement  de  la  ville 
furent  ordonnés  les  maire  et  eschevins.  Pour  lequel  régime  a  plusieurs  frais,  pour 
le  capitaine,  chaussées  et  fermeté  de  la  ville.  .\  quoy  celz  de  l'Esglise  et  leurs 
subgiez  demourans  en  la  banlieue  et  en  la  ville  sont  tenus.  Et  y  a  autres  frais, 
comme  de  l'oreloge,  de  quoy  tous  s'aydent.  Et  pour  le  feu,  croz,  seaulx,  dons  et 
présens  pour  le  Roy,  Royne  et  autres,  qui  se  font  ad  honorem  totius  ville.  Et,  se 
celz  de  l'esglise  en  font,  c'est  nomine  singulari.  .\utres  fraiz  v  a,  comme  de 
felix  ambola,  qui  regardent  tous,  des  procès  au  regart  des  privilèges,  comme  du 
procès,  qui  est  contre  l'évesque,  que  nulz  ne  puist  concilier  par  noce  avec  sa 
femme  sans  lettres  de  l'évesque,  que  mainne  la  ville,  i^t  ont  du  domaine,  pour  paier 
aucuns  frais,  comme  de  l'esvijïnasïe,  eu  vu'  1.  envers  le  Rov,  mais  du  commun 
qui  resgarde  la  ville  tous  doivent  paier.  Dit  (jue,  en  Picardie,  ont  coustumo  de 
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vendre  rentes  à  vie,  qnant  il  survient  aucun  repentin  frais,  à  quoy  les  Eglises 
sont  tenus,  puis  que  sont  communs  et  qui  resgardcnt  tous.  Ce  présupposé,  dient 
que,  tant  pour  ce  que  dit  est  et  la  fermeté  de  la  ville  et  mesme  puis  que  le  siège 
fut  devant  Calez,  afalu  faire  molt  de  tailles  pour  les  guerres  qu'il  avoient  ou  pays 
a,  leur  mandoit  le  Roy  Jehan  souvent  qu'il  envolassent  argent  ou  gens  d'armes, 
fraièrcnt  au  rachat  du  Roy  et  ans  autres  hostages  et  foages  et,  pour  ce  que  la  taille 
ostoit  onnéreuse,  vendirent  rentes  à  vie  et  misrent  pour  la  forteresse  iiii^\\vin  mil, 
pour  gens  d'armes  lxxii"  et  ii^'  pour  la  rançon  du  Roy  Jehan,  pour  foages  xxx"  , 
pour  le  Roy  et  la  coronne  alées  et  venues  iih^^m  frans  ont  fraie.  De  quoy  et 
pour  quoy  paier,  a  falu  vendre  rentes  à  vie.  El,  pour  paier  ce  que  dévoient,  le 
Roy  leur  a  ottroié  aucunes  fois  tailles  et  estoit  es  lettres  «  pourveu  le  consen- 
tement de  celz  de  l'Esglise  «.  Pour  lequel  avoir,  comme  sur  les  tailles  du  vin  et 
autres,  celz  de  l'Esglise,  au  rogart  de  leurs  personnes,  ne  voloient  rien  paier,  sed, 
au  regart  de  leurs  subgiez,  du  vin  que  buvoient  en  leurs  maisons,  ne  voloient 
que  paiassent;  au  regart  de  cellu}'  que  vendoient  à  broche,  ne  voloient  qu'il  en 
paiassent  que  pour  le  tiers.  Par  quoy  la  terre  du  Roy  est  aléc  deppopulce  et  leur 
terre  amendée,  par  ce  que  tons  y  vont  demourer  et  n'y  soloit  avoir  que  deux 
taverniers,  mais  il  en  y  a  bien  iiii'"'  de  [)résont  et  tout  au  prouflit  de  celz  de  chap- 
pitre  ;  bien  a  y  que  le  Roy  certat  de  dampno  vilando  et  le  chapitre  de  lucro 
captando.  Et  pour  ce  s'est  adjoint  le  procureur.  Dit  que,  mesme  du  tiers  dessusdit, 
l'ont  volu  lever  par  leurs  mains  et  volu  avoir  leur  part,  unde  inconveniencia 
oriuntur.  Car  les  chanoines  sont  taverniers  publiques,  même  tous,  pour  l'avantage 
qu'il  ont  à  vendre  vin,  et  n'y  a  celui,  à  peine,  et  prévost  et  autres  chanoines 
qui  ne  soient  taverniers.  Et,  en  la  terre  de  l'évesque,  où  ne  soloit  avoir  que  trois 
tavernes,  en  y  a  bien  xxxvii.  Et  achètent  le  vin  à  l'estape  et  guesdes  pour 
revendre,  pour  ce  que  ne  paient  rien,  par  quoy  gaignent  et  eulx  et  leurs  subgiez, 
tant  celz  de  chapitre  et  leurs  subgiez  que  l'évesque  et  ses  subgiez,  et  s'en  diminue 
le  demainne  du  Roy  et  accroist  le  demainno  de  l'Esglise,  et  en  vault  trop  piz  le 
quart  du  Roy;  et  dit  qu'il  ont  osté  leur  enseignes,  puis  bien  peu.  Dit  outre  que, 
se  l'ayde  estoit  égal,  si  ne  paieront  pas  tant  que  celz  de  la  ville  d'assez,  veu  ce 
que  dit  est,  pour  le  proulTit  qui  leur  vient  et  le  dommage  à  celz  de  la  ville.  Dit 
que,  pour  ce  que  l'ayde  faloit,  ont  volu  avoir  autre  aydes,  ont  empêtré  lettres  et 
a  le  procureur  du  Roy  d'Amiens  a  empêtré  que  l'ayde  fust  égal  et  se  levast 
égaument.  Si  a  concédé  le  Roy  que,  où  l'en  souloit  lever  iv  frans  x  sols,  l'en 
paiera  lx  s.  et  in  ceteris  diminution  faite  du  tiers.  Et  ce  se  lèveroit  égaument 
sur  tous  les  habitans  de  la  ville,  [àj  lever  par  les  maire  et  eschevins  de  la  ville,  à 
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011  rendre  oom|iti'  aux  ^^l'iis  du  iSny,  en  li-iups  et  en  lien,  et  le  niandenn-iit  an 
hailli  (>t  eslenz  onvoii',  |)()urveu  ijne  la  plus  i^rant  part  s'y  consentist.  Si  a  esti' 
inlorniation  par  eniz  faite,  ap|)ellés  les  liabitans,  descpielz  la  plus  seine  partie  i-t 
presqne  tous  si  sont  eonsenti  par  la  forme  et  mandement  du  Uoy,  à  qnoy  Colait 
IMautidiaye,  ollieier  de  cha[)itre,  appela.  El  depuis  ont  volu  avoir  estre  reeeuz  a 
opposition,  mais  n'ont  peu  avoir  hors  une  provision  jue([ues  à  ce  «[uc  par  la  (^ourt 
en  eust  ordonné,  pour([uoy  sont  ci'ans.  l'-t  jjour  ce  (pie  ee  a  esté  signifié  aux 
maire  et  eschcvins,  a  esté  ordonné  que  cliascun  feist  sa  requeste,  quelle  y  voudroil. 
Or  dit  que  partie  sera  demandeur,  si  welt,  et  non  pas  défendeur.  Et  ne  sera 
reeen  comme  demandeur,  ne  eoinnie  défendeur  aussv,  car,  comme  dit  est,  tous 
sont  comprins  en  la  fermeté  d'.\miens  et  tous  sont  contribuables,  et  pour  uécécité 
le  Roy  a  ordonm'  la  tailliï.  .N'est  point  (piestion  que  le  i^oy  n'ait  le  gouvernement 
de  ses  subgiez  et  a  bien  la  prééminence  d'ottroior  subside,  veu  la  uécécité  l.eqnel 
subside  maire  et  esclievins  ne  l'ont  pas  fait,  à  quov  emposclier  n'est  pas  recevablc, 
combien  que.  à  rendre  compte,  pourront  dire  partie  adverse  ce  que  bon  leur 
semblera.  l']t  ([uaut  à  ce  que  partie  adverse  dit  qu'il  n'est  point  uécécité,  si  est 
et  ce  appert,  car  ceulz  do  la  ville  le  tesinoiguent,  et  ce  a  este  veu  par  les  gens 
du  Roy  et  si  est  notoire,  et  leur  faut,  de  uécécité.  avoir,  pour  présent,  jilns  de 
XL^frans.  Si  n'est  pas  recovable  le  ny  et,  se  prouver  le  falloit,  ilz  l'olFrent  à  prouver, 
ne.  ea  termes  généraulx,  n'eusui  que  l'ayde  ne  coure  point  n'est  point  recevable. 
Quant  à  ce  (pie  partie  a  dit  de  toto  qu'ils  doivent  estre  exclus,  deffent  et  dit  que, 
au  rcgart  des  subgiez,  n'est  recevable  et  aussi  mesme  ad  personnalia  mnuia, 
mesme,  selon  la  conclusion  de  rais(tn  escripte,  ne  aussy  démener  le  droit  dcsdis 
subgiez,  veu  (jue  la  plus  grant  [)artie  si  consent,  ne  font  à  recevoir  celz  de  chapitre, 
veu  qu'ils  sont  franches  personnes.  Et  quant  aux  personnes  ecclésiastiques,  propose 
et  emploie  ce  ipie  par  la  ville  du  Laon  a  esté  proposé  contre  les  gens  de  l'Esglise, 
et  dit  (pie,  se  les  gens  de  l'Esglise  sont  à  honoi'er,  ce  n'est  pas  à  estre  taverniers, 
n'estre  niarcliaiis  de  gnesdes.  (^)uant  à  ce  (pie  partie  adverse  a  dit  t\ue  a  tanto  et 
sinon  a  toto  doivent  estre  excusez,  (piaiit  à  la  iné(pialité,  ne  sera  pas  receu  partie 
adverse,  car  ce  redonderoit  au  dommage  du  Roy,  et  si  regarde  Incrum  captaiidum. 
au  regait  de  partie  adverse,  et  dampnnm  vitandum,  an  regart  du  Ro\-.  j-^f  (piant 
à  la  séparation,  n'en  y  a  [loint,  fors  comme  seroit  le  four  l'évesque  à  Paris;  ne  les 
pasturages  et  similia  ne  sont  que  demainnes  que  le  Roy  leur  bailla  et  si  usent  des 
droiz  de  la  ville.  Et  (piaut  au  mesurage  des  dras,  dit  (jne,  se  leurs  subgiez  \V(  lient 
seuH'rir  (pie  leurs  draps  soient  visitez  par  les  esclievins,  l'en  leur  lessera  vendre 
en  la  ville.  Dit  (pie,  (piant  à  la  l'ortilicatiou,  on(pics  ne  fu  dit  (pi'il  ny  fussent  tenus 
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et,  se  sentence  ou  accort  ait  esté  fait,  n'en  scet  rien  et,  supposé  qu'il  y  fu,  ce  non 
prejudicat  régi,  quia  rcs  inter  alios,  etc.,  aussy  fut-ce  sans  préjudice,  et  si  tendroit 
ad  noxiani,  et  si  devons  l'en  oster  tel  inéqualité.  Quant  à  rendre  compte  lorsque 
alors,  quant  à  ce  que  partie  dit  que,  sans  eulx  appeller,  etc.,  ce  ne  lie  point  le  Roy. 
Si  conclut  que  partie  ne  en  demandeur,  ne  en  défendeur  ne  fait  à  recevoir;  aliter 
n'ont  cause,  n'accion  et  tendra  la  provision  de  monsieur  le  cliancellier  et  n'avéra 
point  partie  d'estat.  En  tant  que  touche  maire  et  eschevius,  ont  fait  deument  ce 
que  ont  fait  et  requièrent  celz  de  la  ville  despens. 

Auregartdece  que  seroient  demandeurs,  dit  que,  depuis  l'an  iiii'"'etx,  aucunes 
fois  ont  receu  le  tiers,  quanques  minus,  quans  plus  et  à  leur  proulFit.  Par  espécial, 
l'évesque  en  a  receu  ii"  lx  Ib.  x  sols,  comme  il  bailleront  par  déclaration,  et  avec 
ce,  de  la  partie  qui  conq^étoit  à  la  ville,  en  doit  vii"^  xli  Ib.  vu  sols  et  ce,  sans 
deux  années  de  quoy  récent  tout,  de  quoy  a  à  compter.  Pareillement  celz  de 
chapitre  en  ont  receu  ix''  lx  Ib.  ix  s.  et  plus.  Pour  quoy  conclut  que  l'évesque 
soit  contraint  à  rendre  ledit  argent  au  capitaine,  pour  convertir  ou  il  appartendra, 
ou  tel  somme  qu'il  appartendra  ou  rendre  compte;  et  le  chapitre,  ix*^  d'un  costé 
et  iiii'^^  et  IX  Ib.  d'autre  costé  et  amende  proufitable,  à  la  discrétion  de  la  Court,  et 
compte.  Et  offrent  démonstrer  Testât  de  la  ville,  pour  chascun  an. 

Répliquent  lesdis  évescjue  et  chapitre  et  dient  que,  quant  à  la  fermeté  de  la  ville^ 
se  rapportent  à  la  Court;  quant  à  la  despence  que  l'en  fait  au  Roy,  à  la  Royne,  etc.. 
il  en  [laienl  bien  leur  rata;  quant  au  beaufroy  (I),  ce  est  voluptatis,  et  aux  autres 
frais,  ont  assez  rentes  à  ce  et,  se  felix  embola  vennent,  lors  que  lors,  ils  sont  tous 
prests  et  à  semblables  frais,  et  dit  que,  avant  que  partie  adverse  soit  receue,  il  faut 
savoir  qu'est  devenu  ce  qu'il  ont  receu,  puis  xv  ans,  et,  combien  que  le  royaume 
n'est  que  un  royaume,  toute  voie  il  y  a  diverses  parties,  ita  in  presenti  causa.  Quant 
à  le  equaliter,  dit  ([ue  equaliter  s'entent  que  non  omnes  equaliter  contribuant,  et 
dit  que,  selon  leur  estât,  autant  ont  contribué  que  les  autres.  Et  combien  que 
tous  soient  au  Hoy,  néanmoins,  lors  que  le  Roy  y  avoit  prévost,  il  ne  paioient 
rien,  ne  point  ne  l'a  fait  le  Roy  motu  proprio  ce  qui  a  fait.  (Juant  à  ce  que  partie  a 
dit  que  les  chanoines  sont  taverniers,  dient  que  aliqui  vina  emunt  pro  domo  sua, 
mais,  pour  ce  que  ne  scevent  pas  bien  combien  en  povoient  despendre,  si  leur  en 
demeure,  il  vendent  ce  (pii  leur  demeure;  et,  se  leurs  subgiez  vendent  vin,  c'est 

(\)   Lfs    travaux    au   bellioi   s>uiit   cilés   dans    1rs  grand    danger  de  ruine,  2.800  1.    parisis  et    pins  et 

leUrcs  d'octroi   d'une   émission  de  rentes   à  vie  du  qu  il  y  a  lieu,  pour  parfaire  les  travaux,   d'y   laire 

7  novembre  l'ilO.où  il  est  dit  que,  depuis  deux  ans,  eneoie  de  grands  trais.  X'*  58,  I"  1  v».  (Conlîrma- 

la    ville    a   dépense'    aux    ouvrages    du    beHroi,   en  tion  de  la  Cour  du  27  novembre). 
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polil  vin  où  Il'S  gi'iiâ  (le  |ii'lil  estât  vont,  l'it  <\iU'  ci'lz  de  la  ville  niellent  les  frai/., 
tant  lie  la  l'orteresse  ([ne  dn  lieaulVov  et  antres  tout  eii-inilili' :  par  i|noy  «le  taille 
de  mil  Ib.  no  seroient  |ias  contribnables  à  ii'';  n«,  se  eelz  do  la  villo  contribnonl  a 
plusienrs  cliosos  extraordinaires,  comme  en  présens,  ne  s'ensuisl  pas  ipio  eulz  y 
doient  estre  eontrains,  eoniliien  (jue,  de  lenr  eourtoisie,  y  ont  eontribué  autrefoi>. 
veu  ([u'il  ont  parlienlières  cliaryes,  à  <luoy  ne  paieroient  un  denier  celz  de  la  ville, 
comme  de  leurs  cliaucoes  et  similia.  Dii  outre  qu'il  fait  à  recevoir,  à  son  propos, 
par  espécial,  d'eulz  opposer  et  ancores  s'opposent,  veu  qu'il  leur  touclie,  soit  que 
celz  de  la  ville  on  le  procureur  ou  tous  ii  soient  impétrans;  car  l'iinpétracion  est 
torroiinière  et  contre  raison,  car  ils  sont  exemps,  [>ar  pri\  ilèLfe,  a  toto  vel  a  tanto.  Si 
font  bien  à  recevoir  comme  défendeurs,  sinon  au  moins  comme  demandeurs,  et 
no  doit  point  courir  l'ayde,  mais  doit  estre  ostoe  et  doivent  cesser,  et.  se  provision 
i  faut  faire,  oUVonl  telle  que  a  esté  depuis  x  ans.  Ht  (juanl  à  ce  ([a(;  partie  adverse 
proposoit  qu'il  no  faisoient  à  recevoir,  au  regart  des  subiriez,  si  font,  car  c'ept 
pour  leur  droit,  non  pas  immédiate  pour  les  subgiez,  c[ui  refusent  à  paier,  nonobs- 
tant ([uehjue  chose  qu'a  dit  partie  adverse  et  conclut  ut  supra  l'évesque  entier  et 
chapitre.  Ouant  à  ce  (|ue  partie  adverse  a  proposé  do  ce  qu'ont  receu,  requièrent 
déclaracion  et  revendront  à  un  autre  jour,  sur  ce  et  sur  tout. 

Le  procureur  du  l^oy  et  maire  et  eschevins  dupliquent  et  dieat  ledit  ayde  ne 
cessera  point  pendente  tompore,  ne  partie  adverse  ne  sera  point  défendeur,  mais 
le  Roi  sera  défondeur,  combien  que  peu  d'aventago  y  a,  et  la  provision  tendra. 
Quant  à  la  lin  de  non  recevoir  t[ue,  au  regart  des  subgiez,  chapitre,  etc.,  no  font 
à  recevoir,  elle  demeure,  ne  partie  adverse  n'y  respont  j)oint,  car,  quelque  iutérest 
([u'il  v  aient,  ne  puiMil  avoir  en  ce  car  (par)  le  démené  de  la  cause  desdis  subgiez. 
\'j[  dit  ([ui',  au  regart  dos  fraiz,  ne  faut  pas  ([uo  ce  soit  nécécité,  mais  proullit  de 
la  ville.  I]t  dit  ipi'il  sont  compris  en  molt  de  procès  es  présens  faiz  de  par  la 
ville,  l'it  dit  que,  puiscjue  la  nécécité  est  urgent,  il  contribueront.  Quant  à  la 
inéqualiti',  dit  qui>  ne  y  doit  point  avoir  et  n'y  avéra  rien  demourant,  car  il  y  faut 
plus  de  XL"  frans  de  frais.  VA.  se  au  compte  appert  ([ue  aucune  chose  y  ait  a  <|uoy 
ne  doient  contribuer,  l'en  leur  fora  raison.  Quant  à  la  déclaration,  alias  la  feront 
à  partie'  adverse.  I]t  demain  revendront  les  parties. 

.\'*  '.;«5,  !■>  2b'  seq.  (19  décembn'  l'iOl). 

I']n  la  cause  de  l'évesque  et  chapitre  d'.Vmions  contre  le  procureur  du  i\oy      JO  Uccembre 
et  maire  et  eschevins  d'Amiens  . 

Au  regart  de  ce  que  le  procureur  du  lloy  a  re([uis  que  losdis  èvesque  et  chapitre 


300  DOCVMKNTS     SUH     LA    VILLE 

lestituasseiit  l'argent  qu'il  oiitroceu,  au  nioius  compte,  ilz  défendent  enemploiant 
ce  que  hier  fu  dit  pour  eulz  :  c'est  assavoir  qu'ils  sont  séparés  et  ont  droiz 
séparés;  et,  ce  saclians,  les  eschevins  ont  obtenu  lettres  du  t^oy  pour  faire  taille 
el  ont  requis  eulz  qu'il  y  aidassent  et,  combien  qu'il  le  refusassent,  tandem  de 
gràre  y  consentirent  à  la  taille,  un  quart  moins,  et  ne  se  y  consentirent  que  sub 
forma  que,  de  l'ayde  quis  en  leur  terre,  averoient  certeine  portion,  quanz  un  tiers, 
(luanz  uu  quart,  et  ce  seroit  emploie  in  melioralione  sue  terre,  comme  raison  le 
voloit,  et  que  ce  se  lèveroit  par  un  commis  de  par  eulz,  appelles  les  eschevins,  et 
l'ayde  se  lèveroit  en  la  fortilication  de  la  ville,  et  se  bailleroit  au  maistre  des  euvres, 
en  la  terre  d'eulz  ;  et  ainsy  se  consentirent  les  eschevins,  aliter  nunquam  consen- 
sissent.  Et  si  ont  lettres  que  le  Roy  ne  bailla  point  lettres  aux  eschevins  de  taille, 
non  consentientibus  ipsis  de  Ecclesia,  et  à  convertir  es  réparations  en  leurs  terres. 
Dient  qu'il  ont  receu  de  cest  aide  aucune  somme  ([ui  ne  doivent  point  restituer, 
et  ce  scevent  bien  les  eschevins,  qui  ont  baillé  le  Roy  pro  adversante  fortiori  ;  ne 
à  faire  poursuite  de  ce  n'est  ù  recevoir  le  procureur  du  Roy,  car  ce  n'est  pas 
l'argent  du  Roy,  mais  a  esté  [levé]  consentientibus  subjectis,  et  emploie  le  pro- 
posé des  eschevins  contre  eulz.  Dit  que  aliter  n'a  cause,  n'accion,  et  que  ce 
qu'il  a  receu  a  bien  emploie  es  chaucées,  en  la  somme  de  ix"  Ib.  par.  Dit  que  il  a 
édifié  le  Pont  d'Amours,  où  a  despendu  vi''  Ib.  par.,  et  si  a  l'ait  réparer,  eutre  les 
deux  rivières  de  Somme  rX  i^auguet  (le  Hocquet),  en  faisant  un  mur  qui  a  cousté 
lia''  XXX  Ib.  par.,  que  dévoient  refaire  les  eschevins,  par  accort,  en  un  arche  ii''  Ib. 
par  à  la  porte  Saint-iMiehiel,  xl  Ib.  par.,  en  autre  manière  entour  la  rivière,  ii""  Ib. 
\>,[v.  et  en  autre  manière  à  amender  la  terre  de  l'évesiiue,  et  a  tant  fait  que  nul  ne 
s'en  plaint  ;  et  ofl're  de  bailler,  se  résidu  y  a,  compte  fait,  qu'il  olîre  à  emploier  en  la 
chose  publique,  en  sa  terre.  Dit  que  les  eschevins  ont  receu  ce  que  l'en  leur  devoit 
bailler  et  néant  moins  n'ont  rien  fait,  combien  qu'ils  feissent  préparatoire  de 
matière,  en  leur  terre,  mais  après  transportoieut  en  leur  terre  ycelle;  et  offrent 
compte  et  rendre  résidu,  s'il  y  a,  comme  dit  est.  Si  conclut  (jue,  au  regart  de 
l'évesque,  il  a  fait  sou  devoir  et  offre  à  faire.  Si  n'est  le  procureur  du  Roy  à 
recevoir,  au  moins  n'a  ne  cause,  n'accion  et  est  en  cas  d'absolution.  i\Jais  dit  que 
le  préalable  est  que  les  eschevins  rendront  leur  compte  primo  et  ce  requièrent 
et  qu'il  monstreront  qu'il  ont  fait  de  ce  qu'ont  receu.  Et  ({uant  à  la  déclaration 
baillée  par  les  eschevins,  dit  que  cà  soir  ly  fut  baillée  et  respond  en  général  qu'il 
n'ont  point  receu  tout  ce  qu'il  dient  et  de  ce  qu'a  receu  l'a  mis,  comme  dit  est,  et 
requiert  (lue  lui  soit  réservé  à  respondre  au  particulier,  car  de  présent  ne  puet 
respondre  au  cas  particulier.  Et  outre  dit  que,  se  le  Roy  avoit  ordonné  absolute 
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t<>l  iiii|)Ost,  V  avi'ia  à  prn|tl()icr  es  n'^paratioiis  de  la  ville;  mais  le  lîdy  a  coiici'il.- 
ledit  iiii[)Osl  suit  (•dinlicioiu,'.  coiiuiu'  a  dil.  ne  niii|iies  n'y  coiisi'iitirout.  ni^i  siili 
forma  predicta.  (Jiiaiit  aux  cliapilre,  dil  ([iie  do  ci'  iiu'il  ont  recru  uVuit  l'ont  .'j 
ouiploié  eu  cliaucées,  eu  V(>rrières  au  ixjrtail,  eu  édiliecs  et  u'ont  [loiut  tant  receu 
([uo  [lai'lio  dit,  et  y  a  nue  somme  do  vu""  i'raus,  (|ue  doit  .leliau  Audeleu:  et  dil 
<[ue  le  Hoy  a  gratum  ee  (|u'il  ont  receu  et  (juil  oui  l'ait  el  l'iuploii'.  it  im|)ose  silence 
à  tous.  Si  conclut  ((iie  [tartie  adverse  ne  fait  à  recevoir,  veties  les  lettres  rt>vaulz 
que  moustrent,  au  moins  n'ont  cause,  n'acciou  et  sont  en  cas  d'ahsolucion. 

Le  procureur  du  Uoy  proposi;  au  contraire  et  dit  ([ue,  se  l(!s  esclievins  d'Amii-ns 
ont  receu  argent,  comme  d\l  est.  et  non  emidoié,  (|ui  procéderoit  contre  eid/.  Dit 
qu'il  tient  pour  emploie  ce  ([ue  lesdis  évècjue  et  chapitre  ont  confessé.  Dit  outre 
(]ue,  in  reyno,  non  licet  civitateiu  impouere  taillam,  nisi  de  consinisu  régis,  et 
fiU  mesme  pour  emploier  eu  fortilicacious,  et  (pic,  se  aucune  chose  est  levé  pour 
taille  ordonnée  par  le  Roy,  ne  puet  estre  ap|)liqué  à  autre  usage  (jue  celui  ordonné 
par  le  Hoy,  et  y  a  [)eiue  et  restitution  ad  (piadruplum,  au  moins  doit  estre  restitué 
l'argent.  Dit  que  partie  adverse  a  receu  argent  diî  la  taille  et  ne  l'ont  pas  converti 
où  il  appartenoit.  Quant  à  ce  ([ue  dient  cidz  d(!  l'esglise  dWmiens.  que  le  Hov  a 
ordonné  taille,  prinm  cousimisu  episcopi  et  ca[)itidi,  etc.,  dit  (pie.  se  le  consentement 
de  celz  de  chapitre.  ('■v(>s(pie  et  des  eschevins  faisoit  la  taille,  ce  seroit  dire  qu'il 
poussent  faire  tailh>  à  leui-  volonté,  qui  est  contre  raison,  no  aussv  muer  a\do  ne 
puent  privatus  on  privati,  comme  ne  puent  faire  taille;  et  on  tant  (pn;  partie 
adverse  l'a  fait,  est  ann/ndahlo,  lu'  les  défenses  au  contraire  ne  sont  recovahles; 
et  on  tant  (pi'il  ont  enq)loié  à  leur  usage  particulier,  ont  ines[)rins,  comme  en  leurs 
granges,  etc.,  ce  n'est  rocevahie;  et  ([uant  a  ce  (jui  estoit  à  convertir  à  la  n^'oction 
de  la  porte,  no  re(piiert  point  (jui  soit  restitué,  s'il  a  esté  (MUploié  deument  ;  et.  se 
autre  chose  ont  oinpjoii'  à  leur  voi(MU('.  il  le  doivent  roslituer  ol  a\eiit  h'ur  garant 
où  hou  leur  semblera,  et  ne  sullit  pas  d'en  oll'rir  le  compte,  par  espécial.  an  repart 
du  Roy;  no  les  mis(!s  es  chansées  ne  sont  pas  rocevahlos.  car  ce  scmt  rues  privées 
que  privati  l'acero  dohent  coram  domilius  suis,  secus  dos  rues  puldi(jucs;  ue  les  murs 
que  l'évcsque  a  fait  ne  sont  pas  négocia  pnhlica.  Ht  dit  que  il  a  fait  paver  sa  court 
d(;  ladite  pécune,  (pii  n'est  pas  despeiice  rocevahie.  \'A,  se  il  estoiont  receu  à  ren(lr(> 
compte,  si  ne  doit  point  (>nq)escher  la  coudompnalion  et  amande.  Onanl  à  la  tour 
refaite  au  pont,  lui  plait  (pii  rende  compte  ;  quant  au  surplus  le  doit  rostitiu'r,  aliter 
locupletarelur  cum  aliéna,  etc.,  ue  l'exception  que  les  eschevins  rondronl  com|ile 
n'est  rccevablo.  Quant  à  celz  de  chapitre,  de  inqjonsis  factis  in  vitris  suis,  etc.,  ce, 
ne  les  autres  choses  par  eulz  proposées  ne  sont  rocevahlos,  ne  (pie  ce  ([uo  lévosque 
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a  proposé.  Quant  aux  lettres  royaulx  par  eulx  présentées,  de  l'an  iiii^''  xix,  dit 
que,  nonobstant  Icsdites  lettres,  autrefois  ont  esté  condempnez;  aliter  dit  que  les 
ont  tiop  gardées  et  en  ont  ainisé,  que,  avant  l'entérinenienl  d'ii'elles,  ont  retenu 
l'argent  et  ita  abusi  sunt  graviter  et  frustra  auxilium  legunt.  implorant,  etc.  Et 
si  ne  doivent  pas  entendre  le  proutïit  que  eulz  et  leurs  subgiez  ont  à  faire  tavernes, 
ne  le  proufTit  qu'il  ont  pour  leurs  verrières  aliunde,  car  les  armés  en  la  ville  y 
laissent  de  leurs  armes  et  sy  ne  wuelt  pas  le  Roy  que  à  telz  lettres  impétrées  per 
importuuitatem  l'en  y  obéisse,  n'elles  font  point  mention  du  pi'0(HUi.'ur  du  Roy,  et 
ny  fait  la  vérification  des  géuéraulz,  à  qui  ne  coustoit  rien,  car,  en  ce  cas,  l'en  ne 
leur  demandoit  point  d'argent,  ne  ce  n'est  pas  ayde  comme  est  celui  de  quoy  se 
niellent  les  généraulz.  Si  dit  que  les  lettres  sont  surreptices  ou  inutiles  et  non 
raisonnables;  et  à  la  fin  de  non  recevoir,  que  ce  touche  les  eschevins,  etc.,  dit 
que  le  Roy  le  fait  et  compète  l'action  au  Roy  de  poursuir  pro  republica,  et  le 
demande,  pour  ce  qu'il  ont  esté  négligens,  c'est  assavoir  les  eschevins;  et  ne 
requiert  pas  que  l'argent  soit  rendu  aux  subgiez.  Si  conclut  à  fin  de  non  recevoir 
et  fait  bien  à  recevoir  et  requiert  que  partie  wide  sa  main  et  amende  à  la  discré- 
tion de  la  Court 

Les  évesque  et  chapitre  dupliquent  et  dient  que  le  Roy  n'a  pas  ordonné 
absolute  l'ayde,  mais  y  inist  le  consentement  de  l'évesque  et  chapitre,  où  il  avoient 
leur  intérest;  et  ne  le  vondrent  pas  consentir,  pour  ce  que  leur  subgiez  eussent 
esté  taillez  equaliter,  qui  estoit  contre  raison,  et  si  eussent  mal  emploie  l'argent 
les  eschevins,  comme  faisoient,  et  pour  ce  si  voloient  consentir  ou  à  leur  volenté; 
et  pour  ce  fu  dit  que  une  partie  seroit  emploiée  en  leur  terre,  et  celle  condicion 
y  lu  pour  leur  tenir  la  bride,  et  ce  est  selon  renlencion  du  Rioy,  ne  ce  n'est  pas 
muer  ou  changer;  et  si  a  esté  fait  par  les  gens  du  Roy  à  Amiens,  et  pour  le 
proullit  et  réparation  de  la  ville,  par  quoy  a  esté  levé  l'ayde  par  l'auctorité  du 
prince;  et  si  esloit  dit  :  au  nécécités  et  autres  affaires  de  la  ville;  ne  les  voies 
publiques,  chaucées  et  rivière  ne  sont  pas  négocia  privata,  mais  publica;  et  a  esté 
gardée  la  teneur  de  la  lettre,  ne  n'ont  pas  fait,  ne  refait  granges,  ne  autres  choses 
privées  dudit  argent,  (^)uant  aux  lettres,  elles  sont  vraies,  ne  onques  ne  furent 
présentées  ailleurs  que  en  ceste  Court,  et,  se  il  ont  esté  alias  condempnez,  c'estoit 
d'autre  procès  (jui  touchoit  celz  de  Saint-Morice  [et]  un  chanoines  de  l'Esglise;  ne 
il  n'ont  pas  fait  le  contraire  du  contenu  des  lettres,  mais  ce  qu'ont  receu  a  esté 
baillié  aux  eschevins,  hors  ce  qu'il  ont  emploie  à  ce  que  dit  est;  et  se  les  lettres 
dessusdites  n'estoient  bonnes,  il  en  ont  autres  nouvelles.  Si  conclut  ut  ante. 

Appoinctié  que  les  parties  mettront  leurs  impétracions  et  autres  lettres  devers 
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la  Court  ([ui,  tout  vcu  et  coiis'Hlt'rt'es  los  raisons  des  parties,  fora  droit  et  au 
Conseil. 

M'iu  marge  :  au  (Conseil  et  eu  arrest.  l'uupaiucourtj. 
X'i  4785,  1"  259  scq. 

N"    'i.   —  Appoiiileincnt  donne   (tu   Conseil. 

A  conseiller  1  arrest  d'entre  les  évesque  et  chapitre  d'Aïuiens,  d'une  part,  et  ''J  '^'''"'' 

le  procureur  du  iioy,  d'autre  pari,  item  d'entre  ledit  procureur  du  Roy  et  maire  et 
eschevins  d'Amiens,  qui  ont  recpiis  que  lesdis  évesque  et  chapitre  restituent  ce 
(jue  ont  receu.  etc.,  d'une  part,  et  lesdis  évesque  et  chapitre,  d'autre  part.  Sur  le 
plaidoié  du  xix"  jour  do  décembre  M  Mil'"  I,  tout  veu  et  considéré,  il  sera  dit,  en 
la  première  instance,  ([ue  lesdis  évesque  et  chapitre  no  seront  pas  receuz  comme 
opposans  et  seront  les  lettres  du  Hoy  entérinées.  Ouant  à  l'autre  instance,  il  sera 
dit  que  main;  et  eschevins  bailleront,  par  déclaration,  les  choses  (]ue  dient  évesque 
et  chapitre  avoir  receu.  Et  ils  vendront  dél'oudre,  tant  au  général  ([ue  an  particulier, 
au  lundi  de  la  Trinité,  lequel  jour  la  Court  assigne  et  a  assigné  aux  procureurs 
desdites  parties.  Kt,  se  lesdis  évesipie  et  cimpitre  wellent  aucune  chose  demander 
ausdis  maire  et  eschevins,  ils  y  défendront. 

(I']n  marge  :  Dictum  liodie  partibus). 
XiA  l'i78,  foGl. 

A"°    ').    —    A/rrl  de  lu    Cour   du   mi'inc  jour  (I). 

Cum  certarnm  littrraruni.  die  xxii"  augusli  \'l),  anno  Domiui   .M"  CCC(^/  1°.  a  '•'  '^^'il 

nobis    per   piocuralori'm   nosirum    generalem.    su|)er    n'Iusione   ac    restitucione  '  ' 

nonnulUirum  magnarum  denariorum  summartim  ex  certo  subsiilio  in  villa  nostra 
ambianensi,  pluribus  annis,  per  dilectum  et  fideleiu  consiliarinm  nosirum  epis- 
copum,  necnon  dilectos  nostros  di'canuni  et  capiluliiin  anibianenses  redaclarum 
ac  receptarum,  aliarum  insuper  litterarum  per  procuratorem  nostrum,  maiores  et 
scabinos  dicte  ville  ambianensis  de  certo  subsidio  super  manantes  et  habitantes 
in  dicta  villa  ambianensi  baideuca  et  inclavaturas  ejusdem  equaliter  imponendo 
ac  levando,  xix'  die  septembris  ('\\  aniii  predicti,  oblenlarum  ex(>rulionibns 
supradicti  episcopus,  decanus  et  capitulum  se  opposuissent  et  certam  atl  nostraiii 

(1)    Le   lexle   de   ccl    nrrct  est  trrs   défectueux:  \'l\   Ces  lellres  sont  d.ilros  du  17  ni.ii   l'iOl  ilans 

l'écriture  parfaite  ne  laisse  aucun  doute  au  sujet        I  Inventaire  S|   de  r'i.58,  n"  172. 
des  erreurs  du  scribe.  |3)   V.  le  texte  de  ces  lettres  ce.  xii.  cliap.  .Aides. 
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parlameuti  curiain  emisi.ssent  appellacionem,  ipsaque  non  obstaiite,  baillivus 
atque  dicte  ville  et  diocesis  ambiaiiensis  super  facto  sid)sidioruin  regni  uostri 
electi  ad  dictaruin  ultinio  iinpetratarum  litterarum  executioiiem  proccssissent,  et 
ob  boc  episcopiis,  decanus  et  capitulum  memorati  ad  nos  pro  remedio  recurrissent 
o|)ortimo,  fiiissetque  j)er  nos  appellacio  predicta  absque  emenda  adnullata  et 
certa  dies,  jam  iapsa,  partibns  antedictis,  jnxta  ordinationem  in  nostro  magno 
consilio  factani,  ad  proponendum  bine  inde  in  eadem  curia  que  vellent  assignata, 
prout  bec  ex  tenore  dictaruin  litterarum  et  relationibus  certorum  nostrorum  ser- 
vienliuni  apparere  poterant  et  apparebant,  constilutis  igitur  in  eadem  curia  par- 
tibns antedictis  seu  ipsarum  procuratoribus,  pro  parle  dictorum  episcopi,  decani 
et  capituli  propositum  extitit  quod  in  omni,  nedum  paganorum,  secta  flamincs 
sive  druides,  qui  sacerdotes  appellabantur,  verum  in  .Jud;eorum  signagoga  ac 
amplius  merito  iii  nostra  christicolaraui  sincera  fide,  sacerdotes  seu  ipsum  sacer- 
dotium  constabat  ati[ue  constat  ab  omni  servitutis  munere  et  onere  immunes  exti- 
tisse,  olFuisseque  niniium  Egyptiis  pestifera  anxietate  correptis  atque  correctis 
quod  populum  et  sacerdotium  israeliticura  in  suam  adegerant  servitutem.  Insuper 
dicebant  ([uod,  licet  ipsi  siiit  panperes  ecclesiastici  ac  modica  portio  in  respectu 
ad  ipsos  maiorem,  scaliinos  et  celiTOs  amljiaiienses  incolas,  cuni  quibus  in  nullo 
conveniant,  prêter  quani  in  dicte  ville  coliabitatione  et  mora,  sintque  dicti  maior 
et  scaliini  epulenti  ac  divitos,  babentes  et  possidentes,  ad  ville  custodiam  et  cetera 
eandem  villaiu  incumbentia  avara  sustinenda,  suum  bidlVedum,  |)asturagia,  domi- 
polas,  viniiagia,  niensuragia  ac  ambianensem  preposituram  ])lurimi  valoris.  mul- 
ta(pi(!  alia  jura  et  revonutas  levavcriut  atque  eciain  exegeriiil,  a  xxx  annis  citra, 
amplius  ([iiam  tricenta  millia  francorum  et  redditus  ad  vitam  super  ipsa  ambianensi 
villa  et  incolis  ejusdem  vendiderint,  in  gra\amen  et  panperum  mercatoram  adve- 
narum  et  aincolurum  et  predicte  ville  destructionem,  fuerint  preterea  ipsi  semi)er, 
juxta  suam  t'acultatem,  ad  ea  que  necessitatis  eidem  ville  forent  ijontribuere 
parati,  nichilominus  prefati  maior  et  scabini,  nulla  vigente  necessitate,  prêter  et 
contra  cnjusdam  pacli  seu  accordi  inter  ipsas  partes  initi  atque  facli  formam  et 
quo  usi  et  aliquanto  tenqtore  gavisi  fueraut,  a  nol)is  subrepticie  litteras  obti- 
nuerant  quas  cum  execpii,  extraordinarium  subsidium  imponere  satagendo, 
volnissent  ac  nisi  fuissent,  se  opposueraut  et  opponebaut,  quare  dicebant  quod 
dicti  procurator  noster,  maior  et  scabini  ad  malam  et  injustam  causam  litteras 
predictas  impetraverant  ac  exequi  fecerant  et  ad  bonam  et  justam  causam  se 
opposueraut  et  opponebant,  juribusque  ac  prerogativis  opponentium  uti  atque 
gaudere,  nec  aliter  ad  subsidium  per  dictes  procuratorem,  maiorem  et  scabinos 
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iinposituiii  coutiibucre.  quain  priu>  toiiiixilo  de  rcccptis  et  imijonsis  por  L'osdciii. 
astaiitiluis  ipsis,  facto  ac  reiMito  d  ilumiaxal  pro  villi;  IVutilicacione  ot  pro  certa 
ai'  modica  porcioue  per  ipsos  sou  yfoiites  aiit  olliciarios  suos  levanda,  minime  toiie- 
bantur,  ({uod  provisio  per  dictos  maiorem  et  scabinos  obtenta  cessaro,  ipsique  sibi 
ea  que  prêter  necessaria  ad  dicte  ville  fortificacioiiem  ab  eis  receperant  ac  exe- 
gerant  reddere  et  reslitucre  et  ab  iuceptis  cessare  et  in  suis  dicti  uiaior  et  scabini 
condempnari  debebaut  expensis  et  sic,  ut  opponentes  sive  defensores  ea  non 
halierent,  ut  actores  saltem,  petcbant  et  ad  eadem  concludentes  requirebant. 

Predicto  procuratorc  nostro,  niaiore  et  scabinis  ex  adverso  proponentibus  et 
(iic(Mitiluis  (juod  dicta  anil)ianensis  villa  crat  et  est  notahiiis  et  bona.  in  patria 
l'ronteric  situata,  in  qua  sunt  ac  esse  consueveruut  jurisdiciones  varie,  unicum  et 
aggregatum  corpus  elTicicntes,  cujus  quidem  regimen  et  administracionem  liaben- 
les,  ad  liujus  corporis  pormanenciam  ac  sustentacionem.  varios  sumptus,  gravia 
dispendia,  fredaque  quamplurima  in  stipcndiis  sive  capitaneatus,  advocatorum, 
consiliarioruni,  in  processuuni  ae  oflieiarioruin  salariis,  in  resarcione,  restauracio- 
ncve  sou  reteneione  calceiarum,  turriuni,  nuirorum,  propingnaculoruni,  portarum 
ac  ipsius  civitatis  borelogii,  in  rostris,  seu  troiis  atque  siculis,  (jue  ad  ruinarum 
et  incendioruni  caucioncni  instrumenta  sunt  ncccessaria.  inipio  felici  eniliola, 
uiuneribns,  donariis  sive  presentis  nobis,  carissime  consorti  nostre.  ret;"ine.  ac 
cetcris  principibus  o\.  dominis  per  ipsos,  pro  dicte  ville  bouore,  fieri  solitis  ac 
debetis  Aoluslis.  ex  redeinpcioue  carissimi  avi  nostri,  régis  Joliannis,  ex  fragiis  et 
gucrrarum  rogai  nostri  tailliis  ac  pluribus  aliis  divitorum  (debitorum)  restis,  que 
singula  publica  sunt,  sustinebant  ac  sustinere  et  solvere  liabebant;  pro  quibus 
sustiuendum  et  solvendum,  cuni  nulluni  domanium  aut  reddituni,  ([uamvis  forsau 
pro  scabinatu,  rationo  cujus  erga  nos  in  sopfingentis  libris  anuuatim  tenerentur, 
aliquanturn  haberenl,  necccssitas  ipsos  ad  vendendiini  redditus  ad  teuqnis  super 
ipsa  villa,  preterito  tempore,  doduxerat  atque  compulerat.  pro  quorum  omni 
acquitaciouc  et  necessitate  ac  ipsius  ville  publico  bono  ipsis  quandoque  conces- 
seramus  licenciam  imponeiuli  atque  certa  subsidia  indiceudi,  ad  que  ipsiepiscopus, 
decauus  et  capitulum,  quanquam  tertiam  partem  ipsius  ville  ambiancnsis  habeanf 
ettcneant,  noluerant  (juicquani  de  vinis  per  ipsosmet  sive  per  ipsorum  subjeclos 
[potis  I?)]  contribuerc  sive  de  ipsis  solvere,  sed  dumtaxat  pro  tertia  parte  vinorum 
per  ipsorum  subjeclos  ad  detaillum  sou  clapsedram  vel  brochiam  vcuditorum.  de 
qua  eciam  tercia  parte  ipsi  episcopus,  decauus  et  capitulum  lucrum  et  partem 
referre  et  candem  terciam  per  eorum  manus  recipere  volucrant  ac  volebant,  beue 
(uude)  domanium  nostrum  diminuebatur,  nostra  terra  depopulabatur  et  ipsorum 
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terra  in  novos  subjectos  excrescebat  et  augmantabatiir,  cuni  omiies  sub  ipsos 
confluendo  currerent  et  sub  ipsis  moram  et  iacolatum  habcre  satagerent,  adeo  ut 
in  terra  dictorum  de  capitulo,  nbi  due  dumtoxat  antca  fuissent,  nunc  octoginta 
essent  taberne  ac,  ubi  in  prefali  episcopi  terra  très  fuerant,  ad  triginta  sexta  et 
plures  accrevisscnt,  et  janjam  ipsius  ambianensis  ecclesie  canonici,  hujusmodi 
lucro  allecti,  tabernam  (tabernariij  ac  guesdarum  et  vinorum  ad  stacionem  seu 
stapam  publici  mercatores  efficiebantur;  et  ob  boc  dicti  procurator  noster,  maior 
et  scabini  litteras  a  nobis  super  alio  subsidio  equaliter  imponendo  et  levando 
super  omnibus  dicte  ville  liabitantibus  impetraverant  et  obtinuerant,  ad  quod, 
juxta  dictarum  litterarum  nostrarum  formam  et  serieni,  impouenduni,  licel  niaior 
et  sanior  ipsius  ville  pars,  immo  fere  annis  (omnes),  assensissent,  memorati  tamen 
episcopus,  decanus  et  capilukim  se  opposuerant.  Cum  autem  omnes  coh[ab]itatores 
dicte  ambianensis  ville  septis  seu  firmatura  dicte  ville  ambianensis  continerentur 
atque  comprebeuderentur,  ac  ipsi  subditi  nostri  essent,  ipsisque  licentiam  et 
auctoritateni  subsidium  inter  se  indiceudi  et  conficiendi,  tanta  imminenti  necces- 
sitate,  non  solum  per  dictos  habitalores  attestatri  viveret  (attestata,  quin  eciam). 
per  gentes  nostras  informatione  previa  ibidem  comperta,  concedere  possemus  et 
deberemus,  dictumque  subsidium  dicli  episcopus,  decanus  et  capitulum  impe- 
dirent,  impugnarent,  et  ad  eain  (eum)  se  pro  se  ipsis,  qui  dicte  ville  sicut  et  ceteri 
incole,  et  non  quoad  hoc  discreti  seu  separati,  eraut,  et  per  hoc  contribuere  ettam 
laudabili  titulo,  de  racione,  ascribi  honeste  poterant  et  debebant,  potius  quam 
guesdarum  et  vinorum  mercimoniis  deshonestari  et  fedari,  et  pro  suis  dictis  subditis, 
dicte  ville  habitatoribus,  opposuissent  et  opponerent,  qui  subditi  libère  persone 
erant,  ad  suas  causas  et  causarum  opposiciones  persequendas  habiles  et  ydonei,  et 
non  dicti  episcopus  et  capitulum,  inequalttas  atque  contribucionis  per  ipsos 
episcopum,  decanum  et  capitulum  pretcnsa  ad  jacturam  et  domanii  nostri  dimi- 
nucionem  vergeret,  et  ipsi  per  eam  de  lucro  captando  certarent,  nos  vero  de 
vitando  dampno,  neque  obesset  accordum  quidquam  seu  sententia  que  nunquam 
inter  partes  prediclas  intervenerant,  et  si  quod  interpositum  fuerat,  illud  sine  nostri 
prejudicio  et  tanquam  res  inter  alios  acta  extiterat,  compoto  etiam  reddito  de 
receptis  et  misis  per  ipsos,  dictum  subsidium  impedire  non  deberet,  cum  alias  et 
alla  instancia  dicti  episcopus,  decanus  et  capitulum  illud  requirere  et  petere 
possent,  ipsi  admitti  ut  defensores  neque  ut  actores  poterant,  nec  debebant.  aliter 
causam  non  babebant,  nec  actionem,  provisioque  per  consilium  nostrum  eisdem 
facta,  absque  hoc  quod  dicti  episcopus,  decanus  et  capitulum  statum  haberent^ 
teneri  ctpermanerc  debebat.  In  quantum  vero  ipsi  essent  aut  esse  actores  deberent, 


ET   i.r    it\ri.i.i\(;r:    d'.vmikns.  ;}07 

propoiioljanf  (jiiiul  dictus  opiscopus,  al)  aaiio  Ooiniiii  M"  CGC"  nonagesiino.  tria 
inilia  uonyeiitas  et  dicti  decaïuis  et  capitulum  mille  ceiilum  ettresdeciin  Ultras  nari- 
siciisium  vol  circitcr  de  subsidiis  ip<ius  ville  ainbianoasis  cornmuuihus  refe[)issent 
et  liacteiius  rotoiuiissont,  ad  dictas  suminas  scii  alias,  prout  racioiiis  fufiit,  resti- 
tiieudum  seu  l'ompotnm,  lu'euou  inutiles  emoiidas.jiixtaet  reliqua,  reddenduin.  ad^ 
discretioncm  curie  nostrc  predicte,  ac  iu  oxpensis  ipsorum  niaioris  et  scabiuoruni 
condempuari  debebant,  ad  hoc  concludcntes,  ac  se  ostensuros  et  cxliibituros 
predicte  ville  statum,  quoad  misias  et  receptas,  pro  tompore  preterito.  oITerendo. 
neplicantibus  dictis  episcopo,  decauo  et  capitule  ac  dicentibus  quod,  licet 
antedictii  ambianeusis  villa  sit  una.  (piemadmodum  et  reguuni  nostruni,  diversas 
et  distiuctas  partes  continous,  unum  dicitur,  et  contribucio  ad  dicte  ville  clau- 
suram  seu  llruiaturam.  feliciem  ambolani,  (piando  superveuerit.  et  siniilia  onera 
ordiuaria  una  sit,  ipsosque  ac  ceteros  alios  dicte  ville  liabitatores  tane^at  et 
concernât  et  ad  ipsam,  ipsorum  statu  pensato,  ad  tantum  quantum  et  céleri  contri- 
buant et  antea  contribuorint,  in  ipsa  tamen  villa  diverse  erant  et  sunt  partes  ad 
invicem  distincte  ac  discumvenientes,  que  suas  ciiargias,  freda,  seu  onera  pecu- 
liaria  <A  propria  et  ah»  invicem  scgregata  sustinont  ac  sustinere  debout  et  liabent, 
et  si  dicti  maior  et  scabini  donaria  sive  présenta  quando(iue  fecerint  aut  faciant, 
sic  et  ipsi  pro  se  ac  facerc  consuoverint,  ad  que  et  similia  extraordinaria,  que 
dicti  niaior  et  scabini  cuni  ordinariis  conf'uudnnt  et  invicem  permiscent,  contri- 
buere  et  maxime  0(pialit<  r  cum  ccteris  liabitantibus  minime  tenebantur,  cum 
plurima  extraordinaria  onera  sibi  attribuant  dicti  maior  et  scabini  sustinenda, 
que  pocius  voluptatis  reputari  debout  quam  necessitatis,  nec  eciam  eo  magis  ipsi, 
nec  eornm  subditi.  ({uornm  Factum  in  medietate  et  primo  ipsorum  jus  tangit.  taillia- 
biles.  quemadmoduiu  dicti  procurator  noster.  maior  et  scabini  proposuerant.  dici 
debebant  ex  eo  quod  vina  quandoque  taberne  seu  vendicioni  exponerent.  cum 
vina  sint  ex  suis  garnicionibus  restancia,  que  quante  précise  esse  dobent  pro- 
videre  nequeunt,  vina  vero  que  dicti  subditi  vendunt  modica  sint  et  ad  (\m'  plebeii 
et  menegearii  [tervi  (parvi)  et  liumilis  status  conlluunt.  Rt,  quia  per  previlcgium 
a  toto  sive  t;into  exempti  erant,  nec  dicti  procurator  noster.  maior  et  scabini 
])roprio  motu  nostro  sed  sua  injusta  et  torçonneria  instancia  litteras  predictas 
obtinnissent  et,  contra  rationem,  ipsis  ac  suis  subditis  dissencientibus.  eas  exequi 
fecissent,  rite  et  débite  se  opposuerant.  Onantnm  vero  ad  demandas  per  ipsos 
procuratorem  nostrum,  maiorem  et  scabinos.  super  nonnuUos  per  eosdeni  epis- 
copum,  decanum  et  capitnlum  de  subsidiis  receptas  pccuniis,  [factas~,  dicebant 
quinl  ipsas  non  in  tanta  sumnia  receperant  (piantiuu  dicti  procurator.  maior  et 
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scabini  proposuerant,  quas  vero  receperant  restituero  non  lenebantur,  cum  ipsas 
in  opus  publicum,  videlicet  pontis  Amoris,  porte  Sancte  Alichaelis,  fluminum 
riparum,  calceiaruni,  portalium  et  vitrearum  sue  ecclesie,  secundum  quod  poterant, 
ox  forma  concessionis  nostro,  et  debebant,  et  quod  nos  gratum  per  litteras  nostras, 
quas  dilecti  ac  fidèles  nostri  consilii  générales  super  subsidiis  nostri  regni  députâtes 
verificaverant,  ratum  habebamus.  Quare  ipsi  neque  ut  actores,  neque  ut  defensores. 
aec  cciam  ad  illas  pecunias  repetendas  procurator  noster,  cum  ipse  pecunie  non 
fuissent  nec  essent  nostre,  nec  dicti  maior  et  scabini,  priusquam  rationem  de 
receptis  et  impensis  per  ipsos,  a  quindecim  annis  citra,  racionem  reddidissent, 
admittendi  erant  et,  siadmittendi  erant,  causani  tamcn.  neque  aetionemhabebant. 
ipsique  absolvi  debebant,  ad  bec  et  ut  siipra  concludentes,  et  sibi  summas  dictarum 
pecuniarum  receptarum  declarationem  fieri  requirentes,  seque  offerendo  super 
hiis  defensuros. 

Memoratis  procuratore  nostro,  maiore  et  scabinis  duplicanlibus  dicenlibus 
quod,  qualecumque  interesse  dicti  episcopus,  decanus  et  capitulum,  racione 
suorum  subditornnijiaberent,  ipsorum  subditorum  cause  deductionem  habere  non 
poterant,  neque  debebant,  nec  in  coutribucione  ad  dictum  subsidium  debebat  inter- 
venire  inequalitas,  cum  summa  et  taxa  impositi  subsidii  ad  integrum  neccessaria 
ville  predicte  foret,  et,  si  casus  appareret  racione  cujus  coutribucionis  dimiiiucio 
ipsis  fieri  deberet,eis  racioet  justicia  in  reddicione  compoti  fieret.  Insuper  dicebant 
quod  pecunias  quas  in  privatum  suum  opus  impenderant  cuna  emenda  restituere 
debebant,  quando  eas  ad  privatum  usum  applicare  non  potuerant  nec  debuerant, 
earumdemque  pecuniarum,  tanquam  ad  rem  publicam  dicte  ville  ambianensis 
pertineucium,  prosecucio  ad  nos  pertinebal  ac  pertinere  debebat,  nec  litière  super 
ratifi^^ca^'ione  a  nobis  obtente  et  per  dictos  générales  frustra  verilicate,  si  quas 
liabebant,  ipsis  prodesse  poterat.  cum  anle  ipsaruni  impetracionem  dictas  pecu- 
nias jam  sibi  applicassent,  dicteque  littere  surrepticie  essent,  lucra  et  commoda 
que  ex  suis  tabernis  ipsi  et  subditi  sui  referebant  et  plurima  alia  neccessaria 
minime  continentes.  Ex  quibus  multis  ac  variis  aliis  racionibus  adductis  ad  Jinem 
quod  ipsi  et  non  dicti  episcopus,  decanus  et  capitulum  admitterentur  et  ut  supra 
concludebant. 

Auditis  tandem  ad  plénum  parlibus  antcdictis  in  omnibus  que  circa  premissa. 
tam  replicando  quam  duplicando,  dicere  ac  proponere  voluerunt,  ipsisquc  in 
arrestato  appunctatis.visis  insuper  litteris,actis  et  munimentis  earumdemparcium, 
consideratisque  et  attentis  diligenter  omnibus  circa  hec  attendendis  et  conside- 
randis  et  que  dictam  curiam  in  bac  parte  movere  poterant  et  debebant,  per 
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arrcstum  cjusilein  curie  noslre  [irelali'  ilictuni  luit  (juod  incmorali  opiscn]ius. 
ilccanus  et  capitulum  tiou  ossent  nec  sunt  ul  u|>[)oiientcs  admiltoudi,  ue<iue  ipsos 
adinisil  nec  adinitlit  curia  uostra  pn.'dicta,  iuli.'riuahuMturfiue  litlf^re  iiostro  ])or 
dictuni  procuratoroui  uoslrurn  inipclrale  et  olitente.  I^t  que  ad  aliam  causarn  iuter 
supradictos  procuratoreiu  uostruui,  niaioreni  et  scabiuos,  adores.  l'X  uua  parle,  ot 
episcopum,  decaïuim  et  capitulum,  ex  alia,  defeusores,  pcr  ejusdem  curie  arres- 
tum  dictum  fuit  quod  dicti  niaior  et  scabiui  declarabunt  et  per  declaracionein  res 
seu  suinmas  pecunie  quas  ipsos  episcopum,  decanuin  et  capituiuin  iidein  pro- 
curator  uoster,  maior  et  .scabiu  recepis-;e  pro[)Osueruul.  osteudeut  et  tradeut,  et 
ipsi  episcopus,  decanus  et  capitulum.  ad  crastiuum  iustautis  'l'riuilatis,  ad  defeu- 
deudum  in  curia  venieut  et  defeiideut,  (juam  diem  ipsa  curia  procuraforilms 
ipsarum  parcium  a?.siguavit  et  assignat.  I^t  si  dicli  episcopus.  decauus  et  capitulum 
aliquid  al)  ipsis  maiore  et  scabiuis  pelere  viilui'riut.  iidi'ui  defendiM'ê  tenebuntur 
et  défendent. 

Pronunciutnm  xix'  aprilis.  anno  .M'  CCC°  il". 
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A'"  6\  —  Maiulf'nicnt  de  la  Cour  ciijoi'j^ndnt  à  lcvi'(jtie  et  au  chapitre  de 
déposer  par  provision  les  sommes  contestées  au.i  mains  du  promoteur  de 
i  ojJiciaUté . 

L'arrèl  du  19  avril  l'i02  à  peine  rendu,  les  gens  d  llgiise  raltaquèrent  sans  tarder. 

Nous  apprenons  par  des  plaidoiries  du  2.'i  juillet  l'iO.l,  X'*  'i78(),  f"  163  —  ([ui  ne  sont  f,'uérc 
<jue  la  répétition  des  précédentes  et  où  le  procureur  du  Roi  répondit  seul  pour  la  ville,  —  «ju'ils 
s'adressèrent  au  chancelier  et  au  grand  Conseil,  mais  en  vain,  car  larrét  fut  purement  et 
simplement  confirmé,  et  la  <  mise  sus  »  des  aides  ellecluée  par  le  bailli,  aux  conditions  notiviUes, 
c'est-à-dire  avec  tarif  égal  pour  l(;s  trois  juridictions,  et  sans  opposition,  ils  n'en  obtinrent  pas 
moins,  peu  après,  une  requête  civile  et  se  représenièi'ent  devant  la  Cour  pour  en  demander 
l'entérinement.  C'est  à  cette  occasion  que  furent  prononcées  les  nouvelles  plaidoiries  et  rendu 
l'appointement  qui  devint  le  mandement  du  24  juillet,  dont  nous  donnons  le  texte. 

Les  parties  furent  invitées  à  présenter  leurs  mémoires,  avant  la  mi-août,  et  les  gens  d'Eglise 
à  effectuer,  dans  le  même  temps,  le  dépôt  des  sommes  par  eux  remues  et  réclamées  par  la  ville 
aux  mains  du  promoteur  de  l'évéque,  dont  la  ('our  ordonnerait  comme  de  raison. 

C'était  une  nouvelle  procédui-e  (jui  succédait  à  la  ])i'emièrc  pour  durer  encore  un  sièilc  et  plus. 

Signalons,  dans  la  plaidoirie  du  procureur  général,  (juehpies  détails  curieux  : 

Exposant  à  nouveau  l'exode  des  taverniers  en  tei-re  d'Eglise,  il  ajoute  :  <  ont  esté  désertées 
deux  des  paroisses  de  ladite  ville  et  sont  pour  ce  devenus  celz  de  l'Eglise  tavernieis  et  leurs 
maisons,  signées  l'une  au  mortier,  l'autre  au  liaren  sor ». 

Un  peu  plus  loin  :  «  et  dit  que,  à  tant  que  partie  s'elforcc  de  venir  contre  l'aire^l.  le  doivent 
amender  de  >i.  Ib.  ». 
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■iniUet  Karoius,  etc.  Universis,  etc.  Notuin  faciinus  quoJ,  litigantibus,  die  date  presen- 
''  tium,  iii  uostra  parlamenll  curia  prociiratore  iiostro  geuerali  pro  nobis,  necnoii 
maiore  et  scabiuis  ville  nostre  ambianensis,  actoribus,  ex  una  parte,  et  dileclo  ac 
fideli  coiisiliario  nostro  episcopo  ac  diloctis  decaiio  et  capitule  ambianeasibus, 
defensoribus,  ex  altéra,  ratioiic  iiiter  cetera  noiuuillarum  pecunie  summaruni,  ex 
subsidio  super  viiio  ad  brocbiam  seu  detaillum  iu  dicta  villa  expeuso,  uocnoii 
cervisiis,  godalis  et  guedis  in  eadem  venditis  imposito  et  assignato,  pro  fortiii- 
cacione  et  reparacione  fortalicii  ac  salariis  sive  stipendiis  capitanei  et  aliis 
necessitatibus  ejusdem  ville  ambianensis,  perceptarum  et  levataruni  et  pênes  dictos 
episcopum,  decanum  et  capitulum  existencium,  ipsisque  partibus  auditis  et  ad 
tradendum  pênes  dictain  nostram  curiani,  infra  instans  festum  Assumptionis  béate 
Marie  Virginis,  facta  sua  super  bine  inde  proposilis,  per  modum  memorie,  appunc- 
tatis,  prei'ata  curia  nostra  ordinavit  et  ordinat  quod  dicti  episcopus,  decanus  et 
capitubun  anibianenses  nummos  et  pecunias  quas  ipsi  pênes  se  ex  predicto  subsidio 
habent  et  detiuent  in  manibus  procuratoris  ejusdem  episcopi,  infra  predictum 
festum,  tradere  et  ponere  tenebuntur,  pro  ordinando  de  eisdem  ut  fuerit  rationis. 
Quocirea  baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumtenenti,  necnon  primo  dicti  parlamenti 
nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  et  eorum  cuilibet  super  lioc  requirendo 
comniittimus  et  maudamus  quatinus  predictos  episcopum,  decanum  et  capitulum 
ad  tradendum  et  deliberandum  dictas  pecuniasin  manibus  dicti  promotoris,  juxta 
presencium  lilterarum  tenoreni,  per  capcioncm  et  detencionem  suarum  tempora- 
litatum  viriliter  et  débite  compellant.  Ouibus  et  eorum  cuilibet  ab  omnibus 
justiciariis  et  subditis  uostris,  in  bac  parte,  pareri  volumus  et  jubemus. 
Datuni  Patisius xxiv'  die  julii.  anno  M"  CC.CC"  111°. 
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A'''    I.    —    Plaidoi)cr    et    airrt    de    In    Cour    sur    i atlril>utioii    dun    office 
de  maître  charpentier  et  ranoniiier  du   Roi. 

Dès  le  milieu  du  xiv"  siècle,  le  Roi  avait,  à  Amiens,  un  maître  de  l'artillerie  royale,  puisque, 
en  1388,  l'un  des  compétiteurs  à  cet  office  cite  deux  titulaires  antérieurs,  Nicaise  de  Carabray 
et  Jean  le  Conte. 

Nous  donnons  les  pièces  suivantes,  à  litre  de  té)ur(ignage  de  la  vivacité  des  compétitions  aux 
moindres  offices  royaux  et  de  l'étrange  confusion  qui  présidait  à  leur  répartition.  On  ne  lira  pas 
non  plus  sans  intérêt  les  arguments  de  la  défense  et  l'apologie  dénuée  d'aitifice  des  droits  de 
la  médiocrité.  La  mentalité  des  aspirants  fonctionnaires  n'a  pas  changé  depuis  lors,  mais  seulement 
leur  langage. 
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iLiilro  .M'  .Irliaii  (!''  Porteliùre  appellaiif  du  yoiivorneiir  du  liailliairo  d'Aniians.        '**  i"' 
d'une  part,  et  Jaques  Kousscl.  d'autre  part.  ''**''• 

M"  Jehan  dit  qu'il  est  soufTisant  et  l'xpert  ou  t'ait  de  cliarpeulcrie  i-t  d'artillerie 
et  fait  canons  et  garros,  et  plus  soullisant  que  Jaques.  Dit  que  le  Rov,  nosire  sire, 
ly  a  donné  et  conféré  l'office  desdis  mestiers.  eu  la  ville  d'Aniians,  vacant  par  la 
mort  de  Jehan  le  Conte.  l\iur  n^  que  Jaques  s'efforça  d'avoir  loffice,  .M"^  Jehan  se 
trahi  devers  le  Roy.  lecjuel,  bien  acerteui'Z  d<^  la  soufllsance  de  M"'  Jehan,  déchira 
sa  voulante  et  volt  qu'il  eust  rofhce.  en  déboutant  Jaques,  et  depuis  manda  à 
messire  Tristan  du  l5ois,  gouverneur  du  bailliage  de  Tornay,  qu'il  s'enformast  de 
la  souffisance  de  .M*^  Jehan  et  la  renvoyast  pour  en  déterminer,  [lour  le  plus 
souffisant,  au  gouverneur  du  bailliage  d'.\mians.  Ditcpie  le  gouverneur  dAmians, 
sens  veoir  l'information  et  combien  que  M'  Jehan  soit  le  plus  souffisant,  adjuga 
l'office  à  Jaques,  dont  .M*  Jehan  appcUa.  Dit  qu'il  a  obti'uu  lettres  du  lîov  par 
lesquelles  il  mect  l'appellation  au  néant  et  recjuiert  l'entérinement  dicelles,  sinon 
qui  soit  dit  m.il  jugé,  bien  appelle;  et  à  despens. 

Jaques  dit  que  l 'office  ly  a  esté  donné  et  conféré  ledit  office  et  en  a  lettres  du 
Hoy  vériffiées  par  la  Chambre,  par  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amians  et  par  le 
receveur  d'.-\mians  et  en  a  esté  mis  en  possession  et  sasine  et  en  a  jov  et,  se 
l'office  a  esté  donné  à  M^  Jehan,  Jaques  est  premier  en  date.  Dit  qu'il  est  souffi- 
sant et  plus  que  partie  adverse.  Et  si  n'est  pas  nécécitésque  soit  le  plus  souffisant, 
mais  est  chose  de  très  mauvais  exemple  et  non  recevable,  car  il  ne  convient  pas 
que  les  plus  souflisans  aient  tons  les  offices,  mais  souffist  qui  soient  souffisans  et 
James  home  ne  demouroit  en  son  office,  se  telles  voyes  estoient  ouvertes.  Dit  que 
le  gouverneur  vit  l'information  et  les  lettres  des  parties,  après  ce  qu'elles  furent 
oyes,  et  juga  pour  Jaques,  dont  MMehan  appella.  Conclut  que  ne  face  à  recevoir  et 
qu'il  ait  mal  appelle  et  à  despens.  Et  respond  aux  lettres  de  .M'  Jehan  et  dit 
qu'elles  sont  snbreptices.  car  elles  dient  (pie  Jaques  n'est  pas  souffisant  et  sv 
est,  et  sont  iniques  par  ce  que  dit  est  et  pour  ce  que,  par  la  sentence,  droit  est 
acquis  à  Jaques  et  par  ses  lettres. 

jM'  Jehan  réplique  et  dit  que  Nicaise  de  Cambray  ot  l'office  et  après  un  appelle 
Jehan  le  Comte,  et  l'ot  le  Comte  avant  ([ne  Jaques,  et  de  Jehan  le  Coml":-  .M"'  Jehan 
a  le  droit  et  la  cause.  Sy  est  premier  en  date  et  fu  commis  au  gouverneur  de  Tornay 
faire  l'information,  pour  ce  que  cognoissoit  Jaques  et  ly  avoit  fait  donn-^-  l'office. 
Dit  que  l'office  est  révocable  ad  nutum,  et  l'a  peu  donner  le  Rov  à  M"  Jehan,  non 
obstant  le  dom  fait  i\  Jaques,  et  a  le  Hoy  déclaré  sa  voulante,  et  de  -^on  propre 
mouvement,  et  est  plus  souffisant  que  Jaques.  Dit  (jue  ses  lettres  no  -^ont  point 
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t5ul)ro[ilioes,  car  il  u'a  pas  donné  à  entendre  que  Jaques  ne  soit  souffisaiit,  et  ne  sont 
pas  iniques,  considéré  que  le  Roy  a  déclaré  sa  voulante,  de  son  propre  mouvement. 
Appoincté  est  que  la  Court  verra  les  lettres  des  parties,  la  sentence  du  gouverneur 
d'Amians  et  l'information  dont  parlé  est  cy-dessus,  considérera  les  raisons  et 
fera  droit. 

XiA  l',7'i,  ('  56. 

JY"  2.  —  Ar/-rt  de  la  Cour  confu  inanl  la  sentence  du  bailli  su/-  l'atlribution 

du  dit  o/fice. 

I'  AoiU  Cuni  certa  lis  coram  gubernalore  haillivie  nostre  anibianensis  mota  fuisset  inter 

niagistrum  .Joliannem  de  Portellectes,  se  diceutem  ingenciorem  et  canonum 
magistrum,  ex  una  parte,  et  Jacobum  Rousselli,  ex  altéra,  raoione  officii  magis- 
terie  seu  magistri  nostre  carpentarie  operum  et  grossorum  ingeniorum  dicte 
baillivie  anibianensis,  quod  siquidem  oflicium  dictus  de  Portellectes  per  defuncti 
Johannis  de  Mota,  autsaltem  per  ipsius  aut  Nicasii  deCameraco,  et  dictus  Jacobus 
per  ipsius  Nicasii  obitum  nuper  vacasse  dicebaut  et  quod  quelibet  parclum  pre- 
dictarum  ex  dono  seu  coUacione  per  nos  sibi  facta  ad  se  pertinere  declarari 
petebat,  fiiissetque  coram  predicto  gubernatore  inter  dictas  partes  in  tantuni 
procossum  quod  per  eumdem  gubcruatorem  dictum  extiterat  quod  dictus  Jacobus 
csset  et  remaneret  in  possessione  et  saisina  dicti  officii  ac  eodem  uteretur  et 
gaudcret,  modo  et  forma  in  litteris  a  nobis  super  hoc  sibi  concessis  declaratis  et 
contentis,  litteris  per  ipsum  de  Portellectes  impetratis  non  obstantibus  (juibus- 
cunKjue,  quas  idem  gubernator  subrepticias  et  subrepticie  impetratas  declaraverat, 
et  quod  eedem  littere  ad  ipsius  de  Portellectes  utilitatem  non  integrarentur  et  quod 
a  suis  conclusionibus  occiderat,  ipsum  de  Portellectes  in  expensis  dicti  .lacobi 
condempnando.  a  qua  sicpiidem  sententia  certa  fuerat  pro  parte  dicti  de  Portellectes 
ad  nostram  parlamenti  curiam  appellacio  interjecta,  constitutis  igitur  propter  hoc 
in  eadem  curia  nostra  partibus  antedictis  seu  earum  procuratoribus  ac  ipsis  ad 
plénum  auditis,  visis  insuper  litteris  et  titulis  parcium  predictarum,  considera- 
tisque  et  attentis  diligenter  omnibus  circa  hec  attendendis  et  que  dictam  curiam 
nostram  iu  hac  parte  movere  poterant  et  debebant,  per  arrestum  ejusdem  curie 
dictum  fuit  dictum  gubcruatorem  bene  judicasse,  dictumque  de  Portellectes  maie 
appellasse,  et  emendabit  dictus  appcllans,  ipsum  in  expensis  hujus  cause  appella- 
ciouis  condempnando,  dictarum  expensarumtaxatione  dicte  curie  nostre  reservata. 
Pronunciatum  prima  die  augusti,  anno  domini  M"  CGC"  LXXX°  VIIl". 
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Mainifi'c'c  accordée  par  la  Cour  aii.r  /ir/iticr.s  de  Jean  des  Kuhiiisfions  des 
hicns  de  celui-ci  cori/isf/ués  par  le  procureur  i^énéral  sur  inij>uiatiou  de 
suicide. 

A  la  lin  du  xiv"  siècle,  rimputation  de  suicide  entraînait  encore  la  confiscation,  au  profit  du 
Roi,  des  biens  du  suicidé,  l'^n  i3S8,  Ilue  de  Saiiit-Fuscien,  gendre  et  unique  héritier  de  Jean 
des  Habuissons,  poursuit  devant  la  Cour  la  restitution  des  biens  de  celui-ci,  (|ui  ont  été  saisis 
sui-  ce  prétexte,  et,  après  une  information  minutieuse  dont  a  été  chargé  un  conseiller  de 
Parlement,  il  obtient  satisfaction.  Le  désistement  formellement  spécifié  du  procureur  général 
équivaut,  à  défaut  d'autre  preuve,  à  raiiandon  de  l'accusation  et  i  la  lonfiriuation  implicite  du 
prétendu  droit. 

Cum  nuper  nuiteria  (jueslioais  coruin  guberiialore  baillivic  no.stre  ainbianensis        r,  Juillet 
aut  ejus  locumtenento  suborta   fuissot  aut  luoveri  sperarolur  iiiter   Hugoiiem  '''*** 

de  Saiicto  Fusciano.  civeia  ainbiaiieiisetn.  ad  causam  eju.s  u.\oris,  lilie  iiaturali.s 
et  légitime  defuiicti  .lohamii.s  do  rial)iiis.soiis,  civi.s  ambiauen.sis,  duiu  viveret.  ex 
una  parte,  et  procuratoreiu  iiostrum  geiieraleiii  pro  iiobis.  e.v  altéra,  racione 
bonorum  ex  docessu  prenoniiuati  de  Habuissons  relictoriim,  que  dictus  Hugo  sibi, 
ad  causam  dicte  uxoris  sue,  naturalis  et  légitime  ftlie  dicti  de  Rabuissons.  ut 
premittitur,  ac  ipsius  heredis  solius  et  in  solidum,  et  dictus  procurator  noster 
generalis  nobis  tanquam  confiscata,  pretendcns  predictum  de  Habuissons  sibi 
mortem  conscivisse  ac  sui  ipsius  niurtrum  perpétrasse,  spectare  dicebant.  super 
i[uibus  .\mbianis  informacio  facta  fuisse  dicitur;  ad  instanciamvero  dicti  Ilugonis, 
liujusmDdi  causa,  quarumdem  virtute  litterarum.  in  nostra  parlamenti  curia  fuerit 
introducta,  factaque  per  dictum  llugonem  sua  peticione  vel  demanda,  racione 
premissorum,  adversus  procuratorem  iiostrum  generalem  predictum.  per  eandem 
curiam  ordinatum  extiterit  et  ex  causa  (|Uod  testes  in  predicta  informacione  exa- 
iniiiali  per  ccrtuni  in  dicti  parlamenti  nostri  curia  consiliarium  nostrum  ad  hoc 
ileputatum  et  commissum  de  novo  cxaminarentur,  (|uodque  dicti  testes  et  alii,  si 
opns  esset  vel  expediret.  super  ccrtis  interrogatoriis  eidem  consiliario  nostm 
Iraditis  et  aliis  quas  idem  consiliarius  noster  eisdem  testibus  videret  faciendas 
per  eumdem  consiliarium  nostrum  audirentur  et  cxaminarentur  ut  super  lioc 
dicta  curia  ordinare  valeret,  prout  esset  racionis.  notum  facimus  (piod,  visa  per 
dictum  procuratorem  nostrum  generalem  informacione  supradicta.  una  cum  depo- 
sicionibus  tcstium  per  ipsum  consiliarium  nostrum  audilorum.  ut  premittitur, 
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et  examinatorum,  autlila  insuper  dicli  procuratoris  nostri  generalis  relacione. 
qui,  die  date  presentium,  affirmavit  quod  de  presenti  deliberacionem  et  expedi- 
cionem  bonorum  predictorum  eidem  Hugoni  ad  causam  predictam  faciendam  non 
impediebat,  prefata  curia  nostra  manum  nostram  in  bonis  predictis  appositam 
levavit  atque  levât  ad  ipsius  Hugonis,  ad  causam  predictam,  utilitatem,  manda- 
biturquc  gentibus  et  ofliciariis  nostris  ambianensibus  ut  bona  predicta  dicto 
Hugoni,  copiam  inventarii  dicforum  bonorum  retinendo,  tradant  et  délibèrent, 
visis  presentibus,  indilate. 

Pronunciatum  xxiv"  die  julii,  anno  domini  M"  CGC"  LXXX"  VIII". 

XiA  35,  f"  34G  V" 
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Ordonnance  de  la  Cour  et  lettres  du  Roi  au  su/et  de  f  imposition  du  «  kainage  » 
nrise  sur  les  maicliands  et  marcliandises  fréquentant  la  rivière  de  Somme. 

Ces  démêlés  relatifs  à  la  perception  du  «  kainage  »,  destiné  à  l'entretien  des  rives  de  la  Somme, 
remontent  au  xiii"  siècle  au  moins  et  ont  laissé,  dans  l'inventaire  S,  de  1458,  une  série  de 
notices  de  procès-verbaux  d'enquêtes  et  de  visites  du  cours  de  la  rivière  exécutées  par  les  soins 
des  Ijaillis  d'Amiens,  des  -<  francs  hommes  le  Roy  »  et  des  magistrats  et  marchands  d'Amiens, 
Abbeville,  Corbie  et  autres  lieux,  dont  le  plus  ancien  est  de  l?8(j.  Cf.  années  1293,  1303,  1308, 
1309,  25,  27,31,  49,  etc. 

La  pièce  que  nous  publions  est  le  plas  ancien  document  que  nous  ayons  trouvé,  mais  non, 
comme  il  ressort  du  teste  lui-même,  le  premier  en  date  de  la  procédure  ouverte,  à  ce  sujet,  en 
Parlement.  La  Cour  y  décrète  l'envoi  d'un  commissaire  et  d'un  adjoint  sur  les  lieux,  pour 
inspecter  les  rives  du  lleuve,  arrêter  les  travaux  d'entretien,  s'informer  des  personnes  tenues  à 
contribuer,  décider  si  l'imposition  perçue  est  excessive  ou  non,  la  modérer,  s'il  y  a  lieu,  et 
déléguer  à  la  perception  personne  idoine  qui  en  rendra  compte,  en  temps  et  lieu  convenables, 
jusqu'à  ordonnance  contraire,  ce  dont  rapport  lui  sera  fait  pour  qu'elle  en  puisse  conclure 
ultérieurement.  Les  commissaires  auront  encore  à  faire  rendre  compte  des  sommes  antérieu- 
rement perçues,  sauf,  en  cas  d'opposition,  à  donner  assignation  en  Parlement. 

Cf.  sur  celte  affaire  CC  6,  1390,  Chap.  Voyages. 

K  Mars  Karolus,    etc.   Universis.  etc.   Cum  corta  lis  mota  sit  et  peadeat,  in  nostra 

IÎS9,  V.  si.  parlamenti  curia,  interprocuratoremnostrumgeneralem  in  Pontivo,  appellantem, 
ex  una  parte,  et  procuratorem  nostrum  in  baillivia  ambianeasi  ac  maiores  et 
scabinos  villarum  ambianensis  et  Abbatisville  in  Pontivo,  religiosos  et  burgenses 
et  babitantes  de  Corbeya,  necnon  mercatores  fréquentantes  ripariara  de  Sumnia, 
defensores,  ex  altéra,  ratione  certi  juvaminis,  nuncupati  cainage,  impositi,  ad 
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re([ucst;iiu  ilicti  procuratoris  uosfri  roiitivi,  in  et  super  niercatorihus  et  mercaturis 
c'iirsum  lK)l)ontilms  in  dicta  ripaiia,  videlicet  pro  reparacionibus  ejnsdem  riparie, 
notnna  facimus  (jnod.  comparcntibus  et  auditis  super  hoc  in  dicta  curia,  die  date 
pri'sentium,  partibus  antcdictis  seu  carum  procuratoribus,  prefata  curia  dictam 
appelbicionem  adnullavit  et  adnullat,  per  présentes,  absque  emenda,  ordinavitquc 
et  ordinal  quod,  ex  parte  nostra,  committetur  et  deputabitur  certus  commissarius 
de  dicta  curia  nostra,  cum  adjuncto.  qui.  super  loca  dicte  riparie  se  transferentes, 
visitabunt  loca  reparationibus  indigentia  ac  se  informabunt  de  personis  que  ad 
dictas  tenebuntur  reparacioncs  et  avisabunt  etiani  utrum,  dictis  visis  et  conside- 
ratis  reparacionibus,  dictum  impositum  censeatur  excessivuni  aut  non,  quod,  si 
cxcedere  videatur,  ipsum  nioderabunt,  certamque  personam  ydoneam,  neutri 
dictaruni  parcium  favorabilem  aut  suspectam.  connnittent.  ex  parte  nostra,  ad 
dictum  impositum  levandum  et  exigendum,  qui  de  receptis  et  gestis  per  eum  tene- 
bitur  reddere  compotum  et  racioncm,  loco  et  tempore  oportunis,  quod  siquidem 
impositum  levabitur,  absque  prejudicio  parcium,  donec  aliud  super  hoc  fuerit  per 
dictam  curiam  ordinatum.  capientque  dicti  commissarius  et  adjunctus  vadia  sua 
super  ipsum  impositum  et.  dicta  informatione  prefate  curie  nostre  rcportata,  super 
hoc  ordinabit,  ut  fuerit  racionis.  Et  quia  de  imposito  supradicto  jam  levata  certa 
financia  fuisse  dicitur,  precipietur  illi  vel  illis  qui  ipsam  fnianciam  levasse  repe- 
rientur  per  dictam  informacionem  quod  commissariis,  ut  premittitur,  ad  hoc 
deputandis  racionem  et  compofa  ac  reli(jua  reddant  de  receptis  et  gestis  per  eos 
in  premissis  et,  in  casu  opposicionis,  adjornabuntur  opponentes  ad  certam  et 
competentem  diem  extraordinariam,  in  dicto  parlamento,  non  obstante  quod 
sedeat,  si  commode  fieri  valeat,  sin  autem,  in  nostro  proximo  futuro  parlamento, 
dicte  opposicionis  causas  allegaluri  et  ulterius  processuri  nt  fuerit  racionis.  (^uo- 
circa  primo  parlamenti  nostri  hostiario  aut'  servienti  nostro,  qui  super  hoc  fuerit 
requisitus,  committendo  mandamus  quatinus  présentera  curie  nostre  ordinacio- 
nem,  in  hiis  que  execucionem  exigunt,  débite  exequatur,  eandem  curiam  certifi- 
cando  competenter  de  hiis  que  fecerit  in  premissis.  In  qnibus  ab  omnibus  jnsticiariis 
et  subditis  nostris  pareri  volumus  efficaciter  et  intendi.  Datum  Parisius,  in 
l)arIamento  nostro,  viii"  die  marcii,  anno  M'  C(]C"  LXXX'  IX'. 

Xi*  .'!;,  f  205  et  X'A  li75.  f'  'r2  v. 

Ibid.,  f"  200,  Môme  jour.  Leltre  conforme  du  l'oi.  qui  n'est  que  la  repi-oduclion  du  texte 
ci-dessus  jusqu'à  :  Et  quia  de  imposito 
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DOCUMICMS  RELATIFS  A  LA  JURIDICTION  DE  LA  rRÉV(")TÉ  ET  A  LA  QUALITK  HE  JUGES  ROYAUX 
CONTESTÉE    AUX    MAIRES    ET    ÉCHEVINS    d"AmIENS.    1389-1492.    (?)   piÔCes). 

A"  /.  —  Plaidoijcr  de\'anl  la  Cour  sur  lu  question  de  savoir  si  les  maire  et 
cchevins.  en  tant  que  tenant  la  prevulé  du  Roi,  étaient  :  1"  passibles 
d'amende  en  cas  de  désertion  d'appel,  et  2"  Juges  ro//au.r. 

C'esl  seulement  en  1389,  et  inL-ideinme-nt,  sous  une  lonne  délournée,  <jue  nous  voyons,  pour 
la  première  lois,  contester  aux  maire  et  échevins  par  un  bailli  d'Amiens  et  par  le  procureur 
général,  en  appel,  la  qualité  déjuges  royaux  qu'ils  revendiquaient  à  titre  de  fermiers  perpétuels 
de  la  prévôté. 

Il  s'agissait,  en  l'espèce,  de  la  perception  des  amendes  des  défauts,  qu'un  nouveau  liailli, 
Pierre  de  Negrot,  prétendait  faire  lever  sur  certains  prévôts  du  ressort,  «  tant  de  son  temps 
(jue  de  ses  prédécesseurs  »,  les  prévôts  mis  en  cause  et  leurs  collègues,  le  procureur  de  ville 
joint  avec  eux,  soutenant  au  contraire  qu'ils  n'en  devaient  point,  d'où  l'appel  en  Parlement  de 
celui-ci. 

Devant  la  Cour,  le  procureur  général  conclut  nettement  contre  les  maire  et  échevins,  sur  les 
deux  points  :  1°  qu'ils  ne  sauraient  juger  <jue  «  en  péi-il  d'amende  n,  comme  on  dira  plus  tard  ; 
2°  qu'ils  ne  sont  pas  juges  royaux,  ce  qui  constitue,  eu  droit,  deux  propositions  étjuivalenles. 

La  Cour  appointe  les  parties  à  présenter  leurs  faits  aux  jours  d'Amiens. 

Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  controverse  ipii  remplit  les  W*  et  xvi''  siècles  <t  ne  fut  résolue 
qu'en  1507  par  la  perte  de  la  prévôté. 

19  Mars  lùitre  le  pi-ocureur  du  Roy,  d'une  part,  contre  les  maires  et  esclievins  d'Amiens 

1.389,  V.  si.  appellans,  d'autre  part.  Les  appellans  dient  que  ils  sont  fondés  en  corps  et 
commune.  Dient  que  le  Roy  anciennement  y  avoit  prévosté,  laquelle  estoit 
aulcunes  fois  baillée  à  ferme,  et  avoit  lx  s.  d'amende  quant  l'en  appelloit  an  bailli 
ou  quant  l'en  appelloit  céans  et  l'en  renunçoit.  Dient  que  le  Roy,  l'an  HM'^^'ct  XII, 
bailla  à  ferme  perpétuelle  ans  maires  et  esclievins  d'Amiens.  Dient  que,  ([uant 
un  aultre  prévost  appelle,  il  ne  doit  point  d'amende.  Dient  que,  pour  ce,  ils  en 
paièrent  grans  deniers  et  en  paient,  chascun  an,  au  Roi  vu''  Ib.  Dient  que  le  bailli, 
appelle  de  Nevron  (l),  fist  appeller  le  prévost  de  Dorlens,  appelle  Guillaume 
Baignon,  lequel  appella  et  fu  poursuy  pour  lx  s.,  car  il  renunça  ;  mais  il  s'opposa, 
pour  ce  que  les  aultres  baillis  (2)  n'en  paient  point,  et  ainsi  en  ont  usé;  et  (juant 
l'en  fu  en  jugement,  tous  disoient,  (jui  estoient  présens,  que  ils  n  en  dévoient  point. 

;l)   Pierre   de   JN'egrot  bailli   d'Aiiiirns  en   1389.  2)   Il  y  a  eu  là  s.ins  doute  transposition  <lc  lermci 

(Si  n"  .'i22,  2  décembre).  —  bailli  pour  prévol,  et  réciprorjucmeiit. 
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iNéaiitnioins  le  p/évost  dist,  ou  juraiil,  ([uo  il  fcroit  lover  et  l)aillrr  toutes  h-s 
admendcs,  tant  de  sou  tinip-^  (jue  de  ses  prédécesseurs,  et  bailler  au  clerc  ilu 
receveur.  Le  procureur  de  lu  ville  s'opposa;  non  obstant  ce,  sans  les  ouïr,  le  bailli 
les  condenipna  à  ])aier  tant  les  amendes  do  son  temps  comme  par  avant,  dout  il 
appella.  Si  conclut  bien  appelle. 

Le  procureur  du  Roy  dist  cpie,  pour  dell'aut,  il  y  a  auieude  et  aussi  on  cas  de 
nouvelleté  et  aussi  (piant  l'en  rcuuuce  à  apol;  en  tous  ses  cas  estoient  tenus  et 
pour  ce  fist  extraire  le  bailli  des  registres  des  amendes.  Le  procureur  do  la  ville, 
dit  Grisel,  si  dit  qu'il  n'en  devoit  rions,  car.  puis(pie  elles  nestoient  que  de  lx  s.. 
elles  leur  appartiennent.  Dist  oultrf  ipie  les  liabitaus  si  doivent  avoir  les  amendes 
sur  leurs  subjocls,  mais  non  pas  de  leur  délict.  Dist  que  de  ce  s'ensuit  (pie,  puis 
(pie  ils  no  devroient  point  d'amende,  se  seroit  contre  le  bien  de  justice,  car  ils 
diir(Jroient  les  causes  à  leur  voulenté  et  pour  ce  seroient  induis  à  mesprcndre. 
car  de  leur  délit  ils  aroient  l'amende;  et,  se  les  prévosts  n'en  ont  point  paie, 
tant  plus  doiviMit-ils,  car,  combien  (pu;  ils  poussent  estre  quittes  au  devant  do 
XXX  ans,  non  pas  depuis,  car  ils  no  le  pourroient  proscripre.  Donne  examplc  : 
suppose  que  ils  feussent  olficiers  royaulx,  il  s'ensuivroit  que  ils  ne  paieroicut 
point  d'amende  de  faire  contre  les  ordenances  do  jouer  ans  dés.  Et  oultrc  dist 
que  ils  ne  sont  point  officiers  roiaulx.  Si  fu  bien  jugié  et  mal  appelle.  Et  aus  fais 
des  eschevins  donne  response  par  le  sien  et  requiert  qu'il  soit  déterminé  sur  ce. 
se  il  le  doivent  ou  non,  attendu  qno  il  l'ont  à  ferme  perpétuelle. 

Appointié  est  que  les  parties  sont  contraires.  Si  feront  leurs  fais  jiar  prélixion 
aux  jours  d'Amiens. 

.\iA  \.;:r,,  {■'  213. 

jV"  2.  —  l{<\'Ocation  par  Ici  Cour  d' un  urrrt  du  IkuIH  sur  la  /ustice  de  la  pnviitr 
et  admission  des  parties  à  procéder  /)lus  (want. 

Nous  ne  voyons  reparaître  la  cause  devant  la  Cuur  (jucn  l'»01,  a  l'oocasion  ilu  refus  de  renvoi, 
devant  les  maire  et  échevins,  des  procès  d'un  ciTtain  nombre  de  leurs  sujets,  dont  le  liailli 
prétendait  connaître  directement,  comme  de  cas  royaux.  C'étaient  ceux  d'un  certain  Lanci  lot 
de  l'odio  contre  Guillaume  Ronellc,  en  cas  de  nouvelleté;  de  .Ican  du  Gange  et  Jean  HcN  te 
contre  leurs  créanciers,  à  raison  de  certaines  lettres  de  répit  par  eux  obtenues,  ajournarji  .1 
cinq  ans  le  paiement  de  leurs  dettes;  et  de  Robert  de  Maquennelien,  blasphémateur.  La  ville  lit 
appel  en  Pai-lement,  où  l'affaire  fut  plaidée  le  2(3  avril  i'iOO.  Les  j)laidoiries  citées  d.iiis  l'.niéi 
de  Conseil  du  'l'.\  août  1401  (X'*  l'i7>S,  f°  32  v")  sont  aujourd'hui  perdues. 

Les  raisons  reproduites  dans  l'arrêt  de  septembre  sont  du  plus  haut  intérêt,  ('e  sont  cilles 
<|iie,  de  part  et  d'autre,  on  ne  cessera  de  faire  valoir,  durant  deux  siècles. 
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1"  La  prévôté  d'Amiens  est  tenue  par  la  ville  aux  luèmes  conditions  que  les  six  autres  du 
ressort  (1)  par  les  prévôts  fermiers.  Elle  fut  d'abord  affermée,  comme  les  autres,  de  trois  en 
trois  ans,  le  prévôt  du  Roi  ne  pouvant  rien  juger  ni  conclure  qu'en  présence  des  maire  et 
échevins,  dont  deux  au  moins  devaient  et  doivent  encore  l'assister  en  toutes  causes. 

Par  la  suite,  l'échevinage,  pour  libérer  ses  sujets  des  exactions  des  prévôts  fermiers,  l'a  prise 
à  bail  au  prix  de  700  I.  l'an,  bien  que  le  produit  des  émoluments  n'excède  pas  la  moitié  de  cette 
somme.  Il  fut  alors  dûment  spécifié,  par  les  lettres  de  bail  et  de  transport,  qu'il  connaîtrait,  au 
même  titre,  des  cas  de  nouvelleté,  des  lettres  d'état  ou  de  répit  et  pareillement  des  blasphèmes  (2), 
(•e  qui  s'est  observé  dans  la  pratique,  puisque  toutes  les  causes  de  ce  genre,  et  généralement 
tous  les  cas  royaux,  hors  les  causes  de  fief,  portés  devant  le  bailli,  n'ont  jamais  manqué  de 
leur  être  renvoyés,  à  première  réquisition.  Et  tel  est  d'ailleurs  l'intérêt  du  Roi,  puisque,  en 
cas  de  fol  jugement,  les  maire  et  échevins  sont  passibles  de  l'amende  de  GO  1.  p.  Tous  ces  faits 
suffisent  à  infirmer  la  procédure  qui  leur  est  opposée,  dans  les  trois  affaires  présentes,  le  bailli 
ayant  en  outre  rendu  son  arrêt,  sans  être  suffisamment  informé,  sans  avoir  admis  les  reijuérants 
à  faire  leurs  preuves,  ni  vu  leurs  titres,  lettres,  etc. 

A  quoi  le  procureur  général  répond  :  1°  que  tout  cas  de  nouvelleté  revient  au  Roi,  de  droit 
préventif,  et  que  nul  n'en  a  pu  faire  transport  ni  bail  à  qui  que  ce  soit,  au  préjudice  de  la 
Couronne  ;  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  montre  qu'il  en  ait  été  fait  spécialement  transfert  aux 
appelants;  que  si  le  bail  de  la  prévôté  leur  a  déféré  quelque  chose  des  droits  de  la  Couronne  et 
particulièrement  de  la  connaissance  des  cas  de  nouvelleté,  cela  doit  s'entendre  seulement  du 
recours  premier,  car  ils  ne  sauraient  être  réputés  juges  royaux,  pas  plus  que  leur  prévôt,  qui 
est  l'un  des  échevins,  leur  juré,  jugeant  au  jugement  de  ses  collègues,  ne  saurait  être  réputé 
prévôt  royal,  puisque,  de  leur  propre  aveu,  ils  ne  sauraient  juger  qu'en  péril  d'amende.  Que  si 
les  parties  ont  en  cela  quelque  intérêt,  du  fait  de  la  majoration  des  frais  de  justice  par-devant  le 
bailli,  on  ne  saurait  conclure  de  là  à  la  réalité  du  transport  prétendu.  Rien  de  semblable  ne 
paraît  dans  leurs  titres,  et  l'usage  est  pour  le  Roi,  comme  l'arrêt  du  bailli. 

2"  A  fortiori,  pour  les  deux  autres  causes  en  suspens,  l'appel  n'esl-il  recevable  ;  car,  outre  ce  qui 
vient  d'être  dit  de  la  première,  et  qui  retrouve  ici  sa  place,  la  connaissance  des  lettres  de  répit 
est  un  droit  royal,  ces  lettres  ne  pouvant  être  adressées  qu'aux  juges  royaux  et  entérinées  par 
eux  seuls.  Pour  l'imputation  de  Ijlasphème  relevée  contre  Robert  de  Maquennehen,  avec 
aggravation  de  flagrant  délit  et  de  rébellion  contre  les  sergents  du  Roi,  c'est  encore  un  cas 
royal,  nettement  qualifié  par  une  ordonnance  récente,  promulguée  au  grand  Conseil,  et  il  y  a 
précédent  de  refus  de  connaissance  aux  maires  et  échevins.  En  conséquence,  etc 

Ceux-ci  répliquent  qu'ils  ont,  comme  tous  les  hauts  justiciers,  la  connaissance  des  blasphèmes, 
à  rencontre  de  leurs  sujets,  et,  comme  prévôts  royaux,  celle  des  cas  de  nouvelleté  et  des  lettres 
de  répit.  Car,  s'il  est  aux  mains  du  Roi  de  pouvoir  révoquer  leur  bail,  comme  ceux  des  autres 
lermiers,  ils  ne  veulent  point  disputer  de  la  légalité  du  transport.  Mais  il  est  constant  que  le 
bailli  les  a  toujours  tenus  pour  juges  royaux,  convoquant  leur  prévôt  à  ses  assises,  avec  les  six 
autres,  et  le  faisant  siéger  au  premier  rang;  qu'eux-mêmes  font  et  instituent  des  sergents 
royaux,  font  tous  les  cris,  bans  et  proclamations  des  autres  prévôts,  refusés  aux  hauts  justiciers, 
prélèvent  une  part  de  r)0  s.  sur  les  confiscations  des  suppliciés,  dont  le  reste  revient  au  Roi  ; 

(1)  Le  ressort  en  comprend  effectivement  huit,  assimilée  aux  autres, 

niait,  i'  ocllc  époque  déjà,  la  prévôté  de  Monlreuil,  (2)   Rien  de  semblable  ne  se  lit  dans  les  lettres 

dont  le  titulaire  porte  le  titre  de  lieutenant  et  où  de  bail  de  1292.  (Aug.  Thierry,  i,  29ij. 
le  bailli  tient  des  assises  particulières,  n'est  plus 
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i|iie  Ifiii-  prévôt  présenle,  tous  les  ans,  à  leurs  frais,  an  nom  du  Roi,  un  cierj^e  ili;  cire,  en 
I  église  d'Amiens,  et  a  la  préséanee,  en  tontes  causes  intéressant  la  prévùlé;  que  le  Roi  leur  a 
réellement  transporté  la  faculté  de  connaître,  sinon  le  droit  royal,  cl  (jue,  si  leur  titre  n'en  fait 
pas  dé<'laralion,  leur  prévôt,  après  son  élection,  prête  serment  aux  mains  des  gens  du  Roi  ;  «pie 
la  réserve,  mentionnée  en  leur  titre,  des  causes  de  fief  est  strictement  limitative  (1)  et,  en  lani 
qu'exception,  leur  confirme  tout  le  reste;  qu'en  cas  d'obscurité  un  titre  doit  toujours  s'inter- 
préter au  profit  des  possédants,  surtout  quand  il  est,  comme  le  leur,  au  su  de  tous,  confirmé  par 
l'usage;  qu'au  reste  on  ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  acquis,  du  chef  de  la  prévôté,  plus  grande 
justice  qu'ils  n'avaient  du  chef  de  leur  mairie;  que  si  enfin  les  droits  en  question  no  leur  «ml 
été  transportés,    c'est  là   matière   à    rescision   de   contrat,   ou   tout   au   moins   à   revendication 

d  indemnité  ou  déduction,  non  à  refus  de  renvoi.  En  conséquence,  etc 

La  Cour  infirme  l'arrêt  du  bailli,  i-eçoit  l'appel  et  admet  b's  parties  à  faiie  leurs  preuves,  en 
réservant  le  jugement  après  enquête. 

Constitutis  in   nostra  parlamcnti   ciiria  dileotis  nostris   maiore.  prcposito  cA      -i  s.-i.ioi'.ii 
scabinis  ville  arabianensis  appellautibus,  ex  una  parte,  et  procuratoro  nostro  '^*" 

generali  pro  nobis,  ex  altéra,  pro  parte  tlictoruin  appellancium  propositum  cxtitit 
([uod  prepositura  ambianeiisis  orat  uua  ex  septem  prepositnris  regiis  baillivie 
atnbianensis  et  de  triennio  in  triennintn  per  gentos  et  officiarios  regios,  pront 
oetere  prepositure  dicte  haillivie  anibianensis,  ad  (îrmam  tradi  consueverat.  et  ex 
lune  quicquid  expediebatur  coram  prcposito  (Irniario  judicabatur  per  maiorem  et 
scabinosambianenses.ncc  dictns  propositusquicquamfacerepoteratjnequepotest. 
jnxta  condicionem  dicte  prepositure.  absqne  dnobus  scabinis  secum  assistentibus. 
Dicebant  ulterius  appellantes  predicti  qnod  ipsi,  ut  suos  burgenses  et  subina- 
nenles,  nostros  immédiate  subditos,  quicto  et  pacifiée  tenere  posscnt  ac  preservare 
ab  omnibus  exaccionibus  et  gravaminibus,  quibus  prepositi  firmarii  eos  et  ccteros 
sub  cornin  prnposituris  ad  firniain  traditis  conunorantes  affligcre  et  opprimcre  con- 
suevcrant,  dictam  preposituram  arnbianenseni  a  predecessoribus  nostris,  Francie 
regibiis,  acceporant,  mediante  sunima  septingentarurn  librarnni  parisiensium. 
quam  Inde  nobis,  anno  quolibet,  solvere  tenebantur,  licet  expleta  et  emolumenta 
inde  proveniencia  ad  medietatem  dicte  summa  non  ascenderant,  et,  in  faciendo 
liujusinodi  transportnm  sou   liiiilluin  auf   IradicioniMii  de   dicta  prepositura  ipsi 

(I)   C'est  li'i  le    seul  argiimeiil   valable  do  I.i   tlé-  la  ville  prcndiM  seulement,    iln    piolît    roveiia;,l  au 

fcnse    Pour  ce  qui  est,  par  exemple    des   bans,  on  Roi,  GO  sols. 

voit,  dans  les  lettres  de  1292,  que  le  Roi  n'accorde  Dune  façon  générale,  il  n'est  (|uestion,  dans  1rs 

auxmaireetécbevins  quela  liberté  de  leursproprcs  IcUres  de   1292,  que  de  transport  de  droits  utiles, 

bans  qu'ils  faisaient  jadis  avec  le  congé  du  prcvot.  dérivant    du  domaine   roval,    non   de  justice,  liors 

Quant  au.\  autres   bans  et   défenses   faits  dans   la  les   réserves   des  causes  de  tîcl,  de  nicurlre  ri  île 

ville,  par  ordre  du  Roi  ou   en  son  nom,  (il  n'est  rapi  et  le  droit  illnstituer  des  sergents, 
aucunement  dit  :  parlintermédiaire  de  I  éuhevinage) 


■  V20  UOCL'MKNTS    SUIt    L\     VlIXE 

niaiori  et  scabiuis,  expresse  diclum  fuerat  et  tractatumac  in  litteris  regiis  super 
hoc  confectis  canebatur  quod  ipsi,  tanquam  prepositi,  de  causis  et  casibus  iiovi- 
tatis  ac  respectuum  seu  dilacionum  super  debitis  solvendis  et  vilis  seu  dctestabilis 
juramenti  cognoscerent  ac  ex  post  de  casibus  et  causis  hujusniodi  ac  geueraliter 
de  omnibus  casibus  regalibus,  excepta  proprietate  feudo[rum],  cognicionem 
habuerant,  deciderant  et  determinaverant  et,  dum  de  talibus  inter  suos  bur- 
genses  et  submanentes  processus  coram  baillivo  ambianensi  motus  fuerat  et 
inceptus,  ipsi  maioret  scabini  remissiones  causarum  ab  eodem  baillivo  habuerant 
et  obtinueraut  et  de  premissis  omnibus  usi  et  gavisi  fuerant.  Eratque  in  hoc 
utilitas  regia,  nam,  in  casu  judicii  tenierarii,  emcndam  sexaginta  librarum  par. 
ab  ipsis  maiore  et  scabinis  haberemus  et  levaremus.  Preterea  proponebant  quod 
nupcr  Lancelotus  de  Podio  quamdam  querimoniam.  in  casu  novitatis,  contra 
Guillermum  Bonelle,  eorum  burgensem  et  submanentem,  coram  baillivo  ambia- 
nensi aut  ejus  locumtenente  intentaverat.  Similiter  Johannes  de  Cambio  et 
Johaunes  Belete,  virtute  certarum  litteraruni  respectuum  seu  dilacionumquinquen- 
naliuin  de  suis  debitis  solvendis,  nonnuUos  creditores  suos,  burgenses  et  subma- 
nentes dictorum  maioris  et  scabinorum,  coram  dicto  baillivo  ambianensi  adjornari 
fecerant.  Subsequenter,  Robertus  de  Maquingueliem,  burgensis  et  submanens 
dictorum  maioris  et  scabinorum,  occasione  enormis  et  detestabilis  juramenti, 
coram  prelibato  baillivo  ambianensi  in  causam  tractus  fuerat  (1).  De  quibus  causis 
et  casibus  procurator  dictorum  maioris,  prepositi  et  scabinorum  coram  dicto 
baillivo  remissionem  ipsis  fieri  pecierat  et  requisierat.  In  contrarium  vero,  procu- 
rator noster  altercaverat,  dictusque  baillivus,  super  usu  eorumdem  maioris  et 
scabinorum  minime  informatus  et  ipsis  ad  sua  facta  non  admissis,  nec  eorum 
titulis  et  litteris  visis,  per  suas  sententias  dixerat  et  pronunciaverat  quod  nullam 
de  dictis  causis  coram  dictis  maiore,  preposito  et  scabinis  remissionem  faceret. 
A  quibus  ipsi  ad  nostram  dictam  parlamenti  curiam  appellaverant.  (^)uare  pete- 
bant  dictum  baillivum  maie  judlcasse  ac  ipsos  bene  appellasse,  predictasque 
causas  coram  ipsis  remitti  aut  saltem  ad  probandnni  sua  facta  et  usum  admittendos 
fore  et  admitti  debere  dici  et  pronunciari. 

Dicto  procuratore  nostro  proponente  ex  adverso  quod  ad  nos,  ad  causam 
coroue  nostre,  spectat  ctcompetit,  per  prevencionem,  cognicio  casuum  novitatis, 
absque  eo  quod  nos  aut  officiarii  noslri  remissionem  inde  faceremus,  nec,  per 

(1(   Clcllf  causu  est  dcjii  pendante  en  Parlement,        Cour,  après  avoir  enlendn  les  plaidoiries,  renvoie 
sur  appel  des  maire  et  échevins  du  refus  de  renvoi       la  solution  au  Conseil.  (X'A  4874,  1°  376). 
à  eux  opposé  par  le  bailli,  le   16  juillet   1397.  La 
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(jiieiucuiKjuo  baiUum  .scu  liauspurluiu.  luijusniotli  jus  a  uohis  et  coroiia  alj<licare 
vel  alieiiare  poteramus.  Dicebat  ulterius  quod,  dictis  inaiorc,  preposito  et  scabiiiis, 
ex  uiia  parte,  et  procuratore  nostroin  baillivia  ainbiauetisi,  ex  altéra,  corain  dicto 
baillivo  ainbianousi.  super  roinissiouc  pro  |)arle  dictorum  maioris,  prepositi  et 
scabiuonim  sihi  fieri  potita  de  rpiadaiii  causa  novitalis,  corarn  eodeiu  baillivo. 
intor  Lancelutuui  de  Podio  couiiuercuteiu  et  Guillermuin  Bouelle  opponenteni, 
eorum  burgensem  et  subinauoatem,  iutroducta,  couipareutibus  et  auditis  ac  iii 
jure  appuuctatis  et  visis  titiili-  dictorum  maioris,  prepositi  et  scabiuorum,  per 
seuteutiam  dicti  baillivi  dictum  i'uerat  ([uod  uulla  lieret  rcmissio  de  causa  novitatis 
predicta,  a  (juo  per  i[)sos  appellatum  extiterat.  Ad  quam  quidom  appellationem 
adniitti  uou  debebaut,  cuui  non  appareat  quod  jus  preveuciouis  dictorum  casuum 
novitatum,  quoi  nobis  ad  causam  coroue,  ut  premittitur,  spectat  et  competif, 
eis  trausportaverimus.  (hiin  ymo,  illiid  et  alia  jura  coroue  semper  retiuuimus  et 
nobis  et  ofliciariis  uostris  roservavimus,  prout  verissimiliter  presumi  dcbobat,  et, 
si  [per]  trausportuin  ei-^  de  dicta  prepositura  factum  eogniciouem  casuum  novi- 
tatis (laberent,  iutelligeudum  erat  ac  intelligi  debebat  dnm  primitus  ad  eos  liabe- 
batur  recursus  ;  uec  eraut  ut  prepositus  regius,  qui  nullani  ipsi  vero  emendam 
in  casu  judicii  tomerarii  solvere  tenereutur  (1 1;  eorunujue  prepositus,  (|ui  aller 
ex  scabinis  existebat  et  eorum  juratus,  dumtaxat  ad  judicium  scabiuorum  judi- 
cabat,  sicque  non  erat,  uec  dici  debebat  prepositus  regius.  lit  si  partes  in  hoc 
interesse  liabebant,  \M'op[('V  e.r/x'/isas  que  majores  crnnl  in  solutioiiilnis  procn- 
ratoriini,  (iiU'ocaloruin,  (ictiiuin  cl  me  moral  i  uni  coram  baillivo  quam  coram 
dictis  mniore,  preposito  et  scabinis  ambianeitsibus,  non  propter  hoc  sequebatur 
quin  jus  preveuciouis  in  casibus  novitatis  liabeanius  aut  illud  trausportaverimus. 
Et  si  baillivus  usuin  per  eos  allegatum  non  admiserat.  quod  iguorabat  procurator 
noster  predictus,  beue  egerat,  uam  hoc  jure  capaces  non  eraut,  née  in  eorum 
titulo  canebatur,  sed  erat  usus  pro  nobis  in  coutrarium  notorius  et  nobis  cmen- 
dare  debereut.  in  causis  vcro  respectuum  et  vilis  seu  detestabilis  juramenti. 
prn[)()iii'li;it  [MDciiialdr  noster  gcneralis  pri'dirhis.  tiltra  pn-missa  per  eum  res|)ecln 
novitatum  dicta,  que  liic  in  liiis  aiidiabus  causis  pro  se  iuqilicabat  ac  pro  rep(»titis 
tenebat,  et  primo  in  causa  respectuum,  cpiod  coguicio  causarum  hujusmodi  erat 
jus  regale,  nani  littere  respectuum  judicibus  regiis  dumtaxat  dirigebanlur.  atl  quas 
integrandas  evocari  debebaut  creditores  et  hoc  jud-'x  regius  et  nuUtis  alius  facere 
poterat.  lu  causa  vero  vilis  juramenti,  dicebat  (piod   Uoliertus  de  Maipiiiigchcm 

(Il    La   iiéi,'ali.iii  esl  à   rutrnnclipr,  comme  il   ressort  de   la   conifi.ir.iisoii  avec   le  texte   précéileiil.  ou 
bien  il  faut  (i  Icneielur  u  au  singulier, 

'•1 
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plura  verba  enormia  et  liorribilia  de  Domino  nostro  Jhesu  Christo  et  ejus  beatis- 
sima  génitrice  dixerat  atque  protulerat,  quorum  occasione  per  servientes  et 
olTiciarios  nostros  captus  ac  in  befredo  ambianensi  carceri  mancipatus  fuerat,  nec 
dictis  maiori,  preposito  et  scabinis  reddi  poterat  aut  debebat,  cum  non  ad  eos 
sed  ad  dictum  baillivum  nostrum  ambianensem  aut  ejus  locumienentem  cognicio, 
punicio  et  correctio  hujus  criminis  spectaret  et  pertineret,  atteuto  quod  in  casu 
presentis  et  recentis  delicti  captus  extiterat  et  nuper  per  ordinaciones  regias, 
per  nos  in  nostro  magno  consilio  éditas  ac  publiée  promulgatas,  inhibitum  fuerat, 
sub  certis  magnis  pénis,  ne  quis  de  cetero  ausus  esset  Deum  et  ejus  Sanctos 
abnegare  aut  aliter  turpiter  et  enormiter  jurare;  fuerat  etiam  alias,  in  consimili 
casu,  remissio  et  cognicio  dictis  maiori,  preposito  et  scabinis  denegata.  Preterea 
dictus  de  Maquingehera  contra  servientes  qui  eum  ceperant  se  rebellaverat  et 
plures  inobediencias  fecerat  atque  commiserat,  quarum  rebellionum  et  inobedien- 
ciarum  cognicio  ad  nos  et  dictum  baillivum  nostrum  ambianensem,  pro  nobis,  et 
ad  nulkim  alium  competebat  et  pertinebat.  Ex  quibus  concludebat  quatinus 
diceretur  predictos  appellantes  non  esse  admittendos  aut  saltem  dictum  baillivum 
bene  judicasse  et  ipsos  maie  appellasse. 

Supradictis  appellantibus  replicando  dicentibus  [quod]  ipsi  et  alii  quicumque 
alti  justiciarii  cognicionem  et  jurisdiccionem  in  et  super  suos  subditos  et  subma- 
nentes  de  vili  et  detestabili  juramento,  ipsique  appellantes,  tanquam  judex  et 
prepositus  regius  ac  ut  firmarii  nostri  in  hac  parte,  cognicionem  et  remissionem 
causarum  novitatis  et  respectuum  semper  habuerant  et  habebant  et  de  hoc  usi 
et  gavisi  fuerant  et  in  hac  qualitate  questio  movebatur,  eratque  in  facultate 
nostra  dictam  firmam,  prout  ceterorum  preposilorum  nostrorum  firmariorum, 
revDcandi,  nec  altercare  aut  deducere  seu  contendere  volebant  utrum  hujusmodi 
jus  transportare  debebamus.  Preterea  dicebant  quod  baillivus  ambianensis  ipsos, 
tanquam  prepositum  regium,  admiserat  et  admittebat  :  nam  eorum  prepositus  in 
assisiis,  ut  prepositus  regius  et  quemadmodum  alii  sex  prepositi  dicte  baillivie 
ambianensis,  per  prefatum  baillivum  mandabatur  ac  inter  ipsos  primus  existebat, 
ipsique  maior,  prepositus  etscabini  servientes  regios  creabant  et  instituebant,  qui 
pro  ssrvientibus  regiis  reputabantur  et  oninia  expleta  servientium  regiorum  facie- 
bant  et  exercebant,  dictique  maior,  prepositus  et  scabini  crida  et  proclamationes 
ad  bannum,  ut  ceteri  prepositi  regii,  lieri  faciebant,  quod  nulli  alii  alto  justiciario 
facere  licebat;  jura  eciam  solvebant  que  alii  prepositi  firmarii  nobis  solvere 
tenebantur  :  nam  ipsi  de  confiscatione  unius  ad  ultimum  supplicium  traditi  sexa- 
ginta  solidos  dumtaxat,  et  receptor  noster  pro  nobis  residuum,  habebant;  insuper 
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prepositus  eoruniJom  maioris  et  scabiiioruni  oll'erebat,  tanquam  proposilus  rcgius, 
et  pro  iioliis  ac  oxpensis  nostris,  cereos  quos  eccicsie  ambiaiiensi  debeliamus,  et, 
cliim  ;ili(|uiil  lii'bat  ad  causam  prepositure,  prepositus  preibat,  nec  jus  regium 
sod  l'acullalfMi  cognoscendi  trausporfabamus,  et,  si  in  eorum  titulo  non  deolara- 
batiir,  attamen  prepositus  per  eos  electus  juramentuin  [uestabat  geutibus  nostris; 
nosque,  per  dictuni  tituhiin,  omnia  jura  transportabamus,  excepta  proprietate 
feudi,  sicque  régula  per  excepcioiiem  llrniabatur,  et  rêvera  titulus  predictus  tacite 
boc  portabat,  et.  si  aliqualiter  obsecurns  crat,  in  beuigniorcni  parteni  pro  ipsis 
interpretari  ac  extendi  debebat,  et  salis  interpretatum  crat  per  usum  quem  super 
boc,  videntibus  et  scientibus  baillivis  et  ceteris  olliciariis  nostris,  babucrant,  aliter 
maiorem  jurisdiccionem  et  coguicioiiein,  (juam  antea  per  eorum  maioriam,  non 
haberent;  si  vero  hujusmodi  jus  ipsis  traiisferre  nequiveranius,  ista  esset  causa 
rescindondi  contractum  seu  transportuin,  non  autem  refutandi  remissionem,  et 
adhuc  erga  ipsos  ad  reconiponsacioneni  aut  salteni  ad  deducionem  teneremur, 
erat(iue  eoruni  usus.  a  quo  baillivus  eos  repulerat,  admissibilis.  Ex  qnibus  appa- 
rebat  ipsuni  inali'  judicassc  et  eos  bene  appellasse  et  ad  hoc  et  ad  alia,  pront 
sujira,  conclndebant. 

Dicto  procuratore  nostro  replicante,  pluribus  causis  et  rationilms  per  eum 
allegatis,  ut  supra  concludente. 

Tandem,  partibus  antedictis  in  omnibus  que  circa  preniissa  dicere  et  proponere 
voluerunt  ad  plénum  auditis  ac  in  arresto  aj)pnnctatis,  visis  insuper  predictis 
sententiis  cum  certis  aliis  littcris,  titnlis  et  niunimentis  per  dictas  partes  eidem 
curie  nostre  traditis  et  exliibilis,  consideratis  eciani  et  attentis  diligenter  omnibus 
circa  hec  attendciidis  et  considerandis  et  que  eandem  curiam  nostram  in  iiac 
parte  movero  poterant  et  debebant,  per  arrestum  ejusdem  curie  nostre  dictum 
fuit  prefatum  baillivnm,  in  eo  quod  dictos  maiorem.  prepositum  et  scabinos  a  suis 
factis  re[)ulerat,  mali' judicasse,  ipsosque  bene  appellasse,  predictunique  judiciuni 
corrigendo,  prefata  cnria  nostra  per  idem  arrestum  dictas  partes  ad  sua  facla 
bine  inde  admisit  etadmittit.  Facient  igitur  partes  predicte  dicta  facta  sua,  super 
([iiilius  iii(|uiretur  veritas,  et.  iiujuesta  facta  ac  eidem  curie  nostre  reportata. 
iiet  jus. 

Pronunciatiini  m'  die  septembris,  anno  .M"  CCCt]"  W 
.\u  48,  f»  2:ii. 
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iV°  3.  — -  Apj>i>inlcmcnt  donne  par  la  Cour,  apiès  accord  entre  les  parties, 
[maire  et  cc/ievins  et  procureur  du  Hoi),  reconnaissant,  à  titre  provisoire, 
au. V  prévôts  et  echevins  d\\niiens  la  juridiction  contestée. 

Cette  pièce,  encore  quelle  ne  soit  qu'une  transaction  provisoire,  constitue  peut-être  le  titre 
le  plus  sérieux  qu'aient  pu  jamais  faire  valoir  les  maire,  prévôt  et  echevins  d'Amiens  à  l'exercice 
de  la  justice  royale  du  premier  degré,  qui  leur  est  reconnue  par  la  Cour,  non  seulement  pour 
toutes  les  causes  alors  en  litige,  mais  pour  toutes  celles  qui  naîtront  dans  un  délai  de  près 
d'un  an. 

Nous  avons  cité  ailleurs  (V.  nos  Recherches  sur  les  transtorinations  du  régime  politique  et 
social  de  la  ville  d'Amiens,  des  origines  de  la  Commune  à  la  lin  du  xvi=  siècle,  p.  320,  note  3) 
une  série  de  pièces  semblables,  de  1408  à  1425,  conservées  dans  la  série  des  registres  des 
accords  du  Parlement. 

11  est  d'autant  plus  surprenant  de  ne  les  voir  jamais  invoquées  par  les  intéressés  au  cours  d'un 
débat  qui  ne  fut  jamais  clos.  (V.  la  suite  au  tome  suivant,  xv'  siècle). 

24  Juillet  Comme  plusieurs  plais  et  procès  feussent  meus,  premièrement  devant  Mons"'  le 

'''^"  bailli  d'Amiens  et  de  présent  en  la  court  de  Parlement,  entre  les  maire,  prévost 

et  eschevins  d'Amiens  requéraus  le  renvoy  de  plusieurs  causes  à  eulx  estre  fait, 
comme  prévosts  royaulx,  c'est  assavoir  de  cas  de  nouvelleté,  de  cas  d'exécution 
de  lettres  obligatoires,  de  l'entérinement  de  lettres  de  respit  à  un  an  et  aussi  des 
respis  à  cinq  ans,  regardans  et  consernans  la  justice  que  lesdis  prévost  et  eschevins 
dient  avoir  à  cause  de  ladite  prévosté,  lesquels  renvoys  ledit  bailli  d'Amiens,  à 
cliascune  foys,  avoit  refusé  et,  à  cliascune  foys,  le  procureur  desdis  prévost  et 
eschevins  avoit  appelle  et  relevé  ses  adjornemens  en  la  court  de  Parlement,  en 
laquelle  court,  ou  a  plaidié  quatre  desdites  causes,  pour  toutes  les  autres,  et  fina- 
blement,  parties  oyes  et  appointiées  en  droit,  il  a  esté  dit  par  arrest  que,  en  tant 
que  ledit  bailli  avoit  rclFusé  lesdis  renvois,  sans  avoir  receu  les  parties  en  fais 
contraires,  il  avoit  mal  jugié  et  lesdis  prévost  et  eschevins  bien  appelle,  et,  en 
faisant  ce  que  ledit  bailli  deust  avoir  fait,  la  Court  a  appointié  les  parties  en  fais 
contraires,  lesquels  prévost  et  eschevins  ont  fait  faire  leurs  escriptures,  mais 
pour  ce  que  le  procureur  du  Koy  entend  de  ce  parler  au  bailli  et  conseil  du  Roy, 
à  Amiens,  et  f[ue  ces  causes  requièrent  grant  célérité,  appoinctié  a  esté  que  toutes 
ycelles  causes,  dont  dessus  est  faite  mention,  et  les  pareilles  qui  esiherront  entre 
cy  et  le  jour  de  Quasimodo  prochain  venant  seront  et  sont  renvoyées  par-devant 
lesdis  prévost  et  eschevins,  avec  les  parties  adjornées,  au  xii°  jour  de  septembre 
prochain  venant,  pour  y  procéder  comme  il  appartiendra  par  raison,  sans  préju- 
dice toutesvoyes  du  droit  du  Hoy,  desdis  prévost  et  eschevins  ne  des  parties. 
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Fait  du  consentement  de  M'  Hasse  Panier,  procureur  desdis  maire,  prévost  cl 
esclievins  d'Amiens,  d'une  part,  et  du  procureur  gém-ral  du  Roy,  d'autre  part,  le 
xxiv'jourde  juillet,  l'an  AI  CCCG  et  II. 
\K  8'i,  II"  71». 

On  trouve  au  verso  de  cette  pièce  la  eonlinuation  royale  ainsi  conçue  : 

cccxx.Mv,  de  parlamento  iiii''  primo. 

Coucordia  inter  maiorem,  [)re[)ositum  et  scabinos  ambiauenses  et  procuratorcm 
regium. 

Karolus,  etc.  Lniversis,  etc.  Notum  facimus  quod,  de  liceutia  et  auctoritate 
nostre  parlamenti  curie,  inter  partes  infrascriptas  tractatum  et  appunctatum 
extitit,  prout  in  quadam  cedula  eidem  curie  nostre  tradita  continctur,  cujus  ténor 

talisest  :  Comme ,  etc.  Qun  quidiMu  cedula,  sicut  premittitur,  dicte  nostre  curie 

tradita,  ipsa  curia  causas  de  quibus  in  dicta  cedula  lit  montio  et  alias  consimiles, 
que  infra  diem  qua  cantabitur  in  sancta  Dei  Ecclesia  Quasimodo  proximam  ven- 
turam  niovere  potcrunt,  coram  preposito  et  scabinis  ville  ambianensis,  cum 
partibus  adjornatis,  ad  xn"'"  diom  instantis  mensis  septcmbris  remisit  et  remittit 
processuras  et  facturas  juxta  ipsius  cedule  tenorem  et  formam,  absque  tamen 
juris  nostri,  prepositique  et  scabinorum  predictorum,  necnon  parcium  prejudicio. 
<^)uibus  preposito  et  scabinis  committondo  mandamus  quatinus,  partibus  auditis, 
exhibeanl  céleris  justicie  com|)lcnientum. 

Datum  Parisius,  in  parlameutu  nostro,  de  consensu  quo  supra  in  dicta  cedula, 
xxiiii"  die  julii,  anno  M°  CC(-C°  11". 


Deux  ordonnances  de  la  Cour  sur  (n  ronnaisstrice  des  testaments,  la  /)/e/)iière 
la  refusant  fornielleinent  aux  maire  et  échevins,  la  seconde  les  recevant 
à  opjxisition  contre  cette  interdiction. 

La  connaissance  des  testaments  était,  au  xiv^  sii-cle,  un  des  droits  les  plus  ardemment  eonlesiés 
par  les  juridictions  royale,  ecclésiasti([ue,  seij^neuriale  et  municipale.  Kn  13!X),  le  Parlement, 
faisant  <'ause  commune  avec  l'évéque,  interdit  à  tous  autres,  maire  et  éclievins  d  .\miens  et 
hauts  justiciers  du  diocèse,  d'entreprendre  sur  ce  domaine. 

.Moins  de  deux  mois  après,  la  Cour,  changeant  d'avis,  admet  le  Magistrat  d'.\miens  .i  faire 
opposition  contre  ces  défenses,  en  lui  donnant  jour,  au  1.")  avril  suivant,  pour  procéder  plus 
avant. 
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En  fait,  nous  n'avons  retrouvé  trace  de  celte  affaire  que  le  26  janvier  1404,  v.  st.,  où  elle  fut 
présentée  à  nouveau,  pour  être  plaidée,  en  vertu  de  l'ajournement  de  1300.  Après  un  bref 
exposé  de  chacune  des  parties,  groupées  comme  ci-dessus,  la  cause  fut  renvoyée  au  premier  jour. 
(X'*  4787,  ("  52  v°).  Elle  devait  remplir  tout  le  xV  siècle.  Nous  la  retrouverons. 

21  Jnnvior  ^°  [    —  Kai'oliis,  etc.  UiHversis,  etc.  Primo  parlamenti  iiostri  hostiario  vel  ser- 

■  '  ^'  **'■  vienti  nostro  qui  super  lioc  fuerit  requisitus,  salutem.  Nostre  parlamenti  curie,  pro 
parte  procuratoris  nostri  ac  dilecti  et  fiJelis  coiisiliarii  uostri,  episcopi  ambia- 
ueusis,  expositum  e.vtitit,  graviter  couquerendo,  quod,  licet  ad  nos  et  dictum 
episcopum  spectet  et  pertineat,  solos  et  iu  solidum,  per  preveiicionem,  cogaicio 
et  curia  omnium  testamentorum  seu  ultimarum  voluntatum  omnium  in  diocesi 
ambianensi  decedencium,  nichilominus  dilectus  et  fidelis  noster,  Jacobus  de 
Harcuria,  miles,  niaiorque  et  scabini  ambianenses  et  alii  nonnuUi  domini  tem- 
porales, in  dicta  diocesi  commorantes,  sua  inordinata  voluntate  ducti,  nisi  fuerant 
et  etiam  nitebantur  habere  cognicionem  et  curiam  testamentorum  seu  ultimarum 
voluntatum  predictarum  in  territorio  eorumdem  dicte  diocesis  decedencium,  in 
nostrum  et  dicti  episcopi  prejiidicium  non  modicum  atque  dampnum,  necnon  et 
contra  jura  nostra  temere  interpreuendo,  ut  dicebant,  supplicantes  sibi  super  hoc 
per  dictani  nostram  curiani  débite  provideri.  (Juocirca  tibi  committimus  et  man- 
damus  quatinus  dictis  militi,  maiori  et  scabinis  et  aliis  de  quibus  fueris  requisitus, 
ex  parte  nostra  et  dicte  curie  nostre,  inhibeas  et  precipias  etiam  publiée,  si  opus 
fuerit,  sub  certis  magnis  pénis  nobis  applicandis,  ne  cognicionem  dictorum  testa- 
mentorum de  cetero  accipiant  vel  assumant  et  quod  in  contrarium  fecerunt  ad 
statum  pristinuin  et  debitum  redducant,  et  nichilominus  de  et  super  premis^is 
te  diligenter  et  débite  informes  et  quos  super  hoc  culpabiles  repereris  adjornes  in 
dicta  nostra  curia,  adcertam  diein  ordinarium  vel  extraordiaariam  nostri  presentis 
parlamenti,  non  obstante  quod  scdeat  et  quod  partes  ipse  de  baillivia,  preposi- 
tura  vel  senescallia,  do  quibus  tune  litigabitur,  forsitan  non  existant,  procuratori 
nostro  et  episcopo  conquerentibus  predictis  de  et  super  premissis  responsure  et 
ulterius  processure  ut  fuerit  rationis,  et  de  hujusmodi  adjornamento  et  aliis  que 
feceris  in  premissis  dictam  nostram  curiam  certifiées  condecenter,  informationem 
predictam  eidem  curie  ad  dictam  diem  fideliter  sigiUatam  et  clausain  remittendo. 
In  quibus  ab  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  tibi  pareri  volumus  cum 
effectu  et  jubemus,  quuin  dicta  nostra  curia  sic  fieri  voluit  et  ex  causa. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  xxi"  die  januarii,  anno  [M"  CGC"]  iiona- 
gesimo. 

X'A  38,  f»  21. 
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N'°  2.   —  Karolus,  etc.  Uiiiversis,  etc.  Cum,  ad  requestam  dilocti  et  fidelis         I6  Mar» 
coiisiliarii  noslri,  episcopi  aiiibianeusis,  et  procuiatoris  nostri.  certaniinque  nostre  '  ""  *' 

parlaiiipiiti  curie  virtute  litteraniiu  pcr  ipsos  episcopum  et  procuratorem  obteii- 
tanim,  maiori,  preposito  et  scabinis  ville  ambianensis  per  certum  ejusdem  parla- 
menti  hostiariuni  nuper  fuisset,  ex  parte  nostra,  inhibitum  ne  cognicionem  et 
curiam  testamentorum  seu  ultimarum  voluntatum  personarum  in  diocesi  et  villa 
ambianensi  decedencium  in  se  assumèrent  vel  présumèrent  assumere,  notum 
facimus  quod,  die  date  presentium,  per  dictam  curiam  nostram  extitit  appuncta- 
tatum  quod  prenominati  maior,  prepositus  et  scabini  adversus  dictam  inliibiciononi 
ad  oppositnoiiera  adniilteutur,  ipsosque  admisit  prefata  curia  nostra  et  adinittit 
per  présentes  et  ad  procedcndum  in  et  super  liujusiuodi  opposicioiic  et  ulterius 
faciendum  quod  fuerit  racioiiis,  etc.,  ad  (ac)  quindcciinam  diein  instantis  mensis 
aprilis  ipsa  curia  nostra  dictis  partibus  assignavit  et  assignat,  per  présentes. 

Uatum  Parisius,  in  parlamenlo  nostro,  xvi^  die  martii,  anno  M"  CGC"  nona- 
gesimo. 
nid.,  fo^c. 


LI 
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juiuciaihes  a  la   fin   du  xiv'^  siècle,    1391-li03.   (4  pièces). 

A"   /.    —    Plni(loi/er  cl   (ipj)oinlt'incnt   de   la   Cour  sut-  une  f/uerel(e  advenue 
enlrc  Cnilifcr  de  Ilastun,  ccui/cr.  et  Gobert  de  la  liwe,  bailli  d'Amiens. 

L'incident  dont  il  est  ici  question  emprunte  surtout  son  intérêt  à  la  «jualité  du  principal 
acteur,  messire  Gobert  de  la  Bove,  bailli  d".\niiens  en  1390  et  91.  On  y  voit  que  les  mœurs  et 
les  allures  du  personnage  étaient  rien  moins  que  conformes  à  l'idée  que  l'on  se  fait  volontiers 
de  la  gravité  de  la  fonction.  Et  surtout  l'on  n'est  pas  médiocrement  surpris  de  voir  un  des 
principaux  officiers  de  l'ordre  judiciaire  exciper  de  la  qualité  de  clerc,  pour  décliner  la  juridiction 
du  Roi,  dont  il  est  le  premier  représentant  dans  son  bailliage,  ce  dont  la  Cour  ne  s'étonne  pas 
autrement, puisqu'elle  fait  attendre  trois  mois  sa  décision,  sur  ce  point.  (X'*  1475,  f°  3'iS,  21  juillet). 

Au  reste,  il  ne  semble  pas  (|ue  cette  tactique,  bien  que  sévèrement  jugée  par  le  procureur  du 
Roi,  ait  nui  en  rien  au  personnage;  car  on  verra,  par  la  pièce  n°  3,  que  c'est,  de  son  plein  gré, 
qu'il  quitta  le  bailliage  d'.Vmiens,  quelques  mois  après. 

La  Cour,  en  le  condamnant  seulement,  après  quatre  ans,  h  une  amende  modique,  eut  certai- 
nement égard  à  la  réalité  de  ses  griefs  contre  le  plaignant,  Gadifer  de  Ilaston,  un  bourgeois  de 
Laon,  qui  se  qualifie  déjà  écuyer,  à  la  fin  du  xiV  siècle. 
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2"  Avril  Entre  Gadifer   de   Hastoii  et   le  procureur  du    Roy,   d'une  part,   et   le   bailli 

d'Amiens,  d'aultre  part. 

Gadifer  et  le  procureur  diont  qu'il  est  noble  et  a  sny  les  armes  honnorablement 
et  parent  messire  Robert  de  la  Bove,  bailli  d'Amiens.  Dist  que  le  bailli  le  manda 
qu'il  alast  parler  à  lui  et  y  ala  au  plus  tost  que  il  peut  et  le  trouva  entre  l'ostel 
du  Roy  et  le  lieu  où  le  prévost  tient  ses  plais  avec  le  fils  du  bailli.  Le  bailli  li  dist, 
quant  il  ot  salué  :  Truant,  paillart,  villain  garçon,  tu  ne  daingnes  venir  à  mon 
mandement  et  le  prinst  par  les  chevaul.K  et  féri  sur  la  teste.  Gadifer  respondi  que 
il  estoit  venu  à  son  mandement  et  sy  n'estoit  point  tel  comme  il  disoit  et  que,  se 
il  vouloil  riens  dire  qui  fust  à  son  déshonneur,  il  en  respondroit  devant  son  juge; 
et  il  lui  demanda  qui  estoit  son  juge;  il  respondi  :  le  Roy.  Lors  il  dist  :  le  Roy,  le 
Roy,  et  adonc  le  féri  et,  pour  ce  que  Gadifer  lui  dit  que  c'estoit  mal  fait  et  qu'il 
estoit  de  son  lignage,  il  respondi  lors  que  il  estoit  la  plus  belle  rose  de  son  chapel. 
Dist  que  l'e.xcès  est  fait  de  mal  example,  car  les  aultres  pourront  bien  batre 
quant  il,  qui  est  bailli,  le  fait.  Et  encores  a  son  mandement  qui  emportoit  seurelé. 
Si  conclut  (jue  il  amende  en  jui^ement  honnorablement  au  procureur  du  Roy  et 
Gadifer,  en  lui  criant  merci  et  disant  que  il  a  mesprins  et  priant  que  il  le  pardonne, 
et  aussi  par  delà,  au  lieu,  et  à  proulFitable  de  x'"  livres  ou  telle  que  la  court 
ordenera  et  à  despens,  dommages  et  interests  de  Gadifer.  Et  dist  que  l'en  peut 
noter  port  d'armes,  car  ses  gens  estoient  garnis  d'espées  et  armeures. 

Messire  (jobert  delfent  et  dist  qu'il  est  noble  ex  utroque  latere  et  paisible  et  dist 
que,  pour  son  bien,  il  est  bailli  d'.Vmiens  et  capitainne  de  Chaalons  et  dist  que  il 
est  clerc  non  marié,  en  habit  et  possession.  Dist  que  il  a  vignes  à  la  Bove  et  un 
fermier  appelle  Golinet  qui  lui  dist  que  Gadifer  avoit  plusieurs  biens  de  lui  qu'il 
ne  lui  voidoit  rendre,  et  que  il  lui  dist.  Dit  que  il  le  promist  et  avint  que  il  ala  à 
Laon  et,  lui  parlant  à  un  homme  de  la  ville,  avec  lui  son  fds  et  le  prévost,  Gadifer 
passa  et  ne  l'aporrust  pas  le  bailli  et  pour  ce  le  fist  appeler  et  après  le  pria,  de 
son  serviteur,  auquel  il  respondi  :  se  il  est  vostre  serviteur,  si  vous  serve  bien  et, 
se  il  cuide  que  je  aie  rien  du  sien,  face  tel  pourchas  qu'il  cuidera.  Et  derecbief  lui 
dist  que  se  ne  seroit  point  son  honneur,  s'il  estoit  appelé  en  jugement.  Lors 
Gadifer  lui  dist  que  il  ne  parlast  point  de  son  honneur,  en  soy  approchant  de  lui; 
et  pour  les  paroles  s'assamblèrent  des  gens  et  le  bailli  le  bouta  arrière  etaultrement 
ne  Taroit  touché  que  sur  la  teste,  en  le  boutant  arrière.  Si  dist  que  il  ni  a  riens 
privilégié,  car  il  estoit  hors  de  son  bailliage  et  si  ni  a  point  de  port  d'armes, 
ne  de  fait  appensé.  Dist  aussi  que  les  prévosts  n'estoient  point  en  sa  compaa- 
o-nie  et,  se  ils  v  estoient  venus,  si  nca  sut-il  riens,  ne  il  n'avoit  armes  que  le 
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coiistel  qu'il  porte  tousjours  et  son  fils  qui  ii'estoit  point  .Trmé.  I'>t  dist  que, 
attendu  que  il  est  clerc  et  les  choses  dessusdites,  il  est  folenient  convenu.  A  ce 
conclut  et  que  il  soit  licentié  et  que  la  couri  n'oii  tiengne  congnoissance,  à  ce 
conclut,  considéré  qu'il  ni  a  mort  ne  mehaing.  .\  la  noblesce,  Gadifer  dist  ([ue  il 
est  de  bonnes  gens  et,  s'il  est  de  son  lignage,  il  en  vaut  niielx.  Au  mandement, 
le  nie,  mais,  se  il  avoit  esté  mandé,  se  aroit  esté  le  fils  du  chevalier  qui  lui  aroit 
dit  que  il  appellast  à  son  seigneur  des  paroles  à  lui  dites.  Dit  que,  se  il  lui  avoit 
dites  les  paroles,  se  ne  seroit  pas  grant  chose,  attendue  son  arrogance  et  devroit 
estre  notée  la  manière  Gadifer  qui  estoit  injurieuse  au  regart  de  lui,  et  ses  paroles  : 
quel  Roy?  etc.,  se  il  les  avoit  dites,  il  ne  se  rapporte  pas  au  Roy,  mais  à  la 
manière  du  dire,  comme  se  il  vaulsist  dire  que  ce  n'estoit  pas  chose  qui  dent 
venir  à  la  congnoissance  du  Roy,  ni  avec  lui  n'estoient  point  les  prévosts  et  ne 
li  dist  onquos  que  il  ne  mourroit  que  par  sa  main,  et  seroit  mains  à  [)uiiir  que  un 
aultre,  mesmement  que  par  appensenient  il  ne  l'aroit  fait,  lit  si  fu  agresseur 
Gadifer,  au  moins  de  paroles.  Si  conclut  à  la  fin  déclinatoire  et  d'absolution  après. 
Et,  se  il  faisoit  amende,  si  ne  seroit-ce  honnorable,  ne  de  tenir  prison,  et  requiert 
provision  de  estre  par  j)rocureur  receu  et  non  pas  en  personne. 

Le  procureur  du  Roy  réplique  et  dist  que  il  est  juré  du  Roy  et  ne  doit  riens 
faire  contre  la  juridicion  du  Roy,  et  si  est  juge  et  ne  doit  riens  faire  pour  frauder 
la  juridicion  du  Roy,  et  se  immiscuit  sévis  et  est  marié  et  a  fait  sa  tonsure  de 
nouV(>l  Si  le  doit  amender  car  il  ne  jonist  [>oi:it  de  privilègt!,  se  il  n'a  utrnmque, 
au  temps  du  délit,  au  moins  de  l'adjournement.  Si  ne  s'en  peut  aidier  par  raison 
et  par  l'usage  tout  nottoire.  Dist  que  il  ne  doit  point  jouir  par  raison,  puisque  il 
se  immiscuit  sévis  ut  suit  les  armes,  ne  doit  jouir,  etc. ,  si  ne  fait  à  recevoir.  Oultre 
il  est  bailli  et  juge  et  doivent  respondre  en  court  laie,  et  mesmement  car  il  a 
dérni([uc,  en  content  du  Roy  et  en  présence  du  prévost,  (pii  est  justice  au  lieu.  Si 
en  apartient  la  cognoissance  à  la  court  temporele,  etmes[irinsl  le  prévost  qui  veoit 
ses  excès  et  ni  pourvcust  en  riens.  Si  requiert  avoir  adjournement  pour  le  faire 
V"nir  (|ui  lui  est  octroyé,  dont  lettres  a  .Mezon  Dist  après  ([ue  ceul.\  de  sa  compai- 
gnie  estoient  garnis  de  cousteaulx  et  son  fils  si  y  mist  la  main  et  ainsi  y  a  port 
d'armes.  Si  ne  fait  à  recevoir  à  déclinatoire  et  ni  eust  plus  que  il  est  oITicier.  Dist 
oultre  que  il  devroit  estre  mis  hors  du  bailliage,  puis  que  il  décline.  Car  ce  seroit 
chose  desraisonnablc  qui  feust  juge  et  que  le  Roy  ne  le  peut  punir;  et  a  péchié 
contre  lestât  de  son  oUice,  car  il  doit  punir  les  délinquens  et  lui-mesmes  délinque 
et  mesprent  et  est  l'injure  plus  grant,  pour  l'onneur  du  chevalier  et  qtie  Gadifer 
est  de  son  lignage.   Et  est  vray  que  messire  Gobcrt  le  manda  et  il  ala  à  son 
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niaiulenient,  et  dist  que  Colinet  est  son  tenu  de  xii  frans,  non  pas  econtra,  et 
respondi  ce  qu'il  devoit,  puis  que  il  ne  devoit  riens,  que  il  respondi  d'aler  devant 
son  juge  ;  si  ne  le  deut  pas  avoir  injurié  pour  ce,  et  appert  grant  coutempt  que  il 
dist  :  quel  roy?  quel  roy?  lui  qui  estoit  représentant  la  personne  du  Roy  et  aussi 
comme  se  pour  ce  il  l'eust  féru  et  lors  se  deust  estre  refîrainct,  et  lors  il  se  hausa 
plus  et  le  féri,  et  encores  lui  dist  il  qu'il  mourroit  par  sa  main;  et,  s'il  est  noble,  il 
doit  plus  estre  punis,  car,  en  pécuniaires  painnes,  elles  doivent  estre  greigneurs 
en  riches  que  en  povres  ou  que  se  Ion  traictoit  de  le  punir  corporelmeut,  car  lors 
moins,  et  appert  par  la  coustume  qui  punit  les  nobles  de  lx  Ib  où  un  aultre  ne 
paie  que  lx  sols.  Et  si  est  certain  que  l'excès  par  lui  fait  est  greigneur  que  d'un 
aultre  personne,  et  aussi  le  lieu  qui  estoit  devant  l'ostel  du  Roy  et  de  justice,  et 
présent  justice,  et  Gadifer  qui  s'umilioit  et  estoit,  chapperon  avalé,  devant  lui,  et 
estoit  acompaignié  de  plusieurs  variés  avec  son  fils.  Conclut  que  il  ne  fait  à 
recevoir  ;\  la  déclinatoire  et  après  (jue  il  n'a  que  un  ny  et  comme  dessus. 

Messire  Gobert  duplique  et  dit  que  l'adjournement  à  comparoir  en  personne 
n'empesclie  pas  que  il  ne  peut  résumer  et  mesmement  que  il  ne  fu  pas,  de  main 
mise,  apréhendé  et  en  sera  partie,  mais  fu  adjorné  à  la  personne  do  sa  femme, 
ne,  pour  estre  bailli,  il  ne  pert  pas  sou  privilège,  puisque  ce  n'est  fait  en  son 
office  faisant,  et  est  dignité  adjoustée  ad  dignité.  Si  n'a  pas  pour  ce  renuncié  à 
son  privilège  et  si  n'a  point  sur  ce  de  ordenance  faite,  ne,  pour  suir  les  armes, 
il  ne  pert  pas  son  privilège,  ne  les  drois  ne  entendent  que  de  ceulx  qui  seroient 
excommuniés  ou  qui  aroient  esté  amonestés.  Et  ne  s'ensuit  pas,  se  la  justice  estoit 
présent,  que  pour  ce  il  ne  puist  décliner,  puisque  le  juge  n'estfoit]  pro  tribunali, 
car  ce  ne  fut  pas  comme  coram  judice.  Au  port  d'armes,  respoiid,  par  son  fait,  que 
il  n'en  avoit  nulles  et,  supposé  que  il  en  eussent,  si  n'estoit-ce  pas  heure,  ne  place 
et-si  venoit  vouluntairement  à  lui  et  ainsi  n'avoit  asseml)lée,  n'armés.  Et  à  ses 
paroles  :  quel  roy?  etc.,  respond  que  il  n'est  présumpcion  que  il  vaulsist  parler 
en  coutempt,  mais  que  à  dénoter  que  ce  n'estoit  cause  de  quoy  il  faulsist  parler 
du  Roy  et  ne  regarde  riens  ce  fait  le  fait  de  son  bailliage,  car  c'est  une  chose 
qui  est  toute  hors  de  son  office  et  faite  hors  de  son  bailliage.  Si  conclut  comme 
dessus. 

Le  procureur  du  Roy  repront  ce  que  messire  Gobert  a  dit,  de  main  mise,  et 
dist  que,  puis  il  est  en  personne,  suppose  que  il  ni  eust  de  main  mise,  si  ne  peut-il 
muer  son  habit.  Dit  après  que,  attendu  que  la  tonsure  est  nouvelle  faite,  depuis 
la  présentacion,  et  que  il  devoit  comparoir  en  estât,  requiert  que  il  soit  res  du  tout. 

Messire  Gobert  dist  que  il  peut  résumer,  puis  que  il  ni  avoit  main  mise  et  est 
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très  rigoureuse  la  conclusion  du  procureur  du  Uoy,  attendu  que  il  ni  a  uni  ni;d  fait 
de  mort  ou  meliaing  et  qu'il  cstoit  clerc  au  temps  de  l'adjornement. 

Appoincté  est  que,  sur  le  déclinatoire  et  aultres  n-questes,  la  Court  ara  advis 
et  considérera  les  causes  des  parties  et  fera  droit  et,  se  la  déclinatoire  ne  procède, 
les  parties  seront  grevés  et  feront  leurs  fais  sur  lesquelx  la  vérité  sera  enquise 
et,  icelle  raportée,  la  Court  fera  droit,  et  est  delfendu  à  messire  Gobert  le  partir 
jusques  à  ce  que  la  Court  ait  parlé  à  lui  ou  aultrement  ordené. 

X>A  1475,  1"  237  v"  sci[. 

iV°  2.  —  Arrrl  de  la  Cour  condamnanl  Gobert  de  la  liovc  a  l'amende  et  au. r  frais, 
au  bénéfice  de  Gadifer  de  Haston. 

Lite  luota  in  nostra  parlanumti  curia  inter  Gadiferum  llaton,  scutiferum.  et  "  Juii'ei 
procuratorem  nostrum  generalem  cum  eo  adjunctum,  actorem  ex  una  parte,  et 
dilectum  et  (idelem  nostrum  Gobertum  de  la  Bove,  miiitem,  defcnsorem  ex  altéra, 
super  eo  quod  didi  actores  dicebant  qund  diclus  GadifcM-  liomo  boue  vite,  honeste 
conversacioais,  [)acilicus  et  ex  uobili  génère  procreatus  extiterat  ac  nobis  continue 
in  guerris  nostris,  ut  ceteri  alii  nobiles  regni  nostri,  bene  et  fidcliter  servierat, 
quodque,  auuo  domini  M°  CCC"  nonagesimo,  ([uadam  die  dominica,  qua  in  sancta 
l)ei  ecclesia  cautabitur  Oouli,  vel  eirea,  dictas  Gobortus  pcr  ejux  lilium  et  quendam 
suuni  l'aniuluni  cideni  Gadiiero  ut  ail  l'uiu  veniret  locutum  in  villa  laudunensi 
mandaverat.  (^)ui  Gadifer,  volons  sibi  oi)edire,  eo  quod  de  sui  parentela  orat  et 
fuerat  et  eciam  eo  (juod  dictus  Gobertus  in  olïicio  nostro  extiterat,  dicta  die,  in 
dicta  villa  laudunensi  accesserat  et  ibidem  dictuni  Gobertum  in  ([uodani  vico  sito 
inter  curiam  uostram  et  domum  ubi  |ire[)ositus  civitatis  laudunousis  solitus  erat 
tenere  placita  sua,  ([ui  locus  publions  erat,  invenerat  et  eum  liumiliter  et  graciose. 
capucio  amoto  et  se  inclinaudo  orga  eum,  in  prcsenoia  plnrium  ibidem  existoncinm, 
salutaverat,  sibi  diceudo  (jUod  ad  ejus  maudatum  ibidem  venerat.  (Jui  Gobortus, 
non  oiistantibus  liuniililatt;  et  obi'dioncia  ilioti  Gadiferi,  arrogaiitor  sibi  respon-  , 

derat  ([uod  ipse  erat  unus  ribaldus,  suporbus,  trucanus,  rusticus,  garcio  et  quod 
ad  mandatum  suum  ad  eum  veuire  non  dedignavorat.  Oui  Gadifer  liumiliter. 
absque  capucio,  sibi  faciendo  roverenciani,  responderat  quod,  salva  sui  rcverencia, 
ipse  ad  eum  libenter  accesserat,  sed  ipse  ribaldus,  trucanus,  rnslicus,  garcio  non 
extiterat  nec  existebat,  et,  si  aliquid  contra  sui  lionorem  sibi  dioerc  vil  inqjonore 
vellet,  ipse  paratus  coram  suo  judice,  videlicel  coram  nobis,  se  dofondoro  erat  et 
fuerat.  Oui  Gobertus,  indignatus  de  dictis  verbis,  mullum  arroganter  et  oalore 


3:32 


DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 


motus,  predicta  verba  injuriosa  pluries  reiterando  et  dicendo  .  «  qualis  rex? 
qualis  rex?  »  ipsum  Gadiferum  per  capillos  suos  acceperat  et  eum  multum  dure 
et  atrociterin  dicto  vice,  publiée  associatis  secum  pluribus  aliis  personis  usque  ad 
numerum  xii,  verberaverat  et  de  pugno  suo  eidem  Gadifero  super  caput  suum  et 
per  vultum  plures  ictus  dederat  adeo  quod  vultum  totaliter  nigrum  sibi  fecerat 
et  plures  de  capillis  suis  violenter  extraxerat  et  admoverat,  plures  minas  de  eum 
occidendo  sibi  iiiferendo.  Et  ob  hoc  dictus  Gadifer  a  nobis  certas  litteras  de 
predictis  iiarracionem  facientes  obtinuerat  per  quas  mandabatur  primo  hostiario 
nostri  parlameiiti  quod  de  predictis  excessibus  et  delictis  se  informaverat  (sic)  et 
cnlpabiles  in  dicta  curia  nostra  ad  certam  et  competentem  diem  personaliter 
adjornaret,  virtute  quarum  Petrus  Augustini,  hostiarius  dicte  curie  nostre  parla- 
menti,  se  informaverat  et  dictum  Gobertum  ut  culpabilem  in  dicta  curia  nostra 
personaliter  ad  certam  diem  adjornaverat,  ad  quam  diem,  visa  informacione,  dictus 
procurator  noster  eum  dicto  Gadifero  adjunctus  fuerat  et,  licet  pro  parte  dicti 
Goberti  plures  raciones  ad  finem  declinatorie,  eo  quod  se  esse  clericum  non  conju- 
gatum  asserebat,  proposite  fuissent,  dicta  tamon  curia  nostra  de  predicta  causa 
cognicionem  retinuerat,  predictas  partes  in  factis  contrariis  appunctando.  Quare 
petebant  dicti  actores  dictum  Gobertum  ad  emendendum  dictis  defeusoribus 
injurias,  delicta  et  excessus  predictos  emenda  honorabili  in  dicta  curia  nostra  et 
in  dicta  villa  laudunensi,  in  die  mercati,  coram  pluribus  personis  ibidem  congre- 
gatis  in  dicto  loco  ubi  predicle  injurie  facte  et  perpetrate  fuerant,  genibus  flexis 
et  sine  capucio,  proferendo  talia  verba  :  quod  in  persona  dicti  Gadiferi  nesciebat 
nisi  bonum  et  honorem  et  quod  predicta  verba  injuriosa  per  eum  prolata  de 
persona  dicti  Gadiferi  falsa  existebanl,  veniam  de  predictis  petendo,  et  in  emenda 
utili  erga  nos  in  quatuor  mille  et  erga  dictum  Gadiferum  in  duorum  mille  libra- 
rum  summis,  et  in  casu  qno  dictus  Gobertus  in  emenda  honorabili  non  esset 
condempnandus,  eo  quod  clericus  reperiretur,  ipsum  in  majoribus  summis  erga 
nos  et  dictum  Gadiferum  aut  in  aliis  emendis  honorabilibus  et  utilibus,  prout 
discretioni  curie  videretur  et  racio  suadebat,  ac  ipsum  ad  tenendum  prisionem 
usque  ad  satisfactionem  premissorum  sibi  adjudicatorum  condempnari  et  eidem 
Gadifero  de  summis  sibi  adjudicandis  primitus  satisileri,  dictosque  actores  ad 
eorum  proposita  admitti  et  ipsum  Gobertum  in  dampnis,  interesse  et  expensis 
dicti  Gadiferi  condempnari. 

Dicto  Goberto  in  coiitrarium  proponente  quod  ipse  ex  nobili  génère  et  sanguine 
procrcatus  fuerat  et  clericus  in  habitu  et  tonsura  a  longo  tempore  et  potissime 
durante  tempore  dicti  adjornamenti  facti  in  dicta  causa  extiterat  et  existebat  ac 
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pro  tali  publiée  et  iiotorie  si;  gesscrat  et  ob  hoc  privilégie  clericatiis  gaudere 
polerat  et  ilebebat.  Insuper  dictus  Gobertus  et  sui  prcdeccssores  sempor  veri  et 
letrales  subditi  nostri  extiterant  et  existebant  ac  Homo  bouc  vite,  conversacionis 
houeste,  pacificus  erat  et  fuerat  et  nobis  et  predecessoribus  nostris,  tam  iu  guerris 
nostris  quam  iu  olliciis  judicature,  bene  et  fideliter  servierat,  dictusque  Gobertus 
pluros  terras,  possessiones,  viueas  et  hereditagia  in  patria  lauduueusi  et  iu  diota 
villa  de  Lauduuo  liabuorat  et  habebat,  pro  quibus  laboraudis  et  cultivaudis  plures 
servitores  et  potissiiut!  ([uciiddui  iiuncupututn  (loliuuin  Ualet,  qui  alias  eidem 
Gadiforo  servierat,  liabueral  et  liabebat.  (^)ui  Coliuus  dicto  Goberto  de  dicto 
Gadifero,  eo  quod  bona  sua  injuste  et  sine  causa  detiuebat  et  ea  sibi  restituere 
recusaverat,  pluries  conquestus  fuerat,  propter  quod  dictus  Gobertus  sibi  dicorat 
{sic)  quod  infra  certam  diero  immédiate  sequeutem  ad  dictam  villam  lauduneusem 
accederet  et  dicto  Gadifero  reipiireret  ut  dicta  bona  sibi  restitueret,  ad  (juani  diem 
dictus  Gobertus,  ejus  filins  et  suus  mango  dumtaxat  et  absque  arniis  in  dicta  villa 
accesserat  et  ibidem  in  dicto  vico  supraconsiiiato  dictum  Gadifcrum  repericrant 
et  ob  hoc  dictus  Gobertus  suo  filio  preceperat  ut  ad  dictum  Gadiferum  accederet 
sibi  requirenck)  quatinus  dictum  Gobertum  modicum  expectare  vellet.  Qui  Gadifer 
hoc  facere  recusaverat,  propter  quod  dictus  Gobertus,  ejus  filiuset  dictus  Colinus 
dumtaxat  absque  arniis  ad  dictum  Gadiferum  graciose  et  absque  aliquo  raucore 
accesseranl  et  ibidem  in  dicto  vico  dictus  Gobertus  eidem  Gadifero  requisierat. 
dicto  Colino  gcnibus  llexis  coram  ijisis  existeiite,  ut  eidem  Colino  dicta  boua  sua 
que  detiuebat  restituere  vellet;  qui  Gadifer  arroganter  et  irato  animo  eidem 
Goberto  respouderat  quod  de  suo  uichil  habebat  et,  si  credebat  quod  alitjua  de 
bonis  .-uis  haberct,  ipsum  faceret  conveniri  coram  suo  judice  et  aliud  sibi  non 
faceret.  Oui  Gobertus  iterato  eidem  Gadifero  ut  dicta  bona  eidem  Colino  absque 
processu  restituere  vdlot  luimililrr  requisierat,  sibi  dicendo  quod,  si  dictum 
Colinuni,  (jui  pauper  existcbat,  occasione  premissorum  in  processu  detineret, 
honorem  suum  non  bene  servaret,  de  (juibus  verbis  dictus  Gadifer,  qui  filins 
cnjusdam  burgensis  de  Lauduuo  erat,  mnlluin  iiidignatus  fuerat  et  dicto  Goberto 
plura  verba  arrogancia,  ipsum  condempnando  qui  nobilis  existebat,  protulerat, 
sibi  dicendo  (juod  di;  honore  suo  nullatenus  hxpieretur,  nam,  si  loqueretnr,  sibi 
responderet;  propter  ([uod  esse  pol.'iat  ijinxl  dictus  Gobertus  dictum  Gadiferum 
modicum  pepulerat,  mauum  suani  dunitaxat  super  caput  ejus  ponendo  et  per 
capillos  suos  eum  accipiendo,  salvani  gardiam  uostram  propter  hoc  nullatenus 
infringendo;  et  ob  hoc,  si  in  amenda  condempuari  debebat,  hoc  dumtaxat  iu 
emenda  quinque  vel  septeui  solidorum  condicio  erat.  (^)uare  petebat  dictus  Gobertus 
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dictos  actores  ad  eorum  preposita  admiiti  non  debere  et,  si  admittereiitur,  ipsos 
cauriani  seu  actionem  predictas  conclusiones  et  demandas  faciendi  non  liabere  dici 
et  pronunciari  et,  si  haberent,  ipsos  (ipsunij  a  predictis  demandis  absolvi  et,  si 
non  absolveretur,  ipsum  ab  emenda  honorabili,  attento  quod  clericus  existebat, 
saltem  absolvi,  et  dunitaxat  in  emenda  peccuniaria  quinque  vel  septem  solidorum 
cum  dimidio,  secundiim  communem  consuetudinem  plurium  locorum,  aut  saltem 
ipsum  non  in  tam  magnis  emendis  ut  predicti  requisierant  condempnari,  ipsumque 
Gobertum  et  non  dicti  actores  ad  sua  proposita  admitti  et  ipsum  Gadiferum  iu 
expensis  dicti  Goberti  condempnari. 

Super  quibus  et  pluribus  aliis  hinc  inde  propositis  inquesta  facta  et  ad  judi- 
caudum,  salvis  reprobacionibus  contra  testes  per  dictos  actores  dumtaxat  traditos, 
recepta,  ea  visa  et  diligenter  examinata,  reperto  quod  sine  reprobacionibus  poterat 
judicari,  dicta  curia  nostra  per  suum  judicium  dictum  Gobertum,  occasione  pre- 
dictorum  excessuum,  injuriarumet  delictorum  per  eum  in  persona  dicti  Gadiferi 
perpetratorum  et  commissorum,  erga  eumdem  Gadiferum  in  emenda  lx'"  lib. 
turon.  et  erga  nos  in  totidem,  dicto  Gadifero  de  summa  sibi  adjudicata  priusquam 
nobis  satisl'acto,  ac  in  expensis  ejusdein  Gadiferi  in  hac  causa  factis  condempnavit 
et  condempnat,  earumdem  expensarum  taxatione  eidem  curie  nostre  reservata. 
Pronunciatum  xi*  die  julii,  nonagesimo  quarto. 
Xi*  il,  f°386. 

IV"  ,3.   —  Plaidoiries  et  appointements  de  la  Cour,   dans  une  affaire  entre 
Jean  Aloul,  avocat  du  Roi,  et  Jean  Pinrjré,  clerc  du  bailliage  d'Amiens. 

La  présiMite  alT'aire.  bien  (ju'assez  obscure,  —  elle  aboutit  à  un  désistement  du  premier  pour- 
suivant, el  la  perle  d'un  registre  du  Conseil  (1395-1400)  nous  prive  sans  doute  de  plus  dune 
décision  intéressante  —  n'en  jette  pas  moins  un  jour  assez  vif  sur  les  mœurs  de  la  bourgeoisie 
judiciaire  de  la  ville  d'Amiens,  milieu  déjà  plein  d'inti'igues  et  de  compétitions,  à  la  fin  du 
xiv"  siècle. 

Le  point  de  départ  de  celte  querelle,  entre  l'avocat  du  Roi  et  le  clerc  du  bailliage,  semble  avoir 
été  la  dénonciation  par  le  premier  des  appétits  de  lucre  et  de  fiscalité  du  second,  qui  l'auraient 
entraîné  jusqu'à  commettre  des  faux  plus  ou  moins  caractérisés,  comme  d'avoir  authentiqué 
une  prétendue  obligation  souscrite  par  le  sire  de  Ruberapré  aux  Lombards  d'Amiens  (V.  supra, 
art.  XXXIX,  n°  2)  et  le  subterfuge  auquel  il  aurait  eu  recours  pour  surprendre  au  bailli  l'institution 
d'un  neuvième  auditeur  au  siège  de  iVIontreuil.  La  guerre  une  fois  engagée,  le  clerc  mit  tout  en 
œuvre  pour  évincer  son  adversaire  et  rester  maître  de  la  place.  Dans  cette  intention,  il  aurait 
organisé  contre  lui  toute  une  intrigue,  oii  seraient  entrés  successivement  un  autre  avocat,  son 
collègue  comme  pensionnaire  de  la  ville  et  du  Roi,  M"  Raoul  de  Béry,  un  candidat  au  bailliage 
d  Amiens,  plus  tard  bailli  de  Caux,  messire  Hue  de  Donquerre,  des  avocats  au  Parlement  et  de 
simples  subalternes,  sergents  du  bailliage,  etc.;  puis,  par  une  série  de  dénonciations,  on  aurait 
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obtenu,  contre  Jean  Aloul,  d'abord  une  prerniire  inforiiialion  qui  aurait  tourni-  à  son  iionneur, 
ensuite,  et  sans  plus  de  raisons,  un  mandat  d'amener  du  bailli,  en  vertu  duquel  il  aurait  été  igno- 
minieusement arrêté,  «  en  plain  plais  »,  conduit  aux  prisons  du  Cliitelet  et  détenu  trenle-buil 
joui's,  pour  n'en  sortir  qu'après  une  nouvelle  enquête  demandée  par  lui-même.  C'est  ;"i  raison 
des  résultats  de  cette  enquête,  qui  aurait  abouti  à  la  délivrance  de  sa  personne  et  de  ses  biens  et 
réservé  son  droit  de  poursuite  lontre  ses  ennemis,  que  les  parties  se  présentent  devant  la  Cour, 
le  14  juin  1395,  le  procureur  du  Roi  adjoint  au  plaignant  contre  Pingre. 

Une  première  audience,  où  Pingre  se  borna  à  exciper  de  sa  qualité  de  clerc,  pouv  demander 
déclinatoire,  et  à  nier  les  faits,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  présenté  une  lettre  écrite  de  sa  main,  qu  il 
fut  obligé  de  reconnaître,  aboutit  à  son  arrestation  et  à  sa  mise  au  secret  dans  les  prisons  du 
Chàtelet. 

Il  revint,  environ  deux  mois  après,  présenter  une  défense  plus  étudiée,  mais  guère  moins 
embarrassée,  où  il  essaya  de  se  dérober  surtout  derrière  M"  Haoul  de  Béry  et  Mue  de  Donquei-re. 

Finalement  la  Cour  décréta  une  troisième  enquête,  qui  traîna  environ  un  an,  pour  aboutir, 
semble-t-il,  à  un  désistement  de  Pingre,  qui  dut  payer  l'amende. 

De  toutes  manières,  l'alfaire  se  termina  àl'bonneur  de  M°  Jean  Aloul,  qui  mourut  avocat  du  lloi, 
vers  1398  ou  1399.  (V.  X"-'  79,  n"  2(iO,  29  août  1399.  Accord  intervenu  entre  Andrieu  le  Coutellier 
et  les  héritiers  «  feu  .M"  Jehan  Aloul,  jadis  avocat  du  Roi  au  bailliage  d'Amiens  »,  sur  appel  du 
premier  d'une  sentence  donnée  par  le  bailli  au  prolit  du  secondl. 

Kiitro   M'-"  Jehan  Alou   et  le  procureur  du  Hov,  demandeurs   d'une   part,  et  '♦  J"'" 
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Jelian  Pinjîré,  clerc  du  bailliaore  d'Amiens,  et  Jehan  Maillefeu  le  jeune,  d'aultre 
paît. 

Dist  M"  Jehan  que  il  est  nobles  homs  et  homme  clerc,  licencié  en  droit  civil, 
et  si  est  notable  advocat  oudit  bailliage  et  advocat  du  Roy  et  de  plusieurs  per- 
sonnes, sans  que  onques  il  feust  reprins  d'aucune  malvestic  et,  combien  qu'il  ne 
melTeist  onques  à  Pingueré,  il  a  contre  lui  conçu  hainne  et  baillié  articles  contre 
lui  et  fait  fair(!  informacions  ot.  pour  ce  qu'il  le  .sçot,  il  vint  en  personne  et  s'oiïri 
h  deirendre  péremptoirement,  car  il  ne  povoit  estre  amé  de  tous,  l'^t,  ce  non  obstanl. 
M"'  René  Broisset,  .M"  Svmon  .Marconls  firent  contre  lui  information  et  aussi  sur 
son  innocence,  passé  a  trois  ans,  et  fn  laissié  en  pais.  Mais  Piugucré  a  tousjours 
persévéré  en  sa  haine  et  l'a  voulu  et  ses  enfaus  destruire  et  déshonncré  et  s'alia 
ù  Maillefeu  et  proposèrent  que  il  avoit  dites  paroles  ou  déshonneur  du  Roy  et 
firent  ([ue  ils  orent  commissaires  le  bailli  d'.Xnpies  et  Jehan  Limosin.  (pii, 
l'an  1111'"'  et  treze,  l'alèrent  prendre,  en  plain  plais,  et  le  mirent  en  prison  fermée 
et  tous  ses  biens  en  la  main  du  Wov.  Dist  que  il  cscript  lettres  à  aucuns  ses 
ami-,  mais  elles  furent  ouvertes,  et  encore,  de  plain  midi,  ordenèrcnt  que  il  seroit 
anuiii'  lié,  et  toutcsvoies  de  ce  se  déportèrent  par  caucion  et  toutesvoies  fii  amené 
en  Chastellet  et  mis  en  la  boucherie  où  il  fu,  xxxviii  jours,  en  très  vilb'  prison. 
et  tellement  rpie  nul  ne  parloit  à  lui,  où  il  prinst  tel  maladie  que  il  ne  fu  puis  que 
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il  lie  s'en  sentist.  Dist  que,  à  sa  requeste  et  à  ses  despens,  M'^  Jeliaii  Turquan  et 
M"  André  de  le  Preux  alèrent  faire  informacion  à  sa  requeste  et,  icelle  raportée 
et  veue  devant  le  Roy,  il  fu  délivré  et  ses  biens,  et  lui  fu  réservé  sa  poursuite 
contre  ceulx  qui  ce  avoient  pourchacié  et  que  céans  il  en  peust  faire  poursuite.  Si 
dist  que  il  fu  traveillié  par  delà  indeuement  et  que  ceulx  qui  l'ont  fait  sont  gens 
de  justice  et  de  tant  ont  plus  mesprins.  Si  a  fait  faire  information  et  ont  estez 
trouvés  coupables  Pingueré  et  Maillefeu  et  ont  estes  adjournés.  Pour  ce  conclut 
contre  Pingueré  à  amende  honorable  céans,  devant  le  Roy  et  à  Amiens  et  es  lieux 
où  les  paroles  ont  esté  dites,  en  disant  que  faulsement  et  sans  cause  Ta  fait,  et 
soient  tableaux  fais  où  les  parties  soient  présentés,  c'est  assavoir  Pingueré  devant 
lui,  à  genoulx,  et  à  amende  proulTitable  de  ii*'  Ib.  et  à  dommages  que  il  a  sous- 
tenus  et  à  dommages  intérests  et  qu'il  tiengne  prison  jusques  à  plainne  satis- 
faction et  à  despens,  et  ne  dit  riens  contre  Maillefeu  pour  ce  que  il  ni  est  pas 
présent. 

Le  procureur  du  Roy  dist  que  il  trenve,  par  informacion,  que  Pingueré,  x  ans, 
fu  clerc  premièrement  du  bailliage  et  la  tient  à  ferme  et,  quant  il  y  fu  mis,  le 
siège  estoit  paisible  entre  les  avocas  et  procureurs  et  bien  gouverné,  mais  depuis 
il  a  publié  toute  discension,  et  en  est  cause  ce  qu'il  a  clers  joines  enfans  qui 
exigent  le  vin  très  excessivement,  et  est  haultain  et  orgueilleux  ans  parties  et 
prent  double  salaire,  oultre  ce  que  ses  prédécesseurs  faisoient,  et  si  prent  argent 
pour  faire  visiter  les  procès  qui  appartient  à  l'office  du  bailli;  et  dist  que,  quant 
il  deniouroit  à  Paris,  avec  messire  Guillaume  Blondel,  il  estoit  dès  lors  homme 
de  mauvaise  vie.  Uist  que,  entre  les  aultres  choses,  il  passa  une  lettre  faulse 
contre  le  sire  de  Reubempré  et  qui  fu  désavouée,  mais  il  ne  l'amenda  onques; 
après  propose  le  fait  tel  que  dessus,  et  dist  que  le  fait  est  de  très  mauvais 
exemple  et  digne  de  grant  punicion,  et  dist  que,  es  premières  informacions,  il 
lui  imposoit  crimes  de  prévaricacion  et  de  sodomie,  et  toutesvoies  il  est  marié  et 
a  de  beaux  enfans  eus  en  mariage,  bien  xv,  dont  de  tout  riens  n'a  esté  trouvé. 
Aus  secondes,  dist  que  il  le  accusa  anvers  aucuns,  en  donnant  entendre  que  il 
avoit  mesdit  du  Roy,  et  l'escript  plusieurs  fois  et  furent  les  lettres  adréciées  à  deux 
commissaires  à  main,  c'est  assavoir  le  bailli  d'Arqués  et  Jehan  Limosin.  Et  dist 
que  Pingueré  induist  un  tesmoing  à  déposer  contre  M*^  Jehan  et  bailla  une  cédule 
aus  aultres  tesmoins,  en  delîendant  que  ils  ne  déposassent  point,  sans  parler  à 
un  aultre  qui  est  de  ses  complices.  Si  dist  au  surplus  le  fait  proposé  par  partie  et 
comment  il  fu  amené  en  Chastellet  et  délivré  après,  comme  dit  est,  et  a  eu 
adjournement  et,  par  vertu  d'icelui,  a  esté  faite  informacion,  laquelle  veue,  a  esté 
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orcloimé  ([lie  lo  procureur  seroit  partie,  et  pour  ce,  ateudu  ce  qu'il  a  fait  eu  son 
ollice,  reiiuicrt  que  il  soit  privé  de  sou  office  et  toutes  aultres  obteuus  et  à  oljteuir, 
cousidéré  que  il  a  ainsi,  saus  cause,  voulu  nuire  à  aullrui,  et  bouté  hors  du  rovalme 
et  coudeinpui'  à  aiiieude  liouuorable  cl  uujiu';  sur  uuo  cliarete  à  Auiieus  et  ramené, 
en  publiant  ce  (ju'il  a  fait,  et  crier  morcy  à  M*"  Jehan,  à  amende  prouffitable  de 
iiii"  Ib.  et  à  prison,  jusques  à  satisfaction,  et  que  il  parle  par  sa  bouche,  consi- 
déré que  il  est  officier  du  Roy,  et  à  ce  conclut,  ['"t  partie  a  pour  sov  emploie  ce 
que  le  |)rocureur  a  dit  et  requieil  ])r('inier  estre  |)aié. 

Pingueré,  après  serement,  sauf  sa  déclinatoire,  a  esté  iuterrogué  que  il  est  du 
fait,  et  il  a  dist  que  ouquos  contre  M"-'  Jehan  ne  fist,  ne  fist  faire  articles,  par 
espécial,  quant  à  prévaricacion,  et  peut  estre  que.  eu  rinformacion,  il  en  fu  parlé 
à.  lui  et  a  ouï  dire  que  iM°  Houl  lui  imposa  et  le  dist  au  bailli,  et,  de  l'autre  cas 
criminel  de  sodomie,  dist  ijue  onqucs  no  vint  de  lui,  ni;  il  n'a  riens  fait,  fors  dire 
sa  déposicion,  à  quoy  il  se  raporte,  et  dist  que  des  paroles  toucbans  le  lîov  il  ne 
parla,  ne  fist  onques  poursuite  et  dist,  que  à  l'obligacion  du  sire  de  Ik'ubeuqiré, 
(|ue.  (juaut  il  ala  estre  clerc,  avant  (|ue  il  y  alast,  il  pria  son  prédécesseur  que  il 
feist  sou  office  et  que,  ou  registre  de  Haoul  (Ihastellaiu,  son  [)rédécesseur,  estoit 
l'obligacion  et  estoit  escripte  de  la  main  du  clerc  Raoul,  nommé  Andri  Cloel,  et 
pour  ce  il  la  grossa  et  tesmoiugna  que  il  l'avoit  faite,  mais  le  sire  deReubempré  ne 
vouloit  pas  que  il  feust  sceu  qu'il  s'ol)ligast  à  Lombars,  et  dist  que  de  ce  il  fu  mis 
en  procès  et  eu  fu  absoubz  et  partie  condenqjué  en  ses  despens.  f^t  dist  (|ue  il  a 
clers  auquelx  il  delfeut  (jue  ils  ne  exigent  riens  et.  se  il  l'a  sceu  d'aucuns,  il  les 
a  boutés  hors.  F.t  dist,  quant  aus  procès,  les  parties  baillent  bien,  aulcuues  fois, 
un  lleurin  ou  deux,  et  l'a  fait  par  la  |)erniissi()u  du  bailli.  (^)uant  aus  salaires,  dist 
que  il  y  a  lettres  de  xii  ds,  de  ic  sols  et  de  v  s.,  et  dé<'lairé  en  quelx  cas,  et  de  une 
sentence,  x  s.  ;  et,  se  il  a  faites  riotes  aus  avocas,  dist  que  non  et  que  il  s'en  raporte 
à  tous  les  avocas,  excepté  à  .M'-'  Jehan  Aloul. 

Après  ses  choses,  ont  esté  leues  uiuîs  lettres  ([ue  il  a  confessiées  estre  escriptes 
de  sa  main,  et  sur  ce,  par  délibéracion  de  la  Court.  Piugueré  a  esté  envoie  eu 
Chastellet  et  delTendu  que  nul  ne  parle  à  lui,  jusques  à  ce  ([ue  autremeut  soit 
ordené.  Et  a  requis  droit  sur  sa  déclinatoire.  I']t,  ce  fait,  les  gens  de  1  évesque 
d'Amiens  l'ont  r(!(|uis  et  aussi  ceux  de  l'évescjne  de  Paris  samblablemeut  l'ont 
requis  avoir  et  que  il  leur  soit  rendu. 

xiv  1',::.  I»  :,h',. 

r'iid.,  l"  574,  22  jtiilliM. 
Sur  la  requeste  de  Jehan  Piugueré  qui  re(iuiert  estre  délivré,  au  moins  eslargi,        --  Juillet 
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M'^  Jehan  Aloii,  son  adversaire,  le  contreJist.  Et  dist  son  procnrenr  qu'il  est 
hors,  par  congié  de  la  Court,  et  l'en  traicte  de  son  honneur. 

L'évesque  de  Paris  dist  que  du  délict  commun  il  doit  conguoistre  et  de  ce  qui 
regarde  la  Court  ne  s'entremet. 

Le  procureur  du  Roy  dist  que  riens  ni  doit  estre  immué,  considéré  que,  par 
ordenance  de  la  Court,  il  fu  envoie  en  prison. 

Finablement  ordené  est  que  les  parties  vendront  à  viii  jours. 

Ihid.,  {<•  582,  6  aoust. 

6  Août  En  la  cause  d'entre  M*  Jehan  Alou,  demandeur,  d'une  part,  et  Jehan  Pingueré, 

dell'endeur,  d'autre  part,  qui  récite  la  demande  M'^  Jehan  Aloul,  et  oultre  dist 
que  il  est  homme  de  Ijonne  vie  et  honneste  et  bon  lignage  et  appartient  à 
mcssire  Hue  de  Donquerre,  à  présent  bailli  de  Caux,  auquel  il  fait  et  a  tousjours 
voulentiers  fait  plaisir  et,  en  l'office  de  clergie  du  bailliage,  a  servi  le  Roy  et  dist 
que  M"'  Jehan,  qui  est  advocat  à  la  court  d'Amiens,  s'esmeut  de  légier  et  se  rapaise 
tart  et  est  coustumier  de  parler  et  soy  esmouvoir  contre  les  aultres  advocas.  Dist 
que  M"  Raoul  de  Béri  a  vi"^  Ib.  de  rente  de  la  ville  et  M"  Jehan  cinquante,  et,  pour 
ce  que  l'en  ostaà  M°  Jehan  piéça  sa  pension,  en  fu  moult  dolent  et  en  fist  parler  par 
messire  Enguerran  Deudin.  Dist  que  M''  Jehan  s'est  fait  haïr  et  est  moult  rioteux, 
et  dist  que,  entre  messire  Hue  et  M''  Hue  (Jehan),  ot  |Méça  paroles  et  que  Pingueré 
s'en  merlu  pour  les  accorder,  mais  AP  .lehan  ne  voult  ([ue  onques  puis  Pingueré 
se  merlast  de  son  fait,  et  depuis  a  toujours  eu  entre  eulx  courroux,  et  toutesvoies 
il  s'est  elforcié  tou.sjours  d'estre  à  pais  avec  lui.  Dist  oultre,  sur  le  fait  de  bailler 
articles  contre  AP  Jehan,  que  onques  n'en  bailla  nulx,  mais  vray  est  que,  une 
fois,  il  vint  à  Paris  et  aporta  lettres  à  M°  Pierre  de  Vé  (1)  de  par  AP  Roui  de  Béry, 
où  il  avoit  escript  un  roole  de  papier,  mais  il  ne  savoit  c[ue  il  y  estoit  contenu,  et 
dist  que  M"  Pierre  lui  rendi  et  puis  il  la  bailla  à  M°  Jehan  Auchier,  qui  les  lui 
rendi,  et  les  laissa  à  iVP'  Pierre  de  Vé,  et  peut  estre  que  il  y  estoit  faite  mention 
de  prévaricacion  faite  par  i\P  Jehan  Aloul.  Dist  que  il  ne  fist,  ne  escripst  ses 
articles,  ne  aultrement  ne  s'en  merla.  Dist  que,  par  raison,  s'aucun  officier  de 
justice  monstre  à  justice  aulcun  melFait  d'aultruy,  il  n'en  est  tenu.  Et  propose 
que  M°  Jehan,  qui  est  au  Roy,  plaida,  pour  .Arnoul  de  Bouves,  une  cause  par 
laquelle  apparoît  que  Arnoul  avoit  batu  le  clerc  de  la  prévosté  de  Monstereul.  Et 
dist  que  onques  Pingueré  ne  ministra  tesmoins  ans  commissaires  de  la  Court,  ne 
])ailla  argent,  ne  sollicita  et  s'en  raporta  à  eulx.  Et  oultre  dist  que  il  ne  empescha 

II)   Avocat  au  narlement. 
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onques  M"  Jehan  que  il  ne  feust  receu  à  proposer  ses  péremptoires,  ne  ce  n'est 
rccevable,  car  ce  tu  le  fait  de  la  Court.  Et  ans  paroles  qu'il  devoit  avoir  dit, 
paroles  du  Roy,  dist  que  onques  n'en  parlast,  ne  le  dist,  mais  scet  hifii  M°  .Iclian 
qui  les  dist.  Ei  dist,  au  premier  article,  qu'il  déposa  bien,  mais  auUre  chose  ne 
fist,  et  dist  que,  à  l'informacion  faite  par  Jehan  Limosin  à  Corbie,  il  ne  scet,  ne  ni 
fu,  ne  poursui.  Et  à  ce  qu'il  est  vraisemblable  par  la  hainue  et  par  les  lettres, 
respond  aus  lettres  que  elles  furent  faites  dès  l'information  faite  par  .\1'  Mené 
Broisset,  et  l)ien  ii  ans  avant  les  paroles  dites  du  Rov,  et  ainsi  ne  si  pevent 
raporter.  Et  quant  au  fait  des  lettres  baillées  au  barbier,  dont  mcncion  est  faite 
es  lettres,  respond  que  messire  Une  ot  volonté  d'avoir  le  bailliage  d'.\miens  et. 
pour  ce  ([ue  il  ne  pot,  avisa  d'avoir  le  bailliage  de  Caux,  que  tenoit  messire  Thibaut 
de  la  Boissière,  par  faisant  que  il  feust  bailli  d'Amiens,  et  pour  ce,  quant 
Pingueré  sçot  que  messire  Gobort  de  la  Bove  se  vouloit  partir  du  bailliage 
d'Amiens,  il  escripst  lettres  par  le  barbier  que  il  estoit  temps,  etc.  Et,  quant  il 
est  contenu  —  de  celui  ([ue  vous  savez,  —  confesse  bien  que  c'estoit  de  .M"'  Jehan 
AU)ul,  car  ils  no  s'entiainicnl  point  et  eust  bien  voulu  ([ue  .M"  Jehan  eust  esté  mis 
hors  de  son  office,  et  n'a  en  ce  cas  ultoreni  que  Dieu.  Et  quant  au  sire  Uenquerre. 
Guiot  de  Pois  etc.,  dist  que  se  fu  pour  le  débat  qui  estoit  entre  le  sire  de  Pois  ef 
messire  Hue  et  ne  tonchoit  aultrc  Item  dist  ([ue  on([ues  il  ne  bailla,  ne  envoia 
les  lettres,  mais  est  vray  (jue  un  nonuné  Le  Ouien,  demeurant  à  Dorlens,  prinst 
ses  lettres  en  l'ostel  IMngueré  et  les  niist  en  son  colfre,  où  .M'  Jehan  le  Ouien, 
son  (ils,  après  sa  mort,  les  trouva  et  les  bailla  à  .M'  Jehan,  moiennant  xx  fr.  que 
il  lui  presta;  et  dist  ([ue  en  ce  n"a  point  de  fait  et  que  il  est  clerc  non  marié  et  que 
ce  n'est  ipic  un  l'xci'^  |iiivr\  (loiit  la  (^onrt  m;  vonlroit  cogiioistre,  et  doit  estre 
osté  1  arrest  et  enipeschemenl  mis  en  sa  personne,  car  l'évesque  ne  l'a  eu  que  en 
garde,  et  à  ce  conclut  et  demandroit  sur  ce  droit,  et  oultre  à  fin  de  non  recevoir 
et  d'absolncion  ot  à  despons,  dommages  et  intérests,  et  proteste  de  poursuivre  eu 
cas  d'injure  M"  Jehan  en  lieu  et  en  tonqis.  .\près.  en  demandeur,  dist  ce  que 
dessus  que  .^J  "  Jehan  par  liainne,  on  jugomiMit  et  hors,  a  public  que  Pingueré  estoit 
un  maulvais  garçon,  faulsaire.  Pour  ce  conclut  à  amende  honorable  et  proulitablo, 
honorable  à  genoulx  et  sans  chaperon,  et  à  despens. 

.M"  Jehan  Aloul  réplique  et  dist  (|ne.  ç<ind)ien  (jue  partie  i)r(qiose  contre  lui 
qui'  il  est  hay,  il  propose  généralment  tout  au  contraire  que  il  ost  amé,  et  ne 
fait  rions  oc  quo  M'  Haoul  et  lui  ont  de  pension.  Et  à  ce  (|ue  a  dit  l'inguort'.  (|uo 
messire  Mue  de  Donqucrre  et  le  sire  de  Saint-Saullicu  lui  ont  pourohaoié.  respond 
que  messire  Hue,  peul-estrc,  ot  corrous  piéça  contre  lui,  pour  cortainnc  rente 
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et  arrérages  que  M'  Jehan  avoit  acheté  de  lui,  ce  ne  fu  pas  par  sa  coulpe,  et,  se  il 
ne  vouhiit  que  Pingueré  s'en  merlast,  c'estoit  pour  la  hainno  que  Pingueré  avoit 
contre  lui,  pour  ce  que  M°  Jehan  avoit  parlé  de  son  salaire  excessif.  Au  fait  des 
articles  baillés  à  M"  J.  Auchier  et  à  M"  Pierre  de  Vé,  dist  que  il  est  présumpcion 
que  ce  ait  fait  Pingueré,  car  lui  et  M"  Raoul  estoient  tout  un,  ne  il  n'est  pas  à 
présumer  que  M"  Raoul  lui  eust  baillié,  que  il  n'eust  tout  sceu,  et  si  faisoit  la 
poursuite  et  est  présumpcion  contre  lui  et  qu'il  le  sçavoit,  car  M"  Raoul  est  ami 
de  M°  Pierre,  et  Pingueré  avoit  esté  clerc  M'  J.  Auchier,  et  toutesvoies  il  confesse 
que  il  les  a  aportés,  et  M°  Raoul  a  afermé  que  onques  ne  les  bailla,  ne  escript,  et 
ainsi  en  demeure  chargié,  puis  que  il  les  a  bailliés,  s'il  ne  monstre  qui  les  lui  a 
bailliés,  et  en  sera  tenus,  car  il  se  confesse  hainneux  de  M"  Jehan,  et  ainsi  ne 
devoit  faire  la  dénunciacion,  par  la  mani'.'re  que  il  a  fait,  à  Paris,  mais  deust  estre 
aie  vers  le  bailli  ou  procureur  du  Roy,  dont  il  n'a  riens  fait,  et  ainsi  appert  de  sa 
calumpnie  et  que  folement  l'a  déauncié,  car  il  est  apparu  innocent  et  si  lui  a  esté 
réservé  sa  poursuite  contre  Pingueré.  Au  fait  de  l'empi^isonnement  en  Chastellet, 
pour  les  paroles  dites  du  Roy,  dist  que,  attendu  que  le  sire  de  Donquerre  estoit, 
pour  le  temps,  à  Paris,  et  le  sire  de  Saint-Sauilieu,  et  que  Pingueré  se  dit  son 
parent  et  hainneux  de  M"  Jehan,  il  est  présumpcion  que  ce  ait-il  fait,  joinctes  les 
lettres  de  Pingueré,  es  quelles  les  paroles  se  continuent,  en  disant  —  et  seroit 
bon  que  le  Roy  suspendist  la  pension  a  clui,  etc.,  — ne  les  paroles  ne  se  povoient 
joindre  pour  avoir  le  bailliage  de  Gaux,  et  propose  que  le  clerc  est  pour  ce  aie,  un 
jour,  et  retourné,  en  l'autre,  devers  le  sire  Donquerre  et  lui  escripst  que  il  avoit 
un  grois  poisson  en  sa  rais.  Et  si  escripvoit,  en  ses  lettres,  que  elles  feussent 
arses,  ce  qu'il  n'eust  pas  fait,  ce  ne  feust  pour  M'-'  Jehan.  Et  propose  que  les 
lettres  ont  esté  trouvées  à  Paris,  en  l'ostel  où  estoit  logic  le  sire  de  Donquerre,  et 
les  a  leues,  et,  supposé  que  il  ne  les  eust  leues,  si  ce  a  esté  fait  par  son  fait.  A 
la  déclinatoire,  respond  que  Pingueré  fu  né  lay  et  si  est  officier  du  Roy  et,  estant 
oiTicior,  a  délinqué  et  par  ainsi  ne  doit  décliner  la  Court,  et  attendu  la  loi  Nullum, 
C.  de  Testi...  Or  dist,  pour  ce,  que  il  a  offensé  en  la  Court  de  céans,  pour  le 
vouloir  calumpnier;  item  a  offensé  de  avoir  accusé  M"  Jehan,  devers  le  !îoy,  pour 
le  faire  déshonnorer,  et  le  Roy  l'a  absoubz  et  réservé  à  lui  sa  poursuite,  et  si  a 
délinqué  en  la  Court  do  céans,  car  il  avoit  nié  que  il  eust  riens  baillié  contre 
M"  Jehan  et  il  lui  fu  monstre  au  contraire  par  ses  lettres,  que  il  a  confessiées  céans, 
et  par  ainsi  la  Court  congnoistra  de  toute  la  séquelle.  Et  si  y  a  sauvegarde 
enfrainte,  par  ce  que  indeuement  et  sans  cause  il  a  fait  mettre  la  main  en  lui  et 
en  ses  biens  et  est  réputé  fait  violent  par  l'iniquité  et  simulata  iniqnitas,  etc.,  et 
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a  oiFensu  justice  et  le  Roy.  Et  à  l'arrcst  que  partie  allèj^^ue,  rcspoud  <[iio  ce  fu 
pour  le  privilège  de  la  Court.  A  ce  que  .M"  .leliau  plaida  la  cause  de  .Vrnoul  de 
Boves,  re.^pond  que  il  avoit  excepté  sou  sauc  et  si  ne  povoit  estre  prévaricateur, 
car  il  n'avoit  point  esté  au  Conseil  du  Roy.  Si  conclut  r[ne  il  fait  à  recevoir  et 
comme  dessus.  I*^t  à  la  demande  Pingueré,  dist  que,  se  il  a  parlé,  il  a  eu  plus 
cause,  pour  ce  que  il  a  plus  cause  que  niilz  des  aultres.  Et  oultre  dist  que,  ù 
l'auditoire  de  Monstereul,  n'a  ([ue  viii  auditeurs  et,  combien  que  le  liailli  n'en 
cust  plus  voulu  l'aire,  toutesvoies  Pingueré  en  fist  un,  nommé  Giles  Pectiuet,  et 
scella  les  lettres  entremellées  le  bailli  par  adventure  qui  en  demanda  A  M°  Jehan, 
et  il  respondi  ({ue  c'estoit  crime  de  faul.K.  Si  dist  ([ue  on([ues  aultrement  n'en  parla, 
et  conclut  à  fin  d'absolucion  et  à  despeus. 

Le  procureur  du  Roy  reprent  les  lettres  et  les  informacions,  lesquelles  voues, 
dist  que  il  appert,  icellcs  veues,  et  (jue  le  fait  appert  par  icelles.  .\  la  déclinatoire, 
dist  que  il  n'est  pas  question  du  délict  fait  hors  jugement,  mais  en  la  Court  du  Roy, 
et  diffame  en  son  Conseil  et  en  la  Court  de  céans,  et  comme  officier  et  contre 
officier.  Pour  ce,  dist  (pie  il  iloit  d'ans  respondre  et  ne  fait  à  recevoir,  et  à  ce  conclut. 

L'évesque  de  Paris,  pour  ce  ([ue  Pingueré  requiert  estre  mis  hors  de  cause, 
dist  que,  la  question  mené  entn;  l'évesque  d'.Vmieus  et  lui,  il  a  esté  dit  ([ue  il  lui 
seroit  baillié,  et  oultre  il  a  esté  emprisonné  pour  délict  et  parjure  commis  céans  et 
en  la  Court  prins  et  arrpsté,  et  si  a  tout  délinqné  eu  ceste  ville,  car  il  a  délinqué 
en  la  (]ouit  du  Hoy.  Pour  ce  dist  ([Ut?  il  ne  doit  estre  mis  hors,  commo  il  requiert, 
mais  lui  sera  baillié,  et  à  ce  conclut.  Rt  l'évescpie  d'Amiens  a  requis  au  contraire. 

Finablenient  les  parties  sont  contraires,  si  feront  leurs  fais  à  toutes  fins,  sur 
les([uiex  la  matière  sera  en([uisc  et,  l'enqueste  faite  et  raportée.  la  Court  fera 
droit.  \'A  ([liant  à  l'eslargissement  ou  délivrance  I^iugueré,  au  Conseil.  Kt  est 
sauve  à  Pinguen-  de  dire  ses  fais  et,  Ts' aulcuns  en  a,  de  les  escripre  et  aussi  de 
dire  contre  l'évcsiiue  de  Paris. 

I.=i  juin  139C.. 

l'entre   M"  Jehan  .\loul,  d'uiu!  part,   demandeur,  et  h'   procureur  du    Ro\ ,  et  '•'  '"'" 

J(;hiiu  l'ingUfM'é,  daultre  part. 

l/eiufueste  d'entre  lesditcs  parties  est  rcceuc  A  jugier,  dès  lundi  derrenier 
passé,  du  consent(>ment  desdites,  sauf  tant  que  lesdites  parties  pourront,  dedans 
lundi  prochain,  venir  faire  examiner  tant  (h;  tesmoings  que  bon  leur  s.imbera,  et 
bauldront  lettres  et  reproches,  dedans  ([uinzainne  ensuivant,  et  contredites  et  sal- 
vacions,  aus  xv  jours  enssuivant  après. 
XiA  'iTS'i,  !■>  12'i  \\ 
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Ihid.,  i"  145  v°,  18  juillet. 

18  Juillet  Entre  M°  Jehan  Alloiil,  d'une  part,  et  Jehan  Pinouoré,  d'autre  part. 

1396  .  "" 

Sur  ce  que  M"  Jehan  a  requis  que  certainnes  salvacions,  baillées  contre  les 

reproches  M°  Jehan,  soient  regectées  et  Pingueré  a  dit  que  il  les  proposa  devant 

les  commissaires. 

Appoincté  est  que  la  Court  verra  ce  que  Pingueré  a  baillié  et  parlera,  se  mestier 

est,  ans  commissaires,  pour  savoir  si  l'en  le  rejectera  ou  non.  Et  au  surplus  les 

parties   sont   d'accord  de  bailler  leurs   contredites   à   w""  et  salvacions  à  xv"" 

enssuivant 

Ibid.,  i"  155  v",  5  aoust. 

5  Août  Jehan  Pingueré,  clerc  du  bailliage,  aujourd'hui  a  renuncié  et  renonce  à  certainne 

appellation  par  lui  faile,  aujourd'ui  à  viii  jours,  d'une  sentence  donnée  par  le 
bailli  d'Amiens  contre  ledit  Jehan,  au  prouffit  du  procureur  du  Roy  et  de  M"  Jehan 
Aloul,  et  pour  ce  doit  \.\  s.  d'amende  au  Rov. 

N"  4.  —  Pdidnirics  ei  (ippouitcincnts  de  la  Cour  dans  le  procès  criminel 
intente  par  les  amis  et  /la/e/its  de  feu  .Jacottn  de  Nonneauville  contre 
certains  oijivicrs  du  hailliage  d  Amiens. 

Les  j)résenles  plaidoiries  et  les  appoiiiieinens  consécutifs  que  nous  croyons  devoir  reproduire, 
in  extenso,  malgré  leur  longueur,  no  sont  malheureusement  que  les  pièces  accessoires  d'un 
procès  dont  l'an-êt  a  péri,  avec  la  plupart  des  jugements  de  la  série  du  criminel,  pour  cette 
époque. 

11  serait  pourtant  curieux  de  savoir  quelle  sanction  la  Cour  pouvait  donner  aux  faits  qui  lui 
sont  di'férés  par  la  partie  plaignante  et  dont  la  réalité  semble  suflisamment  ressortir  des 
plaidoiries  contradictoires  qu'elle  entendit,  les  27  et  28  avril  et  2  mai  1402.  Ces  faits,  qui,  même 
allégés  des  circonstances  les  plus  dramatiques  rapporlées  par  les  plaignants,  ne  paraîtront 
qu'une  longue  succession  d  actes  odieux  et  d'illégalités,  nous  donnent  l'idée  la  plus  singulière 
de  la  manière  dont  la  justice  crimin'elle  était  administrée  par  les  officiers  du  Roi,  dans  le  bailliage 
d'Amiens.  On  ne  s'étonnera  plus  dès  lors  de  l'état  de  guei're  et  de  désordre  invétéré  signalé 
par  tous  les  documents  du  xv  siècle  et  dont  nous  fournirons,  jiar  la  suite,  de  nouveaux  et 
signilîcatifs  témoignages. 

27  Avril  Entre  le  procureur  du  Hoy,  Jaques  le  Barbier,  Agnès  sa  femme,  Maliieu  de  Non- 

neauville et  l'évesque  d'Amiens,  demandeurs  d'une  part,  et  Jehan  de  Hézèque, 
Gui  de  Hézèque,  Oudart  Pouchin,  Jehan  le  Censier,  Colart  de  Boves,  Pierre 
Lebrun,  Colart  le  Briois,  Michiel  de  Flaissières,  Desrée  de  Hézèque,  Robert 
de  Matringhem,  Jehan  de  Matringhem,  Tassin  Guillain,  Jehan  IJmosin,  Colart 
Godart,  Jehan  Ringuet,  Jehan  le  Fruitier  dit  Maillot,  Hue  de  Masinghem,  Bau- 
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dechon  de  Cucrviller,  ^^'illemot  Bascou.  Nicai.se  du  \'al  et  lioliprt  Gauilcfruy, 
dt'feiideurs  d'autre  part. 

Les  doniaudt'urs  (lient  que  pi(M;a  débat  se  meut  entre  Lu|iiii  et  Jaeot  de  l{auc(»urt. 
d'uue  part,  et  Pierre  de  Xouueauvillo,  d'autre,  et  depuis  jurèrent  paix  les  uns 
aux  autres.  Mais  Robert  de  Matringiicni,  parent  desdits  Raucourt,  courroucié  de 
la  paix,  pour  cetju  il  n'y  avoit  esté,  dist  audit  de  Nouneauville  (juil  s'en  trouveroit 
courroucié.  Et,  à  un  jour,  Pierre  ala  i'i  Fauquembergue  où  il  fu  assailli  par  lesdits 
Lupin  et  Jacot  et.  pour  double  d'eulx,  ne  osa  partir  de  la  ville,  pour  aler  à  son 
hostel  (jui  estoit  à  demic-lieuc  d'ilec.  .Mais  Tassiii  Guillain  vint  par  devers  lui,  en 
lui  disant  qu'il  s'en  alast  liardienient  à  sondit  bostel  et  ne  se  doubtast  point 
desdits  Lupin  et  Jacot,  et  tant  le  ennorta  qu'il  moula  à  clicval  cl  se  parti  de  ladite 
ville  de  Fauqueinberg-ue  pour  aler  à  sondit  hostel  cl  ledit  Tassin.  en  sa  compaignie, 
qui  lui  avoil  promis  le  convoler  jusques  à  sondit  lioslol,  et  le  mena  Tassin  hors 
du  chemin,  par  lequel  il  vouloit,  et  le  conduisi  jusques  à  un  bois  es  mains  desdis 
Lupin  et  Jacot  (jui  le  espioient,  et  fu  illec  ledit  Pierre  par  eulx  murtry,  et,  ce  fait, 
envolèrent  dire  audit  Hubert  ([ue  sa  volenté  estoit  accomplie.  Et,  depuis  ce, 
Jacotiu  de  Nouneauville,  frère  dudit  Pierre,  lisl  poursuite  contre  lesdis  malfaiteurs 
et  ledit  Robert,  lescjuelx  furent  emprisonnés  et  depuis  eslargis  et  appelles  à  ban. 
Va  lors  Oudarl  Poueiiin.  Gui  de  llézèque  et  autres  parens,  amis  et  allés  dudit 
Robert,  en  (•onlenq)l  de  ceste  |ioursuite,  vouidrent  tuer  ledit  Jacotiu  et  le  firent 
espier  en  la  ville  de  Sempy,  en  l'ostel  d'un  cordoeunicr  où  11  falsolt  refaire  ses 
houseaux.  el  illec  le  assaillirent  et  fu  frappé  par  W'illemot  Bascon,  d'une  lance 
par  la  poitrine,  et  a[)rès  le  prindrent  et  le  mlsrent  es  grésillons  cl  le  emmenèrent 
jus(|ut's  à  un  boquet  près  d'ilec  el  là  le  tiiidrcnl  jusques  à  la  nuit  et.  à  celle 
heure,  le  montèrent  sur  un  cheval  de  charue  maigre  et  sans  selle  et  remmenèrent, 
toute  nuit,  jusques  eu  la  ville  de  Rousseauville  et,  ([uant  Ils  y  furent  arrivés  et 
eu  une  hostellerle  d'icelle  ville,  H  liMir  dist  qu'il  estoit  cbîrc  en  alill  et  tonsuré  et 
estoit  en  la  main  de  ses  enniMuis  mortels  et  adversaires  et  que,  de  sa  prinse  et 
détencion,  il  appellolt  d'eulx  et  de  leur  exploit  en  parlement.  Mais  de  tout  ce  ils 
ne  tindrent  compte  el,  au  point  du  jour,  si;  partirent  de  ladite  hostellerle  et 
remontèrent  Jacotiu  sur  ledit  cheval  de  charue  el  le  menèrent  par  divers  chemins, 
par  res|iace  de  trois  jours,  et  linablement  arrivèrent  à  une  censé  d'abbaye,  appellée 
Reumonl,  oufiuel  hostel  ou  censé  arrivèrent  Colart  de  Rovcs,  lieutenant  du  bailli 
d'Amiens,  l'ierrc  Lebrun,  Gui  de  Hézèque  et  plusieurs  autres  amis  el  parens 
dudit  Robert,  et  illec,  à  heure  de  minuit,  en  une  granche  dudit  hostel,  l.'  mistlrent 
en  une  gehiue,  appellée  le  chapellct,  et  lui  lireut  boire  de  l'eau  salée  et  de  I  eaue 
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du  fieiis  estant  en  la  court  dudit  hostel  et,  en  cest  estât,  le  détindrent  par  l'espace 
de  trois  heures  et  après  le  détindrent  oudit  hostel  jusques  au  lendemain  matin 
qu'ils  se  partirent  d'ilec  et  le  menèrent  au  lieu  appelle  le  Bois  Jehan,  où  ils  le 
gardèrent  par  un  jour  entier,  et  lui  disdrent  qu'il  estoit  larron  et  raurtrier,  ledit 
Jacotin  disant  qu'il  n'en  estoit  riens  et  qu'il  estoit  preudomme,  clerc  non  marié 
et  appellant  d'eulx.  Et,  ce  jour,  au  nuit,  se  partirent  d'ilec  et  sur  ledit  cheval  le 
menèrent  au  lieu  dit  Essars,  où  ils  firent  un  grant  feu  et  sur  le  charbon  estendirent 
une  cloie  et  ledit  Jacotin  dessus,  sur  un  costé  et  sur  autre,  et  depuis  se  partirect 
d'ilec,  sur  la  nuit,  et  le  menèrent  par  les  champs  et  le  pendirent  par  le  bras  à  un 
perier,  et  depuis  le  menèrent  ou  chastel  de  Dargi  et  illec  lui  firent  et  disdrent 
plusieurs  injures  et  villenies  en  faisant;  et,  en  faisant  lesdites  chevauchées,  ils 
faisoient  ledit  Jacotin  chevauchier,  une  nuit  xviii  lieues,  l'autre  nuit  xxiv  lieues, 
et  le  démenèrent  et  transportèrent  de  lieu  en  autre,  comme  dit  est  et  (jue  dit  sera 
ci-après,  par  l'espace  de  xv  jours  et  tousdis  do  nuit.  Et  depuis  le  menèrent  à 
Prières,  en  une  hostellerie,  où  ils  le  tindrent  lié  par  les  pies  et  par  les  bras  et  lui 
firent  pluseurs  injures,  et  d'ilec  se  partirent,  à  l'anuitoment,  et  tant  chevauchèrent 
que,  au  second  jour  ensuivant,  ils  le  menèrent  à  Saint-Hiquior,  où  ils  arrivèrent, 
de  nuit,  en  l'ostel  Colart  Godart,  cousin  dudit  Robert,  où  ils  le  mirent  en  un 
celier,  et  illec  fu  interrogué  par  Jehan  Limosiii  et  requis  qu'il  confessasl  ce  qu'il 
avoit  par  avant  confessié  par-devant  ledit  Colart  de  Boves,  et  que  après  il  le  rendroit 
à  son  ordinaire,  ledit  Jacotin  disant  qu'il  estoit  nobles  homs,  clerc  non  marié 
et  n'avoit  riens  meiïaict,  ne  confessié,  fors  par  geiiine  et  par  force  seulement,  et 
lors  Limosin  le  menaça  de  le  plus  tormeuter  que  onques  n'avoit  esté.  Et  len- 
demain au  matin,  lesdis  Limosin,  Robert  de  Hézèque  et  autres,  qui  pas  n'avoient 
esté  ausdites  chevauchées,  et  les  autres  dessusnommés,  jusques  au  nombre  de 
xxii  personnes,  menèrent  ledit  Jacotin  à  ^^'uire  et  là  le  lièrent  à  un  banc,  par  le 
pié,  d'un  liécol,  en  une  hostellerie,  lui  donnèrent  à  menger,  disans  que  c'estoit  son 
derrênier  morsel,  et  ledit  Jehan  le  Censier  le  voulst  illec  confesser.  Et  le  jour  de 
lendemain,  se  partirent  de  ladite  ville  et  le  menèrent  au  gibet  de  Saint-!\iquier  et, 
au  partir  d'illec,  crioient  tous  les  dessusnommés,  à  haulte  voix,  afin  que  on  ne 
pust  oïr  ledit  Jacotin  qui  se  advouoit  clerc  et  appelloit  d'eulx,  et,  en  le  menant, 
Jehan  le  Censier  lui  estraignoit  les  poulces  es  grésillons  tellement  que  il  en  faisoit 
le  sang  saillir  et,  par  force,  lui  faisoit  chanter  la  tricotée;  et  quant  ils  furent  au 
gibet,  ils  le  lièrent,  par  le  col,  d'une  corde  et  le  long  d'icelle  gettèrent  par-dessus 
le  gibet  et  eulx  tous  xxii  dessusdis  tirèrent  et  pendirent  et  estranglèrent  ledit 
Jacotin  et  lièrent  le  bout  de  la  corde  au  pillier  du  gibet,  pour  ce  qu'ils  n'avoient 
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point  (II'  lnmrrel,  et  liastèrent  telement  ladite  exécucion  que  Jacoliii  n'ot  pas  espace 
(le  diii'  sou  sauvemoiit.  Et  environ  vu  jours  aprrs,  les  xxii  dessusdis  mouùreul  le 
bourrcl  audit  gibet  et  illec  firent  dospendrc  ledit  .lacolin  et  rependre  à  une  cdiaine, 
en  la  manière  acoustumée  lit  depuis  les  aucuns  des  amis  dudit  Jacotin,  qui 
s'estoient  alez  plaindre  de  ce  au  liaillj  d'Amiens  et  recpiérir  justice,  ont  été  détenus 
prisonniers  par  l'espace  de  m  mois,  pour  enipcsclier  leur  pouisuite.  I>il  que,  en 
ce.  a  port  d'armes,  transport  de  juridicion  en  autre,  sauvegarde  enfrainte.  lit 
disoit  Gui  de  llézèfjues  qu'il  lui  coustcroit  ii"  frans  avant  ce  que  les  amis  du  mort 
venissent  à  clni'l"  di'  la  poursuite  ipie  il  vouloient  faire  de  la  mort  dudit  Jacotin. 
Conclut  qu  ils  soient  condempnez  et  contrains  à  despendre  ledit  Jacotin  et  le 
baiser  en  la  bouche,  en  le  despeudant,  le  porter  eu  l'église  catliédral  et  d'ilec  le 
porter  enterrer  on  cimetière  de  l'église  parochial,  bien  et  honorablement,  et 
fonder  deux  chappelles.  l'une  en  ladite  église  parochial  et  l'autre  en  ladite  église 
cathedra],  chascune  de  i.  liv.  amorties,  garnies  d'aoriieniens,  etc.,  et  illec  faire 
tableaux  et  ymages  représentans  I-  mort  et  lesdis  adjornés,  desquelles  chapelles 
la  collacion  appartiegne  à  la  suer  dudit  Jacotin  ou  à  ses  amis  plus  prouchains  et 
amende  honorable  céans  et  aux  lii'ux  où  ils  ont  mené  ledit  Jacotin,  j)orlans  chascun 
une  torche,  ainsi  que  la  (>onrt  l'ordonuiM-a,  et  chascun  en  ir"  Ib  envers  les  amis 
du  mort  et  ii'  liv.  de  rente,  et  chascun  pour  le  tout,  et  prison,  despens,  dommages 
et  intérests. 

L'évesque  d'Auiicns  tlit  cpic  Jacotin  a  esté  prins  et  récolé  par  niaiidcmeut  de 
Jaques  DaiubreiiK-u,  lieutenant  du  bailli  d'Ainieiis,  aliu  qu'il  ne  veuist  à  la  cognois- 
sance  de  l'Kglise  et  puis  fu  exécuté  et  mimé  eu  divers  lieux,  par  la  manière  que 
partie  l'a  proposé  dessus.  Si  conclut  contre  les  adjornés  A  despendre,  rendre  et  à 
porter  ledit  Jacotin  en  l'église  d'.Vmiens.  tous  nu-;  imi  chemises,  faire  amende 
honorable  céans  et  au  lieu,  audit  évesque  et  chascun  d'enlx  porter  une  torche 
ardant  »n  sa  main  et  chascun  en  ii^'  Ib. ,  et  chascun  pour  le  tout,  et  a  tenir  prison  et 
despens,  domages  et  intérests. 

IjCs  amis  recpiièrent  eslre  paies  avant  l'i-vesque. 

Le  procureur  du  Hoy  dit  (pi'il  treuve  par  informaciou  que  Jacotin  fu  espié  et 
mené  de  lieu  en  autre  et  exécuté  à  mort,  ]iar  la  manière  (pie  la  partie  l'a  |iroposé, 
et  que  Jacolin  avoit  tonsure  rèse,  quant  il  fu  prins,  et  que  il  disoit  que  les  dessus- 
nommés  lui  avoient  tonduz  les  cheveux,  aliu  (]ue  sa  tonsure  n'apparnsl,  ef  avoit 
ledit  Jacotin  et  portoit  habit  de  clerc,  et  ipn-  nu  appariteur  de  l'évesque  d'Amiens 
le  poursuivoit  avec  aucuns  amis  dudit  Jacotin,  mais  ils  n'en  povoient  avoir 
nouvelles,  ne  parler  à  lui,  et  récent  Hobert  le  (Icnsier  un  escu  d'or  parmi  ce  (pi'il 
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promist  faire  tant  que  Jacotiu  seroit  rendu  à  son  évesque,  mais  il  n'en  fist  riens; 
ainçois  fu  ledit  Censier  le  plus  fort  adversaire  que  ledit  Jacotin  eust  et  lui  faisoit 
le  sang  saillir  des  poulces.  Dit  que  Jacotin  fu  mené  à  Reumont  où  il  fu  fort  gehiné 
et  ailleurs,  comme  partie  a  proposé,  et  tout  de  nuit,  et  aussi  fu  mené  à  Saint- Riquier 
ou  belfroy,  et  par  tous  les  lieux  où  ils  transportèrent  ledit  Jacotin,  ils  faisoient 
dire  que  on  ne  deist  point  qu'ils  eussent  esté  èsdis  lieux;  et  dudit  belfroy  le 
menèrent  en  pluseurs  lieux  et  fu  mené  à  Wuire  et  ramené  à  Saint-Riquier  et 
tousjours  faignoient  que  on  le  rendroit  à  l'évesque  de  Terewane  et  que  la  paix 
des  amis  se  traitoit,  et  ainsi  le  démenèrent,  par  l'espace  de  xv  jours,  et,  en  ladite 
ville,  Jehan  le  Censier,  Gui  de  Hézèque  et  autres  le  tirèrent  en  la  polie  et  lui 
pendirent  pierres  aux  pies  et  tenoit  ledit  Censier  un  roole  contenant  les  choses 
qu'il  avoit  confessiées  à  iîeumont,  en  la  gehine,  et  illec,  ledit  Jacotin  estant  en  la 
gehine,  lui  lisoit  ledit  Censier  les  cas  contenus  oudit  roole,  'lisant  ledit  Jacotin 
que  riens  n'en  estoit  et  que  les  cas  n'estoient  onques  avenus,  et  par  force  de 
gehiLie  lui  faisoient  dire  (ju'il  avoit  commis  les  cas  que  on  lui  imposoit.  Et  après 
Jehan  Limosin,  prévost  de  Saint-Ri(juier,  au  lieu  de  la  gehine,  interroga  Jacotin 
sur  les  cas  contenus  oudit  roole  à  lui  bailliez  par  ledit  Censier;  et  illecques, 
appeliez  avec  lui  doux  auditeurs,  lui  fist  confesser  par  force  de  gehine  lesdis  cas, 
disant  ledit  Limosin  qu'ils  no  jiovoient  rendre  ledit  Jacotin  audit  éves(pie,  s'ils 
n'avoient  charge  contre  lui.  I']l  en  oultre,  combien  que  ledit  Jacotin  allirniast  que 
onques  n'avoit  esté  coulpabie  de  sang  donné,  fors  de  un  que  il  avoit  aidié  à  batre, 
et  lequel  estoit  encores  en  bonne  santé,  toutesvoies  ledit  Limosin  le  mena  à  un 
gibet  qui  est  près  du  moulin  d'Arundel,  et  illec  ledit  Limosin,  Colart  Godart  et 
autres  le  tirèrent  à  mont  au  gibet  et  l'estranglèrent.  Lt  ne  vouloit  souffrir  Jehan 
Limosin  que  ceulx  qui  estoient  illec  venus  veissent  faire  la  justice.  Dit  que  tout 
ce  que  dit  est  a  esté  fait  par  les  dessusnommés,  comme  par  personnes  privées  et 
par  haine,  et,  s'ils  l'ont  l'ait  comme  justice,  ils  ont  plus  mesprins  car,  soubz  umbre 
de  justice,  ils  ont  fait  iui(piité.  Conclut,  pour  le  l^oy,  qu'ils  despendent  le  mort 
pareillement  que  la  partie  l'a  requis,  et  conliscation  de  corps  et  de  biens,  au  moins 
de  biens,  et  bannis  du  royaume  et  amendes  honorables  et  proulitables,  chascun  de 
x'*'  frans,  et  prison  et  qu'ils  soient  emprisonnés  et  la  vérité  sceue  par  leur  bouche 
et  fondacion  de  chapelles  dont  la  collacion  appartiegne  au  Roy. 

La  partie  emploie  i)our  elle  ce  que  dit  a  esté  pour  le  Roy  et  requiert  estre 
premièrement  paiée. 

L'évesque  d'Amiens  requiert  estre  paie  avant  que  le  Roy  et  partie 

Oudart  Ponchin.  sergent  du  Roy  ou  bailliage  d'Amiens,  dit,  par  serment,  que, 
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par  commission  du  hailli  d'Amiens  à  lui  a(Ir(''rant  ot  à  lui  iiailliéo  par  Gui  de 
Hézèque,  il  se  transporta  ou  plusieurs  lieux  pour  prendre  ledit  Jacolin  ft,  pour 
ce  cpi'il  ue  povoit  avoir  compaiguie  d'ollieiers  du  Roy,  il  acompaigiia  avec  soi 
Gui  dessusnommé,  le  Censier,  frère  de  lui  qui  parle,  Willemot  Bascon  et  aucuns 
autres,  ausqués  il  monstra  sa  commission,  et  leur  commanda  rpi'ils  feussent  en 
son  ayde  et  se  transportèrent  eulx  tous  ù  Sempv  et  illec  Ponchin  list  embusclies 
en  pluseurs  lieux,  de  nuit,  et  s'en  ala  ledit  Censier  à  .Monstereul,  où  il  avoit  à 
faire.  I''t,  pou  après  que  ledit  Onsi(!r  fu  parti,  il  (]ui  j)arle,  à  cheval,  vit  passer 
ledit  Jacotin  et  lors  il  qui  parle  print  avecqnes  soi  ceulx  de  son  embusclie.  c'est 
assavoir  Gui  de  Hézèquc  et  Willemot  Hascon.  et  s'en  alèrent  après  ledit  Jacotin. 
Toutelfois  il  qui  parle  leur  dit  qu'il  ne  blessassent  point  ledit  Jacotin  et  le  pour- 
suirent  jusques  à  l'ostel  d'un  cordouennier  où  il  estoit  descendus  de  son  cheval 
et  entri'  en  iccdui  liost(d  pour  cliausstM'  uns  Iniuseaux.  dmpicl  liostel  il  issi.  |)Our 
ce  que  on  lui  dist  que  on  le  (piéroit  pour  le  prendre,  et  s'cnfouy  par  un  jardin  et 
entra  en  une  rivière  petite,  et  lors  ledit  Bascon  ala  au-devant  dudit  Jacolin  et  le 
frappa  de  sa  demie-lance,  sans  le  lilt'cier.  et  lu  ledit  Jacotin  par  lui  qui  parle  mis 
es  grésillons  et  lié  d'uncî  corde  sur  un  cheval  et  emmené  prisonnier.  Et.  quant  ils 
furent  à  un  moulin,  près  d'ilec.  ils  lui  liaillerent  un  cheval  de  charrue  meilleur 
que  celui  sur  le([uel  il  estoit  montés  et  l'emmenèrent  à  Saint-Hiquier  pour  le 
garder,  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  oy  nouvelles  du  bailli,  assavoir  qu'ils  dévoient 
faire  dudit  Jacotin.  aucpii'i  lieu  il  list  certaines  confessions,  par  le  moien  des(pie||es 
il  fu  condein[)né  et  exécuté  à  mort.  Et  dit  qu'il  ue  fut  onipies  présent  où  Jacotin 
appellast.  ne  se  advouast  clerc.  Dit  aussi  qu'ils  ne  l'osèrent  mener  à  .Monstereul. 
pour  ce  qu  ils  se  doubtoieut  (pi'il  ne  fust  rescoux  par  ses  parents  et  amis  ini  par 
aucune  manière  feust.  VA  au  surplus  il  se  rapporte  à  sa  relation  sur  ce  faictc  et 
escripte. 

.Appoincté  est  à  demain  le  demourant   de   ceste  cause   et  verra  la   ])artie  la 
commission  et  relacion  dudit  sergent. 

\--^  I  '»,  f*^  62  v"  seq 

Ihid..  f'>  6'é  %».  vendredi  28  .ivril. 

Oudart  l^onchin,  ci-dessus  nomnii',  en  continuant,  par  serement.  sa  di-posicioii  28  .Vvril 

par  lui  encommancée,  le  jour  de  hier,  dit  cpie.  par  mandemeni  du  lieutcnanl  du 
bailli  d'Amiens  et  autres  officiers  du  Hov,  à  .Vmiens,  lui  qui  parle  et  ses  aides 
menèrent  Jacotin  A  Beumont  et  y  arrivèrent  environ  une  heure  avant  le  jour  et  en 
icclui  hostel  fu  mis  en  la  gehine,  nommée  le  chapellet,  (jui  est  bien  légière  gehine, 
et  lui  donna  à  boire  environ  un  godet  d'eauc  clère  et  en  beut  il  qui  parle  de  la 
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pareille  largement,  car  il  avoit  soif.  Et  la  confession  qu'il  fist  le  lieutenant  et  le 
procureur  portèrent  au  Conseil  pour  savoir  que  on  en  feroit,  et  chargèrent  à  lui 
qui  parle,  à  Censier  et  à  ceulx  qui  estoient  avecques  lui  qu'ils  gardassent  telement 
ledit  Jacotin  que  on  ne  le  trouvast  point.  Et,  après  ce  que  lui  qui  parle  et  ses 
aides  orent  attendu  longuement  audit  hostel,  sans  oïr  aucune  response  desdis 
lieutenant  et  procureur,  ils  se  partirent  d'ilec  et  emmenèrent  ledit  Jacotin  en  un 
bois  et  de  là  le  menèrent  à  Lessart  et  y  arrivèrent  de  nuit  et,  le  lendemain,  à  matin, 
ils  oïrent  nouvelles  desdis  lieutenant  et  procureur  qui  firent  mener  le  prisonnier 
à  Drugi,  et  lui  qui  parle  fu  encores  à  Amiens  porter  lettres  au  bailli  et,  pour  ce 
que  il  ne  le  trouva  point  à  Amiens,  il  vint  à  Paris  où  il  estoit  et  le  trouva  et  lui 
bailla  lesdites  lettres  et  sur  icelles  parla  ledit  bailli  au  ])rociireur  général  du  i^oy  et, 
par  lui  qui  parle,  le  bailli  rescrist  à  Jehan  Limosin,  et  il  porta  les  lettres  audit 
Limosin  et  un  roole  scellé  que  le  bailli  lui  envoioit,  et,  quant  il  vint  au  pais,  il 
trouva  que  le  prisonnier  n'estoit  plus  à  Drugi  et  s'en  ala  à  Saint-Hiquior  par- 
devant  ledit  Limosin,  auquel  il  bailla  lesdites  lettres  et  roole;  et,  ce  fait,  ledit 
Limosin  examinaledit  prisonnier  cjui  illecques  estoit  et  confessa  plusieurs  murtres, 
larrecins  et  autres  cas;  et  après  re  lu  exécutif  par  la  manière  ([u'il  coalessa  liiei', 
et  dit  qu'il  ne  oy  on(pies  que  ledit  Jacotin  se  advoast  clerc,  ne  que  onques  il 
appellast,  et  ne  lui  furent  on([uos  ses  cheveux  cop[)és,  que  il  ([ni  parle  sache. 

Jehan  le  Censier,  sergent  du  l\oy  h  Amiens,  par  seremcnt,  dit  qu'il  ne  fu  point 
à  la  prinse  dudit  Jacotin  et  que  le  lieutenant  et  le  procureur  du  Roy  lui  baillèrent 
lettres  pour  porter  à  l'abbé  de  Drugy,  leipiel  abbé  dit,  icelles  veues,  que  il  obéiroit 
au  Roy  et  presteroit  ses  prisons  voulentiers,  et  lors  fu  illec  admené  prisonnier 
Jacotin  et  lui  cjui  parle  fu  commis  à  le  garder,  par  tele  manière  qu'il  en  sceust 
rendre  bon  compte  au  itailli  d'Amiens,  quant  il  vendroit.  Et  après  ce  qu'il  ot 
demouré  audit  lieu  de  Drugi,  par  un  jours  ou  environ,  il  ala  h  Amiens,  pour 
savoir  au  lieutenant  dmlit  bailli  (|u'il  feroit  dudit  prisonnier,  et  lors  ledit  lieutenant 
lui  commanda  qu'il  transportast  ledit  Jacotin,  dudit  lieu  de  Drugi,  en  aucun 
autre  lieu  où  il  feust  seurement.  Et  pour  ce  lui  qui  parle  et  ses  aides  le  menèrent 
à  Saint- Riipiier  et  se  logèrent  à  l'ostel  Colart  Godart  et  après  au  befTroy.  Et 
depuis  lui  qui  parle,  Gui  de  llézèque,  Jehan  de  llézèque  et  autres  le  menèrent  à 
une  ville  appellée  Prières,  où  ils  arrivèrent,  deux  heures  devant  le  jour,  et  depuis  fu 
admené  par  devers  Jehan  Limosin,  à  Saint-Riquier,  par-devant  lequel  Limosin  il 
confessa  pluseurs  murtres  et  autres  délis,  pour  lesquelx  il  fu  exécutez  à  mort.  Et 
ne  sceut  onques  il  qui  parle  que  onques  il  feust  gehiné,  ne  se  advoast  clerc,  ne 
appellast  en  parlement. 
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Interroguo  s'il  roccut  point  un  csou  d'or  des  amis  dudit  Jarolin,  afin  (lu'il  leur 
enseignast  on  il  osloit,  dil  que,  lui  estant  à  Amiens,  où  il  estoit  aie/,  par  devers  le 
lieutouant  du  bailli,  comme  dit  est.  le  frère  bastart  dudit  Jacolin  et  autres  de  sa 
eompaiguie  le  poursuirent  tant  ([n'ils  aléreiit  tous  boire  eusamble,  et  eul.\  estans 
en  la  taverne  requirent  lui  qui  parle  (pi'il  leur  ensaignast  où  esloit  ledit  Jaeotin. 
en  lui  oirranl  donner  pour  ce  iiii  cscus,  mais  il  n'eu  voulst  onques  prendre  denier 
no  maille  et  se  départi  de  leur  eompaiguie  et  s'en  retourna  à  Drugi,  comme  dessus 
est  dil,  et  autre  chose  n'ci\  .scet. 

Colart  de  Boves,  lieutenant  du  bailli  d'.\miens,  dit,  par  sorcment,  (jue,  pour  ce 
qu'il  avoit  souvent  do  très  mauvais  rappors  dos  murtros  et  délis  (|uo  faisoit,  sur  le 
paï<.  .lacolin  de  Xoniieauville,  dit  Gasparin,  il  bailla  sa  eoinmission  pour  le 
prendre  et  depuis  oy  nouvelles  que  Oucbirt  l'onchin,  serfrcnt  du  llov,  avoit  prius 
ledit  .lacotin  et  ([u  il  estoit  poursuis  de  pluseurs  gens  garnis  de  lances,  dars, 
llèclies  et  autres  armeures.  Kl  lors  il  ordonna  ([ue  Gasparin  fenst  menés  à 
Reumont,  où  il  qui  parle  et  autres  officiers  du  Roy  se  transportèrent,  et  illoc  fu 
ledit  Gasparin  mis  a  geliine,  au  chapelet,  et  lui  donna  on  à  boire  de  l'eau  elère,  et 
illec  confessa  avirir  commis  pluseurs  crimes,  de  sa  voulenté,  sans  ce  qu'il  oust 
este  fort  geliiué  l']t  i'i  ee  faire  furent  préscus  Robert  de  .Matringhom,  Gui  de 
llézci[ues  et  autres.  Rt  depuis,  par  le  conseil  du  Roy  à  .Mousterenl,  fu  ordonné 
([ue  il  seroit  menés  à  Drngy  et  do  là  h  Saint-Ritpiier.  par  devers  .lehau  Limosin. 
an(pi<'l  fu  bailliée  la  confession  dudit  .lacotin  et  lui  fisl  Limosin  stju  procès,  auquel 
il  (|ui  parle  ne  fu  pas  présent  et  plus  n'eu  scet.  l'^t  dit  que  il  ne  sceut  onques  que 
.lacotin  se  advoast  clerc,  ne  que  il  appellast.  i'.t  dit,  sur  ee  re(juis,  que  ils  le 
faisoient  ainsi  tenir  eu  divers  lieux  (;t  de  nuit,  pour  doubte  ([u'il  ne  feust  rescoux 
de  ses  amis  et  allés  et  qu'il  peust  ostre  punis,  par  justice,  des  crimes  par  lui 
commis.  Dit  que  il  procède,  en  ceste  matière,  à  son  povoir,  selon  justice  et  raison, 
sans  aucune  haine  ou  favôur,  et  autre  chose  n'en  seet. 

Jehan  Limosin  dit,  par  serement,  ipn-,  lui  estant  à  Saint-Riquior,  à  certain 
jour,  lui  furent  a[)portri's  lettres  par  un  eompaiguon,  (hujuel  il  ne  scet  le  nom. 
disant  icelui  eompaiguon  que  un  sergent  du  Roi,  appelle  Oudart  Pouchin,  les  lui 
envoioit.  Lesquelles  lettres  recoues  par  lui  qui  parle,  avecquos  un  roole  scellé  du 
coutre-seel  du  bailliage  d'.\miens,  où  estoit  la  confession  dudit  Gasparin,  il  (ini 
parle  enteudi,  c'est  assavoir,  le  jour  du  lendemain  de  la  récepciou  desdiies  lettres, 
avant  disner,  au  procès  dudit  Gasparin  et,  au  lien  de  reschevinage,  à  Sainl-I?i(|uier, 
fu  ledit  prisonnier  par  lui  intcrroguc.  Et  pour  ce  qu'il  dénioit  sa  confession  contciiin? 
oudit  roole  faicte  ;\  Reumont,  par-devant  le  lieutenant  du  bailli,  il  qui  parle  lui 
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dist  qu'il  le  feroit  mettre  à  geliiiie  et  lui  feroit  dire  vérité,  ledit  Gaspariu  disant 
qu'il  ne  vouloit  plus  estre  gehiné,  ne  tourmenté  et  confessa  murtres,  eiïorcemens 
de  femmes,  en  persévérant  en  sa  confession  dessusdite  contenue  oudit  roole, 
laquelle  confession,  celui  jour  après  disner,  présens  les  auditeurs  et  tabellions  et 
le  Conseil  de  Saiot-Riquier,  lui  fu  leue  et  l'affirma  estre  vraie,  en  persévérant  en 
icelle.  Veue  laquelle  confession  par  les  assistans,  il  fu  condempné  à  estre  trahinés 
et  pendus.  Et  pour  ce  il  qui  parle  ordonna  et  dist  aux  compaignons  sergens  du 
Roy  que  il  admenassent,  le  jour  de  lendemain,  ledit  Gaspariu  et  le  bourrel  et  des 
cordes  au  Val  Saint-Riquier  et  que  là  il  soroit  au-devant  d'eulx,  en  disant  par  lui 
qui  parle  qu'il  s'en  aloit  augiste  audit  Wuires  près  d'ilec,  où  il  avoit  à  besongner 
nécessairement,  et  à  tant  se  parti  ledit  Limosin  et  s'en  ala  audit  Wuires.  Et 
lendemain  au  matin,  les  sergens  admenèrent  ledit  prisonnier,  mais  ils  n'avoient 
point  de  liourrel,  pour  ce  qu'il  estoit  aie  à  la  feste  de  Barat  (1),  à  Amiens.  Et  lors 
Limosin  llst  mener  ledit  prisonnier  à  Wuires,  où  il  fu  confessé,  et  do  là  le  fist 
mener  à  la  justice,  où  il  avoit  grant  assamblée  de  gens,  et  illec  Gaspariu  dist  que 
Gui  de  Hézèques,  qui  illec  estoit  présent,  le  faisoit  mourir.  Et  lors  Limosin  fist 
tant  que  Gaspariu  cria  merci  audit  Guy  et  lui  pardonna  tout,  et  Guy  le  baisa  en  la 
bouche,  et  après  fu  halé  à  une  corde  au  gibet  par  lui  (|ui  parle  et  les  autres 
sergens  qui  illec  estoient  et  moru.  l^t  depuis  il  qui  parle,  pour  doubte  que  le  corps 
dudit  Gaspariu  ne  feust  [emblé?j  dudit  gibet  et  la  corde  copée  ou  mengiée  de 
bestes,  il  le  fist  d'une  chaîne  par  le  bourrel,  environ  huit  jours  après.  Et  dist  que 
il  fist  exécuter  ledit  Gaspariu  à  une  justice  «jui  est  à  iiii  traix  d'arbaleste  près  de 
Saint-Riquier,  pour  ce  que,  depuis  xvi  ans  en  ça,  n'y  ot  aucune  justice  à  Saint- 
Ri(piier.  Dit  aussi  qu'il  ne  sceut  onquos  que  .Jacotin  feust  clerc,  ne  se  advouast 
clerc,  ne  appellast  d'eulx  et  n'a  point  procédé,  en  ceste  matière,  par  faveur,  ne 
haine,  mais  par  justice  et  raison,  à  son  povoir. 

iViarigny,  pour  xix  adjornés  en  ceste  cause,  dit  que  Jacotin  fu  fils  Pierre  de 
Nonneauville,  povre  laboureur,  et  fu  Jacotin  serviteur  de  Tassin  Guillain,  labou- 
reur, et  menoit  ses  chevaux,  et,  pour  ce  que  Tassin  le  fist  un  jour  lever  trop 
matin,  il  le  laissa  et  tua  une  de  ses  jumens  et  s'en  ala  servir  Mous'  de  Brimeu. 

(1)   Il  nous  ost  assez  difficile  de  dire  ce  qu'élnil  midi     diuiit   jour    S.Tinl-rii-uiin,    [de]     porter,    au 

cette   fêle,  dont   il   est  parfois   question,  dans   les  devant  de  l'église   Nostre-Dame,  plusieurs  vielzes 

documents,  comme  d'un  divertissement  populaire  bagues  de   nulle  ou  petite  valeur  et,  par  manière 

assez  grossier,  que  ramenait  annuellement  la  fête  de  dérision,  crier  :    Barat,   barat,    Iricquerie,   qui 

de  Saint-Firmin  estoit  et  est  chose  scandaleuse  et  ne  se  doit  souffrir 

On  lit,  en  1471,  dans  une  ordonnance  de  police  en  ville  de  telle  auctorité  ».  (AA  xii,  f"  66). 
rendue   à    cette  occasion,    la   défense   «  à   l'après- 
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Kt  pour  ce  Jacotiii  se  disoit  cslrc  du  lignage  dudit  de  Brirneii,  dont  il  n'i-sloit 
riens,  et  estoit  Jacotiii  bien  monté  et  bien  vestu  et  acompaigné  de  Ijannis,  pour 
faire  les  noises  et  riotes  au  pais,  et  n'avoit  rente  ne  revenue,  mais  lui  NX'iioit  tout 
ce  de  murtres  et  larrecins,  et  (piaiit  il  avoit  souppé  en  un  lieu,  il  couclioit  en  un 
autre  et  telement  se  trausportoit  de  liu  eu  autre  que  on  m;  le  povoit  appréhender; 
et,  pour  ce,  le  bailli  d'Amiens  s'en  informa  et,  pour  ce  que,  par  informaciim,  il 
le  trouva  cliargié  de  pluseurs  ras  criminels,  il  donna  sa  commission  pour  le 
prendre'  et  admcncc  prisonuicr  a  Aiiiii'iis,  poui-  lai|ii('l(;  commission  exécuter, 
Oudart  Poudiiii,  .Iclian  le  (Iciisier  et  leurs  aydes  se  transportèrent  à  Sempv  et 
environ  et  espicreni  Jacotin,  jiar  xii  jours,  et  fiuablement  le  priudrent  en  un 
jardin,  comme  dessus  est  dit,  et  l'emmenèrent  prisonnier  et  envoièrent  par  devers 
le  lieutenant  du  bailli  et  le  procureur  du  Roy,  à  Amiens,  par  lesquelx  fu  ordonné 
que  ils  l'admenassent  à  Ueumont,  où  s'en  alèrent  lesdis  lieutenant  et  procureur, 
et  illec  fu  ledit  Jacotin  iuterrogué,  présent  ledit  Colart  de  Boves,  lieutenant,  Pierre 
Lebrun,  substitut  du  procureur  du  lloi,  Oudart  Ponchin.  Jehan  le  Censier  et  un 
appelle  de  la  Porte,  en  la  présence  desquelx  il  confessa  avoir  raençonné  un  homme 
à  Faucpiembergue  de  deux  escus,  et  avoir  elforcié  uiu'  femme,  appellée  Perrelle. 
Confessa  aussi  que,  au  bout  de  la  h, lie  du  jardin  Jacot  ilii  \'al,  il  et  ses  complices 
avoient  raençonné  un  pèlerin,  ((ui  passoit  [)ar  illec,  de  la  somme  de  xviii  coronnes 
et  IV  sols,  et  cest  argent  fu  parti  (Mitre  ledit  Jacotin  et  ses  complices  et  dispensé 
en  1res  mauvais  usages.  Confessa  outre  pluseurs  liateur(;s.  uavreures,  invasions, 
raen(;onnemeus  et  extorsions  par  lui  faites  à  pluseurs  personnes,  lesquelles 
choses  sont  déclairécs  en  sa  première  confession  faite  à  Hcumonf.  Et  depuis, 
par-devant  .Iidian  Limosin,  Jacotin  confessa  ijue  lui  et  ses  complices,  jusqnes  au 
nombre  de  iiii  compaignons,  trouveriMit  un  nommé  Pierre,  passant  le  chemin 
près  (les  haies  de  (blanc),  et  lui  (leiiian(lèr(Mit  le  cli(Muin  et.  |)onr  ci'  ([iie  ledit  Pierre 
se  advan(;oit  et  cheminoit  hastivement,  pour  doubte  desdis  malfaiteurs,  lesdis  mal- 
faiteurs trayrent  une  flèche,  dont  ils  le  percèrent  [)armi  le  corps,  et  illec  cheut 
tout  mort  et  lui  ostèrent  son  argent  montant  à  la  somme  de  un  escus  et  iiii  s. 
Uu((uel  argent  chascun  desdis  conq)li(es  eut  sa  part,  un  escu  xii  d.  Ei  après 
confessa  avoir  murlri  le  fils  d'un  boucher,  pour  ce  (piil  avoit  osté  une  lilletle 
audit  Jacotin,  comme  il  disoit,  et  a  ses  complices.  Dit  que  Jacotin  avoit  un  roole, 
où  il  avoit.  en  un  costé,  en  escripi,  les  gentilshommes  et,  d'autre  costé.  les  vilains 
à  qui  il  avoit  guerre  et  les  esinoit  tous,  l'un  après  l'antre,  pour  les  batre  et  tuer. 
Dit  (pie  toutes  ches  coses  Gasparin  a  confessiées  et  que  pluseurs  autres  charges 
estoient  trouvées  contre  lui  par  informacion;  et  par  ce  ils  avoient  très  bonne 
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matière  de  procéder  et  ont  fait  Itou  procès,  comme  il  apparra,  et  par  ce  n'ont 
riens  mespris.  Car  aussi  ne  propose  point  partie  adverse  haine  ou  faveur  aucune 
contre  lesdis  lieutenant,  ne  autres  ofliciers  du  Roy.  Dit  que  Robert  de  iVlalringhem, 
bailli  do  Terewane,  ne  fu  point  à  la  prinse,  ne  au  procès  de  Jacotin,  mais  fu  seu- 
lement à  sa  mort,  et  si  dit  qu'il  ne  sceut  riens  de  la  mort  de  Pierre  de  Nonneauville, 
qui  paravaiit  avoit  tué  Tassin  de  Roncourt.  Et,  pour  ce  que  aucuns  disoient  que 
on  avoit  fait  sçavoir  audit  Robert  la  mort  dudit  Pierre,  ledit  Robert  en  a  rneu 
procès  contre  les  amis  dudit  Pierre  et  les  a  mis  en  pluseurs  contumaces,  et  encores 
en  dure  le  procès,  et  n'avoit  Robert  aucune  haine  audit  Jacotin,  fors  seulement 
pour  ce  qu'il  estoit  mauvais  et  pour  justice,  et  ne  s'advoa  onques  clerc.  lît  posé 
qu'il  feust  clerc,  si  ne  doit-il  point  joïr  de  privilèges  de  clercs,  pour  les  causes 
devantdites.   Et  aussi  n'avoit-il  point  de  tonsure  et  avoit  habit  différent  et,   se 
lettre  y  avoit,  c'est  la  lettre  d'un  cousin  trespassé  dudit  .lacotin,  dit  Gasparin, 
lequel  cousin  estoit  appelle  Jacotin  de  iXonneauville.  Kt  pour  ce  que  le  promoteur 
de  l'évesque  ne  voulst  muer  la  date  de  la  lettre  de  tonsure,  afin  que  Jacotin  s'en 
peust  aider,  il  en  a  tenu  ledit  promoteur,  tant  qu'il  a  vesqui,  en  doubte  et  en 
guerre.   Et  dit  que,  pnistjne  lu  cléricalure  dudit  Jacotin,  s'aucun   en  y  voit,  ne 
vint  point  à  la  cognoissance  desdis  olliciers,  ils   n'ont  riens  mesprins,  et  s'ils 
ont  transporté  ledit  prisonnier  en  divers  lieux,  ils  l'ont  fait  pour  ce  que,  se  on 
eust  sceu  où  estoit  ledit  prisonnier,  on  leust  rescoux,  d  n'ont  point  mespris  les 
olliciers  royaux,  s'ils  ont  fait  leur  procès,  en  un  village,  car  ils  le  pevent  faire,  et, 
s'ils  ont  procédé  hastivement,  ils  n'en  doivent  point  estre  punis,  ne  reprins,  car 
c'est  en  matière  criminele,  tele  que  dessus  est  dit,  et  ont  tout  fait  par  commir-sion 
du  bailli  d'Amiens,  et  estoit  Jacotin  bastart,  et  ne  proposent  corrrupcion,  collu- 
sion, ne  mauvesti(''.  Si  dit  que  partie  adverse  ne  fait  à  recevoir  et  seront  mis  hors 
de  procès  et,  s'elle  fait  à  recevoir,  qu'elle  n'a  cause,  ne  accion  et  sont  en  cas 
d'absolucion  et,  en   tout  advénement,  les  pluseurs  desdis  adjornés  sont  clers. 
Et  en  tant  que  touche  l'évesque  d'Amiens,  Jacotin  n'estoit  point  son  subget,  ne 
prins  en  sa  diocèse,  si  ne  fait  à  recevoir,  au  moins  conclut  contre  lui  comme 
dessus.  Au  fait  des  informacions  faites  par  Pierre  Bertaut,  bailli  de  Rue,  dit  que 
aucuns  compaiguons  armés  se  transportèrent  par  devers  les  tesmoins  examinés 
èsdites  informacions  et  leur  disoient  qu'ils  savoicnt  bien  que  Jacotin  estoit  clerc 
et  avoit  appelle  et  aussi  le  sçavoit  bien  le  seigneur  de  Brimeu  et  que,  se  ils  le 
vouloient  ainsi  déposer,  ils  feroient  grand  plaisir  audit  seigneur  de  Brimeu,  et 
furent  escrips  tous  les  noms  ou  papier  dudit  Berthaut.  Et  après  Bertaut  print  son 
adjoint,  Perrin  le  Flament,  et  examina  les  tesmoins  contenus  en  ladite  informa- 
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cioii,  et  c'est  pourquoy  le  procureur  du  Roy  s'est  fuit  partie  coutre  lesdis  olliciers. 
Si  conclut  coninio  dessus  et  despens,  dommai,''es  et  intérests  et  r[u'ils  soieut  roceus 
par  procureur. 

I.os  auiis  du  uiurL  rfijuièreut  voir  la  coufcssiou  laite  devant  Liuiosiu  et  le  procès, 
hors  le  secret. 

.Vppoiuctié  est  ;\  uu  autre  jour  le  demouraut  de  ceste  cause. 

Ibid.,  ("  66  v»,  2  mai  1402. 

En  la  cause  des  officiers  d'Amiens  pour  la  mort  Jacotin  de  Nonneauville.  2  .Mai 

Réplique  le  procureur  du  Roy  et  dit  que  Jacotin  estant  homme  de  honne  vie  et 
honeste  conversacion  et  clerc  non  marié,  en  hahit  et  tonsure,  a  esté  exécuté  à 
mort  par  faveur  et  haine,  et  son  procès  fait  par  ses  haineu.v,  et  que  .Jacotin  estoit 
nobles  homs,  (pii  hien  paioit  ce  ([u'il  desp(Midoit,  et  estoit  riches  homs  souflisam- 
ment,  et  a  vendu,  puis  deu.x  ans  ença,  hien  pour  deux  cens  escus,  dont  il  a  vesqui. 
Quant  à  la  tonsure,  il  s'en  raporte  à  la  lettre.  A  celui  que  on  lui  impose  avoir 
tué,  dit  qu'il  est  encores  ou  vi(>.  .Vu  fait  de  Perrette  Daubigny,  dit  qu'il  fut  trouvé 
innocent  du  cas  et  aussi  elle  estoit  fille  de  vie.  Dit  (jue  on  ne  treuve  point  d'infor- 
macion  souffisant  pour  le  prendre,  par  la  manière  qu'il  a  esté  prins,  et  que,  depuis 
la  commission  donnée  du  bailli,  il  a  heu  et  mengié,  par  pluseurs  fois,  en  la 
compaignie  desdis  officiers  (jui  ne  lui  ont  riens  demandé,  jns(iues  à  ce  que  lesdis 
haineux  dudit  Jacotin  en  ont  fait  poursuite  et,  a[)rès  la  j)rinse  dudit  Jacotin.  lesdis 
officiers  l'ont  transporté  de  liu  en  autre  et  de  nuit,  et  par  ce  dit  qu'ils  ont  failli, 
car  ils  le  deussent  avoir  admené  ou  bell'roy  d'.\miens  et  là  fait  son  procès.  VA  ne 
se  pcveut  excuser  parce  qu'ils  dduhtoient  la  rescousse  ou  que  le  Conseil  de 
iMonstereul  ne  feust  favorable  ou  ([uc  il  appcllast,  car  ces  raisons  ne  sont  pas 
recevables.  Et  dit  que  les  ennemis  mortels  dudit  Jacotin  ont  esté  à  sa  prinse  et  à 
faire  tout  son  procès.  Dit  que,  au  lieu  de  Reumont,  il  fu  questionné  cinq  ou  six  'fois  . 
par  l'espace  de  deux  heures  et  demie  ou  environ,  à  heure  de  minuit.  Et  si  ne  sont 
point  ces  choses  ou  procès,  ne  le  jour  de  la  prinse  du  prisonnier,  ne  sa  cliar"'e, 
ne  l'interlocutoire.  Et  a  au  procès  vi  (jueues  pendans.  mais  il  n'v  a  que  iiii  seaulx, 
et  par  ci;  le  procès  est  delîectif.  Et  appert  assez  que  Colart  de  Roves  et  Pierre 
Lebrun  estoient  de  la  bende  desdis  de  Ilézè([uc,  haineux  dudit  Jacotin.  .\u  fait 
du  procès  de  Limosin,  dit  que  Limosin  se  dit  commissaire  du  Rov,  et  toutesvoics 
il  n'appert  point  de  sa  commission,  et  ne  dévoient  point  faire  leur  procès  do 
nuit,  ne  leur  jugement  au.x  champs,  ne  au  bois,  car  les  drois  le  défendent.  Et  si 
n'ont  point  appelle  à  faire  le  jugement  les  tabellions,  fors  ceulx  qui  sont  de 
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l'aliance  desdis  haineux  et  iceiilx  liaineux  ef  ennemis  mortels  dudit  Jacotin.  Et 
dit  que  la  cause  de  la  haine  dont  dessus  est  parlé  est  que,  ja  [liéça,  uu  appelle 
de  Roucourt  fu  tué  par  ceulx  de  Nonneaiiville  (I),  en  delîendant,  et  fu  la  paix 
faite  et  pour  ce  en  paieront  ceulx  de  Nonueauvillo  un'"  fr.  Mais  depuis,  ce  non 
obstant,  ont  tousjours  esté  de  guerre  lesdis  de  Hézèque,  qui  estoient  parens  dudit 
de  Honcourt,  contre  lesdis  de  Xonneauville,  et  dit  que  Gui  de  Hézèque  a  paie  du 
sien  tous  les  despens,  qui  montent  bien  à  ii''  escus,  en  ceste  poursuite,  pour 
aconqîlir  sa  mauvaise  haine,  et  ont  esté  les  informacions  bien  faites  par  le  bailli 
de  Rue  et  son  adjoinct  à  ce  commis.  Et  conclut  comme  dessus. 

Répliquent  aussi  les  amis  que  Jacotin  estoit  du  parenté  du  sire  de  Brimeu  et 
n'est  point  Gui  de  Hézèque  nobles  homs,  mais  est  tainturier,  et  ne  seront  pas  les 
officiers  receus  ù  dire  que  ce  qu'ils  ont  fait  a  esté  fait  par  justice,  car  ils  confessent 
que  Gui  de  Hézèque  apporta  la  commission  à  Oudart  Ponchin  pour  prendre 
Jacotin,  et  à  la  prinse  fu  aydaus  Willemot  Bascon,  varlet  et  serviteur  dudit  Gui. 
Et  propose  les  haines  autrelfois  dites  :  c'est  assavoir  que,  pour  ce  que  Jacotin 
avoit  fait  bannir  deux  des  parens  desdis  de  Fîézèque,  pour  la  mort  de  Pierre 
de  Nonneauville.  Dit  que  les  ofliciers  de  justice  ont  puni  celui  qui  n'estoit  point 
leur  subgiet  ne  justiciable,  car  il  estoit  clerc,  portant  habit  de  clerc,  et  tel  le 
savoieiit-il  estrc  et  pour  tel  se  advouoit,  car  ils  lui  disoieiit  qu'il  confessast  ce 
qu'ils  demandoient  et  ils  le  rendroient  à  son  ordinaire,  et  si  avoit  Jacotin  appelle 
d'eulx.  Et  par  ce  ne  font  les  officiers  h  recevoir  à.  proposer  qu'ils  l'aient  fait  par 
justice,  suais  convient  dire  (piils  font  fait  comme  privées  personnes  et  par  ce, 
selon  la  loy,  doivent  estre  [tunis  capitaument.  Au  fait  du  bergier  couchié  avec  la 
femme  (jnc  Jacotin  eiforça,  oucjuel  bergier  il  osta  deux  frans,  dit  (ju'il  ne  nomme 
pas  le  bergier  et  ne  souffist  pas  le  pro[)Oser  en  termes  généraulx.  Au  fait  du  pèlerin 
(pii  bi  mis  en  un  celier  et  à  lui  ostés  xviii  escus  (2),  dit  que  le  pèlerin  ne  fu  onques 
cogneu,  ne  omjues  le  fait  ne  advint.  Au  fait  du  feu  bouté  <à  l'ostel  Tassart  Guillain, 
dit  qu'il  n'en  est  riens.  Si  dit  que  les  cas  dessusdis  et  autres  à  lui  imposés  ont  esté 
extorquez  dudit  Jacotin  par  force  de  gehine,  à  Reumont.  Au  fait  du  procès  de 
Limosin,  dit  que  les  deus  hommes  que  Limosin  dit  que  Jacotin  lui  i^^nfessa  avoir 
tués  sont  encores  en  vie  et  en  bonne  sauté  et,  s'aucuns  avoient  esté  batus  ou 
tués,  Jacotin  n'en  estoit  aucunement  coulpable.  Dit  que  Gui  de  Hézèque  a  fait  les 

(1)    11   y    a    sans    duulc    ici    une    inlervi  ision   du  répliqui;  qui  suit  rouiL-t  les  fails  au   point, 

scribe,  car  la  prciuière  déposition  des  diinandeurs  (2)    Il   a  i'té  dit   plus  liaut  dix-huit  couronnes  et 

dit  précisément    le    contraire,   ce    qui    ilianj^e   du  quatre  sois, 
tout    au    tout    la    physionomie    de    la    cause.     La 
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(lespeiis,  par  l'ospace  do  xv  jours,  et  a  promis  jj^areiitir  do.  \owi  Joiiim.iifi's  les 
officiers  (pii  ont  fait  le  procès  iliidit  .laeoliii.  I',t  dit  ([iie  le  frère  dudit  .laeoliii  fait 
hieii  à  recevoir  à  faire  ec-ti'  poursiiili',  iiiiiiiihslaiil  (|u'il  soit  hastarl,  car  en  matière 
crimiiiolo  les  panons  \  sont  riMciiz,  l't  allègaie  l'arrest  |)ioniiiieir'  pour  (jilet  l']scliart, 
qui  esloit  Itastarl  l't  fii  reicii  céans  à  la  poursuite  de  la  niurt  df  son  père.  VJ  si  dit 
que  les  oflicii  rs  (int  ilainpiiahlement  procède  ;  car  iU  u  avoieut  |)ciiut  d'iuformacion 
précédent,  et  ne  dcusscut  |)as  avoir  à  l'exécution  dudit  Jacotin,  par  la  manière 
ipTils  ont  procédé.  Et  dit  cpi(>  le  lieutenant  du  bailli  dWmieiis  et  autres  ([ui  ont 
fait  le  procès  dudit  .lacotin  ne  se  cognoissent  eu  justice  el  conclut  comme  dessus. 

Hé|dique  l'évesque  d'.Vmieus  que  .lacotin  estoit  clerc  et  estoit  sa  lettre  bonne  et 
n'avoit  point  nom  (iasparin.  au  ti'in|is  (pu?  la  tonsure  lui  fu  donnée,  mais  lui  a  esté 
imposé  le  nom  de  Gas|)arin.  depuis  vu  ans  en^a,  et  dit  que.  depuis  ce  que  .lacotin 
a  esté  exécuté  à  mort,  .lacotin,  son  cousin,  est  mort.  Item  dit  (jne,  en  la  b.'ttrc. 
Jacotin,  il  est  nommé  Jacotin  de  Xonneauville,  lils  de  Pierre  de  Noiineauville  et 
Xristienne,  sa  femme.  Dit  (]u'il  est  bien  prouvé  que  leilit  Jacotin  estoit  clerc,  (jui 
savoit  bien  lire  et  escrire,  et,  conii)ien  ipiil  ait  esté  [)rins  en  l'éveschie  de  Ti're- 
wanne,  toutesvoies  l'évesque  de  Terewane  en  a  laissé  la  poursuite  à  réves([ue 
d'Amiens.  Pour  ce,  puet  cstrc  que  Robert  de  .Matringliem  estoit  ennemi  et  haineux 
dudil  Jacotin.  Dit  <jue  Jacotin  n'estoit  point  gouliart  et  ii  vavoit  ])oint  de  monicion 
précédent.  Coiudut  comme  dessus. 

Dupliquent  les  olFieiers  cpic'  Jacotin  estoit  murtrier,  larron  et  eiforcmir  de 
femmes,  et  espieur  de  chemins,  et  l'a  confessé,  et  diont  (jiie  les  murtres  et  cas 
confessiés  par  Jacotin  sont  avenus.  Si  ne  fait  partie  à  recevoir  à  dire  au  contraire. 
Dit  (pie  la  prinse  est  juste,  feust  clerc  ou  lav.  et  ne  |)uet  on  cxteiulre  le  procès 
dudit  Jacotin  à  la  charge  des  sergens,  ne  Guv  de  Hézè([ue,  car  les  sergens  ne  sont 
que  inenistres  de  justice  et  ne  fout  fors  ce  (|ui  leur  est  commandé  (hiant  à  Gui 
de  Ilé/.è(pu'  et  aux  autres  (pii  nu  snut  point  olficiers.  dit  cpiils  estoient  |)résens. 
mais  ils  n'y  mistrent  onques  la  main.  Du  fait  de  l'interlocutoire,  dit  (pie  (]<>lart 
(le  Boves  et  Pierre  Lebrun  distrent  au  pri-^onnier  que,  .-^'il  ne  disoit  v('rit(''.  (pi'il 
seroit  mis  à  question;  si  dit  que  c'est  assez  interlocutoire  et  dit  ([m;  Golart  de  lioves, 
Limosin,  m;  les  autres  oUiciers  du  l\ny  n'avoient  aucunes  haines  audit  Jacotin.  FA 
aussi  (lit  (pie  Kohert  de  .Matringliem,  m-  ceulx  de  H('/,è(pii>  n'orent  on(pies  aucune 
haine  contre  Jacotin,  ne  partie  adverse  n  en  baptise  point  et  n'y  a  corriipcion  ne 
mauvestie  de  leur  costé.  Kl  dit  que  le  lieutenant  du  bailli  et  les  autres  olliciers 
(pii  furent  au  procès  se  coguoissoieni  bien  en  justice,  et  de  la  clergie  dudit  Jacotin, 
ne  di.'  sa  lettre,  ils  n'en  scevent  riens  et  ne  s'est  point  répi-ti'.  ne  I  i've-;,pie  ne  1,. 
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répète  point.  Et  dit  que  deux  auditeurs,  deux  clercs  de  la  prévosté  de  Saint-Riquier 
et  autres  conseillers  furent  présens  à  faire  le  procès  de  Jacotin  et  n'appella  onques 
et,  s'il  appella,  ce  ne  vint  à  la  cognoissance  desdis  prévost  et  lieutenant  du  bailli; 
et  s'il  avoit  appelle  à  Reumont,  Limosin  n'en  estoit  en  riens  chargié,  car  il  n'en  a 
riens  sceu.  Dit  que  le  Limosin  est  commissaire  du  Roi  et  a  committimus  général, 
et  manda  le  bailli  à  Limosin  qu'il  feist  raison  et  justice  à  Jacotin,  et  que  Gui 
de  nézè([ue  ne  pourchassa  point  la  commission  pour  le  prendre,  et  desdis  despens 
Guy  ne  [laya  onques  deniers,  et  ne  sera  pas  le  bastart  receu  à  faire  ceste  poursuite. 
Conclut  comme  dessus  et  requiert  provision  en  cas  de  relacion. 
Appointé  est  au  Conseil. 

thicJ.,  f»  67  s\  3  mai. 

3  Mai  Robert  Godefro}'  et  Nicaisc  du  Val,  demourant  à   Monstereul  sur  la  mer,  et 

lesquelx  estoient  adjornés  céans  en  personne,  pour  l'exécucion  et  la  mort  feu 
Jacotin  de  Nonneauville,  après  ce  qu'ils  ont  esté  sur  ce  interroguez  par  la  Court 
et  qu'ils  ont  respoiidu  et  allirmé,  ])ar  serenient,  qu'ils  ne  scevent,  ne  oyrent  onques 
que  ledit  Jacotin  se  advouast  clerc,  que  il  eust  tonsure,  ne  que  on  lui  coppast  ses 
cheveux,  et  ne  se  sont  aucunement  entremis  du  procès  dudit  Jacotin,  fors  de  sa 
prinse  seulement,  à  la(|uelle  ils  furent  aydans,  par  commandement  de  Oudart 
Ponchin,  sergent  du  Roy,  dit  oultre  ledit  Godefroy  qu'il  ne  lui  souvient  de  la 
grandeur  des  cheveux  dudit  Jacotin,  qu'il  avoit  au  temps  de  sa  prinse,  et  si  dist 
que,  tantost  après  la  prinse  dudit  Jacotin,  il  ala  par  devers  Jehan  le  Censier, 
sergent  du  Roy,  et  lui  dist  que  ledit  Jacotin  estoit  prins  et  que  Oudart  Ponchin  lui 
mandoit  qu'il  alast  par  devers  lui,  pour  ceste  cause,  et  ledit  iNicaise  dit  que  ledit 
Jacotin,  ou  temps  de  sa  prinse,  avoit  les  cheveux  assez  grans,  tout  considéré,  par 
ordenance  de  la  Court,  sont  mis  hors  de  procès  et  receus  par  procureur  en  ceste 
instance,  quousque,  etc.,  et  leurs  biens,  pour  ce  prins,  à  eulx  rendus  et  délivrés. 

Ihid.,  l»  70  \-o,  18  mai. 

18  Mai  Jehan  de  Matringuehem,  escuier,  comparant  en  personne  en  la  Court  de  céans, 

s'est  offert  ester  à  droit  et  procéder  à  l'ordenance  de  la  Court,  en  la  cause 
pendant  céans  entre  les  amis  charnels  feu  Jacotin  de  Nonneauville  et  le  procureur 
du  Roy,  demandeurs  d'une  part,  et  Robert  de  Matringhem,  Colart  de  Boves  et 
autres,  défendeurs  d'autre  part,  et  emploie  pour  lui  ce  qui  a  esté  proposé,  du  costé 
desdis  défendeurs,  requérant  que,  s'aucun  défaut  ou  exploit  a  esté  requis  céans 
contre  lui,  en  ceste  matière,  tout  soit  mis  au  néant,  attendu  ladite  submission,  et 
qu'il  soit  délivrés  et  receu  par  procureur  en  ceste  instance. 


1402 


I'i02 


ET   LE    n.\ii,r,i\r.E    d'amikns.  .'557 

Et  d'aiitro  part,  les  deiiiaiideiirs  emploioiil  contre  ledit  Jeliaii  ce  tjiii  a  esté 
proposé  do  leur  costé  à  reuooiitre  des  autres  défendeurs  dessusdis. 

Fiiial)Ieuient  appointé  est  ([Ui;  ledit  .l<diaii  île  .Matriuyliein  deruourra  en  procès 
et  sera  interrogué  par  la  Court  et,  ce  l'ait.  la  (^ourt  lui  pourverra,  selon  raison. 

Ihid..  (»  71,  25  iiiiii. 

En  la  cause  pendant   ci  ans  mlie  le  procuieur  du  iloy,  .lafjues  le  liarbier  et  '^^>  M;»' 

.\gnès  sa  feuiine.  seur  naturelle  et  légitime  de  feu  .lacotin  de  iS'onneauville,  dit 
Gasparin,  et  Mahiou  do  Nonneauville,  frère  naturel  dudit  Jacotin,  et  révèrent  père 
eu  Dieu,  Monsieur  l'évesipu'  d'Amiens,  pour  tant  c[uo  à  chascnn  d'eulx  touche, 
demandeurs  d'une  part,  et  plusieurs  officiers  du  Iloy  du  bailliage  d'.\niiens  et 
autres,  défendeurs  irautre  part,  pour  raison  de  la  prinse,  condenipnacion  et  exé- 
cucion  et  de  la  mort  dudit  .iacolin,  parties  oyes  sur  ce  et  veues  les  informacions. 
confessions,  procès,  récolomcns  et  autres  cliosos  faites  eu  ceste  matière. 

Appoinctc}  est  que  li;s  partiels  sont  contraircîs.  Si  feront  leurs  fais,  sur  lesquels 
sera  empiise  la  vérité  et,  icelle  ra[>|)ortée,  la  Court  fera  droit. 

item  les  défendeurs  et  aucuns  des  oniciers?'  dont  les  noms  sensuivent,  c'est 
assavoir  :  Jehan  Limosin,  Colart  di;  Boves,  Pierre  Lehrun,  .lelian  le  Ceusier, 
Oudart  Ponchiu.  ('olart  Godart,  Guy  de  llézèipie,  Jehan  de  Ilé/èquc.  llobert  de 
Matringhem  et  Hue  de  .Masinghcm,  allirmeront  en  personne  leurs  articles,  par- 
devant  les  commissaires,  et  pareillement  respondrout  aux  articles  de  partie 
adverse,  séparéenient  et  par  seroment.  et  seront  tenus  de  comparoir  en  personne 
céans,  à  la  réception  de  l'eurpieste,  et  lors  demourer  comme  prisonniers  eslargis 
parmi  Paris,  jus([ues  à  la  voulenté  de  la  Court,  et  réserve  la  (!ourt  procéder 
contre  eulx  par  voie  extraordinaire,  l'enqueste  veue,  toutelTois  qu'il  plaira  à  la 
Court,  et  cependant  lesdis  défendeurs,  qui  sont  dix  en  nombre,  seront  eslargis 
partout,  snb  pénis,  etc.,  et  leurs  biens  à  eulx  rendus  par  récréauce,  l'aliénacion 
des  immeuliles  à  eulx  interdite,  jusques  à  la  vnulonli'  de  la  Court,  domicile  en 
lostel  de  M"  Jacpies  le  Ecr,  leur  procureur  en  parlement. 

Va  en  tant  que  touche  l(>s  autres  défendeurs  comprins  on  ceste  cause,  c'est 
assavoir  :  Colart  le  Briois,  Michel  de  Flaissières.  Desrée  de  Ilé/.èquo,  Tassin 
Guillain,  Jehan  Uinguet,  Jehan  le  Erutier,  dit  Maillot.  Baudechon  do  Cnorviller, 
Willemot  Bascon  et  Jehan  de  .Matringhem,  ordené  est  qu'ils  ne  seront  point  tenus 
eu  procès,  au  regart  du  procureur  du  Roi  seulement,  mais  les  autres  parties 
pourront  procéder  contre  eulx.  se  bon  leur  semble,  et  est  la  main  du  lioy  levée  de 
leurs  biens  et  tout  cmpcscheinent,  etc. 

(i^n  marge  :  «  Littcra  facta  est  »). 
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8  Auiit  Ilnd.,  1°  81,  S  noùl. 

i''-2  Le  procureur  du  lioi  et  les  amis  cluirnels  de  feu  Jacotiu  de  Nouiieauville  ont 

oiîers  leurs  articles  à  la  Court,  requéraus  iceulx  estro  receuz  et  que  partie  adverse 
soit  contrainte  pour  bailler  ses  articles  présentement  ou  que,  pour  ce  faire,  la 
Court  lui  préfige  un  brief  temps.  Si  est  ordonné  que  la  partie  adverse  desdis 
procureur  du  Uoi  et  amis  baillera  ses  articles,  dedans  samedi  proucliain  en  huit 
jours,  ou  autrement  la  Court  y  pourverra,  selon  raison. 
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llncL,   i"  -iJ",  17  1I1..1-S  \'M'^,  V.  si. 

17  Mars  Jaqui's  ] )ainbremeu  (  I  j  et  Jehan  du  Perier,  adjournés  à  comparoir  en  personne, 

sont  eslarg'i  et  receuz  par  procureur  quousque,  etc.,  contre  le  procureur  du  Roy 
et  l'évesque  d'Amiens.  Domicile  en  l'ostel  de  M"^  Race  Panier,  leur  procureur. 


LU 

Ri  ii\'oi par  (levant  le  bailli  d  Amiens  il  une  plainte  des  maire  et  échevins  contre 
le  préviil  de  Beauvaisis  et  son  clerc  leimier  des  éc/itures.  à  raison  de 
certains  e.v/)loits  faits  par  cen.r-ci  dans  les  limites  de  la  juridiction  et 
pri'vdte  d'Atniens. 

Nous  avons  i-iahli,  tliiiis  iiolie  Ktiide  sur  la  justice,  comment  les  juridictions  ecclésiastiques  de 
l'évèquc  et  du  ciiajiilrc  lureiil,  de  lionne  heure,  rattachées  à  la  prévolé  de  Beauvaisis  —  vraisem- 
hlablenient  a)Mès  la  |iiise  à  liail  perpétuel  par  la  ville  de  la  prévôté  du  Roi  à  Amiens.  —  On 
trouve,  dans  l'invenlaiic  .S,  de  i'ioS,  n"  38,  la  mention  d'une  layette  enfermant  «  plusieurs  lettres 
par  lesipielles  appei't  plusieurs  liaillils  d'Amiens  et  prévosts  de  Beauvaisis  avoir  demandé  congié 

ausdis  maii'e  et  eschevins  de  lenir  leurs  plais  et  prisons  en  ladite  ville ».  Ces  lettres,  non 

datées  jiar  le  document,  l'emonlaient,  d'après  AA.  V.  p.  il,  38,  seq.,  pour  ce  qui  concernait  le 
bailli,  à  1300  el  aninTs  suivanles.  (In  peut  penser  que  celles  du  prévôl  de  Beauvaisis  n'étaient 
pas  moins  anciennes,  avant  dû  élre  données  simultanément. 

lui  tous  cas,  des  didirullés  ne  tardèi'ent  pas  à  naiti'e  de  cet  enchevêtrement  de  juridictions 
royales  se  parlageani  une  même  ville  et  ayant  leur  siège  dans  le  même  édifice,  la  .Malemaison. 
(Cf.  J,l  ]'21,  n"  .-j'i,  juillet  J382,  elc). 

Le  clerc  du  prévôt  de  Beauvaisis  reçut  des  contrats  passés  en  dehors  des  limites  de  son 
ressort  juopre  et  excédant  le  chiU're  maximum  à  lui  fixé  par  une  ordonnance  dont  le  document 
nous  laisse  ignorer  I  auteur.  Il  y  eut  aussi  nombre  d'exploits  et  d  actes  judiciaires  faits  au 
détriment  des  maire  il  éclievius  (jui  en  appelèrent  au  Parlemenl.  La  Cour  renvoya  l'aU'aire  au 
bailli  qui  était,  sans  doule,  1  auteur  de  l'ordonnance  en  cause. 

(1)   Nous  i(i;noi'Oiis    si  l'inlci-ueiucnt   de  Jiici|iies  dociimeiils.  avec  la  quidilé  de  lieutenaiil  du  bailli, 

Dainbremeu,  dont  il   est  ici  question,  est  rclalit  à  de  juillet    1403    à   novembre   1406.   (Cf.   Xia  4786, 

l'allaii-e  Jacolin  de  Nuiiiieauville.  Eu  tous  cas,  1'°  154,  5  juillet  1403;  54,  f"  3,  14  novembre  1406). 
nous    ne    le   ['elroiivoiis    plus    iiirnliuuuO,    dans    Us 
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lv;iri)liis,  clc,  baillivo  ainbiaiieiisi  aut  cjiis  iDciimtfMieiiti,  saliitein.  Ciiiii  i-cita 
a|t[>('llacioins  causa  iii  iiostra  parlaini'iiti  ciiria  fiiorit  laota  iiitor  inaiorciii, 
scabiiios,  i)i-c|iosituiii  \illo  ambiainMisi-^  cl  .Inhainn'rn  llôstigier,  clericuin  firmariiiiii 
scriptiire  scii  littiTaiiiin  coiitra('hiuiii  iii  dicta  villa  l't  propositura  passatorutn, 
appellaiitcs,  (>\  uiia  paiti-,  et  pi-uciicatori'iu  iinstriiiu,  Joliaiiiiutu  île  Porla,  iiupi>r 
prepositum,  et  Petrimi  Oocliet,  flericiun  prepDsiture  de  lielviciuo,  defensores.  ex 
altéra,  super  eo  (piod  dicli  preposilus  (!t  elcricus  de  Bi'ls'ieiiio,  metas  sue  juri- 
dicioiiis  et  prepositure  li-aiisiMinilo  seii  e\"etleudo,  iiiiVa  villaiu  et  pieposittiiain 
ambianensem  seu  cjus  nietas  et  juridiciouein  dirtoiaua  appellantiuru,  litteras  obli- 
gatorias  seu  coutractus  roeeperiint,  sub  sigillo  privato  et  ultra  suiniuarn  ceiituni 
solidoruiii.coulra  raciiMiiMU  l't  certain  ordiuacioiicni  et  inliibiciouetn  dicto  preposito 
seu  ejus  predecessoribus  su[)er  lioc  factain,  aliaque  (juainplurinia  expleta  et  acta 
judiciaria,  loco  et  ternpore  declarauda,  lu  dictis  villa  et  prepositura  ainbiaMensi  et 
juridiciouc  dictoruiu  appellaiitiuiu  exercueruut  et  cotidie  exoercore  uituutur,  in 
ipsoruin  appellauciuui  grande  [)rejudiciuui  et  sue  juridicioiiis  diniiuiicioueui.  sicut 
dicuut,  iioliuu  l'aciums  ([iiDd,  ccJuipariMitihiM.  dii'  date  preseuliuin,  iii  dicta  curia 
nostra  [)artibu-;  autcdictis  seu  eariuu  [)rociii-aloribus,  i|)sisi[ue  auditis,  jjrrlata 
curia  nostra  dictani  appellaeiouem  auullavit  et  auullat,  sine  eiueiida,  per  pré- 
sentes, oausaini[ue  predictain  super  principali  decidendarn  et  sini;  debito  Icrini- 
uaiidam.  cnin  partibus  super  hoc,  adjornatis.  vobis  reinisit  et  reniictit  ad  dieiu  lune 
post  iustans  ditniinicani  (|ua  in  e(!closia  Di'i  cantabilnr  (hiasiniodo.  V'obis  coniinic- 
tiinus  et  inaudaïuus  ([uatinus.  [lartibus  auditis,  faciati.s  bonum  et  brève  justicie 
cornpleiuentmn,  iiuoiiiani  dicta  curia  uostra  sic  lieri  voluit  et  ex  causa  Datuui 
Parisius,  in  Paidain'Mito  uostro,  xxix"  tlie  januaiii.  anno  uonagesiiuo  1". 


'l'J  Janvier 
i:(yi.    V.   si 


LU 


DoCt  MKNTS      HKLATIKS      AUX      l'ROCKS      l'KNllANÏS     KNTUK     I.'i;  VK(JC  K      ET      l'kCUK  VI  NAGE, 

!:{1M-I'.():5.  lit)  nièces) 


A°  /.  —  /icnvot  (lei'ant  le  bailli  d' Amiens  cl  en  ses  (issis<'s  il'iine  si'/ie  de  c/ii/ses 
pendantes  entie  l  évèr/iie  et  l'echevinni/e. 

La  lin  du  xiV  siiclf  l't  la  iongiii'  piJriodL'  d'iMii|iii'ti:s  ta  de  rcrocriialions  pai'  rniniiiissain's 
royaux  que  la  ville  d'Amiens  oui  alors  à  traverseï-  dut  paraître  à  làv(^<(ue  u'i  temps  pr.i|)iee  à  la 
revendication  des  griefs  plus  ou  moins  plausibles  (pi'il  avait  contre  rérlieviniLre,  ,ar  -i.i  p,i~-.inii 
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procédurière  en  fut  singulièrement  accrue  et  ses  doléances  arrivèrent  plus  nombreuses  que 
jamais  devant  le  Parlement.  La  Coui-  s'y  montra  d'ailleurs  peu  complaisante  et  le  plus  souvent, 
comme  dans  le  présent  cas,  renvoya  les  causes  devant  le  bailli. 

Il  s'agissait,  cette  fois,  d'une  série  d'affaires  où  les  deux  parties  étaient  alternativement 
demanderesses  et  défenderesses,  pêche  des  fossés  et  de  certains  cours  d'eau,  taxation  de 
certaines  amendes  de  justice,  juridiction  sur  plusieurs  portes,  jouissance  du  droit  de  quaiage  et 
du  pouvoir  de  l'évèque  de  décharger  et  de  déposer  sur  le  quai  certaines  marchandises,  telles 
que  draps,  hampes  d'enseignes,  etc. 

6  Fcvrici-  Karolus,  etc.,   baillivo   ambianeiisi   aiit  ejus   locumteneiiti.   salutem.    Notuiii 

'  ^'  ^^'  facinius  quod,  coniparentibus  et  auditis  iii  nostra  parlameiiti  ciiria  partibus 
infrascriptis  seu  earum  procuratoribus,  iii  certis  causis,  tam  in  casu  novitatis  et 
saisine,  quam  attemptatorum,  in  eadem  cnria  pendentibus  inter  dilectum  et  fidelem 
consiliariuni  nostnini,  episcopum  anibianensein,  actorem  et  conquerentem  in  ali- 
quibns  dietarum  causarum,  adjuncto  cum  oo  prociiratore  nostro,  necnon  in 
aliqnibns  opponentem  et  defensoreni,  ex  una  parte,  et  dilectos  nostros  maioreni 
et  scabinos  ville  ambianensis,  eciam  in  aliquibus  dietarum  causarum  actores  et 
conquerentes  et  in  aliquibus  opponentes  et  defensores,  ex  altéra,  occasione  pisca- 
ture  fossatorum  et  ccrtarum  ripariaruni  aut  cursus  aquaruni  in  dicta  villa  et  circum- 
circa  existcnciuni,  taxacionisque  certarum  eniendarum,  justicie  nonnuUarum 
portarum  dicte  ville,  certi  juris  gallice  nuncupati  du  cayaige,  necnon  garnisiouum 
dicti  consiliarii  nostri  in  loco  dicto  le  cay  opponendaruni  et  cxonerandarum  et 
pannorum  seu  palium  dictoruni  de  vexilis,  [ut]  ex  querimoiiiis  super  hiis  confectis 
et  in  ipsis  plenius  dicitur  apparere  et  etiam  contineri,  prefata  curia  nostra  dictas 
causas,  una  cum  dictis  partibus  super  hoc  adjornatis,  ad  xxi"™  diem  presentis 
mensis  februarii,  coram  vobis  remisit  et  remiclit,  per  présentes  et  ex  causa, 
audiendas  et  decidendas  summarie  et  de  piano  in  assisiis  et  extra,  tam  super 
principali  quam  eciain  recredencia  etinsimul,  de  die  in  diem,  consuetudine  patrie, 
quoad  expectacionem  assisiarum,  ac  litteris  status  a  nobis  impetratis  aut  impe- 
trandis  non  obstantibus  quibuscunque.  Quocirca  vobis  commictimus  etmandamus 
quatinus,  modo  supratacto,  partes  hujusmodi  juxta  dicte  curie  nostre  ordina- 
cionem  procedere  facientes,  ipsis  auditis,  tam  super  principali  quam  recredencia, 
faciatis  céleris  justicie  complementum,  quoniam  sic  fieri  voluit  curia  nostra 
memorata,  per  présentes  et  ex  causa,  litteris  subrepticiis  impetratis  vel  impe- 
trandis  non  obstantibus  quibuscunque. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  vi*  die  februarii,  anno  nonagesimo  primo. 
X'»  39,  f»  26  v°. 


ET    LE     nXII-LIAGE     d'aMIENS.  '.\C,[ 

N°  2.  —  Arrrl  de  la  Cour  coiifiirtuint  un  (ippoinlcinrnt  du  lieutenant  du 
bailli  donné  en  faveur  des  liahitants  contre  révèrjiie,  dans  te  procès  des 
épousailles. 

Le  procès  des  épousailles  est  un  de  ces  Jéhats  entre  la  ville  el  l'évoque  qui  ont  occupé  des 
générations  entii'-res  et  que  nous  retrouverons  au  xv*^  siècle.  Nous  en  publions  ici  le  premier 
arrêt  consei-vé  dans  les  registres  du  Parlement.  C'est  une  simple  confirmation  d'un  appointement 
de  provision  donné  par  le  lieutenant  du  bailli  en  faveur  des  habitants,  mais  sans  préjudice  au 
principal  de  la  cause,  les  frais  étant  à  la  charge  de  l'évéque. 

On  trouve,  à  la  môme  époque,  dans  les  plaidoiries  du  Parlement,  deux  appointements  donnés 
sur  le  fond,  à  la  requête  des  mêmes  poursuivants,  maire  et  échevins,  Jean  ^^'icart  et  André 
le  Coutellier  : 

le  l""^  du  10  décembre  l.'Wo,  déboutant  l'évêque  de  sa  prétention  de  produire  certaines  lettres 
et  ses  témoins  «  à  quoy  a  esté  respondu  que  il  venoit  à  tort,  par  raison  et  par  coustume  »,  te 
procès  étant  déjà  reçu  à  juger  (X'*  1477,  f"  234  v°)  ; 

le  2"^  du  8  janvier  suivant  [ibid.,  {"  2'<7),  le  déboulant  à  nouveau  de  semblable  prétention  et 
le  condamnant  à  une  amend(;  de  (iO  1.  pour  être  venu  «  contre  l'arrest  et  ordonnance  de  la  Court  », 
«  dont  arrest  »  (lequel  ne  doit  pas  se  confondre  avec  la  pièce  ci-jointe,  mais  ne  se  retrouve  pas 
dans  le  registre). 

(liiiii  a  ([tiadam  i^cntencia  pcr  locmnteiiontciii  liaillivi  iiostri  ambianensis  ad        17  Janvier 
utilitatem  inaioris  et  scabinoruin,  nom'me  coinmuiiitatis  dicte  ville  ambianensis,  "  '  *'  ^'' 

Johannis  dicti  \\'^icart  et  .Vndree  Gontelarii,  liabilanciurn  dicte  ville,  et  contra 
dilectum  nostrum  episcopum  ambianensem,  racionc  recredencie  rei  contenciose 
in  certa  causa  novitatis  et  saisine  coram  dicto  baillivo  mote,  quara  recredeiiciam 
dicti  maior,  scabini  et  habitantes  ad  se  pertinerc  debere  dicebant,  qnod  videlioet 
singuli  dictoriiin  liabitanciiun  liabiles  et  volentes  contraliere  inatrirnoniuin  et 
sponsalia  posscnt,  die  dictorurn  sponsalioruni  et  solempnizacionis  matrimonii, 
messiarc,  prandere,  cenare  ac  simiil,  eodem  die,  cubare  et  alias  solenipnitates  die 
dictorurn  sponsaliorum  et  matrimonii  contracti  necessarias  et  opportunas  facere 
et  complere,  absque  hoc  quod  secundam  aut  terciam  diem  expectarc  tenerentur 
vel  deberent,  aut,  si  dictis  babitantibns  aut  singulis  eorumdem  placcret,  licentiam 
et  cedulam  eorum  curatis  dirigendam  a  dicto  episcopo  et  suis  olliciariis  petere 
libère  et  absipie  aliqua  pecunic  solucione  habere  deberent,  lata,  per  quam  dictus 
locumtnnens  partes  predictas  super  recredencia  absque  factis  deliberari  posse, 
dictani  rceredenciam  dicti's]  maiori  et  scabinis  ac  habitantibus.  principal!  proocssu 
in  causa  novitatis  et  saisine  inter  dictas  partes  durante,  mediaute  tainen  caucione 
sufiiciente  et  absque  prejudicio  dicti  principalis  processus,  faciendo  et  diotuin 
episcopum  in  eorum  expensis  condempnando,  pronuneiaverat,  fniss(>t  pro  parte 
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dicti  episcopi  ad  noslram  parlameiili  curiaiu  appellatum,  auditis  igitur  in  dicta 
curia  nostra  parlibus  aiitedictis  iu  causa  appellacionis  predicte,  processuque 
utrum  beiie  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  dili- 
geuter  examiuato,  per  arrestum  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  dictum  locum- 
tenentem  beuo  judieasse  et  pronuuciasse  et  dictum  episcopum  malc  appellasse,  et 
emeudabitappellaiis,  ipsum  iu  expeusis  hujus  cause  appellacionis  condempnando, 
earumdem  expensarum  taxacione  dicte  curie  nostre  reservata. 
Pronunciatum  xvn"  januarii,  nonagesimo  tercio. 

Xu  41,  f  128, 

7V°  3.  —  Confirmation  par  la  Cour  d' un  arrêt  prcjudiciel  du  bailli  et  renvoi 
au  incnie  du  principal  de  la  cause  pendante  entre  V évêque  et  les  maire  et 
échevins,  à  raison  de  certaines  entreprises  faites  sur  sa  juridiction  et  qu'il 
refusait  de  spécifier  en  détail. 

L'intérêt  de  1  affaire  exposée  par  le  présent  arrêt  est  tout  entier  dans  le  détail  de  procédure 
sur  lequel  porte  l'argunientation  des  parties.  A  la  suite  des  grands  travaux  ordonnés  par  le  Roi, 
en  1346-1347,  pour  la  fortification  des  faubourgs,  un  accord  conclu  entre  l'évêque  et  la  ville 
avait  reconnu  la  juridiction  du  premier  sur  les  deux  portes  extérieures  de  Paris  et  de  Noyon, 
ce  qui  n'avait  pas  empoché,  à  quelque  temps  de  là,  l'échevinage  de  faire  évoquer  un  certain 
Jean  Fauquet,  son  sujet,  demeurant  sur  la  porte  de  Paris,  ce  dont  l'évêque  s'était  plaint  au  bailli. 
Après  un  premier  appel,  d'ailleurs  abandonné  des  maire  et  échevins,  les  parties  comparaissant 
devant  le  bailli  et  l'évêque  ayant  formulé  sa  plainte  (littéralement  l'ayant  réduite  en  fait),  en 
termes  généraux,  le  procureur  de  ville  demanda  qu'il  fût  sommé  de  produire  une  déclaration 
précise  et  formelle  de  ses  griefs,  faute  de  quoi  la  ville  ne  serait  pas  tenue  de  procéder  plus  avant. 

L'évêque  refusa,  soutenant  qu'il  lui  suffisait  d'avoir  produit  un  fait  et  une  personne  établissant 
qu'il  avait  été  troublé  dans  sa  juridiction,  comme  il  résultait  d'ailleurs  de  l'opposition  des  maire 
et  échevins,  pour  qu'ils  fussent  tenus  de  procéder.  Le  bailli  lui  donna  tort  et  il  en  appela  en 
Parlement. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  à  nouveau  les  raisons  des  parties,  conlirma  l'arrêt  du  premier 
juge  et  lui  renvoya  la  cause  jiour  informer  et  prononcer  sur  le  fond. 

Cf.  les  Plaidoiries  X''^  1477,  f°  201,  29  janvier  l,3i)3,  v.  st. 

29  Janvier  Cuiii,  litigaiilibus  iu  uostra  parlameiiti  curia  dilecto  et  fuleli  cousiliario  nostro, 

1393,  V.  st.  episcopo  ambiançnsi,  appellante,  exuna  parte,  et  dilectis  uostris  maiore  etscabinis 
dicte  ville  ambianensis  appellatis,  ex  altéra,  pro  parte  dicti  appellaiitis  extitisset 
propositum  quod,  cum  ad  eum  juridiciu  iu  parte  dicte  ville  ambianensis  et  circa 
pertiueret,  immineuteque  fortiftcacione  dicte  ville  anno  Domini  M°CCC°XLV1I° 
facienda,  quia  in  parte  juridicionis  sue  clausuram  ipsius  ville  fieri  contingebat, 
inter  ipsum,  ex  una  parte,  et  dictos  maiores  et  scabinos,  ex  altéra,  extitit  inter 
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cetera  concordatum  quoil  juridifio  in  ]iorlis  et  fossatis  jiorto  parisioiisis  et 
novionensis  ejusdem  ville  a<l  ipsuni  iii  solidiiin  portiiion't,  et  quia  [)ostmoduni 
dicti  maioros  et  scahiiii  Johaiineni  Faucjuet,  liomiiiein  et  suhditum  suiim,  in  porta 
[)ari.siensi  comniorantem,  corani  se  f(!cerant  evocari,  idem  episcopns  in  causa 
niivitatis  et  saisine,  oorani  liaillivn  atnliiaiiiMisi,  l'ucrat  ('0iif[uestu3,  super  quo. 
c'crtis  per  dictos  maiorem  et  scal)in(is  appcllacioniijus  interjeetis,  quilius  postea 
per  ipsos  extitit  reuunciatnm,  dciuuni  eisdeni  partihus  corani  predicto  baillivo 
aut  ejus  locumtenente  compareutibus,  cuni  dictus  opiscopus  querinioniam  suam 
in  judicio  ad  factnm  rednxisset,  prcfatorum  maioris  et  scabinorum  procurator 
quatinus  explecta,  racionc  quorum  conqnerebatur,  declararet  dictus  episcopus. 
aiioquin  quod  minime  coram  eodem  baillivo  super  querimonia  predicta  proce- 
dere  teueretur.  pecierat.  R  contrario  vero  per  dictuni  episcopum  proponebatur 
quod  satis  erat  eidom  quod  porsonam  et  causam,  sicut  f'aciebat,  declararet.  et, 
esto  quod  dumlaxat  se;  iiifra  tcrminos  juridicionis  sue  turbatum  fuisse  propo- 
neret,  cum  ex  opposicione  per  ipsos  facta  de  impedimento  coustaret,  id  sufTicere 
dicebat  ad  hoc  quod  ulterius  proccdcrc  tenercntnr.  Sufficiebat  etenim  sibi  ad 
conclusionom  suam  iu  dicto  casu  novitatis  obtinendam  quod  ipse  super  dicta 
turbacione  sibi  facta  maiiutcneri  possct  et  observari  in  suis  possessione  et 
saisina.  Quibus  tamen  non  obstantibus,  per  dictum  baillivum  aut  ejus  locumte- 
nentem  quod  dicti  maior  et  scabini,  nisi  expleta  de  f{uibus  conqnerebatur  dictus 
episcopus  plenius  declararet,  procedere  non  tenerentur  pronunciatum  extiterat. 
a  qua  sententia  per  eumdem  episcopum  fucrat  ad  dictam  cnriam  nostram  appel- 
latum.  Quaro,  premissis  atteutis  et  quod  de  justitia  sua,  in  qua  se  turbatum  ex 
eo  satis  declarabat,  quod  dictum  .loliannom  Fauquot  nominaverat,  per  ipsum 
bene  appellatum  et  malc  per  prefatum  baillivum  pronunciatum  fuisse  dici  et  pro- 
nunciari,  necnon  quod  in  ipsius  expensis  condcnipnarentur  peteliat.  ad  hoc 
concludendo. 

i'ro  parte  vero  dictorum  maioris  et  scabiiioniiu  fuit  propositum.  ex  adverso, 
<|Uod  predictus  episcopus,  ad  se  juridicionem  in  fossatis  et  portis  parisiensi  et 
novionensi  dicte  civitatis  ambianensis  perfinere  pretendens,  necnon  quod  dicti 
maior  et  scabini  ipsum  in  dicta  juridicioin'  muitipliciler  impedivcrant  et  plura 
in  ipsius  prejudiciumfecerant  expleta,  ccrtas  a  nobis,  in  casu  novitatis,  querimonie 
litteras  impetraverant  (impetraverat),  quarum  virtutc  coram  dicto  baillivo  fnerat 
conqucstus  et  ad  se  in  solidum  in  dictis  locis  et  infra  certos  terminos  in  lilteris 
predictis  specificatos  juridicionem  pertinere  dicebat,  gravamina  sibi  facta  seu 
impedimenta  et  explecta  nullatenus  declarando,  sed  illa  loco  et  tcmpore  se  déclara- 
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turum  ofîerebat.  Quaquidem  queriinonia  super  locis  ad  factura,  sicut  premittitur, 
generaliter  reducla  ac  die  ad  comparendum  ia  judicio  partibus  assignata,  dictis 
partibus  in  judicio  comparentibus,  procurator  dictorum  maioris  et  scabinorura 
explecta  actualia  per  dictum  episcopum  declarari,  per  que  vel  in  quibus  turbatus 
fuerat,  prout  super  locum  per  ipsuni  episcopum  vel  ejus  procuratorem  fuerat 
oblatum,  alioquin  quod  a  dicta  sua  queriinonia  repelleretur  pecierat,  magnum 
asserens  in  hoc  se  habere  interesse,  tum  quia  talia  posset  dictus  episcopus  explecta 
declarare  que  ab  anno  antea  facta  fuisse  ejusdem  ville  procurator  sustineret,  tum 
eciam  quia  talia  proponere  posset  idem  episcopus  que  vel  per  ipsos  desavoarentur 
vel  de  quibus  dicerenl episcopum  inde  se  conqueri  non  potuisse.  Quibus  hinc  inde 
propositis,  prefatusbaillivus  seu  locumtenens  ipsius  super  hiis  deliberatus,  attenta 
dicti  episcopi,  suam  faciendo  querimoniam,  oblacione  facta,  quod  ipse  explecta 
declararet,  alioquin  dictus  maioris  et  scabinorum  procurator  minime  procedere 
teneretur  super  queriinonia  predicta,  pronunciaverat,  a  qua  sentencia  per  dicti 
episcopi  procuratorem  ad  dictam  curiam  nostram  fuerat  appellatum.  Uicebant 
ulterius  quod  dictus  episcopus  seu  ipsius  procurator  nullum  i'actum  spéciale  vel 
explectum  acluale,  tam  in  judicio  quam  dictam  querimoniam  suam  ad  factura 
supra  locum  rcducendo,  declaraverat,  et,  supposito  quod  explectum  contra 
dictum  Jolianiiem  Kauquet  faclum  declarasset,  id  minime  sufliciebat,  cura  predicta 
querimonia  generalis  esset,  plurium  explectorura  contenciva,  et  ad  dictura  explec- 
tum se  non  restrinxerat  episcopus  prelibatus,  nec  obstabat  eisdem  quod  dictus 
episcopus  proponebat  sufficere  quod  se  turbatum  proponeret,  nam  illud  in  queri- 
monia que  vigore  alicujus  gardie  fieretlocura  sibi  posset  vendicare  et  nicliiloniinus 
opporteret  postea  judicialiler  factura  specificare,  de  jure,  usu  et  stillo  notorie 
observatis.  Ex  quibus  et  aliis  racionibus  lacius  per  ipsos  allegatis  dictum  epis- 
copum non  esse  admittendura  et,  si  esset  admittendus,  raale  per  ipsuni  appellatum 
et  bene  per  dictum  baillivum  judicatum  fuisse  dici  et  pronunciari  et  quod  in 
ipsorum  expensis  conderapnaretur  petebant  et  etiara  concludèbant. 

Supradicto  episcopo  in  contrarium  replicante  et  dicente  quod  per  unura 
expletum  in  possessione  juridicionis,  in  qua  solura  et  in  soliduni  esse  se  dicebat, 
turbatos  extiterat  et  ad  illud  se  poterat,  si  vellet,  restringere,  quod  sufficiebat  ut 
se  turbatum  dicere  valeret,  eorum  interveniente  super  hoc  opposicione,  cura  ad 
oranes  sirailes  actus  expleti  predicti  declaracio  extenderetur,  tune  deraum  autera 
opus  esset  declaracioni  explectorura  cura  restabiliraentura  fieri  peciisset,  et  tune 
deberent  et  non  antea  declarari,  nisi  vellet,  et,  cura  illud  nundum  peciisset, 
nullum  habebat  interesse  in  hac  parte,  nec  eciam  in  hoc  quod  extra  annura  facta 
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fuissoiit  ex[)I('ta  piedirta  poteraut  allegaro  sua  iiilcrcsric,  uain  ex  probacioiiibus 
per  ipsiiiu  in  piocessii  lleiidis  poslmodum  satis  dcclararetur,  contentabatur  in 
declaraciouo  cxplccli  supradicti  Joliannis  Fauqiiot  ([uod  erat  sufficiens  ut  in 
possessione  dicte  juridicionis  in  soliduin  conservaretur,  ut  dicebat,  per  que  et 
alia  per  ipsuin  bu-ius  proposita  ([uod  ipsc  erat  aJniiltendus  et  aliter  conchidebat 
prout  supra. 

Diclis  inaiore  et  scabiiiis  dupplicaulibus  et  (juod  dicti  episcopi  peticio  certa  esse 
debebat,  cum  petitor  cxisteret,  dicentibus  ac,  cum  idem  episcopus  plura  iu  sui 
prejudiciuui  cxplecta  dicebat  facta  fuisse,  in  eo  sibi  prejudicare  debebat,  quod 
atl  illa  declaranda  tenebatur,  presertini  quia  ad  id  in  predicta  querimonia  sua 
se,  ut  prefatum  est,  obtulerat,  nec  tempus  restabilimenti  erat  expectandum,  quia, 
una  vice  atque  simul,  et  querimonia  proponi  et  reslabilimentum  peti  consucverant, 
nec  explectuni  dicti  Fauquet  per  eiuu  proposituni  erat  sufficiens,  eo  quod  ad  illud 
pro  ceteris  aliis  explectis  se  non  restrinj^ebat,  ut  supcrius  est  premissum,  per 
hec  et  alia  supra  lacius  proposita  prout  supra  concludendo. 

Tandem,  antedictis  partibus  in  omnibus  f[ue  circa  premissa  dicere  et  proponcre 
voluerunt  auditis,  omnibuscjue  considcraudis  diligcnter  allcntis  et  que  dictam 
curiam  nostram  in  bac  parte  movere  poterant  et  dcbcbant,  per  arrestum  cjusdem 
curie  nostre  dictum  fuit  bene  per  dictum  baillivum  aut  ejus  locumteuentcm 
judicatum  et  maie  per  prefatum  episcopum  appellatum  fuisse,  et  emendabit. 
ipsumque  dicta  curia  nostra  in  expensis  dictorum  maioris  et  scabinorum  in  bac 
causa  factis  per  idem  arrestum  condempnavit  et  condempnat,  earumdem  expen- 
sarum  taxacione  prefate  curie  nostre  reservata.  Per  idem  eciam  arrestum,  preno- 
minata  curia  nostra  partes  prcdictas  coram  prelibato  baillivo,  ad  primas  assisias 
que  per  ipsum,  post  dominicam  cpia  cant;ibitur  in  ecclesia  Dei  l.etare  Jhcrusalem, 
tencbuutur,  j)rocessuras,  prout  jus  et  racio  suadt'bunt,  rcmisit  et  remittit.  Datum 

Parisius xxix"  januarii,  anno  nonag(;simo  tcrcio. 

X>*  41,  I»  i'i;t  V». 

N"  'i.  —  Rrvocalion  par  la  Cour  d'un  c.tploil  de  sergent  et  renrni  Jex'ant  le 
hallli  d  une  cause  pendante  entre  l'evrfjue  et  les  maire  cl  échevins.  relatàe 
à  la  juridiction  sur  une  partie  de  la  ville,  dite  terre  contentieuse. 

Il  existait,  à  Amiens,  enclavant,  au  nord,  le  (juartier  du  Ilocquet,  deux  bras  de  la  Somme,  le 
Don  et  le  Mombernon,  sur  les  rives  desquels  l'échevinage  et  lévôque  prétendaienl-concurrem- 
inent  avoir  la  juridiction.  C'est  ce  qu'on  appelle,  en  nombre  de  documents,  la  terre  conlcniicuse. 

Un  habitant  de  cette  terre,  Jean  Halle,  —  désigné  ici  par  les  noms  de  «  civis  scu  liabitalor 
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ville  ainbianensis  »,  qui  sembleraient  impliquer  la  qualité  de  sujet  de  la  ville,  et,  dans  la  pièce 
suivante,  par  la  fornmle  plus  imprécise  encore,  «  Ambianis  coraraorans  »,  —  dont  la  maison 
donnait  sur  les  deux  rives,  l'ayant  fait  étayer  de  deux  pilotis,  dont  l'un  particulièrement  saillant 
sur  la  rive  du  Don,  avec  l'autorisation  de  lévêque,  le  Maître  des  ouvrages  les  avait  fait  enlever, 
pour  la  commodité  du  cours  d'eau,  et  déposer  à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'évéque  aussitôt  protesta  et  saisit  du  litige  le  sergent  du  bailliage  que  le  Roi  lui  avait  donné 
comme  gardien.  (V.  supra,  lettres  de  sauvegarde,  art.  xlhi,  1383).  Les  parties  comparurent 
devant  lui,  sur  le  lieu  même,  et,  à  la  demande  de  l'évêque,  les  maire  et  échevins  consentirent  au 
rétablissement  des  deux  pilotis,  mais  per  signum  seulement,  non  reatiter  et  de  facto. 

Le  sergent,  considérant  la  réparation  comme  insuffisante,  donna  défaut  contre  eux,  sans 
vouloir  les  admettre  à  opposition  ni  leur  donner  jour  pour  plaider.  Ils  en  appelèrent  en 
Parlement.  La  Cour  révoqua  l'exploit  et  le  défaut  et  renvoya  la  cause  devant  le  bailli. 

Nous  ignorons  ia  suite. 

Cf.  Plaidoiries  X"^  1477,  f'  2(H  v",  29  janvier  1393,  v.  st. 

Ces  contestations,  sur  la  juridiction  du  cours  des  eaux,  étaient  alors  très  ardentes  entre  les 
co-seigneurs.  Cf.  X'»  1476,  f°  ,35  v»,  15  janvier  1301,  v.  st.  ;  f°  38,  22  janvier  1391,  v.  s.  Plai- 
doiries entre  l'évêque  et  le  chapitre. 

Ibid,,  f°  21(;  V",  17  janvier  1392,  v.  st.  Appointement  au  Conseil.  l'^t  infra.  n"  9,  6 juillet  1403. 

29  Janvier  Litiî;aiitil)iis  i»  nostra  parlamenti  curia  maiorc  et  scabinis  ville  ambianensis, 

^'  ^  "^^  exuiia  parte,  et  dilecto  et  fideli  cousiliario  nostro,  episcopo  ambianensi,  ex  altéra, 
super  eo  (juod  dicti  appellautes  proponebant  quod  ad  ipsos  omnis  justicia  et 
juridicio  in  dicta  villa  et  presertim  in  rippariis  de  Ton  et  de  Monberuon  per 
dictant  villam  fluontibus,  certorum  criminum  cognicionc  excepta,  pertinebat  et 
pertinet  et,  ad  causani  linjusinodi,  erant  inter  cetera  in  possessione  et  saisina, 
tain  per  se  r[uam  suos  predccessores,  dictas  ripparias  circiimdandt  et  ipsas  in 
antiquo  sno  alveo  conservandi  ac  impedimenta  in  eisdem  apposila  removendi,  et 
quia  Johannes  Halle,  civis  seu  liabitator  dicte  ville  ambianensis,  duos  palos  in 
dictis  ripariis  et  precipue  in  dicta  ripparia  de  Ton  affixerat,  Magister  operum 
dicte  ville,  propter  impedimenlum  quod  faciebant,  illos  removerat  et  in  domum 
ville  fecerat  deportari,  occasione  cujus  dictus  cpiscopus,  in  causa  novitatis  et 
saisine,  contra  predictuin  magistrum  fuerat  conquestus  et  suam  querimoniam 
per  gardianuin  suum,  Maiorem  de  Herbonnières,  execucioni  fecerat  deinandari, 
corain  quo,  partibus  super  locum  contenciosum  constitutis,  ejusdem  episcopi 
procurator  restabilimentum  ante  omnia  fieri  pecierat,  quod  dicti  maior  et  scabini 
j)er  signum  dumtaxat  fecerant.  Sed,  quia  aliter  noluerant  restabilire,  dictus 
executor,  recusaiido  dictis  maioribus  et  scabinis  assignare  dieni  super  eorum 
opposicione,  contra  eos  defectuin  concesserat,  a  quo,  senscientes  se  gravatos,  ad 
dictain  curiam  nostram  appellaverant.  Quare,  premissis  attentis  et  aliis  lacius  per 
ipsos  propositis,  quod   dictus    Maior  de  Herbonnières  maie  et  injuste  dictum 
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defectum  contra  cos  concesseral  ac  quod  per  ipsos  beiie  fuerat  appellatum  dici 
et  pronunciari  pctebant,  nociion  quod  dictus  cpiscopus  in  eorum  cxponsis 
condempnarctur  concludobant. 

Ex  adverso,  pro  parte  dicti  episcopi,  propositum  extitit  quod  ipsc  juridiciunem 
in  villa  predicta  et  presertim  in  dicta  ripparia  de  Ton  liabehat,  fueratquc  et  crat, 
tam  per  se  quaiu  per  suos  predecessores,  in  possessione  et  saisina  liccnciani 
dandi  et  concedcndi  palos,  pro  custodia  fundameutorum  domorum  super  dictas 
ripparias  situataruin,  ne  corrucrent,  ap[)onendi  slve  appoiii  faciendi.  Dicebat 
eciani  quod  ipse  dicto  Joliauui  Halle,  ([uendani  domum  super  dictam  rippariam 
de  Ton  habenti,  quia,  ex  ordinacione  dictorum  maioris  et  scabinorum,  alveus 
predicta  ripparie  niutatus  fuerat,  licentiam  ante  fundamenta  domus  suc  predicte 
duos  palo.Ti  poncndi,  quia  verissirniliter  quod  dicta  fundamenta  corruerent  vere- 
batur,  dictis  suo  jure  et  possessiouibus  ntendo,  concesscrat,  quos  tamen  palos 
ibidem  appositos  prelibati  maior  et  scabini  fecerant  de  facto  removeri,  eumdem 
consiliarium  nostrum  in  predictis  suis  possessiouibus  perturbando  indebite  et  de 
novo,  propter  ([uod  iu  casu  novitatis  et  saisine  fuerat  conijuestus,  partibusque 
super  iocum  comparcntibus  seu  procuratoribus  earumdem,  supradicti  maior  et 
scabini  rcstabilimentum,  quoad  justam  causam  novitatis  orat  faciendum,  per 
siguum  dumtaxat  fieri  voluerant,  procuratore  dicti  episcopi  quod  realiter  et  de 
facto  de  dictis  palis  fieri  debebat  rcstabilimentum,  prout  casus  novitatis  exigebat 
et  commissio  super  dicto  casu  impetrata  continebat,  et,  quia  non  liebat,  deiïectum 
contra  ipsos  sibi  dari  et  concedi  per  dictum  Maiorem  de  Ilerbonnieres,  cjusdcm 
querimonie  executore  (executorcm),  quem  petente  et  recjuircnte,  dictus  executor 
concessit  eidem.  uiule  procuialor  maioris  et  soahinorum  prcdiclorum,  sensciens  se 
gravatum,  ad  curiam  nostram  antedictan\  certain  emiscrat  appellacioncm.  Ex 
quibus  et  aliis  per  dictum  consiliarium  nostrum  lacius  allcgatis,  bene  per  dictum 
executorem  factum,  explcctatum  et  concessum  et  per  dictos  maiorem  et  scabinos 
vel  eorum  procuratorem  maie  fuisse  appellatum  dici  et  pronunciari  et  quod  in 
cxpensis  liujns  cause  appellacionis  condempnarontur  dictus  consiliarins  noster 
petebat,  ad  iioc  concludcndo. 

Partibus  igitur  in  omnibus  tjue  circa  [)remissa  dicerc  et  pro|)ouere  voluerunt 
auditis,  omnibusque  considerandis  diligcntcr  altcntis  et  que  dictam  curiam 
nostram  in  bac  parte  moverc  poterant  et  debebant,  per  arrestum  ejusdem  curie 
nostre  dictum  fuit  maie  per  dictum  executorcm  factum  et  explectatum  fuisse  et 
dictum  dcffectum  concessisse,  dictosque  appellantes  bene  appellasse.  Kt  per 
idem  arrestum  predicta  curia  nostra  partes  predictas  coram  baillivo  ambianensi 
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petituras  restabilimeiitum  fieri  et  aliter,  prout  racio  suaderet,  processuras,  ad 
primas  assisias  per  eum  tenendas,  remisit  et  remittit. 

Datum  Parisius xxix"  januarii,  aniio  nonagesimo  tercio. 

Xia4I,  fo  145. 

A'"  5.  • —  Mandement  an  bailli  à  cet  effet. 

29  Janvier  Karolus,  etc.,  uiiiversis,  etc.  Notum  facimus  quod,  die  date  presencium,  consti- 

1393,  V.  si.  tutig  in  nostra  parlamenti  curia  dilectis  nostris  maiore  et  scabiuis  ville  ambianensis 
appellaatibus,  ex  una  parte,  et  dilecto  et  fideli  coiisiliario  nostro,  episcopo 
ambianensi,  ex  altéra,  de  et  super  eo  quod  iidem  appellautes  pretendebant  quod, 
licet  restabilimentum  fecissent  per  signum  corain  Maiore  de  Herbounières, 
serviente  nostro,  executore  quarumdam  litteraruni,  iu  casu  novitatis  et  saisine, 
per  dictum  consiliarium  nostrum  obtentaruni,  quorumdampallorum,  juxta  doraum 
Johannis  Halle,  Ambianis  commorantis,  propter  sustentacionem  fundamentorum 
donius  ipsius  Johannis  afiixoruni,  per  eos  aut  de  ipsorum  mandate,  ut  dicebatur, 
amotorum,  nichilominus  dictus  jVlaior  de  Herbounières,  ob  defectum  alterius 
restabilimenti,  defectum  contra  dictos  maiorem  et  scabinos  concesserat,  qua- 
propter  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellaverant,  per  dictam  curiam  nostram 
predictis  partibus  auditis,  dictum  fuerit  et  pronuiiciatum  maie  per  dictum  Maiorem 
de  Ilerboniiières  explectatum  et,  dictum  defectum  concedendo,  ordinatum  fuisse 
ac  eciam  per  eamdem  curiam  ordinatum  quod  dicte  partes  coram  baillivo  ambia- 
nensi procédèrent  super  dicto  restabilimento  et  aliter,  prout  foret  racionis,  predicta 
curia  nostra  predictas  partes  coram  baillivo  nostro  ambianensi,  ad  primas  suas 
assisias  quas  Ambianis  tenebit,  post  festum  Penthecostes  proximo  venturum,  ibi- 
dem processuras,  tam  super  dicto  restabilimento,  quam  causa  principali  et  aliter, 
prout  fuerit  racionis,  remisit  et  remittit.  Ouocirca  dicto  baillivo  aut  ejus  locumte- 
nenti  mandamus  committendo,  si  sit  opus,  quatinus,  dictis  partibus  auditis,  super 
dicto  restabilimento  et  causa  principali  exhibeat  céleris  justicie  complementum. 
Datum  Parisius,  xxix"  die  januarii,  anno  nonagesimo  tercio. 

XlA    41,    f»    II     V". 

N"  6.  —  Confirmation  par  la  Cour  irun  arrêt  du  bailli  et  renvoi  au  premier 
Juge  d'une  affaire  pendante  entre  Vévcque  et  les  échevins,  relative  nu  droit 
des  cambiers. 

A  la  suite  d'une  contestation  pendante  depuis  un  quart  de  siècle  entre  neuf  cambiers,  sujets 
de  la  ville,  et  l'évêque  d'Amiens,  au  sujet  de  la  coutume,  dite  <<  droit  des  cambiers  »,  un  accord 
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t'iait  intorveiui,  en  1302,  par  liiiuel  le  droit  di,'  l'évi'iiue  avait  été  reconnu  des  opposants,  qui 
avaient  iii^ine  consenti  à  payer  l'arriéré  de  trois  années.  (V.  in  fine  et  Aug.  THiEnnv,  i,  700. 
.Mention  des  lettres  du  Roi  du  2  janvier  et  lioinologation  de  la  Cour  du  11  février  1;{!I2,  v.  st.). 

La  cause  n'en  fut  pas  moins  reprise  parles  maire  et  échevins  qui,  déboutés  par  le  Itailli  d'une 
demande  de  renvoi  par-devant  eux  qu'ils  lui  avaient  présentéi-,  en  avaient  appelé  au  Parlement. 

Les  raisons  qu'ils  firent  valoir  devant  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  Magistrat  d'Amiens  est  juge  de  toutes  les  causes  réelles  intéressant  les  cens,  revenus, 
héritages  situés  dans  sa  juridiction  et  de  toutes  les  causes  personnelles,  non  privilégiées, 
comme  l'évéque,  le  chapitre,  etc.,  l'ont  eux-mêmes  reconnu  par  maint  précédent; 

2"  Toutes  les  fois  que  ceux-ci  ont  essayé  de  porter  de  seml)lal)les  causes  devant  le  juge  royal, 
les  maire  et  échevins,  en  s'aidant  du  consentement  des  intéi-essés,  en  ont  obtenu  le  renvoi; 

3°  Il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  du  droit  lui-même,  mais  seulement  d'arrérages  ; 

4°  Si  l'évéque  a  fait  hommage  au  Roi  de  son  temporel,  c'est  seulement  à  titre  féodal  et  non 
pour  les  matières  cotières  ou  les  causes  de  cens.  (On  sait  que  le  bail  à  ferme  de  la  préviité 
réservait  au  Roi  les  causes  de  (lef)  ; 

5*  L'évéque  ne  cesse  d'entreprendre  contre  les  droits  et  libertés  de  la  ville. 

L'évéque,  au  contraire,  après  avoir  commencé  par  reconnaître  que  l'église  d'Amiens  est 
soumise  à  la  régale  et  rappelé  que  son  temporel  ne  s'étend  pas  seulement  en  son  (ief,  mais, 
pour  certaines  njatières,  en  la  juridiction  de  l'échevinage,  réplique  : 

1°  Que  celui-ci,  étant  renouvelé  chaque  année,  et  ses  membres  pouvant  avoir  ainsi  un  intérêt 
personnel  dans  les  questions  concernant  le  droit  contesté,  ne  saurait  être  juge  et  partie  ; 

2°  Que  le  consente  ment  des  neuf  cambiers  à  la  demande  de  renvoi  fait  défaut  et  a  été 
formellement  refusé; 

3°  Que,  même  en  cette  question  d'arrérages,  il  s'agit  bien  delà  temporalité  tenue  du  Roi,  qui 
d'ailleurs  a  accordé  des  lettres  d'assignation  devant  le  bailli,  où  le  renvoi  a  été  refusé. 

La  Cour,  coiifirmant  la  sentence  du  bailli,   lui  renvoie  la  cause  pour  juger  sur  le  fond. 

Lilc  mola  in  nostra  parlaïuonti  curia  iutcr  niaioroin  et  .-^cabiiio.s  ville  nostrc  "  Août 

ambianensis  appellanto.s,ex  ima  parte,  et  dilecliiru  et  lidelem  coiisiliarium  iiostruin,  "^ 

episcopum  atnhiaucnsem,  appellatum.  ex  altéra,  super  eo  quod  dicebaiit  dicti 
appellaiites  cpiod,  ad  causarn  legis  .scabinatus  et  coinmuiiitatis  dicte  ville,  justi- 
ciain  et  dnniinium  in  dicta  villa  et  baiileuca  liabebaiit,  ad  cosqiic  discucio  et 
cognicio  oiiiiiiuin  causarum  realium  que  ad  causam  et  propter  occaï^iouem  cen- 
suuni,  redditiiuiu  scu  Iiereditagiorum  in  dicta  villa  et  banleuca  situatorum,  dictis 
juridicioni  et  scabinatui  snbditorum  movcbanlur  portinnerat  et  pertinebat,  ad 
causamque  predictam,  quando  burgenses  et  habitantes  subtus  juridicionem  et 
scabinatum  predictos  manentes  in  casibus  personalibn.-*,  non  privilegiatis,  conve- 
niebantur,  cognicio  eorumdem  manenciuni  ad  dictes  appellantes  compccicrat  et 
competebat,  eranfque  in  possessione  et  saisina  cognoscendi  de  dictis  casibus 
tociens  et  qnociens  casus  contingcrant.  et  eciain  quod,  ubi  ad  causam  predictorum 
censuum,  reddituum  seu  revenutarum  eidem  cpiscopo,  decano  et  capitnlo  ainbia- 
nensibus  aut  aliis  personis   ecclesiasticis  super  dictis   liereditagiis  debitorum 
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questio  seu  debatum  movebatur,  dicti  episcopus,  ejus  capitulum  et  alie  persone 
ecclesiastice  supradicte  dotentores  dictorum  hereditagiorum  sic  ad  premissa,  ut 
prefertur,  obligatorum  in  curia  et  sede  eorumdeni  appenancium  traxerant  et 
trahebant  et  dicte  questionis  cognicio  ad  eosdem  appellantes  pertinuerat  et  perti- 
nebat,  et  si,  in  casibus  et  causis  supradictis,  detentorcs  predicti  coram  aliis 
judicibus  nostris  aut  aliis,  ad  requestam  dicti  episcopi  scu  quaruracunque  perso- 
naruin,  tracti  aut  evocati  fuerant,  prefali  appellautos,  quando,  una  cum  dictis 
detentoribus,  remissionem  dicte  cause  pecierant  seu  petebant,  ad  eosdem  appel- 
lantes et  eorum  juridicioneni  prefati  detentores  remissi  erant  et  fuerant,  quibus 
possessionibus  et  saisinis  pacifice  et  quiète  usi  et  gavisi  fuerant  a  tanto  tempore 
quod  de  contrario  memoria  bominum  non  extabat,  nichilominus  dictus  episcopus 
certas  litteras  a  nobis  obtinuerat  per  quas  plures  godalarios  et  serveisiarios, 
videlicet  Johaunem  l'repositi  juniorem,  Ricardum  de  Gouy,  Petrum  Courtin, 
Johannem  de  Morliens,  Johaunem  Agreve,  Joliannem  Furnarii,  Jacobum  Restant, 
Joliannem  et  Colardum  nuncupatos  de  Poix,  dictorum  appellaucium  subditos  et 
sub  eorum  juridicione  manentes,  coram  baillivo  nostro  ambiancnsi  aut  ejus  locum- 
tenente  adjornari  et  conveniri  fecerat,  dicto  baillivo  juridicioneni,  in  eorumdem 
appellaucium  prejudiciumet  gravamen,  attribuere  nitendo.  Dicebant  insuper  quod 
coram  baillivo  nostro,  ad  finem  ut  dicta  causa  ad  eorum  appellaucium  juridicioneni 
remitteretur,  per  eorum  procuratorem,  predictas  eorum  posscssiones  et  saisinas  et 
quod  predicti  godallarii  et  serveisiarii  eorum  erant  subditi,  liereditagiaque  super 
quibus  dictus  episcopus  sua  arrcragia  petebat  sub  eorum  appellancium  juridicione 
situabantur  proposuerant  et  proponebant,  et  ob  hoc  tam  ipsi  appellantes  quam 
prefati  godallarii  et  serveisiarii  simul  ad  eorum  juridicioneni  remitti  pecierant  et 
petebant,  (juodque  et,  si  dictus  episcopus  suam  temporalitatem  a  nobis  tenuerat  et 
de  illa  nobis  homagium  fecerat,  hoc  de  nobili  et  feodali  jure]  et  non  de  illo  quod 
incoteria  seu  censiva,  sicut  census  et  redditus  predicti  erant,  intelligi  debuerat  et 
debebat,  nec  de  censu  aut  rcdditu,  sed  de  arreragiis  lis  erat  aut  fuerat.  Dicebant 
insuper  quod  ipso  episcopus  contra  eorum  jura  et  libertates  plures  usurpaciones, 
non  ipsi  contra  eum,  fecerat  et  faciebat,  premissisque  non  obstantibus,  dictus 
bailli  vus  aut  ejus  locumtenens  quod  dictam  causam  ad  eos  appellantes  non 
remilteret  sed  apud  eum  causa  remaneret,  per  suam  sentenciam  seu  ejus  appunc- 
tanientum,  dixerat  et  declaraverat,  et  ob  hoc  dicti  maior  et  scabini  ad  nostram 
parlamenti  curiani  appellaverant.  Quare  petebant  dictam  sententiani  nullani  aut 
falsam  saltem  et  iniquam,  et  ab  eadeni  bene  appellasse  dici  et  pronunciari  et 
ipsum  episcopum  in  eorum  danipnis  interesse  et  expensis  condempnari. 
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Dioto  episcopo  in  coatrarium  propoiicute  quod  ipso,  qui  coiisiliariiis  iiostor 
erat,  suam  tcmporalitatcm  a  nobis  leiuiorat  ot  teiu'l;at,  ot  oh  hoc  /us  regalir, 
cum  ccclesia  anibianensis  ^'acaverat  seit  vacahnl,  nd  nos  perdu ticral  scu  perli- 
nebat,  quodqiio,  ad  causam  ecclesie  prcdicte,  plura  jura,  tarn  iii  toinporalilalc 
quam  spiritn;ilitali\  in  dicta  villa  ot  banlouoa  habuerat  et  liabebat,  ot  inter  cotera 
jus  liaix'bat  cf  in  posscssione  et  saisina  pcrcipiendi  super  quoinlibr-t  dictorum 
godidlarioruin  et  scrvoisiariorum  (jui  godalas  et  sorveisias  brassabaut,  qualibet 
scptiniaua,  terciani  parteni  triuni  soxtaricrum  brovagioruui  et  vi^nnli  duo  scxtana 
avoue  (l)  ac  ociam  pcrcipiendi  pedagia  sou  traversia.  tliolonoa,  foragia,  slaliagia 
et  plures  census  et  redditus  in  dicta  villa  et  bauleuca  erat  et  fuerat,  plurcsquo 
processus  cum  dictis  appoUautibus,  tani  agondo  quam  dofendendo,  in  dicta  curia 
nostra  ot  baillivi  nostri  predicti  babuerat  et  babebat,  ob  quorum  odiiim  dicti 
appellantes  plures  usurpaciones  contra  eumdem,  ejus  ecclosiam,  jiua  illius  dimi- 
nuendo,  fecerant  et  adliuc  quotidie  faciobant,  dictiquo  appellantes  annuatim 
mutabantur  et  contingere  poteratquod  ipsi  aut  eorum  parentes  et  proximi  adjura 
eidem  episcopo  superius  declarata  obligati  erant,  et  ob  hoc,  si  de  dictis  juribus 
ad  eumdem  episcopum  portinenlibus  cognoscero  poterant,  in  eorum  propria  et 
privata  causa  judiccs  erant,  propter  quod  nimirum  si  oosdem  appellantes  suspectos 
habuerat  et  babebat.  Dicebat  ulterius  quod  litteras  a  nobis  obtinuerat,  quarum 
virtute  prcfatos  godalarios  et  scrvcisiarios  superius  nominatos  ot  qui.  ob  causam 
promissorum  jurium,  eidem  episcopo  tenebantur,  coram  baillivo  nostro  ambia- 
nensi  aut  ojus  locumtenoute  conveniri  et  adjornari  fecerat,  dictiscjuo  godalariis  et 
serveisiariis  intorrogatis  an  juridicioaem  dicti  baillivi  declinare  vellent,  eamdem 
minime  doclinavi'rant,  noc  ad  dictorum  appcllancium  juridicionem  rcmilti  pecie- 
rant,  quodque,  licct  dicti  appellantes  pcr  eorum  procuratorom  dictam  causam 
coram  eis  in  eorum  scabinatu  rcmitti,  ut  diccbatur,  peciissent,  ad  dictam  tamcn 
remissionem  dicti  godalarii  et  servcisiarii  cum  ipsis  appelbintibus  minime  se 
adjungere  voluerant,  ad  predictamquc  remissionem  impctrandam  plura  facta  et 
rationes  proposuerat,  videlicct  quod  causa  propter  quam  dicti  godalarii  et  ser- 
vcisiarii conveniebantur  tangebat  temporalitatom  ipsius  episcopi,  quam  a  nobis 
tenebat,  et  ob  hoc,  socundum  eorum  appcllancium  cartas,  illins  cause  cogni- 
cionem  relimioramus,  quodque,  secuudum  racionom,  slilum  et  ccuisueludinom 
in  dicta  villa  notorie  observatos,  ipsi  appellantes  cnm  dictis  godalariis  et  servei- 
siariis simul  remissionem  peterc  debucrant,  quod  tamen  non  fecerant,  dicfusque 
baillivus  noster  in  Iiac  causa  cominissarius  erat  ot  ob  lioo  torminos  sue  commis- 

(1;    Il  ruidrail  iri   o  in  (eslu  Saiicli  Kcmii;ii  ». 
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sionis  scrvare  debuerat.  Diccbal  insuper  quod,  licel  causa,  propter  quam  dicti 
godalarii  et  serveisiarii  conveniebantur,  materiam  arreragiorum  tangeret,  nichi- 
lominus  temporalitatem  dicti  episcopi  concernebat,  dictusqueepiscopuspro  parle 
doiniims  dicte  ville,  dictoruinfjue  appellanciuni  viciuus  erat  ac  plura  jura  in  dicta 
scabiuatu  babuerat  et  babebat,  dictiisque  baillivus,  partibus  auditis,  per  suam 
seutenciam  quod  de  dicta  causa  aliquam  remissionem  non  faceret,  sed  apud  eum 
causa  remaneret  pronunciaverat.  Qtiare  petebat  dictura  baillivum  nostrum  beno 
sentenciasse  et  pronunciassc  et  dictes  maiorem  et  scabinos  maie  appellasse  dici 
et  pronunciari  ac  ipsos  in  ejus  expeusis  condempnari. 

Super  quibus  et  pluribus  aliis  biuc  inde  propositis  factis  inquesta  facta  et  ad 
judicandum,  in  statu  in  quo  erat,  recepta,  ea  visa  et  diligenter  examinata,  per 
judiciuni  dicte  curie  nostre  dictuin  fuit  dictum  baillivum  nostrum  bene  judicasse 
et  appunctasse  et  dictos  maiorem  et  scabinos  maie  appellasse,  et  emendabunt 
appellantcs,  ipsos  in  cxpensis  Iiujus  cause  appellacionis  condempnando,  earumdem 
expensarum  taxacione  dicte  curie  nostre  reservata,  remisilque  et  remittit  dicta 
curia  nostra  dictum  episcopum  et  predictos  godalarios  et  serveisiarios  coram  dicto 
baillivo  noslro,  ad  secundam  diem  mensis  septembris  proximi  futuri  proccssuros 
et  factures  ultcrius  in  causa  principal!  prout  fuerit  racionis. 

Datum  Parisius vu'  die  augusti,  anno  nonagesimo  quinto. 

X'A  42,  f°  243  v°. 

Cf.  sur  ceUe  question  :  X'*  147G.  f°*  45,  50.  Plaidoiries  des  30  janvier  et  G  février  1391,  v.  st. 
(11  y  est  dit  que  1  alfaire  dure  depuis  vingt-deux  ans). 

X"=  CG,  n°^  01  et  03.  Constitution  de  procureurs  par  Pierre  Courtin  et  Ricart  de  Gouy 
cambiers,  à  Amiens,  pour  reconnaître,  en  Parlement,  un  accord  passé  avec  l'évêque,  touchant 
son  prétendu  droit  par  eux  conleslé  depuis  1389. 

Ibid  ,  n"  03,  4  février  1392,  v.  st.,  par  les  sept  autres  intéressés,  nommés  dans  l'arrêt  qui 
précède.  Le  droit  y  est  reconnu  des  neuf  intéressés  qui  s'engagent  à  payer  l'arriéré  de  trois  ans 
et  la  redevance  accoutumée  à  l'avenir,  (1/3  de  3  setiers  de  boisson  par  semaine  et  22  setiers 
d'avoine  à  la  saint  Remy),  les  fi-ais  compensés  de  part  et  d'autre. 

Il  y  avait  eu  citation  devant  le  bailli,  demande  de  renvoi  en  leur  auditoire  présentée  par  les 
maire  et  échevins,  refus  du  bailli  et  appel  eu  Parlement,  puis  citation  des  neuf  intéressés  devant 
le  prévôt  de  Beauquesne,  commissaire  sur  la  question  du  paiement  du  droit,  pendant  la  durée 
du  procès,  où  l'accord  était  intervenu. 

L'accord  fut  homologué  par  la  Cour  le  11  février,  conformément  aux  lettres  d'autorisation 
accordées  par  le  Roi,  le  2  janvier.  (Aug.  Tiiiehry,  i,  789,  90). 

A^°  7.  —  Arrrt  de  la  Cour  sur  le  droit  d'herbage. 

La  coutume  de  l'herbage  est  ainsi  définie  par  le  plus  ancien  coutuniier  du  xii''  siècle, 
(V.  Beauvillk,  Documents  incditf,  t.  IV,  p.  10)  : 
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«  Come  véritalile  chose  soit  ke  H  tropes  de  bestes  de  x  Lestes  ou  de  plus  de  moulons,  dv 
brebis  qui  paissent  en  l'erbage  et  soient  jesans,  la  nuit  de  Xot-l,  el  lief  de  l'herbage  de  le  chiti-, 
del  trope  de  besies  de  moutons,  de  brebis,  combien  que  il  i  en  ait,  el  Irope  de  x  bestes  ou  di- 
plus  en  doit  l'une,  le  nieillor  qui  i  sera  coisie,  fors  une.  l'-t,  se  mains  de  x  bestes  i  a,  si  ne 
doivent  fors  cascune  beste  l  obole,  et  le  rente  del  erbagi;  est  au  vesqe  tote,  sans  part  d'aulrui  n. 

On  voit,  par  le  présent  arrêt,  <ju'au  xiv'  siècle  l'évôipie  pn'tendait  étendre  son  droit, 

1°  en  exigeant  une  amende  de  i.x  s.  p.  de  ceux  qui,  souimcs  de  l'acquiiter,  ne  l'avaient  point 
fait  à  la  Saint  Jean-Baptiste  ; 

2"  en  interprétant,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  la  formule  o  jesans  la  nuit  de  Noël  el  lief  de 
l'erbage  de  le  cliiié  »,  de  n  aniére  à  y  couqjrendre  tous  les  troupeaux  appartenant  aux  habitants,  de 
cjuelque  juridiction  qu'ils  fussent  et  en  quelque  lieu  ([u'ils  les  tinssent; 

3°  en  transportant  l'obligation  de  la  nuit  de  Noi-l,  dont  il  n'est  plus  question,  à  la  Saint  Jean- 
Baptiste,  ce  qui  en  modifiait  singulièrement  les  conditions. 

Les  maire  et  éclievins,  de  leur  coté,  prétendaient  à  l'immunité  complète  et  tout  au  moins  à 
celle  des  bouchers  de  leur  ville,  pour  les  botes  achetées  depuis  le  jour  de  Noël  juscpi'au  premier 
jour  de  carême  et  débitées  à  leurs  étaux. 

Le  Ojuin  1391,  un  accord  confirmé  par  la  Cour  avait  à  nouveau  défini  le  droit  d  herbage  dans 
les  termes  cités  plus  haut,  mais  sans  fixer  de  date  de  perception,  en  libérant  les  iiabilants  de 
tous  arrérages  ou  amendes  prétendus  par  l'évéque,  à  raison  du  passé. 

Toutefois,  comme  la  convention  n'avait  rien  stipulé  pour  l'avenir,  ni  sur  l'immunité  des 
bouchers,  ni  sur  la  ijuestion  des  amendes,  le  débat  s'était  rouvert  et  les  parties  étaient  i  nouveau 
convenues  du  choix  de  deux  arbitres  chargés  de  faire  une  enquête  et  d'en  rapporter  les  conclu- 
sions à  la  Cour,  qui  déciderait  définitivement.  C  est  à  la  suite  de  cette  enquête  que  fut  rendu  le 
présent  arrêt,  en  faveur  des  maire  et  éclievins. 

Nous  donnons,  en  appendice,  le  mandement  de  la  Cour  prescrivant  aux  dmix  arbili'cs  désignés 
de  faii'e  une  première  enquête,  sur  les  conclusions  de  laquelle  fut  arrêtée  la  transaction  du  9  juin. 

La  date  de  ce  mandement,  27  avril  1391,  ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  celui  qui  dut 
leur  être  renouvelé  postérieurement,  entre  l'arrêt  du  9  juin  et  celui  du  21  août  1.39."). 

Nous  n'avons  pas  retrouvé,  dans  les  registres  du  Parlement,  l'arrêt  du  9  juin  1391,  mais  il 
est  cité  dans  tous  les  dénombrements  postérieurs  du  temporel  de  l'évéque,  et  la  date  ne  saurait 
en  être  contestée.  (\'.  GARxrEn,  Dénombrrment  de  l'JOl,  p.  8(),  note  2j. 

Curu  iulcr  dilectiiin  et  ilJeleiu  coasiliariiiiu  iiostrum.  cpiscopuiu  amhiaiiouseiii.  -'  Août 

ex  uuu  parte,  ac  maiorcm  et  scabinos  ville  iiostre  ambianeiisis,  ex  altéra,  niota  '' ' 

fuisset  coutroversia  super  eo  (juod  dicebat  et  asserebat  dictas  cpiseopus  se  ess*- 
in  possessione  et  saisiua,  ad  caiisam  Ecclcsie  sue  predicte,  tain  pcr  se  quani  per 
prcdecessores,  olRciarios  suos  et  alios  a  quibus  causam  liabcbat,  iiabeiuli,  levandi 
cl  colligcudi,  quolibet  auiio,  in  fosto  saucti  .loliaunis  Baptiste  aut  alla  die.  ad  ejus 
biMie[)laeituin,  dicto  tameu  fcsto  saucti  Jidiauuis  (Baptiste  transacto,  lierbagiuni 
(,'t  jus  berbagii  luortui  et  vivi,  racioue  auiinaliuui  ianigerorum  infra  villani  prc- 
dictam,  bauleucarn  et  metas  ejusdcin,  illoruni  scilicet  iquej  pertincbaut  et  que 
spsctabaut  tain  burgensibus  et  lialutautibus  in  dictis  villa  et  banleuca,  dictis 
maiori  et  scabinis  et  eoruin  legi  subjectis,  quant  quibuscunque  aliis  liabilanlibus 
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ac  commoraiitibus  in  villa  et  hanleuca  prcdictis,  videlicet,  a  quolibet  predictorum 
tenentium  decem  animalia  lanigera  et  ultra,  unum  de  illis  quod  vellet  elligere, 
uno  dumtaxat  per  illum  dicta  animalia  tenentem  preelecto  et  ariete,  si  sit  inter  ea, 
excepte,  et  a  quolibet  tenente  minus  decem,  pro  quolibet  animali,  unum  obolum 
parisiensium.  Dicebat  eciam  dictus  episcopus  quod  herbagium  seu  jus  herbagii 
predicti,  secundum  consuetudinem  patrie,  generebant  seu  acquirebant  amendam 
sexaginta  solidorum  parisiensium  eidem  episcopo  applicandorum  ab  illis  qui  ad 
predictum  berbagium  tenebantur,  si,  super  hoc  requisiti,  de  eodem  satisfacere, 
dicto  festo  sancti  Johannis  elapso,  recusabant. 

Dictis  maioro  et  scabinis,  tam  pro  ipsis  quam  burgeusibus,  habitantibus  ac 
communitate  dictarum  ville  et  banleuce,  in  contrarium  dicentibus  et  proponen- 
tibus  quod  erant  in  possessione  et  saisiua  remanendi  liberi  et  quicti  ab  herbagio 
predicto  et  quod,  si  dictus  episcopus  esset  in  possessione  et  saisina  levandi  vel 
habendi  herbagium  seu  jus  herbagii  a  burgensibus  et  habitantibus  predictis, 
attameu  carnifices  dicte  ville  erant  eciam  in  possessione  et  saisina  remanendi 
liberi  et  quicti  ab  herbagio  predicto  pro  animalibus  que  emobant  a  die  Nativitatis 
Domini  usque  ad  carniprivium  et^  in  suo  carnificio  vendebant  ad  detaillum.  Et, 
supposito  quod  burgcnses,  habitantes  et  carnifices  predicti  non  essent  liberi  et 
quicti  ab  herbagio  predicto  sed  ad  illud  tenerentur,  attamen,  pro  non  solvendo 
predictum  herbagium,  aliquam  cmendam  predicto  episcopo  minime  solvere  tene- 
bantur. Tandem,  pro  bono  pacis  et  concordie,  pluresquo  magnos  et  sumptuosos 
processus  evitandos,  inter  easdem  partes  certum  aceordum  factum  extitisset,  per 
arrestum  curie  nostre  parlamenti,  die  noua  mensis  junii,  anno  Domini  M°  CGC 
nonagesimo  primo,  confirmatum,  per  quod  predictus  episcopus  et  ejus  successores, 
episcopi  ambianenses,  ex  tune  in  posterum,  haberent,  levarent  et  colligerent  jus 
herbagii  mortui  et  vivi  ab  omnibus  tenentibus  animalia  lanigera  in  predictis  villa, 
banleuca  et  mettis  earum,  hoc  modo  videlicet  :  a  quolibet  tenente  decem  ani- 
malia lanigera  et  ultra,  unum  de  illis  quod  vellet  eligere,  uno  dumtaxat  per  illum 
dicta  animalia  tenentem  preelecto  ac  ariete,  si  sit,  eciam  excepto,  et  a  quolibet 
tenente  minus  decem,  pro  quolibet  animali,  unum  obolum  parisiensium,  nec 
poterat  dictus  episcopus  aliquas  expensas  aut  aliqua  arreragia  pro  premissis  vel 
occasione  eorumdem  petere  vel  eciam  exigere.  Et  deinde,  quod  predicti  maior  et 
scabini  dicebant  et  asserebant  carnifices  ville  predicte  esse  in  possessione  et 
saisina  remanendi  quicti  et  liberi  a  dicto  herbagio  pro  animalibus  que  emebant  et 
in  suo  macello,  a  die  Nativitatis  Domini  usque  ad  carniprivium,  vendebant  ad 
detaillum,  necnon  quod,  pro  non  solvendo  predictum  herbagium,  aliqui  de  bur- 
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gensibus  vcl  Iiabitaiililius  villo  predicte  eitlomepiscopo  aliquam  cmendam  minime 
solvore  tenebaiitur,  prefatus  autem  episcopus  coutrariura  assercns  dictos  canii- 
fices,  tempore  predicto,  ad  iierbagium  teneri  et  emendam  a  non  solventibus  sibi 
debitam  sustineret,  lis  itcriim  inter  oasdem  partes  seu  controversia  moVeri  spora- 
rctur,  dicte  partes,  aufraclus  judiciorum  et  expcnsas  evitaro  volontés  et  transquillcs 
una  cum  remauere,  voluisseut  et  inter  se  concordassent  quod  providi  viri,  Guillel- 
musMaioris  et  Joliannes  Planteliayc,  electi  de  communi  conseusu  earumdem  par- 
cium,  inquirerent  super  prcmissis  veritatem,  predicteque  curie  nostre  reportarent, 
ad  dies  baillivie  ambianensis  parlamenti  nostri  proximo  tune  futuri,  que  super  hoc 
ordinaret,  prout  foret  racionis,  ejusdcm  curie  nostre  volentes  super  hoc  subire 
judicium.  Predicta  tamcn  iuqucsta  eidcm  curie  nostre  reportata  et  ad  judicandum 
in  statu  in  quo  erat  de  diclaram  parcium  consensu  recepta,  ea  visa  et  diligenter 
examiuata,  omnibusque  considerandis  et  attendendis  diligcnter  attentis  et  que 
dictam  curiam  nostram,  in  bac  parte,  movere  potcrant  et  debebant,  dicta  curia 
nostra,  per  suum  arrestum,  dictos  maiorem  et  scabinos  ab  impetracionibus  et 

dcmandis  prefati  episcopi  absolvit.   Datuiii   Parisius xxi"  die  augusti,  anno 

.M°  CGC"  nonagesimo  quiiito. 
Xu  52,  1^  lis  v. 


N°    S.     —    Mandement    de    la    Cour    char<;eant    d'une    première    enquête 
les  deu.r  arbitres  désignés. 

Karolus,  etc.  Uilectis  nuslris  Nicolao  Plantelia\e  et  Guillermo  Le  .Maire,  27  .■Vvril 
ambianensibus  commoranlibus,  sabitem,  mandainus  vobis  commictondo  qualinus, 
in  causa  seu  controversia  super  certo  jure  seu  redevancia,  nuucupato  seu  nuncupata 
droit  d'erbaige,  in  nostra  parlamenti  curia  pendente  inter  dilectum  et  (idclem 
consiliarium  nostrum,  episcopum  anil)ianensem,  ex  una  parte,  et  dilectos  nostros 
maiorem  et  scabinos  ville  nostre  ambianensis,  ex  altéra,  nuper  per  certum  accor- 
diim  inter  di'ctas  partes  in  curia  nostra  antedicta  passatum,  alias  vobis  commissa. 
super  contentis  in  eodem  accordo  de  dicto  jure  mencionem  faciente  et  juxta 
formam  et  tenorem  ipsius  accordi,  de  quo  vobis  licuit  aut  liquebit,  vocatis  evo- 
candis,procedatisetinquiratis  cum  diligencia  veritatem,  hincaddeciniam  quintam 
diem  mensis  maii  proximo  venluri,  ad  quam  diem  inquestam,  quam  inde  feceritis. 
prefate  curie  nostre,  sub  vestris  fideliter  inclusam  sigillis,  una  cum  dictis  par- 
tibus  super  hoc  adjornatis  remittatis  dictam  inquestam  recipi  et  judicari  visuris 
et  ulterius  processuris  prout  racio  suadebit,  (juem  quideni  terminum  dicta  curia 
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noslra  partihus  antoclictis,  pro  omiii  dilacione,  prefixit  et  prefigit  per  présentes. 
Ab  omnibus  autem  jasticiariis  et  subditis  nostris  vobis  ac  Jeputandis  a  vobis  in 
bac  parte  pareri  vobunus  efficaciter  et  intciuli.  —  Datum  Parisius,  in  parlamento 
nostro,  de  magistrorum  Radulphi  Johannis,  dicti  consiliarii  nostri,et  Nicasii  Fabri 
dictorum  maioris  et  scabinorum  [procuratoris]  consensu,  xxvii"  die  aprilis,  anno 
nonagesimo  primo. 
XI*  39,  f  57. 

JV"  9.  —  Ordonnance  de  la  Cour  accordant  à  Vcvcque  niaia-levce  de  son  temporel 
séquestre  à  la  suite  d'une  excommunication  rcputce  abusive. 

A  la  suite  de  démêlés  avec  les  juridictions  séculières,  dont  le  détail  n'est  point  mentionné, 
l'ofllcial  de  l'évéque  d'Amiens  avait  lancé  des  lettres  d'excommunication  collectives  contre  tous 
ceux  qui  empêchaient  la  juridiction  de  l'Eglise,  directement  ou  indirectement,  publiquement  ou 
secrètement,  etc.,  qui  défendaient  aux  parties  de  citer  ou  poursuivre  en  cour  d'Eglise,  qui 
s'étaient  désistés  de  telles  citations,  qui  avaient  fait  des  menaces  ou  porté  dommage  aux  parties, 
en  cours  d'instance  de  telles  ('itations,  qui  détenaient  prisonniers  des  prêtres  ou  des  clercs  non 
mariés,  en  habit  et  tonsure,  au  cas  où,  dûment  requis  par  le  juge  ecclésiastique,  ils  ne  les 
auraient  rendus,  etc. 

Le  procureur  du  Uoi,  alléguant  le  caractèie  abusif  de  ces  lettres,  avait  fait  saisir  le  temporel 
de  l'église  d'Amiens.  L'évéque,  somuié  par  la  Cour,  dut  les  désavouer,  en  rejetant  la  faute  sur 
son  officiai  et,  à  ce  prix,  obtint  main  levée. 

^9  Mars  Karokis,  etc.,  universis,  etc.  Cum  noljis,  pro  parte  procuratoris  nostri  geueralis, 

''  ^  *  ■  f'uerit  expositum  quod  dilectus  et  fidelis  consiliarius  noster,  episcopus  ambia- 
nensis,  quasdam  donunciaciones  et  publicaciones  in  quadam  cedula  contentas 
inferius  inserta,  in  nostre  juridicionis  temporalis  maximum  prejudiciuni,  contra 
ipsam  et  nos  usurpando,  in  nonnuUis  sue  diocesis  ecclesiis  et  locis  fieri  et  publi- 
cari  fecerit,  et  ob  boc,  ad  ejusdem  procuratoris  nostri  instanciam,  temporalitas 
ipsius  episcopi  ad  manum  nostram  posita  fuerit  et  sub  eadem  tradita  gubernari, 
deinde  vero  dictus  episcopus  manum  nostram  a  dicta  temporalitate  sua  levari  et 
sibi  expediri  bumiliter  supplicaverit,notum  facimus  quod,auditis  dicto  procuratore 
nostro,  ex  una  parte,  et  episcopo  predicto,  ex  altéra,  habita  super  hoc  matura 
deliberacione,  per  nos  extitit  ordinatum  quod  predictus  episcopus  denunciaciones 
et  publicaciones  predictas  revocare  tenebitur  et  eas  revocabit  ac  eciam  adnullare 
tenebitur  et  eas  adnullabit,  secundum  formam  et  seriem  cujusdam  dicti  episcopi 
littere  cujus  ténor  inseritur  sub  hiis  verbis  : 

((  Jehan,  par  la  permission  de  Dieu,  évesque  d'Amiens,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.   Comme,  de  par  nous,  nagaires,  en  pluseurs 
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églises  et  lieux  do  nostre  évcscliié,  ait  l'sté  publiée  une  cédulle  de  lafjuelle  la 
teneur  s'ensuit  : 

«  Du  commandement  de  monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  je  déuonco  pour 
excommuniez  tous  ceulx  qui  empesclicnt  la  juridicion  de  l'Eglise,  par  eulx  ou 
par  autrui,  publiquement  ou  secrètement,  giméralmont,  particulièrement,  direc- 
tement ou  indirectement,  de  fait,  de  parole  ou  |)ar  escript,  et,  par  espécial,  tous 
ceulx  qui  défendent  aux  partii's,  à  painc  ou  sans  paiue,  qu'ils  ne  facent  citer  on 
poursuir  l'un  l'autre  en  la  court  de  l'I'lglise  et  tous  ceulx  (|ui  le  font  désister  de 
citacions,  semonces,  poursuites  ou  procès  en  icelle  court  commenciez  et  tous  ceulx 
qui  aux  parties  procédans  ou  voulaus  procéder,  impélrans  ou  voulans  impétrer 
desdites  citacions,  semonces,  monicions,  cxcommunioacions  et  autres  lettres 
acoustumces  à  octroyer  eu  court  d'Kglise  ou  au\  porteurs,  scripteurs  ou  exécuteurs 
d'icelles  font  ou  menacent.  [)ar  eulx  ou  par  autrui,  villenie,  dommage  ou  injure, 
eu  corps,  en  biens  d'eulx  ou  de  leurs  amis;  item,  tous  ceulx  qui  injuri' usement 
battent  ou  fout  batre  |)rebstres  ou  clers  estans  en  abit  ou  tonsure  de  clerc;  item, 
tous  ceulx  (pii  détieum  lit  |irisomiiers  prestres  ou  clercs,  par  espécial.  non  mariez, 
et  tous  autres  prins  eu  abil  et  tonsure  clérical,  ^e.  depuis  qu'ils  sont  souriisammout 
requis  par  la  court  de  l'Eglise  ou  par  les  officiers  d'icelle,  ne  les  rendent  au  juge 
ecclésiastique  ou  aux  commis  et  députés  à  les  requérir  |)ar  lui.  Tous  les  dessus- 
nommés sont  excommuniez,  départiz  et  séparez  des  sacrements,  messes,  oraisons 
et  biensfaitz  de  Sainte  Eglise,  desquels  monseigneur  l'évesque  a  réservé  à  lui  et 
à  ses  vicaires  l'absolucion  par  exprès  ». 

Les(iuelles  déuouciacious  et  publicacions  ie  procureur  du  l\oy.  nostre  sin-.  a 
maintenu  et  maiiitii'ut  avoir  esté  et  estre  fait(îs  eu  graut  grii;f  et  préjudice  de  la 
juridicion  temporelle.  Pour  ce  est-il  que  nous,  qui  ne  voulrions  entreprendi'c  sur 
les  droiz  de  la  temporalité,  en  aucune  manière,  attendu  que  nous  desdites  déuon- 
ciacions  estions  iguorans  et  ipi'ellos  ont  (;sté  faites  [)ar  nostre  officiai,  à  iioslre 
desceu,  lesdites  déuouciacious  et  [)ublicacioiis  révocpions  et  rappelions  et  luettous 
du  tout  au  néant  et  tout  ce  qui  s'en  est  eiisui,  tcllemi'iil  (pie  par  icelles  ne  soit 
fait  aucun  préjudice  au  Hoy,  ne  à  ses  subgez,  ne  à  la  juridicion  temporelle,  mais 
qu'ils  soient  en  tel  estât  qu'ils  estoient  paravant  lesdites  dénonciacions  et  publi- 
cacions, et  voulons  (pie  ces  mesmes  révocacions  et  rappel  soient  faites  par  nos 
officiers  es  lieux  et  églises  oi'i  furent  et  ont  esté  faites  lesdites  déuouciacious  et 
publicacions  et  aux  jours  de  dimenclie  et  heures  de  grant  messe  et  que  le  peuple 
sera  assemblé.  Si  mandons  et  commandons  à  tous  arcliediacres,  arclieprebstres. 
doyeus,  curés,  prestres  et  autres  nos  subgés  que  les  révocacions  et  aduullacions 
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dessusdites  ils  publient  et  l'acent  publier  par  tous  les  lieux  où  lesdites  déuoncia- 
cions  eut  esté  faites  et  aux  heures  et  jours  que  faites  ont  esté.  Eu  tesmoiug  de  ce, 
nous  avons  scellées  ces  présentes  de  nostre  seel.  Données  à  Paris,  le  xxix"  jour 
de  mars,  l'an  M  CGC  II Ih"  et  XVI. 

Quibus  quidem  revocacionibus  modo  in  prescripta  littera  contento  factis,  nos 
manum  nostram  predictam  ab  ipsius  temporalitate  levari  et  amoveri  voluimus  et 
ordinavimus  per  présentes.  Quocirca  bailli vo  ambianensi  aut  ejus  locumtenenti, 
tenore  presencium,  committimus  et  mandamus  quatenus,  premissis  juxta  dicte 
littere  contiiienciam  et  tenorem  per  dictum  episcopum  factis  et  adimpletis, 
manum  nostram  in  ipsius  temporalitate  predicta  ob  causam  predictam  positam 
levetis  seu  levari  faciatis,  eamdem  sibi  ad  plénum  expediendo,  nosque  seu  nostram 
parlamenti  curiam  de  hiis  que  facta  fuerint  in  premissis  certificando.  In  quibus 
vobis  et  deputandis  a  vobis  in  hac  parte  ab  omnibus  officiariis  et  subditis 
nostris,  etc. 

Datum  Parisius xxix'"  die  mariii,  anno  Domini  M"  CGC"  nonagesimo  sexto. 

.\u  ','»,  to  2;;  vo. 


JY"  10.  —  Plaidoiries  et  uppoiiitemenl  de  la  Cour  dans  un  van/Iil  survenu 
entre  la  ville  et  l évèque  à  raison  de  la  construction  de  hai'rii'ies  sur  trois 
entrées  de  la  rivière. 

.\ii  cours  de;  l'annôe  1401-1402,  à  la  suite  d'une  Visitation  des  remparts  où  Firniin  du  Gard  et 
Philippe  de  Morviller,  seuls  assignés  en  personne  dans  le  procès  avec  le  procureur  du  Roi, 
durent  figurer,  l'un  comme  «  maître  des  cauchies  »,  l'autre  comme  lieutenant  du  capitaine,  on 
avait  décidé  de  fermer  de  barrières  les  trois  entrées  de  la  Somme  et  de  l'Avre,  aux  ponts  du  Gange 
et  de  Barraljan  et  à  l'arche  du  Hocquet.  L'échevinage  alléguait  le  danger  de  surprise  et  la  sortie 
clandestine  des  vins,  au  préjudice  des  droits  du  Roi  et  de  la  ville 

L'ouvrage  achevé,  l'évéque  prétendit  le  faire  déuiolir,  en  vertu  de  lettres  de  complainte 
obtenues  du  Roi  et  dont  l'exécuLion  avait  été  confiée  au  sergent  délégué  à  sa  sauvegarde.  La 
ville  en  appela  au  bailli.  Il  y  eut  une  expertise  approfondie,  par  un  grand  nombre  d'officiers  du 
Roi  et  des  trois  juridictions,  qui  conclut  au  maintien  des  barrières  reconnues  nécessaires; 
plusieurs  mêmes  avaient  témoigné  que  pareil  ouvrage  avait  existé  jadis,  dont  on  avait  retrouvé 
les  substructions,  l'évéque  soutenant  au  contraire  qu'il  n'avait  jamais  existé  que  des  chaînes  de 
fer  pour  fermer  le  passage.  Le  bailli  rendit  un  arrêt  conforme  et  interdit  l'exécution  de  la 
complainte. 

Après  divers  incidents  de  pi'océdure,  la  cause  arriva  devant  la  Cour  où  elle  fut  piaidée,  le 
G  juillet  1403,  le  procureur  du  Roi  se  présentant  au  nom  des  maire  et  échevins  et  de  l'intérêt 
public.  L'évéque,  après  avoir  dénoncé  les  violences  dont  il  se  disait  victime,  allégua  la  possession 
de  fait,  l'intérêt  de  ses  moulins  it  de  sa  pêcherie  compromis  par  cet  ouvrage,  exécuté  en  eau 
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dormante  et  deriiéro  lequol  .s'aiiioiiLclait'iit  los  liei'bes.  Il  on  contestait  d'ailleurs  la  nécessité, 
s'otlVaiit  pourtant  à  accepter  le  rétalilissemenl  des  cliaines  de  fer  ou  d"unc  barrière  élevée  d'un 
pied  au-dessus  de  l'eau,  suffisante  pour  arrêter  un  bateau,  mais  non  assise  sur  piliers. 

La  Cour  décida  d'envoyer  des  commissaires,  en  leur  donnant  mission  de  concilier  les  parties, 
après  nouvelle  enquéle,  au  moindre  inconvénient  que  faire  se  pourrait,  sinon  de  lui  en  référer  à 
elle-même  pour  ([n'clle  y  i)i)urvi'it.  Nous  ignor'ons  la  suite. 

Entre  r6ves([iio  dWinieus  coinplaiguaut  on  r:is  du  saisine  et  de  nouveileté  et         'i  Juiiu-i 
d'e.xcés,  d'une  part,  et  M°  Jaques  Fridou,  procureur  du  l\oy  ou  bailliage  dWtniens,  '^**'^ 

Freniin  du  Gard,  dit  Froissart,  IMiilippe  de  Morviller  et  autres  opposans  et  défen- 
deurs, d'autre  part, 

L'évesque  propose  et  conclut  tout  pertinent  à  cause  de  la  rivière  de  Bloques 
et  l'estant  d'Fscars,  et,  au  regart  des  excès,  dit  (jue  l'exécuteur  de  la  complainte 
vitit  au  lieutenant  du  bailli  (jui  dist  qu'il  en  l'aloil  parler  au  bailli  et  après  Fridon, 
procureur  du  Rov,  fit  arrester  les  lettres  royaulz  et  n'eu  peut  avoir  neis  copie  et 
fu  bouti'z  hors  viUoinemeut.  .\près  l^igré  lui  rendi  ses  lettres  et,  en  issant  de  sa 
maison,  Fridon  le  prist  et  le  bâti  et  puis  fist  exécuter  ses  lettres  et  requist  à  .laque 
d'Embremeu,  niaieur  et  lieutenant  du  bailli,  qu'il  fust  sur  le  lieu  conteucieux,  et 
à  cels  qu'il  appartenoit  aussy.  Et  au  lieu  conteucieux  fu  défendu  à  l'exécuteur  qui 
ne  procédas!  point  et  fit  menacez  à  ceulx  (jui  alèreut  avec  luv,  furent  mis  en 
prison  et  appclla  par  ii  l'ois  et  reuuuça  et  en  paia  vi  Ih.,  et  des  désobéissances 
requist  instruction,  mais  il  fust  défendu  que  l'en  ne  feist  point.  Après  Bigaiit, 
huissier  de  céans,  par  impétracion,  a  fait  informer  et  exécuté  la  complainte  et  ont 
esté  les  opposans  adjornés  et  celz  aussi  (|ui  ont  excédé.  Si  conclut  contre  maire 
et  eschevins  et  aucuns  opposans  tout  pertinent  et  la  nouveileté  dell'aicte,  avant  ce 
que  à  autre  chose  soient  receuz,  et  re«}uiert  la  récréance,  et,  aux  excès,  à  amende 
honorable  et  profitable  icy  et  au  lieu,  honorable  et  profitable  de  xx  Ib.,  et  chascnn 
pour  le  tout,  et  dommages  intérests  et  despens,  et  partie  en  revendra  à  lundi 
prochain. 

.\u  'i:8<i,  1"  lui  v°. 
Ihid.,  1»  15.5  v",  9  juillet. 

En  la  cause  de  réves(|ii(>  d'.Vmiens  complaigiiant  et  en  excès,  d'une  |)art.  et         9  Juillet 
maire  et  eschevins  d'.Vmiens  et  le  procureur  du  lloy  qui,  quant  à  la  conqilainte,  '*^3 

preut  la  défense  pour  les  ofTiciers  du  lioy. 

Si  (lit  II'  |ii-iMiii-iMii'  lin  Kny  ([ii'il  y  a.  l'ii  la  rivière  de  .Somme,  le  pont  du  Cliauije 
et  le  pont  Barraban  et  y  soloit  avoir  barrières  par  icelle  rivière,  tel  que  l'en  ne 
povoit  par  illec  passer,  et  ancor  y  apèrent  ou  apèreroient  nagnères  un  peu  pez. 
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et  c'estoit  raison  à  ce  que  l'cii  ne  eiitrast  à  volenté  à  la  ville.  Dit  que  une  autre 
riviérette  y  a,  qui  entre  par  une  arche  en  la  rivière  de  Somme,  et  ce  y  estoit 
paravant  les  guerres  et  an  veu  et  au  sceu  de  réves((ue  d'Amiens;  et,  durant  les 
trêves,  ce  que  dit  est  est  tourné  en  ruine,  dont  est  venus  inconvéniens  à  la  ville, 
telement  que  l'en  puet  entrer  à  la  ville  à  volenté,  et  telment  que,  mesme  tempore 
pacis,  l'on  a  pris  des  bourgois  de  la  ville  et  si  avoit  le  roi  dommage.  Dit  aussi 
que  fraudes,  pour  cause  de  ce,  se  font,  car  l'en  met  hors  vin,  in  fraudando 
jjjjium  reginm.  Si  a  volu  le  capitaine  veoir  la  forteresse  de  la  ville  et  ont  avisé  qu'il 
y  avoit  défaut  et  intérest  que  ladite  rivière  audit  endroit  fust  fermée,  et  fu  déli- 
béré qu'il  estoit  nécécité  que  lesdis  passages  lussent  fermés  de  berces  ou  barrières, 
qui  ont  esté  faites,  et  dist  que  celz  qui  sont  adjornés  sont  les  povres  ouvriers. 
Froissart  est  le  lieutenant  du  capitaine,  autres  y  a,  c'est  assavoir,  maire  et 
eschevius.  Dit  que,  par  les  m  barrières  faites,  n'est  point  empeschée  la  rivière. 
Nonobstant  ce,  aucuns  officiers  de  l'évesque  en  ont  esté  indignez  et  s'efforcèrent 
qu'elles  fussent  démolies,  mais,  ce  avisant,  le  procureur  du  Roy  de  par  delà 
empêtra  lettres  par  lesquelles  estoit  mandé  que,  non  pas  par  manière  de  complainte, 
y  fust  pourveu,  mais  autrement,  comme  y  est  contenu.  Dit  que  l'évesque  prist 
sa  complainte  et  un  sergent  qu'il  avoit  à  main  (1)  et,  pendant  que  le  procureur  du 
Roy  ou  bailli  volt  veoir  la  complainte,  furent  appelles  e.xpers  en  tels  ouvrages  et 
ofliciers  royaulz,  tant  en  justice  que  des  aydes  et  domaine,  le  bailli  de  Piquigny, 
de  chapitre,  maire  et  eschevius  et  plusieurs  autres,  et  menés  à  visiter  le  lieu. 
Lequel  veu,  rapportèrent  que  nécécité  estoit  que  ledit  ouvrage  demourast  et 
déposoient  aucuns  qu'il  avoient  veu  autrefois  ledit  ouvrage  ou  pareil,  pourquoy 
le  bailli  ordonna  que  l'exécuteur  ne  procôderoit  point,  par  sa  complainte,  à  démo- 
licion  et  par  sentence  qui  fu  signifiée  à  l'évesque  ou  à  ses  gens.  Mais,  ce  non 
obstant,  le  sergent  fit  garnison  de  m  basteaux,  charpentiers  et  autres  pour  démolir 
cedit  ouvrage.  Si  lui  [fn]  faitte  delfense  qui  ne  feist  son  exploit.  Depuis  partie 
vint  à  la  chancellerie  et  obtint  lettres  que,  par  sigLie,  fust  destruite  la  nouvelleté 
et  tandem  est  venue  la  cause  céans.  Or  dit  que,  sans  le  eongié  et  licence  du  hault 
justicier,  en  cas  de  nécécité,  puet  hoer  et  piquer  et  est  de  ce  en  possession  et 
saisine  et  de  mettre  barrières  èsdis  lieux,  selon  ce  que  acoustumé  a  esté,  et,  se 
onques  ny  avoient  esté,  si  le  pourroit-il  faire  de  nouvel,  ne  partie  ne  le  puet 
empeschier.  Mais  ne  fait  à  recevoir  partie  à  son  propos  et  à  ses  possessions  qui 
sont  contre  la  garde  qui  appartient  au  Roy,  et  ne  vient  pas  partie  par  voie  deue, 

II)   V.  supra,  n""  3  el  4,  il  s':igit  du  scigciit  chai-go  d'exécuter  les  lettres  de  sauvegarde  données  par 
le  Roy. 
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en  proposant  lesdiles  saisine,  mais  dcust  venir  empêtrer  remède  autre,  et  supposé 
que  partie  feistù  recevoir,  si  propose  il  possessoire  tout  pertinent  contraire;  et  dit 
qu'il  n'v  cliiet  point  de  restablir,  attendu  ce  que  dit  est  et  (|ue  ledit  ouvrage  est  fait 
pro  re  puhlica  et  [)ro  sainte  sua.  et  ce  est  de  raison  et  si  est  grant  ouvrage  et  de 
graiit  const,  altt'inlii  le  lieu,  pai' ipiuv  a  y  rliict  p<iiiit  de  restablir,  et  propose  arrest 
d'un  niolin  i\  guesde  (jui  ne  tu  point  démoli,  qui  estoit  oudit  pais.  A  ce  ([ne  partie 
dit  de  son  molin,  dit  qu'il  ne  vault  ne  pis,  ne  mieux,  mais  en  vault  miex  car 
aussy  bien  faudroit  qu'il  meist  un  râteau  à  retenir  les  herbes,  comme  il  aacoustumé 
de  l'aire.  Si  conclut  à  fin  d(>  non  reci'voir  alias  proposé  et  conclut  tout  pertinent,  et 
avéra  la  récréance,  s'clle  y  eliiel.  (Jiiant  aux  excès,  propose  le  tout  et  dit  que  le 
bailli  refjuist  veoir  la  commission  du  sergent,  si  l'eut  et  la  mist  en  sa  chambre,  où 
le  sergent  la  reprist,  et  en  volt  avoir  copie,  (pie  le  sergent  volt  estre  copiée  par 
J.  Touret,  avant  (pi'il  voulsist  ([ue  disnast,  el ,  pour  ce  que  voloit  disner,  les  gens  de 
partie  le  contreignireut  et  entrèrent  en  son  escriptoire  et  ne  fu  fait,  du  costé  de 
celz  d'Amiens,  aucuns  excès  ne  force,  ne  J.  Touret  ne  tist  oncpies  quelcjue  force. 
Quant  antres  officiers,  firent  une  défense,  de  par  le  bailli,  par  (juoy  ne  seront  en 
procès,  et,  s'il  ne  avoit  onques  fait  faire  la  défense,  ^'i  le  povoient  faire,  par 
raison.  Si  n'ont  point  mesprins  et  seront  absolz  et  à  ce  conclut  et  despens. 

Répliijue  l'évcsque,  en  soy  fondant  ut  supra,  et  dit  qu'il  a  grant  intéresf,  et 
pour  lui  el  pour  le  pueplc,  que  lesdites  barrières  n'y  soient  point,  pour  ce  que 
ceste  une  rivière  dormant  où  herbes  s'arrcslent,  par  cpioy  l'ait  bien  à  recevoir.  Et 
à  ce  (pie  partie  a  dit  (pie,  eu  ladite  rivière  de  Bloquel^  1 1,  onques  n'y  eut  barrières, 
mais  y  avoit  chayennes  de  fer  et  aucoresy  sont  et  n'y  eut  onques  pez,  ne  n'y  sont. 
Quant  à  ce  que  partie  dit  qm',  s'il  n'y  estoienf,  si  le  pnet  faire  le  Roy,  etc.,  dit 
que  maire  et  esclievius  ont  fait  riin[)eschenient  contre  qui  se  sont  complains  et 
non  point  contre  le  procureur  du  Uoy,  par  <pioy  s'est  bien  complaint  et  est 
recevable.  Kt  dit  (pie  ce  que  propose  le  procureur  du  Hoy  n'est  point  le  prouffit 
de  la  chose  publiipie  neque  necessariuin  et  le  nye,  ne  oiK{ues,  du  temps  des 
guerres,  ne  fiir(>nt  mises  barrières  audit  lieu  et,  supposé  (pie  besoin  fnst  de 
pourveoir  oudit  lien,  si  povoit  l'en  mettre  chaiennes  de  fer  ou  que  les  barrières 
fussent  faites  un  pié  au-dessus  de  l'eaue,  et  olfre  que  remède  y  soit  mis,  tel  que 
un  bastel  n'y  puist  passer,  mais  que  ne  soit  par  pez  fichiez  au  font.  VA  dit  oultre 
que.  avec  l'antre  intérest  de  ses  inolins,  a  intérest  pour  les  pescheurs,  qui  ne 
piiriil  lever  leurs  nasses,  ne  ce  que  partie  dit  ne  doit  point  estre  dite  nécécité, 
pour  ([uoy  faire  lesdites  barrières  est  nouveletè,  et  in  rébus  novis  constitueiulis 

(I:    H  y  a  ici    une  lacune  on  soiis-cnUiulii  i.  ml  ontiucs  barriùio     . 
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evidens  débet  etc.  Et  dit  que,  quelque  chose  partie  die,  ils  o«t  fait  une  grant 
barrière,  qui  est  fichée  en  terre.  Quant  à  ce  que  partie  a  dit,  qu'il  ont  eu  lettre 
royal,  etc.,  dit  qu'elles  sont  surreptices,  car  elles  ne  font  aucune  mention  de  son 
intérest  et  si  va  sa  complainte  après  l'impétracion  de  partie,  ne  ce  que  partie  dit 
estre  sentence  du  bailli,  qui  la  lit  à  part. 

Appoincté  est  que  la  Court  envoyera  commissaires  par  delà  qui  pourverront  à 
moins  d'inconvéniens,  d'une  part  et  d'autre,  et  de  dommages  qui  se  pourra  faire 
et  à  la  plus  grant  seureté  que  faire  se  pourra,  de  consensu  parcium,  vocatis 
evocandis,  se  faire  se  peut,  et,  ou  cas  que  non,  rapporteront  à  la  Court  qui  pour- 
verra.  Et  lettres  à  Disy.  Et  quant  aux  excès,  la  Court  verra  le  mandement  royal 
et,  les  raisons  des  parties  considérées,  fera  raison  et  au  Conseil. 


LIV 

Privilège  du   Roi  instituant   un    »  estaple  »    de  la   ijuède  au   Crotoij. 

Nous  avons  exposé,  dans  une  aulre  t-Uitle,  les  tentatives  faites,  à  plusieurs  reprises,  par 
dharles  VI  et  le  régent  anglais  Bedforcl,  pour  transporter  au  Grotoy  1'  «  estaple  u  des  guédes 
•exportées  par  la  Somme  ou  par  ujer,  hors  du  pays  de  Picardie.  Nous  publions  ici  le  privilège 
octroyé  par  Charles  Al,  en  mars  1397,  v.  st.  Bien  que  la  ville  et  les  marchands  d'Amiens  n'y 
soient  pas  nommés  expressément,  comme  ils  le  furent  sans  doute  dans  les  lettres  de  Bedford 
de  1424,  (BB  m,  8,  9,  10  seq.,  16  novembre,  janvier  1424,  v.  st  ),  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
mesure  ne  fût  dirigée  en  partie  contre  eux,  et  ils  ne  furent  pas  lents  à  s'en  émouvoir,  comme  il 
ressort  des  mentions  de  voyages  et  de  députations  vers  le  chancelier  et  le  Grand  Conseil  que  nous 
a  conservées  le  registre  au  compte  de  l'année  suivante.  (CC  ix,  1398-1399).  Celui  de  1397-1398 
est  perdu. 

L'interdiction  d'exporter  par  tout  autre  point  et  de  vendre  aux  marchands  étrangers  ailleurs 
que  sur  le  port  du  Crotoy  les  atteignait  dans  la  possession  d'un  monopole  dont  nous  avons  établi 
par  ailleurs  les  titres  authentiques  ;  elle  allait  troubler  le  commerce  de  la  guède  dans  des  habitudes 
séculaires.  Aussi  est-il  douteux  que  l'enquête,  dont  parlent  les  présentes  lettres,  ait  été  conduite, 
dans  tout  le  pays  de  Picardie,  avec  la  rigueur  et  l'impartialité  dues  aux  grands  intérêts  mis  en 
jeu.  11  nous  a  été  d'ailleurs  impossible  de  découvrir  à  quels  motifs  le  Roi  avait  pu  obéir,  en  cette 
circonstance,  en  dehors  du  désir  depuis  longtemps  manifesté  de  porter  préjudice  à  la  ville  de 
Calais  devenue  anglaise,  dont  1'  «  estaple  »  était,  pour  les  Amiénois,  le  grand  marché  d'expor- 
tation traditionnel. 

Le  présent  i)rivilège  donne  encore  d'intéressants  détails  sur  l'organisation  de  1'  «  estaple  u  du 
Crotoy  et,  par  analogie,  de  I'  «  estaple  »  d'Amiens,  où  nous  retrouvons  le  même  personnel,  dont 
les  attributions  sont  ici  nettement  précisées  :  en  tête,  un  prud'homme  «  expert  au  fait  de  justice 
et  de  marchandises  »,  commis  par  le  Uoi  pour  connaître  seul  et  sommairement  des  questions  et 
débats  entre  marchands,  "  maronniers  »  et  autres  et  les  expédier,  sans  procès  ni  délai,  sous 
réserve  de  l'appel  à  relever  dedans  trois  jours  devant  le  sénéchal  de  Ponthieu,  qui  jugera  dans  un 
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délai  de  trois  semaines  au  plus,  tient  la  place  du  prévôt  auiiénois  des  marchands  de  guèdes.dont 
nous  savons  qu'il  avait,  de  concert  ave<r  les  douze  marchands,  la  police  de  1'  •<  estaple  «.(Cf.  nos 
Recherches,  chapitre  Marchandise  el  Métiers). 

Au-dessous,  quatre  courtiers  sont  désignés  pour  remplir  l'office  d'intermédiaires  entre  ven- 
deurs et  acheteurs,  sans  pouvoir  être  eux  mêmes  marchands,  ni  hôteliers,  ni  demeurer  avec  les 
hôteliers,  au  salaire  d'un  denier  de  la  livre  à  partager  avec  l'hôte  de  l'acheteur. 

Les  hrouelteurs  et  déchargeurs,  pour  décharger  et  mettre  en  cellier  à  l'arrivée,  ramener  au 
port  et  recharger  après  la  vente,  prendront,  à  chaque  fois,  20  d.  par  tonneau,  12  pour  eux-mêmes, 
8  pour  le  traîneau  qui  leur  est  sans  doute  fourni  par  les  hôtes  ou  entrepositaii-es,  dont  le  nombre 
parait  bien  avoir  été  lixé  comme  celui  des  traîneaux,  l'entrepôt  lui-même  étant  payé  8  autres 
deniers  par  mois  et  par  tonneau. 

Tout  relard  des  déchargeurs  est  passil)le  d'amende,  à  l'arbitrage  du  commis,  ainsi  que  les 
exactions  des  entre[)ositaires  (]ui  prendiaient  au-delà  du  piix  fixé. 

Unliiiacio  i'acta  <[uod  iii  villa  de  (hoteyo  les  gue.sde.s  Je  cjuiljus  tiuguiitur 
païuii  poiiaiitur  in  oaudis  et  dolii.'^,  etc. 

Charles,  etc.  Savoir  fai.soiis  à  tous  préseus  et  avenir  que,  comme  nous,  qui 
tousjours  sommes  très  désirans  de  pourveoir  au  bien,  honneur  et  proudt  des 
pa'is,  bonnes  villes  et  de  toute  la  chose  publi(iue  de  iiostre  royaume,  eussions  dès 
piéça  esté  avisiez  que,  se  nous  constituions  et  establissioiis,  au  port  et  havre  de 
nostre  ville  du  Crotoy,  eu  Poiitieu,  un  estapple  de  guèdes  cauchées  et  mises  en 
pipes  et  tonneaux,  ce  seroit  le  très  grant  honneur  et  [)rou[it  de  nous  et  de 
nostredit  rt)yaume,  uHîsiniïUKînt  de  uostrt;  païs  de  Picardie,  des  marchans, 
commune  et  de  tout  h;  peuple  d'i(!(dui  et  aussi  le  très  graiit  bien  et  proufit  de 
nostredite  ville  du  Crotoy,  qui  de  présent  est  en  très  petit  estât,  et  il  soit  ainsi 
que,  pour  savoir  sur  ce  la  vérité  et  aussi  veoir  Testât  d'icello  ville  du  Crotov  et  des 
port  et  havre  dessusdis,  nous  eussions  envoie/.,  commis  et  députés  à  ce  certains 
nos  ollicicrs,  lesi|ue!x  aient  sur  ce  faite  très  i;rant(jt  Ijonne  informaciou,  es  bonnes 
villes  et  aus  marchans  de  nostre  pais  de  Picardie,  (|ui  se  sont  entremis  et 
entremettent  de  fait  de  marchandise  desdites  guèdes  et  autres  personnes  sa<i'es  et 
expers  eu  ce.  lit  pour  ce  que  îparl  ladite  inforinalion,  la([uelle  nous  avons  fait 
veoir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  Graut  (ioiiseil  et  de  nos  com[)tes  et  trésoriers 
pour  ce  assemblés  en  nostre  Cliaiidire  desdis  comptes,  a  esté  trouvé  ce  (lue  dit 
est  et  que  ce  sera  très  grant  iKninrur  et  proulit  à  nous  et  A  nostredit  rovaume  de 
faire  et  constituer  audit  lieu  ledit  estapple  desdites  guèdes  cauchées  et  mises  en 
pipes  et  tonneaux,  comme  dit  est.  icelui  estapph;  avons  ordené,  constitué  et  establi 
et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  ordonnons,  constituons  et  establissons  estre 
à  tousjours  mais  perpétuelment  en  nostre  port,  havre  et  ville  dudit  Crotov,  c'est 
assavoir  desdiles  guèdes  cauchées  et  mises  en  pipes  et  tonneaux  qui  seront  traittes 
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et  menées  parla  rivière  de  Somme  et  par  la  mer,  hors  de  iiostredit  pais  de  Picardie, 
et  ne  pourront  les  marchans  d'icelui  pais  de  Picardie  vendre  leursdites  guèdes  à 
aucuns  marchans  estrangiers,  ne  transporter  hors  du  païs  autre  part,  ne  par  autre 
lieu  que  audit  estapple,  sur  peine  de  forfaire  et  confisquer  à  nous  icelles  guèdes. 
Et  alïin  que  les  marchans  qui  vendront  audit  estapple  soient  gracieusement 
traittiés,  nous  avons  ordené,  voulons  et  ordonnons  que  un  bon  preud'omme, 
expert  et  congnoissant  en  fait  de  justice  et  aussi  ou  fait  de  la  marchandise,  soit 
par  nous  commis  oudit  lieu,  lequel  congnoistra  seul  et  pour  le  tout,  sommièrement 
et  de  plain,  sans  long  procès  ou  délay,  du  fait  de  la  marchandise  et  des  questions 
et  débas,  qui  y  pourront  mouvoir  entre  lesdis  marchans  et  aussi  les  maronniers 
et  autres  touchans  la  marchandise.  Et,  s'il  en  est  appelle,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  l'appel  soit  relevé  par  l'appellant,  dedans  le  tiers  jour  après,  sur 
peine  d'estre  décheu  dudit  appel,  par-devant  nostre  séneschal  de  Pontieu  ou  son 
lieutenant,  lequel  en  congnoistra  et  déterminera  et  fera  les  parties  procéder  de 
huitaine  en  huitaine,  sans  attendre  ses  assises  et  en  sera  déterminé  par  dedans 
trois  huitaines,  pour  ce  qu'il  convient  que  les  marchans  soient  briefment  expédiés. 

Item,  voulons  et  ordonnons  que,  pour  le  fait  de  ladite  marchandise  de  guèdes, 
soient  audit  lieu  quatre  courretiers  seulement,  lesquels  auront  un  denier  de  la 
livre  et  non  plus,  dont  l'oste  du  marchant  acheteur  aura  la  moitié,  et  ne  pourra 
nul  desdis  courretiers  estre  hostellier,  ne  marchant,  ne  demourer  avecques  hostes, 
pour  doubte  des  fraudes  qui  se  pourroient  commettre  entre  eulz. 

Item  auront  et  prendront  les  bouteurs  (I)  et  deschargeurs,  pour  leur  salaire 
de  deschergier,  traîner  et  mettre  en  cellier  chascuu  tonn'3l  de  guède,  vint  deniers, 
dont  les  deschergeurs  auront  douze  deniers  et  le  traînel  huit  deniers  et  autant  de 
peine  de  rechergier.  Et  aussi  voulons  et  ordenons  que,  audit  lieu,  ait  cinq  traî- 
neaux du  moins  et  que  les  deschergeurs  et  traîneaux  délivrent  briefment  lesdis 
marchans,  sur  peine  de  l'amende  que  nous  remettrons  à  l'arbitrage  dudit  commis. 

item,  voulons  et  ordenons  que,  pour  l'ostelage  de  chascuu  touuel  de  guède, 
par  moys,  l'en  prengne  huit  deniers  et  non  plus 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  au  séneschal  de  Pontieu 
et  ans  baillis  de  Vermendois,  d'Amiens,  de  Senlis  et  de  Touruesis  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme 
à  lui  appartendra,  que  ces  lettres  et  le  contenu  en  icelles  facent  solennelment 
publier,  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  leurs  séneschaucie,  bailliages  et  juridi- 

(1)   I\   faut  lire  brouetleiirs. 
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cious,  où  il  a|ppartoiiJra,  et  icelles  tieiigiiciit  cl  gardent  et  faceiit  tenir  et  garder, 
sans  enfraindre  eu  aucune  manière,  l-^t  alliii  que  ce  soit  ferme  chose  et  estahle  à 
tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres,  sauf  eu  autres  clioses 
nostre  droit  et  l'autrui  eu  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  île  mars,  lau  de  grâce  .M  CCA'  \\\\'^  et  di.\-si'|it  et  de 
nostre  règne  le  x\in"". 

Par  le  Rov,  à  la  relacion  du  Cîraut  Conseil  estant  en  la  (Chambre  des  comptes, 
ouquel  vous,  le  patriarche  d'.Vlexandrie,  l'évesque  de  Bayeux,  le  maistre  des 
arbalestriers,  les  gens  des  comptes  et  trésoriers  et  plusieurs  autres  estiez. 
11.  Guingaut. 

J.I  153,  u''  \:c>. 
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Confirinntion  par  le  Roi  île  l'adjudication  faite  />ar  le  recei.'eur  du  bailliage 
à  un  bourgeois  d  Amiens,  d'une  masure  et  d  un  tèucment  tumbêa,  à  titre 
d'épaves,  au  domaine  du  liai. 

Ce  documeiU  peut  ôlrc  coiisidoré  cniimie  une  sanction  des  Icllres  antérieuiement  puldiées 
par  le  même  Cliarles  \  I,  en  13M3  et  1397,  sur  le  rachat  des  cens  dont  étaient  grevées  noiubre 
de  maisons  d'.Amiens.  Sur  les  doléances  de  l'éclievinage.  remontrant  que  la  charge  excessive 
des  cens  dont  étaient  grevés  leurs  immeubles,  induisait  les  piopriétaires  des  fonds  et  les 
rentiers  eux-mêmes,  substitués  par  indivis,  à  les  abandonner  et  laisser  tomber  en  ruines,  le  Roi, 
par  deux  fois,  avait  accordé,  pour  un  délai  de  six  mois,  aux  propriétaires  des  fonds,  le  privilège 
de  préemption  des  cens,  au  cas  où  ceux-ci  seraient  mis  en  vente  par  les  détenteurs. 

Ces  mesures  étant  sans  doute  restées  ineflicaces,  le  Roi  prescrivit  au  receveur  et  au  cnntn'dcur 
du  bailliage  de  mettre  en  vente  les  lènements  et  masures  abandonnés  et  de  les  adjuger  corTime 
épaves  tombées  en  son  domaine,  sous  réserve  de  l'opposition  des  ayants  droit,  au  cas  où  il  s'en 
présenterait.  C'est  la  confirmation  d  un  de  ces  prorés-verbaux  d  adjudication  dont  nous  publions 
ici  les  parties  principales. 

Au  reste,  ces  exécutions  send)lent  elles-mêmes  n'avoir  pas  eu  tout  l'elfet  voulu,  si  nims  fw 
croyons  la  notice  d'un  iiiand«.'nient  de  l'i02,  par  lequel  le  Roi  |irescril  au  bailli,  à  la  requèti'  du 
Magistrat  d".\miens,  de  s'informer  près  des  praticiens  des  moyens  de  couper  court  aux  subtilités 
des  gens  de  chicane  et  d'en  instruire  le  chancelier,  en  vue  sans  doute  de  la  préparation  d'une 
nouvelle  ordonnance. 

V'.  pour  les  lettres  de  13!>3,  Ordonnances  des  liais,  viii,  p.  (137;  pour  celles  de  13'.I7  et  le 
mandement  de  1402,  Si  n*"  450  et  283.  Le  premier  est  la  n(Uice  d'une  relation  de  ,Iean 
de  Maillefeu,  sergent  royal,  faisant  mention  que,  le  neuvième  jour  de  janvier  13'.)7,  il  lit  faire 
lecture,  «  es  lieux  acoustumés  »,  de  nouvelles  lettres  du  l^oi,  données  audit  an  1397.  renou- 
velant aux   propriétaires    de    maisons  chargées  de    cens   et   renies  le   droit    de    préemption, 

49 


38G  DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 

«  en  détiens  deiijy  an  »,  au  prix  de  vente  et  d'adjudication  desdits  cens  et  rentes,  au  cas  où  les 
détenteurs  de  ceux-ci  en  feraient  aliénation  à  d'autres  personnes. 

Le  deuxième,  relatif  à  la  même  question,  est  ainsi  conçu  :  «  Item  ung  mandement  donné  du  Roy 
Charles,  le  vingt-deuxième  jour  d'aoust  mil  CCCC  et  deux,  par  lequel  les  maire  et  eschevins 
remonstrèrent  la  ruyne  et  désolacion  de  plusieurs  maisons  et  édeffices,  au  moien  des  deffaulz 
que  parties,  au  cas  de  garand,  prenoient  et  pareillement  sur  le  second  garand.  Pour  quoj'  il 
manda  au  bailly  d'Amiens  qu'il  seust  aux  gens  de  praticque  quelle  provision  estoit  besoing 
faire  et  en  certiffiast  le  chancelier  de  France  ». 

Veiidicio  facla  jier  Johaiiiieiii  Baterel  Guilleliuo  de  Breneux,  burgensi  ambia- 
neiisi,  etc. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  à  nous  avoir  esté  exhibées, 
de  la  partie  de  Guillaume  de  Breneux,  bourgeois  d'Amiens,  les  lettres  dont  la 
teneur  s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Alleame  Féret, 
receveur  de  la  baillie  d'Amiens,  et  Gile  de  Nœuville,  contreroleur  oudit  bailliage 
et  conté  de  Pontieu  sur  le  fait  de  l'ancienne  coustume,  salut.  Savoir  faisons  que 
nous  avons  veu  une  commission  de  nous  donnée,  adreçant  à  Jehan  Baterel,  sergent 
du  Rov,  nostre  sire,  oudit  bailliaige,  la  relacion  sur  ce  faicte  par  ledit  sergent  et 
aucuns  autres  explois  desquels  et  premiers  de  nostredicte  commission  la  teneur 
est  tcle  : 

Alleame  Féret,   receveur...  .    et  Gile   de   Nœuville,  contreroleur à  Jehan 

Baterel,  sergent  du  Roy,  nostre  sire,  ou  au  premier  autre  sergent  d'icellai  seigneur 
auquel  ces  lettres  verront,  salut.  Comme  avons  naguères  entendu  que,  en  la  ville 
d'Amiens,  a  aucune  vieses  masures  et  tènemens  gastés  et  en  ruyne  de  très  long- 
temps, comme  choses  espaves,  sans  adveu  d'aucunes  personnes  qui  eti  icelles 
vueille  demander  aucun  droit,  et  lesquelles  sont  de  nulle  valeur,  quant  à  présent, 
comme  par  certaine  informacion  par  vous,  Jehan,  sur  ce  faicte  nous  est  apparu, 
lesqueles  masures  et  tènemens  seroient  bien  utilles  et  proufitables  estre  ramasées, 
réédiffiées  et  remises  sus  en  estât  convenable,  tant  pour  l'amendissement  de 
laditte  ville,  comme  pour  le  bien  commun,  se  faire  se  povoit,  et  que  aucun  les 
voulsist  prendre  à  cens,  si  vous  mandons  et  commettons  que,  se  vous  trouvez 
aucunes  personnes  qui  icelles  masures  et  tènemens  ou  aucuns  d'iceulx  vueille 
prendre  à  cens,  ne  mettre  à  pris,  au  proufit  du  Boy,  que  vous  recevez  leur  denier 
à  Dieu,  en  rapportant  par  devers  nous  le  nom  du  marchant  ou  marchans  preneurs 
[de]  la  masure  ou  tènemens,  avec  les  bous  et  les  costez  et  le  pris  sur  ce  mis.  Et 
ce  fait  crier  ou  faites  crier  et  savoir  à  tous  en  général,  de  par  le  Roy,  nostredit 
seigneur,  es  lieux  accoustumés  à  faire  cris  en  laditte  ville,  que,  s'il  est  aucun  ou 
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auemir  ([iii  losdittes  masures  cl  tèiicmeiis  par  vous  ainsi  baillez  ou  aucunes  d'icL-lles 
vurille  renchérir,  ([u'il  y  sera  rcceuz  et  vous  mesmes  recevez  les  deniers  à  Dieu 
d'iceulx  renciers,  eu  les  rapportant,  comme  dit  est,  et  en  gardant  lesdittes  criées 
et  les  solennités  en  tel  cas  accoustumés,  selon  la  coustume  de  ladittc  ville,  et 
telement  que,  icelles  faictes  et  parfaictes  bien  et  deuemenf,  nous  puissuns  bailler 
nos  lettres  au  preneur  par  manière  de  décret  ou  autrement,  comme  il  appartendra. 
ou  cas  toutevoies  que  aucun  ne  se  opposeroit  auxdittcs  criées,  disans  sur  icelles 
maisures  et  tènemens  ou  aucun  d'culx  avoir  aucun  droit,  ouquel  cas  faites  comman- 
dement, de  par  ledit  seigneur,  aux  opposans  qu'ils  viengnont  par  devers  nous 
ap[)orter  par  escript  ou  autrement  le  tiltre  qu'ils  vnuldront  dire  et  maintenir  avoir 
sur  icelles  masures  et  tènemens,  et,  icellui  jjar  nous  veu,  nous  leur  ferons  raison, 
sans  aucun  procès.  Et  lesqueles  nos  lettres  seront  confermées  par  le  Roy.  uostre 
sire,  aux  despens  d'iceulx  preneurs,  et  do  tout  ce  que  fait  en  arez  nous  rescripsiez. 
De  ce  faire  vous  donnons  povoir,  mandons  et  commandons  à  tous  à  qui  il  appar- 
tient que  à  vous,  en  ce  faisant,  diligemment  obéissent.  Donné  à  Amiens,  soubz 
nos  seaulx,  le  premier  jour  de  janvier,  l'an  M  CCC  llll'^^  et  XIII I. 

(Suivent  :  1°  la  relation,  par  Jean  Balerel,  des  criées  et  adjudication  à  Guillaume 
de  Breneux  d'une  masure  et  tènemcut  sis  en  la  rue  de  la  \iese  escole,  des  1!)  juillet 
et  20  septembre;  2°  l'acte  d'authenticité  des  sceaux  dudit  Balerel  et  de  Firmiu 
Gridaine,  crieur  assermenté  et  sergent  à  verge  des  maire  et  éclievins,  par  Tassard 
Quillct,  garde  du  sceau  de  la  baillie  d'Amiens,  et  deux  auditeurs  rovaux.  du 
6  septembre;  et  T  la  confirmation  par  le  Roi  des  lettres  d'adjudication  du 
20  septembre  1395,  datée  du  mois  d'avril   1398. 

JJ  \h:i,  11"  'iCy. 


L\'i 

Documents   helatifs  .\  la   iamu.i.k   C.i.AiîArr,    l;5',)9-I  ÎUO.   (2  pièces/. 

Les  deux  arri^ls  suivants  nous  montrent  aux  prises,  et  pour  d'assez  futiles  prétextes,  deux 
des  principaux  lignages  de  la  ville  d'Amiens,  les  Clabaut  et  les  du  Gard. 

Ils  nous  donnent  une  image  assez  exacte  de  l'étal  de  guerre  pres(pie  permanent  eiure  ces 
grandes  familles,  de  l'irascibilité  du  caractère  picard,  de  la  force  de  l'esprit  familial  et  des  ran- 
cunes qu'il  perpétuait,  de  l'inefCcacité  des  garanties  d'  «  asseurement  »,  que  la  justice  royale 
défendait  en  vain  par  des  sanctions  aussi  arbitraires  que  sommaires,  arrestation  et  mise  .i  la 
torture,  sur  de  simples  soupçons,  des  chefs  de  famille  réputés  fauteurs  de  ces  troubles.  Au 
reste,  cette  justice  elle-même,  —  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  du  désordre  des 
temps  et  des  mœurs  —  administrée  par  des  lieutenants  et  des  sergents  sortis  de  ces  mêmes 
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lignages  et  solidaires  de  leurs  passions  était,  à  bon  droit,  suspecte  de  partialité;  et  l'on  ne 
manquera  pas  de  s'élonner  que  le  Parlement  n'ait  trouvé,  contre  les  abus  dûment  établis  des 
officiers  locaux,  d'autre  pénalité  applicable  que  la  simple  amende. 

Le  premier  de  ces  arrêts  et  les  pièces  annexées  nous  donnent  encore  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  le  crédit  et  l'influence,  à  la  lîn  du  xiv°  siècle,  de  la  famille  Clabaut,  dont  les 
nombreuses  branches  se  ramifient  à  Amiens,  Abbeville  et  Roye,  sans  cesser  d'être  étroitement 
unies.  On  y  voit  que  le  bailli  n'ose  faire  partir,  en  plein  jour,  pour  le  livrer  aux  huissiers  du 
Parlement,  le  principal  inculpé,  u  cm-  il  eiist  fait  assembler  la  ville  o. 

El  c'est  ce  même  Pierre  Clabaut  qui,  interrogé  par  lui  sur  le  point  de  savoir  s'il  veut 
poursuivre  et  soutenir  l'appel  formulé,  en  son  nom,  par  sa  femme  et  sa  mère,  refuse  de  répondre, 
protestant  «  estre  simples  lioms  et  non  congnoissant  en  ce  ». 

Il  semble  pourtant  que  ce  soit  le  même  personnage  que  nous  trouvons  désigné,  en  nombre 
d'accords  passés  en  Parlement,  sous  la  qualité  de  garde  du  sceau  de  la  baillie  d'Amiens. 

Cf  X"=  46,  n"  128,  14  mars  1382,  v.  st.  —  «  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Pierre  Clabaut,  espicier,  à  présent  garde  du  scel  de  la  baillie  d'Amiens,  establi  en  la  ville  et 
prévosté  d'Amiens  pour  sceller  et  confermer  les  contrax,  convéniences,  marqués  et  obligacions 
qui  y  sont  faites  et  recheues  entre  parties,  salut ». 

X'i  'i8  v°,  n"  141,  1(3  février  1383,  v.  st.  —  Même  intitulé. 

X'c  59,  n"  150,  4  septembre  1389,  v.  st.  —  Même  iniiiulé. 

V.  encore  sur  le  même  Pierre  Claliaul,  é|>icier,  le  fiMgnient  du  coujpte  de  laide  des  guèdes 
de  1377  (double  i"  parchemin;,  cliap.  .Assis  du  waide  en  poure.  1  ai  1.,  59  sols,  (CC  i,  f"  2). 

JV"  l .  —  Renvoi  par  la  Cour  devant  le  hailli  d' Amiens  de  Pierre  Clabaut, 
poursuivi  pour  infraction  4'  «  asscuremcnl  »  et  appelant  des  edécutions 
commencées  contre  lut. 

30  Aoiit  Comparentibus   in  uostra   parlaiiiciiti  curia   Petro  Claljaut,  cive  aiiilnatiensi, 

^^■'^  appellante   a   baillivo   iiostro  ambiaueusi,   ex  una  parte,   et  procuratore  nostro 

geiierali,  pro  nol)is  ac  dicto  baillivo,  neonon  Arnulplio  Frérot,  e.x  parte  altera,^ 
pro  parte  dicti  Pétri  exlitit  propo.sittiin  quod  ipse,  omnibus  diebus  vite  sue,  fuerat 
et  crat  hone.stus,  probus  et  paciliciis  et  a  quibuscunque  criminibiis  et  maleficiis 
innocens  et  sine  c.ulpa.  Uicebat  eciam  quod  certa  causa  niota  fuerat  et  adhuc 
pendebat,  in  dicta  uostra  curia,  inter  aliquo[sj  de  parentela  et  cousaiiguinitate  dicti 
Pétri,  ex  una  parle,  et  Jacobuin  Dambremeu,  locuuitenentem  dicti  baillivi,  ac 
nounulios  alios  quos  dictus  Arnulplius,  toto  posse  suo,  tauquam  suos  carnales 
amicos  foverat  et  sustinuerat  ac  fovebat  et  sustiuebat,  ex  parte  altéra.  Et  propter 
hoc  dictus  Arnulplius,  dictusque  locumtenens  adversus  eumdem  Petrum  odium 
et  malivolenciam  concepcrant.  Dicebat  ulterius  quod,  suborta  certa  rixa  seu 
discordia  inter  Jacobuni  de  Cateu,  bastardum,  et  dictum  Arnulphum,  prefatus 
bastardus,  post  lapsum  certi  temporis,  dictum  Arnulphuni  verberasse  seu  percus- 
sisse  dicebatur,  absque  voluntate,  scieneia,  seu  precepto  dicti  Pétri,  dictusque- 
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bailliviis,  ox  oausis  pretaclis  aut  aliis,  iiulebite  aclvcrsus  dictuni  Petriim  comiiiotus, 
pri'fatum  l^etrum,  aI)S([iio  causa  racioiialjili,  iuillaf[uc  iuforniacioiic,  .sahciu  légi- 
tima, précédente,  capi  et  incarcorari  fecerat,  ilictoque  Pctro  imposuorat  quod. 
post  assccuranieiitutn  coram  ipso  vel  ejus  locuiritencute  dicto  Ariiulpiio  prcstiliim, 
eiimden)  Arinilpiniin  verberari  preceperat  et  fecerat.  in  Imjusinodiqiie  verheracioiie 
coiiscusum,  tam  tacitum  quarii  expressum,  prebuerat,  ipsiim  assecuramcutum 
infringondo  et  pcnas  criminales  et  civiles  in  talibus  introductas  ot  assuetas 
incuireiido.  Kl,  licet  dicttis  Petrus  corta-  veras,  justas  et  validas  defcnsiones  et 
exciisacioncs  ad  suan»  iiiuoconciain  proposuisset,  asserens  de  hiijiisniodi  criiniuc 
se  fore  penitus  sine  culpa,  et  ad  liunc  linem  peciissct  quod  illi  qui  diotum 
Arnulpluim  vcrbcravcrant  et  qui  in  iinmuiiitate  certe  ecclesie,  in  villa  ambianensi, 
occasione  hujusmodi  vcrberacionis,  existcbant  do  veritate  ipsins  vcrberacionis  et 
suaruni  dependenciarum  diligenler  interrogarentur  et  examinarentur,  per  quorum 
confessiones  seu  deposiciones  dictus  baillivus  posset  aguoscere  super  hoc  veri- 
tateni,  dictus  tamen  baillivus  hoc  faccre  recusaverat,  dicens  quod  idem  Petrus 
ponerotur  in  torin(Mitis.  Kt  oh  hoc  dictus  Petrus  ad  predictam  nostrani  curiani 
appellaverat,  dicta([ue  appcllacionc  sic  facta  ac  ipsa  non  ohstante,  prefatus 
baillivus  eundem  Petrum  in  questionibus  et  tormentis  inhumaniterpoui  preceperat 
et  fecerat,  ad  ipsiuscjue  Pétri,  licet  inculpabilis,  liberacionom  aut  elarganieutum 
procodere  noiuerat,  (juin  yrno,  comestores,  cousumptoros  et  dissipatores  in  cjus 
bonis  posuerat  et  depulavcrat.  Onapropter  uxor  et  aniici  carnales  ejusdem  l'etri, 
uomine  ipsius  et  pro  ipso,  appellacionem  predictam  pereum  autea,  ut  predicitur, 
interjectam  confortando  seu  corroborando,  ad  eandem  nostram  curiam  iterato 
appollav(>raiit,qnani  qnideni  appellacionem  dictus  Petrus  ratani  et  grataui  habuerat 
et  habebat.  Quare  petebat  dici  et  pronunciari  dictuni  baillivum  in  premissis 
perperam  et  injuste  processisse  ac  per  ipsntn  i'etruin  et  pro  parte  sua  fuisse  bene, 
juste  et  débite  appcllatnni,  dictum  Petrum  absolvi  et  penitus  libcrari  aut  saltem 
elargari  ac  eidem  bona  sua  ad  plénum  vel  saltem  per  recredeuciam  reddi  et  tradi 
et  ah  ipsis  dictos  comestores  seu  consuniiilores  amovori  et  in  ejus  expensis  dictum 
Ariiulphum  condcmnari,  nonnullas  raciones  super  hoc  allegando. 

Prefato  baillivo  c  contrario,  ad  suas  defcnsiones  et  excusaciones,  necnou  dicto 
Arnulpho,  prout  quemlibet  eonim  taugebat,  proponentibus  et  diceutibus  cpiod 
prenominatus  Arnulphus  Frérot  eidem  baillivo  couquestus  fuerat  super  eo  (|uod 
très  malefactores  seu  complices  de  villa  Abbatisville  ipsum  verberaverant  et 
vulneraverant  et  propler  hujusmodi  malcficium  in  franchisia  vel  imiuunitate  cnjus- 
dam  ecclesie  se  tenebant  seu  latitabant,  ipsosque  malefactores  dictus  baillivus 
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interrogari  et  examinari  fecerat,  qui  sponte  sua  confessi  fuerant  quod  dictuni 
Arnulphuin  verberaveraiit  eo  quia  dictus  Arnulphus  eisdem  vel  aliquibus  suis 
amicis  injurias  fecerat  vel  intulerat,  quos  quidem  amicos  dicti  malefactores 
nominare  seu  declarare  nolueranl,  super  hoc  débite  requisiti.  Dicentibus  ulterius 
quod,  per  certas  iaforinaciones,  tam  de  precepto  dicti  baillivi,  quam  per  iioimullos 
alios  justiciarios  débite  factas,  liquide  apparuerat  et  apparebat  quod  Jacobus 
de  Cateu  bastardus,  coiisanguineus  et  affinis  dicti  Pétri,  iiecnon  Colinus  Gobannie 
et  Johaunes  Peiiart,  excogitato  proposito  ac  pensatis  insidiis,  propter  hoc  congre- 
gati,  loricis,  gladiis  et  aliis  diversis  armoruni  generibus  armati  et  muniti,  dictuni 
Arnulphum,  in  dicta  villa  ainbianensi,  post  ipsius  assecuramenti  prestacionem, 
verberaveraut  et  vulneraverant  ac  ipsos  malefactores  seu  complices  Jacobus 
Clabaut,  frater  dicti  Pétri,  in  premissis  juverat  et  confortaverat,  hujusmodique 
maleficium  fieri  et  perpctrari  mandaverat  et  fecerat  ac  pecuniani  pro  expensis 
equorum  dictorum  complicum  solverat,  dictoque  Pelro,  fratri  suo,  mandaverat  et 
notificaverat  verberacionemseu  vulneracionem  dicti  Arnulphi  et  quod  idem  Petrus 
bene  se  custodiret  et  preservaret,  nam  fama  communis  erat  quod  idem  Petrus 
dictuni  maleficium  fieri  procuraverat,  eo  quia  dictus  Petrus  fuerat  per  eundem 
Arnulphum,  in  villa  de  Calesio,  verberatus.  Quapropter  idem  Petrus,  senciens  et 
ostendens  verissimiliter  se  fore  de  predicto  maleficio  seu  crimine  culpabilem,  ad 
ecclesiam  sancti  Mauricii,  in  eadem  villa  ambianensi,  causa  immuaitatis  et  refugii, 
festinanter  accesserat  ac  bona  sua  per  ejus  matrem  et  uxorem  ad  loca  abscondita 
transportari  seu  latitari  fecerat,  ne  per  viani  justicie  caperentur.  Constiterat  eciam 
et  constabat  dictum  Petrum  in  predicta  verberacione  assensum  et  consensum 
prebuisse,  attento  cpiod  dictus  Jacobus,  ejus  frater,  ante  maleficium  predictum, 
sibi  dixerat  et  noLificaverat  ejusdem  Arnulphi  verberacionem  futuram,  quam 
iiullatenus  impediverat,  nec  justicie  revelaverat  seu  denunciaverat,  sed  licte  et 
simulate  dicto  Jacobo  responderat  quod,  propter  vinculuiu  seii  prestacionem  dicti 
assecuramenti,  vindictam  de  illata  sibi  injuria  assumere  non  auderet,  voluisset 
tanien,  suis  niagnis  sumptibus,  a  predicto  Arnulpho  ulcionem  habnisse,  nisi 
obstaret  assecuramentum  predictum,  prout  premissa  per  dictas  informaciones 
liquide  apparebant.  Dicentibus  preterea  quod  idem  baillivus  predictas  informa- 
ciones et  oninia  que  facta  erant  in  hac  parte  consiliariis  nostris  ejusdem  baillivie 
coram  ipso  propter  hoc  convocatis  ostenderat,  quibus  visis,  ex  ipsorum  delibe- 
racione  seu  consultacione,  fuerat  ordinatum  quod  dictus  Petrus  super  premissis 
interrogaretur  et,  si  ea  negaret,  in  processu  extraordinario  poneretur,  veritasque 
premissorum  ab  ipso  extorqueretur  per  questiones  et  tormenta.  Et,  quia  dictus 
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Petriis,  siipor  hoc  iatcrrogatus,  liujusmodi  facti  veritatem  coufitcri  iioluerat,  sod 
illud  lactum  simplicitor  nogavorat,  idem  Petrus,  modico  femporis  iiitcrvallo,  in 
tormenti-s  modcratc  positus  cxtitcrat,  abs([ue  eo  qiiod  aliqualilcr  appellasset.  Die 
vord  crastiiia  questiouis  Imjiisinodi,  mater  et  uxor  dicti  l^etri,  pênes  dictnm 
hailliviim  accedentes,  ab  eodem  baillivo,  nomine  dicti  Petii,  ad  dictam  nostram 
curiam  appellaverant.  Quapropter  idem  baillivus  a  dicto  Petro  pecierat  si  dictam 
appeilacionem  proscqui  vcl  sustiucre  volebat,  eodem  Petro  respondente  se  fore 
siinplicem  et  in  talibus  insciu/n  et  pcnitits  i^noranlein.  Et  propter  hujusmodi 
appellaciouis  obstaculum,  idem  baillivus  dictum  Petrum  pênes  dictam  nostram 
curiam  adduxerat  ut  super  hoc  dicta  nostra  curia  ordinaret,  justicia  mediante. 

Pret'ato  procuratorc  nostro  ex  causis  pretactis  requirente  (juod  per  arrestum 
dicte  nostre  curie  diceretur  dictum  baillivum  in  premissis  beue,  juste  et  débite 
processisse,  dictumque  Petrum  ut  appellautem  non  admitti  aut  saltem  maie 
ap|)ellasse,  quodque  dictus  Petrus  pcues  dictum  baillivum  remitteretur  processurus 
et  t'acturus  ut  esset  racionis  ;  et  iioc  eciam  dicti  baillivus  et  Aruulphus  requirebant, 
([uod([ue  in  expensis  dictorum  baillivi  et  Aruulphi  coudempnaretur. 

Eodem  Petro  iuter  cetera  replicando  diccnte  quod  per  deposiciones  seu 
confessiones  dictorum  malefactorum  evidenter  apparebat  quod  dictus  Petrus  pre- 
dictam  verberacionem  fieri  non  fecerat  aut  maudaverat,  nec  in  ipsa  conseuserat, 
nec  eciam  in  loco  exempciouis  seu  immuuilalis,  hujusmodi  occasioue,  se  tcnuerat, 
sed  statim,  ad  prinium  jussum  seu  maudatuni  ejusdein  baillivi,  confideus  de  sua 
inuocencia,  pênes  ipsum  baillivum  accesserat,  quare  petebat  ipsumut  appellautem 
admitti  et  aliter  prout  supra. 

Tandcni,  auditis  dictis  partibus  in  omnibus  que  circa  prcmissa  dicere,  proponere 
et  requircre  volucrunt,  visisque  per  dictam  curiam  nostram  informacionibus, 
confessionibus  et  processibus  in  hac  parte  agilatis  atque  factis  et  consideratis 
ipsarum  parcium  racionibus  et  omnibus  aliis  que  dictam  nostram  curiam  movere 
poterant  et  debebant,  per  arrestum  ejusdem  nostre  curie  dictum  fuit  dictum 
baillivum  in  premissis  bene  processisse  et  dictum  Petrum  Clabaut  maie  appellasse, 
et  cmcndabit  idem  appellaas,  ipsum  in  expensis  hujusmodi  cause  appellaciouis 
coudempuando,  earum  taxatione  pênes  dictam  nostram  curiam  reservata.  Et.  per 
idem  arrestum,  dicta  nostra  curia  prefatum  Petrum  coram  dicto  baillivo  remisit 
et  r(!miltit  juri  et  justicie  super  premissis  staturum,  proccssurum  et  facturum 
prout  fuerit  racionis. 

Pronunciatum  penultima  die  augusti,  anno  Domiui  .M"  CGC"  nouagesimo  uouo. 

.\2*  13,  ^  1^99  v°. 
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Cf.  sur  le  même  sujet  les  plaidoiries  des  parties  (7  août  1399.  X'*^  12,  i"  411  v").  dont  Tarrêt 
reproduit  le  texte  presque  exact,  à  quelques  variantes  près.  Voici  les  principales  : 

!(  Dit  Pierre  que  débat  a  esté  nieu  céans  entre  les  Clabaus,  d'une  part,  et  ceulx  du  Gart 
d'Amiens,  d'autre  part,  et  est  en  ce  procès  Jaque  d'Embremeu,  lieutenant  du  bailli  d'Amiens, 
contre  les  Clabaus  et  aussi  Ernoul  Frérot,  qui  est  partie  adverse  de  présent,  est  haineux  desdis 
Clabaus  et  parent  de  partie  adverse.  Dit  que  débat  se  meut  piéça  entre  le  bastart  de  Cliasteux  et 
Arnoul  Frérot,  pour  ce  que  Frérot  et  autres  sergent  firent  villenie  audit  bastart,  pour  une 
fîllete  que  Arnoul  vouist  oster  audit  bastart,  lequel,  après  certain  temps,  bâti  ledit  Frérot  d'une 
taloche  sur  le  visaige  et,  pour  la  hayne  de  ce,  le  bailli  donna  mandement  de  prendre  et  empri- 
sonner ledit  Clabaut,  combien  qu'il  n'eusl  aucune  informacion  précédent,  et,  quant  il  fu  pris,  le 
bailli  lui  imjjosa  que,  par  dessus  asseurement,  il  avoit  fait  batre  ledit  Frérot,  ledit  Pierre  disant 
que  riens  n'en  estoit  et  qu'il  voulsist  sur  ce  parler  à  ceulx  qui  avoient  fait  ladite  bateure,  lesquelx 
estoient  en  franchise  en  la  ville  d'Amiens,  mais  le  bailli  n'en  vouist  riens  faire  et  dist  que  partie 
estoit  larron  et  murtrier  et  le  vouist  faire  mettre  à  question  et  de  ce  Pierre  appella  céans  et, 
nonobstant  l'appel,  le  bailli  le  fist  mettre  à  gehine  ;  et  depuis,  pour  ce  qu'il  ne  vouist  aucunement 
procéder  à  la  délivrance  dudit  Pierre,  sa  femme  et  amis  appellèrent,  lequel  appel  ledit  Pierre 
ot  aggréable.  Dit  que  le  liailli  Cst  prendre  de  nuit  et  ti'ansporter  hors  du  bailliage  d'Amiens  ledit 
Pieri'c Conclut  bien  appelle  et  mal  exploitliè  et  à  fin  d'absolucion  ». 

Le  bailli  soutient,  dans  ses  défenses  :  1°  que  les  trois  compagnons  interrogés  auraient 
confessé  qu  ils  avaient  battu  ledit  Frérot,  pour  «  avoir  injurié  eulx  et  aucuns  leurs  amis,  sans  les 
nommer  aucunement  »  ;  2°  que  la  veille  du  méfait,  Jacot  Clabaut,  frère  de  Pierre,  aurait  été  vu 
avec  lesdits  trois  compagnons  «  lesquelx  avoient  requis  ledit  .lacot  de  aler  avecques  eulx  à  ladite 
bateure  "  ;  3"  que  tous  (|uatre,  partant  de  l'hôtel  où  ils  s'étaient  rencontrés,  s'étaient  rendus  prés 
d'un  certain  Odart  Tricot,  pour  le  requérir  d'aller  avec  eux  et  leur  aider.  «  car  il  esloil  de  leur 
lignage  »,  à  (|uoi  il  avait  consenti,  après  plusieurs  refus;  'i"  que,  le  coup  fait,  .lacot  avait  envoyé 
Odart  en  inibrnier  Pierre,  en  l'hôtel  d'un  changeur,  oii  il  l'attendait.  Sur  (|uoi,  celui-ci  serait 
allé  se  mettre  en  franchise  en  l'église  Saint-Maurice,  en  chargeant  ledit  Odart  d'en  instruire  sa 
mère  et  sa  femme  pour  «  qu'elles  widassent  leur  maisnage  et  leur  chevance,  etc.  ».  Tout  cela 
dûment  établi  par  information  soumise  au  Conseil  d  Amiens,  qui  aurait  ordonné  de  procéder  par 
voie  extraordinaire  contre  ledit  l'icrre,  s'il  ne  confessait  vérité,  pour  infraction  de  1'  »  asseu- 
rement »  jadis  consenti  par  lui  audit  Arnoul  en  la  ville  de  iMontreuil,  etc.  ;  ô"  que,  sur  le  refus 
dudit  Pierre  de  confesser  vérité,  il  aurait  été  mis  à  (juestion,  d'où  l'appel  de  sa  femme  et  de  sa 
mèi'e.  tt  Et  lors  ledit  bailli  demanda  audit  Pierre  s'il  vouloit  soustenir  ledit  appel,  et  de  ce  il  ne 
respondi  pas,  car  il  disoit  estre  simples  /lonis  et  non  congnoissant  en  ce.  Et  iinablement,  pour  cause 
dudit  appel,  le  bailli  fist  admener  par  conseil  ledit  Pierre  à  Paris.  Mais  Guillaume  Nariot, 
huissier  de  Parlement,  le  prisl  de  fait  à  ClerraonI  et  le  osta  aux  sergens  qui  le  amenoient.  Dit 
qu'il  le  fisl  partir,  de  nui: .  d'Amiens,  pour  ce  que,  s'il  feu  si  jiarli  de  jours,  il  cust  fait  assembler  ta 
i'ille. .  ..  »,  etc. ,  etc. 

V.  encore  f°''  409,  412  v".  X-*  12.  28,  29  juillet,  9  août  1399.  —  lîlargissements  successifs  de 
Pierre  Clabaut  dans  la  ville  de  Paris,  sous  la  caution  de  Robert  de  Saint-Fuscien,  Andrieu 
le  Coutellier,  Symon  et  Colart  Clabaut,  bourgeois  d'Amiens,  et  Jean  Clabaut,  frère  de  Colart, 
demeurant  à  Roye; 

et  X-'^  13,  f°  317,  13  janvier  1399,  v.  st.  —  Renvoi  devant  le  bailli  de  Vermandois  de  Jacques 
Clabaut,  frère  de  Pierre,  qui,  après  s'être  constitué  prisonnier  à  Roye,  pour  obtenir  exécution 
ou  vérification  de  certaines  lettres  de  rémission  impétrées  de  la  reine  de  France,  à  raison  de 
ladite  «  batui'e  »  d'Arnoul  Frérot,  aurait  été  cité  par  le  procureur  du  Roi  à  Amiens  devant  le  bailli 
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d'Amiens,  dont  il  aurait  appelé  en  Parieiiienl.  La  Cour,  apr<'-s  avoir  re(;u  son  appel,  en  lui 
donnant  élargissement  jusqu'aux  jours  de  Vermandois,  répond  à  sa  reijuéte  d'enregistrement 
desdiles  lettres  de  rémission  par  ce  renvoi,  cju'il  accepte,  et  donne  commission  au  bailli  di'  faire, 
sur  II!  tout,  aux  parties  bon  et  entier  accomplissement  de  justice. 

A'"  t.'.   —  Arrrt  de  la   Cour  donné  en  fa^'eur  de   Coln/t   Clnbaut  contre  les 
.  du    (tard   el    leurs    complices,    dans    une   njfaire   semblable.   [Infraction 
d^asseurenienl). 

Ce  second  arrêt  nous  donne,  en  particulier,  d'intéressants  détails  :  1"  sur  la  procédure  des 
asseurements  et  les  chicanes  auxquelles  elle  pouvait  donner  lieu,  quand  les  intéressés  récla- 
maient une  expédition  écrite  des  conventions  passées  devant  les  différents  juges;  2"  sur  l'admi- 
nistration de  la  preuve  testimoniale  —  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  témoins  de 
inoralllé  —  devar.!  la  Justice  des  (.  (^ioquiers  »,  etc. 

Lite  mota  in  iiostra  parlaineiiti  curia  iiitor  procuratorem  nostrum  gcneralcni,  20  .M.ns 
pro  iiobis,  et  ColarJum  Clabault,  adores,  c.\  uiia  parte,  et  Colardum  de  Gardo,  •  '  ■ 
tlictuni  Hure,  ac  Jacohutu  de  Gardo,  nection  Jacobum  Dambreineu,  locumtenentem 
Laillivi  nostri  ambianeusis,  proiit  quonilibct  eoruni  taiigcbat  atque  taiigit,  defeii- 
sorcs.  ex  parte  altéra,  super  co  (juod  dicti  actorcs  propoiiebaut  quod  dictus 
{'.ulardiis  Clabault  l'uerat  et  orat  liouestus  et  de  notabili  progeuie,  iuter  ceteros 
ville  ainbianeiisis,  extractus  ac  lioino  bone  vite  et  famé  et  pro  tali  se  gesserat  et 
<'omniuuiter  liabebatur.  Dicebant  eeiain  quod,  occasiotie  certorum  verborum 
itibouestoruni  per  Pliilippum  do  Morviller,  avunculum  dicti  Hure,  iu  vituperiuni 
aliquarum  raulierum  de  consanguiuitate  et  amicicia  dicti  Clabault  cxistoncium, 
eerta  cotitroversia  verbalis  mota  fuerat  et,  bac  de  causa,  dictus  Clabault  et 
uouuuUi  ejus  atnici  prope  domum  dicti  Pbilippi  acccsserant,  sperantes  ipsum 
inveuire  et  ab  ipso  iuquirere  si  dicta  veri)a  protulissct  vel  iiou.  ipsoque  Pbilippo 
non  iiivento,  ai)iade  recesserant,  et  lioc  acto,  dictus  locuiutoncas.  consanguiueu-; 
•et  afi'tnis  dicti  Pbilippi  et  dictorum  de  Gardo,  prefatum  Colardum  (Mabault  et  ejus 
,Tmicos  iu  carceribus  belfredi  ambiauensis  poui  et  dictum  Pliilippum  iu  domo 
propria  ipsius  Pliilippi  dumtaxat  arrestari  fecerat,  no  per  viam  facti  procederetur 
biuc  vel  inde,  iu  quibus  carceribus  dictus  Clabault  et  ejus  amici.  per  octo  dies  et 
amplius,  prisioiiarii  remauserant,  absque  eo  quod  dictus  baillivus.  ejusijue  lorum- 
tonciis  ad  ipsonuu  liberacioncm  vel  clargamoiitutn  proccdere  voluisseut,  quamvis 
fuisseut  super  lioc  pluries  reqnisiti,  et  liualiter,  per  bujusmodi  compulsiouem. 
partes  ipse,  juxla  cousueludinem  patrie,  ad  evitaudum  pericula  et  scaudala  que 
in  talibus  consueverant  provenire,  assecurameutum  tic  [se"  et  suis  prestilerant 
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et  juraverant,  videlicet  layci,  île  parte  dicti  Colardi  Clabault,  corain  tlicto  baillivo 
vel  ejus  locumtenente,  clerici  vero  non  uxorati,  coram  olTi^ciJali  episcopi  ambia- 
iicnsis,ct  prenominatus  Philippiis  Je  Morvilier,  coram  prefato  Jacobo  Dambremeii, 
taïKpiain  locumtenente  baillivi  predicti,  qui  dictum  assecuramentum  ab  ipso 
Philippo  in  ipsius  locumtenenlis  domo,  presentibus  nonnullis  fide  dignis,  recc- 
perat  et,  ad  registrum  ipsins  assecuramenti  scribendum,  servitoreni  seu  clerieum 
registratoris  ad  hoc  ordinati  fecerat  interesse,  qui  dictum  assecuramentum  in 
quadam  cedula  registraverat,  ac  in  et  sub  ipso  assecuramento  omnes  amici  et 
consanguinei  dicti  Philippi,  cum  pénis  in  talibus  ordinatis,  de  usu,  stilo  et 
consuetudino  patrie,  debebant  comprebendi,  fueratque  et  erat  dictus  Colardus 
de  Gardo,  alias  Hure,  uepos  dicti  Philippi  de  Morvilier,  et,  propter  hoc,  in  et  sub 
dicto  assecuramento  comprehensus.  Dicebant  insuper  quod,  assecuramentis  sic 
prestitis  et  eisdem  partibus  in  pace  usque  ad  mensem  februarium  vel  circiter, 
anno  Uomini  M°  CGC"  nonagesimo  septimo,  cxistentibus,  Johannes  le  Vasseur, 
homo  et  subditus  dicti  Colardi  Clabault,  in  villa  de  Hesdicourt  commorans,  pre- 
fatum  Hure  coram  maiore  et  scabinis  ambianensibus  fecerat  conveniri,  occasione 
certarum  cannarum  seu  herbarum  ad  cooperiendum  domos  aptarum  seu  ordina- 
tarum,  dicto  Hure  per  dictum  Philippum  (l)  traditarum,  de  quibus  solucionem 
assequi  non  potuerat,  et  in  hujusmodi  causa,  pluribus  habitis  dilacionibus,  dictus 
Ilure,  juramento  dicti  Johanuis  stare  voluerat,  et  super  hoc  certa  dies  fuerat 
assignata.  Qua  die  dictus  Johannes  prefatum  Jacobuni(2)  Clabault,  dominum  suum, 
rogaverat  ut  ad  domum  que  dicitur  des  Cloquiers,  in  qua  dicti  maior  et  scabini 
suam  juridicionem  tenere  consuevcrant,  accederet  ad  impetrandnm  expeditionem 
cause  predicte,  dicens  quod,  ipsa  expedicione  facta,  cum  prefato  Colardo,  domino 
suo,  ad  dictam  villam  de  Hesdicourt  accederet,  causa  joconditatis  et  leticie,  nam 
dictus  Clabault,  iUa  die  vel  saltem  die  précédente,  fleubotomationem  vel  vacua- 
cionem  sauguinis  habuerat.  Et,  hac  de  causa,  dictis  Clabault  et  Johanne  le  Vasseur 
ad  dictam  domum  hora  litigiorum  accedontibus,  dictus  Hure  prefatum  Johannem 
le  Vasseur  arroganter  et  superbe  fuerat  allocutus,  requirens  ut  duo  homines, 
utrimque  assumpti  et  elecli,  ipsos  ad  concordiam  reducerent,  quod  dictus  Johannes 
le  Vasseur  noluerat,  nam,  prestito  suo  juramento,  fmalis  dicte  cause  conciusio 
sequebatur.  Oua  responsione  sic  facta,  dictus  Hure,  loto  posse  perquirens  et 
promovens  dictum  Colardum  Clabault,  rixam  et  controversiam  ab  ipso  pecierut. 
si  pacera  de  dicta  causa  vellet  facere,  eodem  Clabault  respondenle  quod  dictam 

(l;   Il  faudrait  Joluinnem. 
(2)   Il  faudrait  Colardum. 
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pacom  appeti'l)at,  cl  stalini  dictas  Mure,  ira  comiiiotiis.  ad  verha  cdula  advorsus 
dicluiu  Clabaiilt  j)roriiperat  et  iiiler  cetera  dixerat  (juod  nil  aiiud  appcleljat  stii 
requirebat  nisi  dobatum  seu  controversiam  adversus  dictum  Clabault  vel  aliquem 
do  suis  amicis  bal)cre  se  (seu)  movcre,  ac  nianuin  ad  qucndam  maguum  cultel- 
bnn  siuun  ajjposuerat,  satageiis  dictum  Clabault  invadoro,  quod  vidons  dictas 
Clabault  prel'ato  lluro  dixerat  quod  ipsi  oraiit  uuus  contra  alteruni  assecurati,  et 
lioc  non  obstanlc,  suuni  cultelluni  adversus  dictum  Clabault  evaginavorat,  ex  (juo 
dictus  Clabault  qucrinioniani  locumtenenti  dicti  maioris.  in  dicta  domo  litigiorum 
occasione  tcnomloruni  tune  existenti,  faccre  voluerat,  et,  cum  pênes  dictum 
locumtenentem  pinptir  hoc  accederet,  dictus  Hure,  evaginato  cultello,  ipsuni 
fuerat  insecutus,  dictumque  Clabault  in  ventre  suo  cultello  percusserat  et  usque 
ad  sanguinom  vuhioraverat  ac  enmdem  interfecisset  et  occidisset  seu  mutilasset. 
nisi  (piidam  servions  ilicte  viilo  suporvcnisset,  rpu,  vidons  liujusmodi  poriculum. 
manib'iis  propriis  dictum  cnltollum  apprelioudorat  et  exinde  fuerat  vuhieratus. 
Dicobant  ultcrius  quod  prefatus  Jacobus  de  Gardo,  consanguineus  dicti  Hure,  in 
dicto  loco  tune  existons,  premissaque  vidons  et  percipiens,  ad  predictum  Colardum 
Clabault  sic  vulnuratum  proporans,  et  inde  cultello  dictum  Clabault  a  parte 
posteriore  ex  acumino  percusserat  ot  ad  terrani  prostraveral,  dicens  quod,  si 
dictus  Clabault  verbum  profcrret,  slatim  morerelur,  ipsumque  Clabault  dictum 
(dictus)  Hure  et  Jacobus  ibidem  interfecissent,  nisi  per  assistentes  inqioditi  fuissent, 
ac  in  liujusmodi  casu  seu  prostracione  bra'cliium  tlicti  Clabault,  (juo  llobotoma- 
tionein,  ut  premittitur,  receperat,  novum  sanguinom  emiserat,  ex  dictisijue 
vulneracionibus  et  violenciis  dictus  Clabault  lecto  ogritudinis  detentus  fuerat  et 
in  mortis  periculo  constitutus.  Que  facta  fuerant  et  erant  per  dictos  Hure  et 
Jacobum  in  prefati  Colardi  Clabault  maximam  injuriam,  prejudicium  et  gravamon, 
prcdiitum  assccuramentum  jior  dictum  I'hilipi)uiii,  ut  premittitur,  prestitum  et 
dictos  Jacobum  et  Colardum  ex  causis  pretactis  compreliondens  temere  infrin- 
gendo  et  alias  multipliciter  tielinqucndo.  Dicobant  preterea  (juod,  post  predicta 
maloOcia,  nonnulli  amici  dicti  Colartii  Clabault,  nomine  ipsius  et  pro  ii)SO.  iiremissa 
dicto  Jacobo  Dambremeu  exposuerant,  al)  ipsoque  peciorant  ut  sibi  litteras  de 
assecurameiito  por  dictum  Pliilippum  do  ?tb)rvillor  dicto  Clabault,  ut  premittitur, 
i:i  manibus  ejusdem  Jacobi,  ut  loeuintonontis  dicti  baillivi,  proslito  tradi  et 
liberari  facoret,  qui  locumtenens,  ducins  in  uxorom  dicti  Jacobi  do  Gardo 
sororom,  consanguinoamque  dicti  Huro,  et  por  hoc  oisdom  malofactoiibus  favt)- 
rabilis,  post  pluros  dilationes,  rcsponderat  (juod  dictum  assecuramontum  non 
inveniebatur  registratum  ac  de  et  super  ipso  assocuramento  litteras  concedere 
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noluerat,  sed  pociiis  recusaverat,  qua;nvis  pluries  recognovissct  et  coiifessus 
fuisset  se  beiie  recorclari  dictum  assecuramoutum  coram  ipso  traditum  et  de  suo 
precepto  in  quadam  cedula  registratum  cxtilisse,  ipsumquc  dicti  ainici  d(dHte 
super  hoc  informare  se  promptos  et  paratos  oljlulerant;  videatesqiie  dicli  amiei 
refutatioiiem  dicti  locumtenentis,  requestam  coiisiniilem  dicto  baillivo  feceraiit. 
qui  baillivus,  liahito  coUoquio  cuni  clerico  registratore  dicti  assecuramenti,  dicto 
clerico  preceperat  ut  litteram  prestationis  ejusdem  assecuramenti  conficeret  et  per 
clericum  ipsius  baillivie  sigiiari  facerct  et,  boc  acto,  dictam  litteram  sigillaret, 
que  quidem  littera  scripla  et  sigiiata  fuerat,  sed  uuUatenus  sigiUata,  nec  eciam 
dicto  Clabault  vel  ejus  amicis  tradita,  proptor  impedimenta  per  dictum  locum- 
tencntem  indebite  super  hoc  opposita,  et  eciam  quia  dictus  baillivus,  relatibus 
dicli  locumtenentis  intervenientibus,  responderat  se  non  esse  débite  informalum 
de  prestatione  assecuramenti  predicti,  quod  non  inveniebatur  in  registris  sue 
baillivie  registratum.  Quare  petebant  quod,  per  arrestum  sive  judicium  dicte 
nostre  curie,  preuominati  Hure  et  Jacobus  de  Gardo  ad  faciendum,  plicandum  et 
gagiandum  flexis  genibus,  in  dicta  domo  de  Cloqueriis,  die  et  liora  consuetis  ad 
tenendum  placita  in  dicta  villa  ambianensi,  nudis  capitibus  et  absque  zonis 
emendam  honorabilem  dicto  Colardo  Clabault,  in  suorum  amicorum  preseiicia, 
dicendo  verba  honorem  dicti  Clabault  contiuencia,  per  dictam  nostram  curiani 
arbitranda,  ac  veniam  supor  hoc  implorando,  necnon  pro  emenda  utili  et  proficua 
in  sunima  mille  librarum,  et  eorum  quilibet  in  solidum,  prout  in  materia  delicti 
fuerat  et  erat  fieri  consuctum,  et  ad  tenendum  prisionem  firmatani,  quousqu& 
premissa  focisscnt  et  complevissent,  et  insuper  erga  nos  in  corporibus  atque  bonis 
vel  in  emendis  honorabilibus  et  utilibus,  ad  ordinationem  dicte  nostre  curie, 
condempnarentur  et  condempnati  compellerentur.  liequirebat  insuper  dictus 
Clabault  sibi  plenarie  satisfieri  de  sibi  adjudicaudis  in  bac  parte  primitus  et 
antequam  super  eorum  bonis,  causa  emende  pro  nobis  aut  confiscationis  vel 
alterius  condempnacionis,  aliquid  levaretur.  Preterea  requircbant  quod  prefatus 
Jacobus  Dambremeu  ad  tradendum  et  liberandum  seu  tradi  et  liberari  faciendum 
dicto  Colardo  Clabault  litteras  testimoniales  de  et  super  dicto  assecuramento  per 
dictum  Philippum  de  Morviller,  prefati  Hure  avunculum,  de  se  et  suis  dicto 
Clabault,  pro  se  et  suis,  ut  dictum  est,  prestito,  recipiendo  a  dicto  Clabault 
salarium  consuetum,  et,  in  casu  quo  dictas  litteras  non  traderet  seu  tradi  faceret, 
idem  Dambremeu  in  ipsius  Clabault  dampnis  et  interesse  et,  una  cum  hoc,  erga 
nos  in  emenda  quingentarurn  librarum  condempnaretur,  esscnt  eciam  dicti  actores 
et  non  prenominati  defensores   ad  sua  proposita  admillendi.   Petebat  insnper 
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dictus  Colarilus  Clabault  piefalos  defcnsoros,  jirnut  ([uemlibet  eoruni  laiiyi'Iiât 
aUjue  tangit,  iii  ipsius  expeiisis,  dampiiis  et  intéresse  coiidenipnari,  noiiiiullas 
rationes  super  hoc  allegato  (allcgando). 

Dicti  vero  defensorcs  certas  del'ensiones  etexcusacioncs  proponebant  ex  adverso, 
videlicet  diclus  Colardiis  de  Gardo,  dictus  Hure,  quod  ipse  fuerat  et  erat  lioina 
pacificus,  bono  et  houeste  conversacionis  et  famé,  nuUoque  crimiuc  superalus  et 
a  nobili  progenie  extraclus,  ac  nobis  et  predecessoribus  nostris  sui  prcdecessores 
in  guerris,  consiliis  et  aliis  oiliciis  notabiliter  servieraut,  absque  reprobationo 
aut  maledcio  qualicun(iuc,  dictusque  Colardus  Clabault  fuerat  et  erat  ebatus  et 
lixosus  et  pro  tali  cominuniter  rcpulatus.  Dicebant  insuper  ([uod,  circa  mensem 
februarii,  anno  Doniini  M"  CGC"  nonagesimo  septimo,  Johannes  la  Vasseur 
conveniri  fecerat  dictuni  Hure  et  ab  ipso  pecierat,  in  scabinatu  ambianensi,  sexa- 
ginta  solides,  occasione  certaruni  cannarum  pro  coopertura  dornorum  vel  edilicio- 
rum,  quas  quidem  cannas  sil)i  vendidisse  et  tradidisse  pretendebal.  Advcnienlc 
vero  certa  die,  prefalis  Jobannc  le  Vasseur  et  fluro,  necnon  dicto  Clabault  ad 
invicom  congregatis.  diclus  Hure,  aiïectaiis  ad  concordiain  devenire,  prefato 
le  N'asseur  amicabiliter  obluierat  cjuod  de  coutroversia  inler  eos  mota  procuratores 
utriusque  partis  ordinarent,  et  in  hoc  dictus  le  Vasseur  consentire  videbatur,  si 
prefatus  Clabault,  appetens  contra  dictum  Hure  discordiani,  dictum  le  Vasseur 
secrète  et  ad  parteni  alloculus  fuerat  adeo  (juod  dictus  le  Vasseur,  a  voluntate 
concordandi  discedens,  dixcratquod  perviam  litigiiprocedere  volebat,  nisi  solucio 
expensarum  cjuas  fecerat  in  liiijusniodi  causa  prccederet,  (juodque  suarn  inten- 
tionem  per  dictum  Clabault  j)robaret,  eodem  Hure  respondcnte  probationem 
linjusmndi  (ovo  dilicilcm  propler  caronciam  vcritatis  et  eciani  quia  in  contractu  vel 
compoto  parciiim  luijnsmodi  dictus  Clabault  presens  non  fuerat,  et  statim  diclus 
Clabault,  voluntate  sua  temeraria,  se  ingerens  inter  coUoquia  diclorum  Hure  et 
le  Vasseur,  dixcrat  (|uod  ad  intcntioncm  dicti  le  Vasseur  deponeret,  eodem  Hure 
dicente  quod  in  hoc  dictus  Clabault  perjurium  incurrere  posset,  et  super  hoc 
aliqua  verba  controversiam  denolancia  intervcnerant  inler  ipsos,  adeo  quod  dictus 
Clabault  verbis  suis  injuriosis  (îiclum  Hure  demerilus  fuerat,  aut  saltem  verba 
(jue  injuriam  hujusmodi  denotabant  protulerat  et  ad  iram  commotus  quendam 
cultelluni,  ([ui  bazelarius  seu  dagua  vulgariter  nuncupatur,  ad  percuciendum 
dictum  Hure  Irahere  seu  cvaginarc  voluerat  et  hoc  percipicns  dictus  Hure,  volcns 
primitivis  ictibus  seu  percucionibus  obviarc,  (luendam  suum  culfelluiu,  (|uem 
déferre  consuevcrat  et  qui  acumine  seu  cuspide  carebal,  per  commocionem  suam 
naturalem  cxtraxerat  et  corpori  dicti  Clabault  appodiaverat  seu  appropinquavcrnf 
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ac,  ox  perctissioue  que  in  hoc  interveuisse  dicehalur,  aliqua  miililalio  seu  vuluo- 
ratio  secuta  non  fuerat,  ex  qua  medicis  seu  cirurgicis  indigeret,  preniissaque 
fecerat  non  intencione  invadendi  dictum  Clabaut,  sed  duntaxat  ut  primitus  non 
percuteretur  ab  eodem,  et  propter  hoc  dictus  [Hure],  instigante  dicto  Chd)aut  vel 
ejus  aniicis,  in  carceribus  dicte  ville  ambiaiiensis,  sex  ebdomadarum  spatio  vel 
circiter,  positiis  fuerat  et  detentus,  et  deinde  per  carissimam  consortem  nostram, 
Retrinam,  cumad  dictamvillam  ambianensem  primitus  advenerat,  liberatus,  nrout 
per  litteras  dicte  reniissionis  et  gracie  dicte  consortis  nostre  plenius  apparebat. 

Dicto  Jacobo  de  Gardo  proponente  quod  ipse  dictum  Ilure,  suum  consangui- 
neum,  et  prefatum  Johannem  le  Vasseur  verbis  insiraul  contendentes,  présente 
dicto  Colardo  Clabault,  in  predicta  domo  de  Cloqueriis  invenerat,  dictoque  suc 
consancuineo  dixerat  controversiam  liujusmodi  fore  illicitam,  quadque  dicto 
le  Vasseur  solverat  id  quod  sibi  debebatur  et,  ne  deterius  ex  eadem  rixa  seque- 
retur.  idem  Jacobus  de  Gardo  locumtenentem  maioris  dicte  ville  ibidem  requisierat 
ut  statim  super  hoc  remedium  apponeret,  eodem  locumtenente  respoudente  se 
libenter  hoc  facturum,  non  tamen  provisionem  super  hoc  in  promptu  ponere 
poterat,  propter  multitudinem  personarum  circuuslancium  occupatus.  Quapropter 
ipse  Jacobus,  ad  locum  ipsius  controversie  rediens,  ipsam  controversiam  pacifi- 
care.  pro  posse,  voluerat,  sed  eidem  innotuerat,  ex  visione  manifesta,  quod  dictus 
Colardus  Clabaut  cultellum  suum  adversus  dictum  Hure  extrahere  satagebat. 
(^)uapropter  ipse  Jacobus,  allinitate  et  amore  sanguinis  motus,  dubitans  ne  dictus 
Claltaut  ipsum  Hure,  consanguineum  suum,  percuterot,  eumdem  Clabaut  par 
spatulas  acceperat  ut  dictum  Hure  elongaret  et  a  percussione  abstineret,  qui 
quidem  Clabault,  calopodiis  aut  aliis  insolitis  impedimentum  prebentibus  calciatus, 
causante  etiam  pluvia  sive  terra,  humestam  cecidcrat  retroversus  et  per  hoc 
dictus  Jacobus  impediverat  ne  dictus  Hure  percuteretur  aut  vulneraretur,  non- 
nullique  servientes  et  oiïiciarii  justicie  dicte  ville  dictos  Clabaut  et  Hure  in 
prisionibus  dicte  ville  incarceraverant,  eodem  Jacobo  de  Gardo,  licet  ad  hoc 
présente,  nuUatenus  arrestato,  eo  quia  nuUam  culpani  in  premissis  habuerat,  et 
deinde  voluntate  se  prisionarium  reddiderat,  ac,  reperto  per  visitationem  debitam 
quod  dictus  Clabault  nullam  lesioneni  seu  vulnerationein  sustinobat,  fueratque 
idem  Jacobus  a  carcere  liberatus,  dicto  Clabault  nullum  impedimentum  opponente 
in  liberatione  predicta,  licet  super  hoc  sulTicienter  evocatus. 

Prefato  Jacobo  Dambremeu  proponente  quod  ipse  fuerat  notabilis  et  honestus 
ac  de  magna  progenie  in  villa  ambiancnsi  extractus,  nccnon  boue  et  laudabilis 
vite  et  famé  et  pro  tali  reputatus  et  habitus,  et  ob  hoc  ad  ollicium  locumtenentis 
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liaillivi  anibiancnsis  piomoliis  et  assiimpUis,  in  ([uo  qiiicleiii  ollicio  lioiicslc  et 
laiulabiliter  se  gesserat,  absqiic  corniplione  seii  favore  inordiuato  aut  alio  male- 
nciofjualicinique,  dicenlc  iusiipcrquod,  circafestuin  Natalis  Dotiiiiii,  aiiiKj  M"  CGC" 
noiiagesimo  sexto,  certa  coiitrovcrsia  mota  fuerat  intcr  dictiuii  Colardiim  Clabaut 
et  quosdam  alios,  ex  >uia  j)aitc,  et  prefatum  Colarduni  de  Gardo,  dictum  Hure, 
necnon  Pliilippum  de  Morvillier  et  noniiuUos  alios,  ex  parte  altéra,  et,  ne  deterius 
indo  coutingeret,  partes  ipse  fuerant  in  dicta  villa  ambianensi  incarcerate,  et, 
quia  incarceratoruni  liujiismodi  status  personarius  divcrsificabalur,  clerici  tradili 
fuerant  curie  ecclesiastice  episcopi  ambianensis,  ceteris  remanentibus  in  carceribus 
curie  lavcalis.  Ouadani  vero  die,  dicte  partes  coram  dicto  baillivo,  in  persona 
judicialitor  sedente,  litigaverant  et  forte  assecuramentuni  in  manu  dicti  baiUivi 
prestilerant,  quod  idem  locumtenens  verissimiliter  ignorabat.  <^)nantum  vero  ad 
assecuramentum  quod  profatus  Pliilippus  de  Morviller  per  assertionem  partis 
coram  dicto  locumtenentc  in  ejns  donio  prestitissc  dicebatur,  dicebat  idem 
locumtenens  quod  de  hoc  mcmoriam  non  habebat  et  super  hoc  ad  regislrum 
curie  dicti  baillivi  se  referebat,  in  quo,  si  datum  fuerat,  registratum  sive  scriptum 
inveniri  debebat,  nam  de  talibus  registrator  sive  scriptor  juratus  dicte  baillivie 
fuerat  et  erat  oneratus,  dictusquc  locumtenens  diligenciam  sutlicieutem  fecerat  ad 
perquirendum  in  registris  hujusmodi  veritatem  prestationis  ejusdem  assecura- 
menti,de  cujus  prestatione  nullatenus  recordabatur,  nec  eciam  in  eisdem  registris 
aliquid  reperiebatur,  et  ob  hoc  super  hujusnio<li  prestalionc  litteras  testimoniales 
tradere  noluerat,  prout  nec  eciam  tenebatur. 

Quare  petebaut  dicti  defensorcs  quod  predicti  actores  faciendi  conclusiones  et 
peticiones  predictas  causam  seu  actionem  non  baberent,  sed  ab  ipsis  dicti  defen- 
sorcs absolverentur  ac  in  eorum  expensis  dictus  Colardus  Clabaut  condempnaretur. 
Pelebal  eciam  dictns  locuiiitenens  quod  dicti  adores  ad  sua  proposita  contra 
ipsum  non  admilterentur,  (juodcjue  in  processu,  pro  prcmissis,  in  quibus  pro  parte 
sua  non  intervenerat  dolus,  malicia,  corruptio  sive  favor,  nullatenus  poneretur 
seu  teneretur,  pluriltus  racionibus  super  hoc  allegalis. 

Tandem,  inquesta  de  et  super  propositis  dictarum  parcium  facta  et  ad  judican- 
dum,  salvis  reprobationibus  contra  testes  hinc  et  inde  productos  et  examinâtes, 
recepta,  ipsaque  visa  et  diligcnter  examinata  ac  reperto  quod  dicta  inquesta 
poterat  atquc  potest  sine  reprobationibus  judicari  et  consideratis  omnibus  quo 
dictam  nostram  curiam  movere  poleranl  et  debebant,  prefala  curia  nostra  prcno- 
minalnm  Colarduni  de  Gardo,  dictum  Hure,  ad  faciendum  et  plicandum  seu  gagian- 
dnm,  nudocapite.  inpredicta  domo  de  Cloqnerii?,  présente  dicto  Jacobo  de  Gardo, 
liora  ([\ia  maior  et  scabini  dicte  ville  ambianensis  sua  placita  seu  litigia  temerc 
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(teuere)  consuevorunt,  cmendam  honorabilem  dicto  Colardo  Clabault,  dicendo 
vciba  que  sequiuitur  :  «  Colarde  Clnhaul,  ego  fecivobis  injuriam  in  isto  loco  sine 
causa  ralioiuthili.  e.r  qito penileo  et  vol>is  emendo,  vasque  deprecor  ut  hoc  riiichi 
iudulgere  velilis  »,  et,  hoc  mediaate,  dictus  Clahaut  eidem  dictam  iiidulgenciam 
iiididgebit,  et  iiisuper  erga  dictuni  Clabaut,  pio  enieuda  utili,  dampiiis  et  intéresse, 
in  sunimam  centuni  libraruni  parisiensium  per  arrestuni  condempnavit  et  con- 
dempnat,  dictumque  Hure  ab  impetitionibus  et  couclusionibus  contra  ipsum  per 
dictum  procuratorcni  nostrum  requisitis,  obteniperandolitterisremissionis  et  gra- 
cie per  ipsum  a  dicta  consorte  nostra  impetrans  (impetratis),  absolvit,  et  prefatuni 
Jacobum  de  Gardo  erga  dictuni  Colarduni  Clabaut  in  sunima  quinquaginta  libraruni 
turonensium  condempnavit  et  condempnat,  ipsum  a  conclusionibus  contra  ipsum 
per  dictum  procuratorem  nostrum  requisitis  absolvendo.  In  quantum  vero  tangit 
dictuni  Jacobum  Dambremeu,  dicta  curia  nostra  ipsum  Jacobum  erga  dictuni 
Clabaut,  pro  suis  dampnis  et  interesse,  in  suninia  triginta  libraruni  parisiensium 
et  erga  nos  in  aliis  triginta  libris  parisiensium,  necnon  ad  tradendum  dicto  Clabaut 
litteras  dicti  assecuramenti  per  dictuni  Piiilippum  de  Morviller,  ut  dictum  est, 
prestiti,  de  data  assecuramenti,  ut  dictuni  est,  prestiti  corani  dicto  olllciali  episcopi 
ambianensis,  necnon  très  defensores  superius  nominatos  erga  dictum  Clabaut 
in  expensis  hujusmodi  cause  per  idem  arrestum  condempnavit  et  condempnat, 
dietarum  expensarum  taxatione  pênes  eandem  nostram  curiam  reservata. 
Pronunciatum  xx"'  die  niartii,  anno  M°  CCC"  nonagesimo  nono. 

X'»  i:),  1°  353  vo. 

Cf.  X'^'^  13,  f"  190  V",  22  mars  1397,  v.  st.  Elargissement,  par  ordre  de  la  Cour,  de  Colart 
du  Gard,  incarcéré  aux  prisons  d'Amiens,  pour  lui  permettre  de  venir,  au  jour  assigné, 
répondre,  par-devant  elle,  aux  accusations  et  poursuites  de  Colart  Clabaut,  dans  ladite  affaire. 

Ces  deux  affaires  ont  laissé,  dans  la  série  JJ,  de  ROtiibreuses  lettres  de  rémission.  Noirs 
citerons  seulement  : 

.IJ  154,  n*'381,  531,  787.  (Juillet,  janvier,  mars  1399,  v.  st.). 

.1.1  153,  n"  191,  août  1400.  Rémission  à  Jacques  Clabaut,  frère  de  feu  Pierre  Clabaut  et  à  ses 
complices,  etc. 

LVII 

Arrêt  de  la  Cour  révoquant  une  sentence  du  lieutenant  du  connétable  rendue 
en  faveur  d'un  bourgeois,  soi-disant  sergent  d'armes  de  la  connétablie.  qui 
prétendait  à  l'immunité  des  aides  municipales. 

Cet  arrêt,  l'un  des  pi'einiers  rendus  par  la  Cour,  en  conlirmation  de  son  ordonnance  du 
4  janviei'  13H2,  contre  les  soi-disant  privilégiés  prétendant  à  l'exemption  de  l'aide  du  vin  et  des 
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aulies  (axes  tiiuiiicipales,  (•iiipriinli'  en<-()re  d'autres  élL-meniN  J  inii-iéi  à  I  iiii(ioilani  e  du  i.ci- 
soimage  dont  le  plaignant  disait  tenir  son  exemption,  c-oiriine  à  l'intervention  d'une  juridictii.n 
qui  n'apparaît  que  rarement  dans  les  déniiMés  des  bourgeois  d'Aniitns,  le  tribunal  de  la  connr- 
tablie.  La  Cour  n'en  casse  pas  moins  l'arrêt  donné  contre  l'échevinage,  condamne  le  connétable 
à  l'amende  et  valide  la  double  taxation  requise  par  les  fermiers  de  l'aide  et  les  collecteurs  <!•• 
l'eiiqirunt  forcé  destim''  à  bi  rérrctioii  de  la  porte  Monlrécii. 

Ciiin  lis  inota  fuissot  corain  locuiutcueiite  dilecti  et  fidclis  cousiliarii  coiista-  •-  •^>"s 
hularii  iiostri,  ad  labulain  rnarmoroaiu  iiostri  palacii  parisicnsis,  ititer  Svinoiiem  ' '"""  '  '' 
Mile,  aclorein.  e\:  parte  uiia,  et  inaiorciu  et  scabiiios  ac  roiniiiiiiiitalein  vill'' 
ambianensi^,  defeusorcs,  ex  altefa,  super  eo  qiiod  dicebat  dictus  Mile  quod  olliciuiii 
eouâlabularie  nostre  uotabile  et  ornaliim  pliiiii)us  iiobilibus  prerogativis  erat.  ad 
diotumquc  oiVieinni  plures  scrvientes  armorum  fortes  et  babiles  habere  necesse 
luerat  et  erat,  promptos  et  paratos  ad  etiiulein  iiitra  regtmin  et  extra,  tibi  dietus 
coustabularius  ipsos  mitlere  vellet,  sie([iie  tTuilta  oiiera.  racioue  dicti  oflicii, 
supportabaiif ,  et  ob  lioc,  ad  caiisain  dicti  oUieii,  phira  privilégia  a  predecessoribus 
iioslris  oI)tinuefant.  que  a  nobis  coiilirmata  exlileraut,  et  iiiter  eetera  iinmuues 
a  tailliis,  calceiis,  giielis,  gardis  villanim  (^  aliis  quibusciiiKjiie  redibeaciis  per 
babitaiites  villanini  seu  de  luaiidato  uostro  ad  utilitateiii  dictaruin  villarum 
iinpositis,  virtute  diitoruin  privib'gioruin,  (>xtiterant,  de  di(lis(|ui'  privilegiis  et 
fraucliisiis  dicti  servieiitcs  a  tauto  teinpore  (jiiod  de  contrario  honiinum  meiuoria 
non  extabat,  iii  quibuscunque  partibtis  regiii  nostri,  usi  et  gavisi  fuerant. 
Dicebat  iusuper  dictas  .Mile  quod  i()se  sorvieus  arniorutu  noster  factus  extiterat 
et  in  equitaturis  iiostris  in  Klandria  et  alibi  continue  et  in  statu  deccnti  fideliter 
nobis  scfvierat  et  ob  boc  de  privilegiis  a  nobis  nostris  servientibus  armorum  con- 
cessis  gaudere  debiierat  et  debebat,  ususque  eciam  dictas  Mile  de  dictis  privilegiis 
fucrat.  Quibus  non  obstantilms,  dicti  maior  et  scabini  prefatum  Mile  ad  certam 
summam  pecnnic  pro  vino  dispensato  in  sua  domo,  pro  anno  octogesimo  Ml', 
imposuerant  et  gagiari  scu  executari  indebite  fecerant.  Dicebat  ulterius  dietus 
Mile  quod,  anno  domini  M"CC(]"  nonagesimo,  dicti  inaior  et  scabini  ipsum  impo- 
suerant ad  summam  sexaginta  solidnmin.  pro  facto  seu  necessitate  dicte  ville,  ut 
dicebant,  et  pro  dicta  summa  dictum  Mile  executari  fecerant.  quodque  dietus  Mile 
dictes  maiorem  et  scabinos  pluries  requisierat  quatinus  bona  sua  que  cepcrant  ei 
restituèrent,  dicendo  cisdem  quod  serviens  noster  armorum  elTectus  extiterat,  vcl 
saltem  ipsum  ad  opposicioncm  admitterent,  quod  facere  indebite  renuerant. 
propter  quod  litteras  a  locumtencnte  prefati  constabularii  nostri  obtiuuerant  (sic). 
exccucioni  quarum  dicti  maior  et  scabini  et  firmarii  dicti  subsidii  se  opposuerant, 
dieque  partibus  in  casu  dicte  opposicionis  assignata.  dicti  maior  et  scabini  garau- 
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(liam  pro  diclis  firmariis  in  se  susceperar.t.  Quare  petebat  dictus  Mile  dictos 
maiorem  et  scabinos  ad  reddendum  et  restituendum  ei  pigiiora  ad  eorum  requestam 
pro  predictis  causis  capta  seu  valorem  et  estimacionem  eorumdem  et  ad  cessandum 
in  posterum  de  talibus  impedimentis  pro  talibus  casibus  et  similibus  condemp- 
nari,  dictumque  Mile  francum,  quittuni  et  immunem  a  tailliis,  misiis,  redibenciis 
per  prefatos  maiorem  et  scabinos  seu  habitantes  dicte  ville  ambianensis  impositis 
declarari  et  dictos  maiorem  et  scabinos  in  dampnis,  interesse  et  cxpensis  dicti 
Mile  condempnari. 

Dictis  maiore  et  scabinis  ex  adverso  proponentibus  quod,  anno  domiai 
millesimo  CGC  octogesimo  primo,  quarta  die  januarii,  per  nos  et  nostram  parla- 
menti  curiam,  propter  plura  dampna  et  inconveniencia  que  dicta  villa  nostra 
incurrerat  et  adhuc  incurrebat,  ordinatum  inter  cetera  extiterat  quod  quicunque, 
usque  ad  sex  annos  subséquentes,  dispensaret  vinum  in  sua  domo  pro  quolibet 
loto  ad  exonerucionem  dicte  ville  unum  dcnarium  solverc  teneretur,  ecclesiasticis 
personis  de  viuo  per  eos  sine  fraude  dispensato  dumtaxat  exceptis,  quodque  dictus 
Mile  burgensis  et  habitator  continuus  dicte  ville  per  tolum  tempus  fuerat  quo 
dictum  subsidium  in  dicta  villa  cursum  habuerat  ac  eciam  factum  plurium  merca- 
turarum  et  mercimoniorum  exercuerat,  propter  quod  a  dicto  subsidio  se  exemptare 
non  potuerat  nec  debebat,  dictusque  Mile,  pro  annis  octogesimo  quinto  et  octo- 
gesimo sexto,  pro  se  et  sua  familia  tantum  de  vino  expenderat  quod  porcio  sua 
dicti  impositi  ad  summam  novem  librarum  quatuor  solidorum  et  sexden.  ascendere 
poterat,  quam  summam  solvere  firmariis  dicte  ville  noluerat,  et  ob  hoc  ipsum  pro 
dicta  summa  executari  fecerant,  contra  quam  execucionem  nullatenus  se  oppo- 
suerat.  Dicebant  insuper  dicti  maior  et  scabini  quod,  si  dictus  Mile  servions  noster 
armorum  extiterat,  in  ordinacione  illorum  qui  nobis  servierant  cotidie  seu  ad 
turnum  ipsorum  nunquam  adraissus  fuerat.  (juod  necesse  fuerat,  secundum  ordi- 
naciones  a  nobis  super  hoc  confectas,  antequam  de  privilegiis  servienlibus  nostris 
armorum  concessis  gaudere  poluisset;  dicta  eciam  privilégia  servientibus  armo- 
rum a  nobis  concessa  ad  subsidia  propter  urgenter  (sic)  nécessitâtes  villarum 
imposita  extendi  non  debebant.  Dicebant  ulterius  dicti  maior  et  scabini  quod,  de 
consensu  ipsorum  et  habitancium  dicte  ville,  propter  refectionem  porte  de  Mon- 
trescu  in  villa  ambiauensi  existentis,  ordinatum  extiterat  quod  certum  mutuum  in 
et  super  habitantibus  dicte  ville  fieret,  restituendum  duobus  annis  immédiate 
sequentibus,  quam  ordinacionem  baillivus  noster  ambianensis  approbaverat  et 
ratificaverat,  quodque  dictus  Mile  ad  summam  sexaginta  solidorum  impositus 
fuerat,  quam  summam  mutuare  ex  causis  predictis  renuerat.  Quare  petebaut  dicti 
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inaior  et  scabini  dictuin  Mile  aJ  se  juvauJuin  d(!  privilegiis  sorvieiilibus  uustris 
arrnorum  conccssis  non  aJmitti,  seu  eadem  predicto  Mile  proficerc  non  debero, 
diolanique  execucioncm  pcrlicieiidam  fore  pro  prcdicti.s  aut  iii  talibus  summis, 
prout  juris  racio  suaderet,  dici  et  proiiunciari  et  dicfum  Mile  in  dainpiiis.  intéresse 
et  expensis  ipsoruni  eondempnari  ;  super  qiiibus  iutjnesta  farta,  dictus  locuin- 
tonens  dictos  maiorem  et  seabinos  ad  reddeiubim  et  restituciidiini  dicto  Mile 
pignora  sua  pro  predictis  eapta  et  levata  et  in  expensis  dicti  Mile  condempna- 
verat,  fuit  pro  parte  dictorum  maioris  et  scabinorum  ad  nostram  parlamenti 
curiam  appellatum  ;  auditis  igitur  in  dicta  curia  nostra  partibus  antedictis  in  causa 
appellacionis  predictc,  processuque  an  bcne  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  jndi- 
candum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  per  judieium  dicte  curie  nostre 
dictum  fuit  dictuni  locumtenentem  maie  judicasse  et  dictos  maiorem  et  seabinos 
bene  appellasse,  et  emendabit  dictus  constabularius  noster,  et  per  idem  judieium 
dicta  curia  nostra  dictum  Mile  ad  se  juvaudum  de  privilegiis  servientibus  nostris 
armorum  concessis  admitti  non  debere,  cxecueionemque  perficiendam  et  com- 
plendam  fore  in  et  super  bonis  dicti  Mile,  videlicet  pro  summis  quatuor  lib.  paris, 
pro  vino  dispensato  in  sua  domo  et  sexagiuta  solidorum  racione  supradicti  mutui 
irapositi  per  dictos  habitantes,  maiorem  et  seabinos  dicte  ville  pro  refeccione  dicte 
porte  de  Montrescn  declaravit  et  déclarât,  dictum  Mile  in  expensis  dictorum 
maioris  et  scabinorum  coram  dicto  locumtenente  factis  condempnando,earumdem 
expensarum  taxacionc  curie  nostre  memorate  reservata. 
Pronunciatum  xii"  die  marcii,  anno  domini  M"  CCCC". 

XiA  Î8.  f°  286  vu. 
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Documents    relxtm'S    .v    i,'nisToiitE    de    i,\     ionoation    sike    Driet     Malherre 
\  Saint-Nicoi.\s-ai  x-i'AUVREs-cr.Encs,    l;î")9-1404.  (3  pièces). 

A'"  I.  —  Accord pafisc  devant  la  Cour  entre  M'  J'/iomas  llourdel.  chapelain, 
et  les  maire  et  rchevins,  à  raison  du  se/-vice  de  la  chapelle  sire  Drieu  Malherbe 
à  Saint-Nicolas-au.r-panvres-clercs. 

Les  trois  pit'ces  suivantes,  (jiie  nous  publions  dans  l'ordre  où  elles  sont  insérées  au  87'  registre 
des  Accords,  nous  éclairent  à  nouveau  sur  les  dispositions  singulières  que  manil'estait  l'échevi- 
nage,  dès  le  milieu  du  xiv'  siècle,  à  l'endroit  des  fondations  pieuses  dont  il  avait  accepté  la 
charge  depuis  assez,  peu  de  temps. 

On  y  peut  constater  :  1"  qu'en  dépit  des  engagements  qu'il  avait  pris  par  les  lettres  oMiga- 
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loires  de  120(î,  engageiiieiUs  rappelés  et  eunliriiiés,  le  21  septembre  J.')3(),  par  le  vidijims  du 
garde  du  sceau  du  bailliage  et,  en  décembre  1385,  par  un  ari-èt  donné  aux  Requêtes  du  palais, 
l'amortissement  des  dons  et  legs  de  sire  Drieu  Malherbe  et  de  sa  femme  et  leur  conversion  eu 
rentes  perpétuelles,  par  le  moj'en  normal  d'achats  de  cens  et  rentes  spécialement  affectés  au 
service  des  deux  chapelles  fondées  à  Motre-Danie  et  à  Saint-Nicolas-aux-pauvres-clorcs, 
n'étaient  point  encore  chose  faite,  en  févi'ier  140'i,  puisque  le  paiement  des  chapelains  était 
encore  imputé  sur  la  recetie  du  gratld  compteur;  2°  que,  dès  avant  1385,  la  ville  cherchait  à 
se  soustraire  aux  obligations  assumées,  puisque  le  titulaire  de  l'une  des  deux  chapelles  déclare 
alors    «  avoir   vacqué  longuement  et   soustenu   et   encouru   plusieurs  dommages,    intérests   et 

despens  par  le  défaut  et  coulpe  desdis  maire  et  eschevins qui  avoient  cessé  de  paier  ladite 

rente  pour  certain  terme  passé  »,  d'où  nécessité  pour  lui  de  recourii-  au  Roi  et  à  son  Parlement. 
On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  la  ville  n'allègue  alors  aucune  excuse.  C'est  seulement 
en  1404  qu'elle  justifie  la  suspension  du  paiement  depuis  trois  ans  'les  fonds  restant  consignés 
au  Change  d'Amiens)  par  l'insuffisance  du  service  du  chapelain  qui  ne  dit  qu'une  messe  pour 
deux;  3''  que,  dès  cette  époque,  les  rentes  fondées  sont  détournées  de  leur  véritable  affectation, 
puisque  les  deux  titulaires  ici  nommés  sont  l'un  archidiacre  de  Gaen  et  chanoine  de  Bayeux, 
en  ISB."!,  l'autre,  doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint-Firmin  de  Montreuil  :  situation  qui  n'engage 
pas  seulement  la  responsabilité  du  chapitre  d'Amiens,  collateur  légal,  mais  aussi  de  l'échevinage, 
administrateur  du  fonds. 

iVviiir  Comme  procè.s  feiist  meu   par  devant  le  bailli   crAmioiis  ou  son   lieutenant, 

entre  M''  Thomas  Ilourdel,  doyen  de  Téglise  collégial  do  Saint  Fremin  en 
Moustereul,  chappellain  d'une  des  chapelles  do  Saint  Nicolas  aux  povres  clercs, 
en  Amiens,  demandeur,  d'une  part,  et  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  et  cité 
d'Amiens,  deffondeurs,  d'autre,  pour  raison  de  certains  arrérages  montans  à  la 
somme  de  xxx  1.  par.,  pour  le  terme  des  ottaves  Saint  Jehan  Baptiste,  l'an  M  CCCC 
et  un,  que  ledit  demandeur  disoit  à  lui  estre  dcubz  par  lesdis  maire  et  eschevins, 
à  cause  de  sadite  chappelle,  disans  lesdis  delFendeurs  que  ladite  chappelle  devoit 
estre  desservie  et  estoit  chargée  de  une  messe,  chascun  jour,  et  que  ledit 
chappellain,  demandeur,  n'avoit  dit  que  m  messes  la  sepmaine,  du  moins  n'avoit 
dit  ou  fait  dire  que  vu  messes  en  ii  sepmaiues,  et  par  ce  disoient  que  ledit 
chappellain,  qui  n'avoit  fait  que  la  moitié  du  service  qui  devoit  faire,  ue  devoit 
avoir  que  la  moitié  du  prouilit  qu'il  devoit  avoir;  et  pour  ce  que  ledit  Lailli 
condempna  lesdis  deiîendeurs  à  paier  lesdis  arrérages  demandés  par  ledit  chap- 
pellain et  à  paier  doresenavant,  de  quoy  et  aussi  d'autres  griefs  lesdis  deffendeurs 
appellèrent  et  aussy  flst  le  procureur  du  Roy,  qui  audit  procès  s'estoit  adjoint  en 
la  faveur  de  l'âme  de  ceulx  qui  avoient  fondé  ladite  cliappelle,  et  ont  lesdis 
appellans  relevé  leurs  appellacions  eu  temps  deu  et,  qui  plus  est,  ledit  M^  Thomas 
les  a  fait  anticiper  ou  parlement  derrenier  passé,  toutes  voies,  de  présent,  pour 
bien  de  paix  et  amour  nourrir  entre  les  parties  et  pour  eschever  les  frais,  missions 


iîo:f, 
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et  dcspcns.  et  alliu  que  le  service  divin  ne  cesse  pour  caiiso  dcsdis  aji|H;;iulx. 
ycellcs  parties,  par  le  moyen  du  coiigic  sur  ce  obtenu  du  iioy.  noslre  sire,  sont 
d'accort,  ou  cas  qu'il  plaira  à  ladite  Court,  en  la  manière  qui  s'enssuit  :  c'est 
assavoir,  que  lesdites  appellacions  seront  mises  au  néant,  sans  despens  et  sans 
admendes,  et  sera  ladite  somme  de  xxx  1.,  [ui  a  esté  consignée  au  Change,  pour 
le  terme  des  octaves  de  Saint  Jehan  Baptiste,  l'an  M  CCCC  et  un,  avec  les  arré- 
rages (jui  depuis  sont  escheus.  baillée  et  délivrée  audit  demandeur,  etdoresenavant 
paieront  ladite  somme,  par  la  manière  et  ans  termes  contenus  es  lettres  obliga- 
toires sur  ce  faites  et  en  certain  accort  fait  et  passé  par  devers  nos  seigneurs  des 
Kequestes  du  palais  entre  feu  M"'  Hue  Dailli,  jadis  chappelain  de  ladite  chappelie. 
d'une  part,  et  lesdis  maire  et  eschevins,  d'autre.  I-^t.  s'il  advient  que  lesdis  maire 
et  eschevins  veullent  dénoncer  ledit  cliappcllain  ou  ceulx  (jui  seront  ses  succes- 
seurs aux  doyen  et  cliappitlc  d'.Vmii  iis,  (pie  on  dit  estre  patrons  d'icelle  chappelie. 
pour  cause  du  service  trop  petit  fait  ou  à  faire  en  ycelle  chappelie,  faire  le 
pourront,  et  le  chappellaiu  oy  en  ses  défenses  sera  tenu  de  tenir  l'ordenance  qui 
sur  ce  sera  faite  par  lesdis  doyen  et  chapitle.  Et  ])our  ce  présent  accort  ne  sera 
faite  aucune  innovacion  contre  les  lettres  obligatoires  originaulx.  ne  contre  1  accort 
passé  aux  Requestes  du  palais,  mais  demouront  en  leur  vertu. 

Fait  du  consentement  du  procureur  général  du  Roy.  nostre  sire,  et  de  .M'  Rasso 
Panier,  procureur  desdis  maire  et  eschevins  d'.\miens  appellans,  d'une  part,  et 
dudit  .M°  Thomas  llourdcl.  en  sa  piMsonne,  d'autre  part,  le  v"  jour  de  février, 
l'an  mil  CCCC  et  trois. 

\"   87,  n»  101. 

V.  au  vrso  le  viilinius  et  consenleiiient  de  la  Cniir,  iin'iiie  date,  non  cott-.  —  N"  102.  Congé 
du  Roi  et  autorisation  di;  traiter  du  1!0  janvier  \W.\,  v.  st. 

^Y":.-'.  —  Viilinius  p(ir  Ir  i;/iril<'  du  sceau  du  Ixiillidi^c  et  deu.r  tiuditeurs  roifuu.v, 
2/  juillet  /■).'>!/,  des  lettres  obligatoires  des  maire  et  rrheviiis  du  vendredi 
après  la  Nativité  de  Saint-Jean-liaptiste  /'290. 

A.  tous  ceulx  qui  ces  préientes  lettres  verront  ou  orront.  W'islacos  de  Dargies.         ji  Jniii.u 
ad  présent  garde  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens,  establi  en  ledite  ville  et  prévoslé  '''-'^ 

d'icelle  pour  sceller  et  conformer  les  coutraux.  convenences,  marquics  et  obli- 
gacions  qui  y  sont  faites  et  rcceues  entre  juirties,  saint.  Sacent  tous  que,  par- 
devant  Pierre  Dailly  et  Pierre  Dubus.  chitoiens  d'Amiens,  mis  et  establis  de  par 
le  bailli  d".\micns,  ou  nom  du  Roy,  nostre  sire,  ad  ce  oir,  furent  aujourd'uy 
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apportées,  leues  et  diligemment  regardées  unes  lettres  des  maieur  et  esquevins 
de  le  cité  d'Amiens,  saines  et  entières,  si  comme  par  le  inspeccion  d'icelles  pooit 
apparoir,  contenans  cette  fourme  : 

(Suit  le  texte  desdites  lettres  obligatoires  de  1296,  qu'on  trouve  dans  AA  5, 
f"  92  v"). 

Et  tout  ce  nous  ont  tesmoingnié  lidit  auditeur  et  nous,  à  leur  tesmoingnage, 
avons  mis  le  seel  de  ledite  baillie  à  cest  présent  vidimus,  sauf  le  droit  du  Roy, 
nostre  sire,  et  l'autruy  en  tout.  Ce  fu  fait  l'an  de  grâce  M  CGC  LIX,  le  xxi"  jour 
de  juillet. 

Ibid..  n"  103. 

y\'^  S.  —  Accord passr  au.r  Requrtes  du  palais,  entre  M°  Hue  Daillij,  chapelain, 
et  les  maire  et  cchevuts.  à  raison  du  service  de  la  chapelle  sire  Drieu 
Malherbe  à  Saint- Xicolas-aux-pauvres-clcrcs. 

G  Docciubre  A  tous  cculx  qui  CCS  présentes  lettres  verront,  les  gens  tenans  les  Requestes  du 

^  Roj)  nostre  sire,  ou  palais,  à  Paris,  commissaires  en  ceste  partie,  salut.  Savoir 

faisons  que,  entre  les  parties  cy-dossoubz  nommées,  a  esté  aujourd'ui  traictié, 
pacifié  et  accordé,  par-devant  nous,  selon  ce  que  contenu  est  en  une  cédule  de 
papier  par  ycelles  parties  ou  leurs  procureurs  cy-après  nommés  à  nous  apportée 
et  d'un  commun  accort  baillée  par  escript,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Comme 
procès  feust  meu  et  pendant  par-devant  nos  seigneurs  tenans  les  Requestes  du  Roy, 
nostre  sire,  ou  palais,  à  Paris,  commissaires  en  ceste  partie,  entre  honnorable  et 
discrecte  personne,  Maistre  Mue  Dailly,  arcediacre  de  Caen,  chanoine  de  Baieux 
et  chappellain  d'une  des  chappelles  de  Saint  Nicolas  aux  povres  clercs,  en  Amiens, 
demandeur,  d'une  part,  et  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
défendeurs,  d'autre  part,  sur  ce  que  ledit  Maistre  Hue  disoit  et  proposoit  que,  dès 
long  temps  a,  feu  Drieu  Malerbe  et  Maroye  sa  femme,  jadis  bourgois  d'Amiens, 
pour  le  salut  de  leurs  âmes,  ordonnèrent  deux  chapelles  estre  fondées  en  ladite 
ville  d'Amiens,  dont  l'une  se  devoit  et  doit  desservir  en  l'église  Nostre  Dame 
d'Amiens  et  l'autre  à  Saint  Nicolas  aux  povres  clercs,  en  Amiens,  et  pour  la  fon- 
dacion  et  dotacion  d'icelles  chapelles,  lesdis  conjoins  ordonnèrent  et  laissèrent 

plusieurs  beaulx  héritages  scitués estans  en  ladite  ville  d'Amiens,  avecques 

certaines  sommes  de  deniers,  lesquels  héritages  et  deniers  lesdis  maire  et  eschevins 
prindrent  et  retindrent  par  devers  eulx,  ou  nom  de  ladite  ville,  moyennant  et 
parmy  ce  que  iceulx  maire  et  eschevins  et  toute  la  communauté  de  ladite  ville 
d'Amiens  promisdrent  et  s'obligèrent  à  rendre  ot  paier  soixante  livres  parisis  de 
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rente  annuelle  et  perpétuelle,  chaseuu  an,  en  ladiile  ville  d'Amiens,  au  jour  et 
terme  des  octaves  de  la  feste  et  Nativité  Saint  Jehan  Baptiste,  aux  chappelluins 
desdites  ciiappelles,  à  chascun  d'icculz  cliapp<'llains,  trente  livres  parisis  de  rente, 
et  à  ordonner,  acheter,  asseoir  et  admorlir  bien  et  soulfisamment,  selon  la 
coustume  du  pays,  en  la  cité  d'Amiens,  soixante  livres  parisis  de  forte  monnoye 
de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  pour  la  fondacion  et  dotaciondes  deux  ciiappelles 
dessus  déflairées,  èsi|uellcs  choses  et  chasoune  d'icelles  lesdis  maire,  esclievins 
et  communauté  de  ladicte  ville  d'AmiiMis  s'obligèrent  par  lettres  sur  ce  faites  et 
scellées  du  secl  de  la  communaulté  d'icetle  ville,  si  comme  ce  et  autres  choses 
sont  plus  à  plain  déclairées  èsdites  lettres.  VA  t\  cause  de  ce,  ledit  Maistre  Hue,  qui 
•  stoit  et  est  chappellain  de  l'une  desdiles  chappelles,  c'est  assavoir  de  la  chappelle 
dudit  lieu  de  Saint  Nicolas,  avoil  esté,  estoit  et  est  en  possession  et  saisine  do 
avoir,  prandre  et  percevoir  lesdites  trente  livres  parisis  de  rente  à  lui  appartenans 
à  cause  d'icelle  chappelle,  sur  lesdis  maire,  eschevins  et  communaulté  de  ladicte 
ville  d'Amiens,  et  de  en  avoir  esté  et  estre  paiéz  par  lesdis  maire  et  eschevins  et 
jiar  le  grant  compteur  d'icelle  ville,  au  jour  et  ternie  dessus  déclairé;  et,  ce  non 
obstant.  lesdis  maire  et  eschevins  avoient  cessé  de  paier  audit  chappellain  ladicte 
rente,  pour  certain  terme  passé,  et  en  poursuivant  le  paiement  d'icelle  rente,  pour 
ledit  terme,  ledit  Maistre  IIuo  se  disoit  avoir  vacqué  longuement  et  pour  ce  avoit 
soustenu  et  encouru  plusieurs  dommages,  inlérests  et  despens,  par  le  défaut  et 
coulpe  desdis  maire  et  eschevins,  pour  occasion  desquelles  choses,  il  eust  impétré 
certaines  lettres  du  Roy,  nostre  sire,  et  par  vertu  d'icelles  fait  et  intenté  sur  co 
certaine  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  contre  laquelle  lesdis  maire 
et  eschevins  se  feussent  opposés  et  pour  ce  eussent  esté  adjournés,  à  certain  jour, 
par-devant  nos  seigneurs  desdites  Hequestes,  pour  procéder  sur  ycelle  opposicion 
et  pour  respondre  audit  Maistre  Mue  sur  les  choses  dessusdites  et  les  dejipen- 
dences,  sur  lesquelles  choses  eust  esté  tant  procédé  que,  par  sentence  de  nosdis 
seigneurs,  eust  esté  dit  et  déclairé  que  ledit  Maistre  Mue,  à  cause  de  sadicte 
chappelle,  seroit  tenus  et  gardés  en  scsditos  possessions  et  saisines  de  avoir, 
prandre  et  percevoir  ladite  rente,  au  terme  et  par  la  manière  que  dessus  est  dit, 
et,  quant  au  seurplus,  eussent  esté  lesdis  maire  et  eschevins,  par  ladicte  sentence, 
décheus  et  déboutés  de  toutes  défenses  et  condempnés  es  despens  de  la  cause,  si 
comme  par  lettres  de  sentence  sur  ce  faites  et  données  par  nosdis  seigneurs  des 
Hequestes  peut  plus  plainement  apparoir.  Finablement  lesdis  maire  et  eschevins, 
attendu  ce  que  dit  est,  ont  accordé  audit  cha])pellain  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 
c'est   assavoir   que   iceulx   maire,  eschevins   et   communaulté  de    ladicte   ville 
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d'AiniL'iis  rendront  et  paieront  doresenavant,  chascun  an,  an  jour  et  terme  dessus 
déclaircz,  lesdictes  trente  livres  parisis  de  rente  audit  chappellain  et  à  ses  succes- 
seurs, à  cause  de  ladicte  cliapelle  de  Saint  Nicolas,  avecques  tous  coutz,  dom- 
majTes,  intérests  et  despens  qui,  par  défault  de  paiement,  seront  fais  et  encourus 
par  ledict  chappellain  et  ses  successeurs,  jusques  à  ce  qu'ils  auront  ordonné, 
baillié,  assis,  fondé  et  amorti  bien  et  soufllsamment  ladicte  rente,  par  la  manière 
que  dit  est,  et  aussi  paieront  les  arrérages,  se  aucuns  en  sont  deubz,  audict 
cliappcUain,  etdemourront  et  demeurent  lesdictes  lettres  obligatoires  et  sentence, 
dont  dessus  est  faicte  mcncion,  en  leur  force  et  vertu,  sans  innovacion  aucune;  et 
quant  aus  despens  fais  en  ladicte  poursuite,  lesdis  maire  et  eschevins  rendront  et 
paieront  audict  Maistre  Hue  la  somme  de  vint  frans  d'or,  et  par  ce  lesdictes  parties 
se  départiront  de  Court,  s'il  plaist  à  nosdis  seigneurs.  Auquel  accort  et  toutes 
les  choses  en  la  cédule  cy-dessus  franscripte  contenues  tenir,  entériner  et 
accomplir,  de  point  en  point  et  sans  enfraindre  nous,  lesdictes  parties  et  chascune 
d'icelles,  pour  tant  comme  à  chascune  touche  et  peut  toucher,  par  l'accord  et 
consentement  dudict  Maistre  Hue  Dailly,  comparant  en  sa  personne,  et  de 
Maistre  Kustace  de  la  Pierre,  procureur  desdis  maire  et  eschevins,  avons  con- 
dempné  et  coudempnons,  par  nostre  sentence  et  adroit.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  mis  ;\  ces  présentes  le  seel  aux  causes  desdictes  Requestes.  Donné  à  Paris, 
le  vi"  jour  de  décembre,  l'an  M  CGC  LXXX  et  cinq. 

llnd.,  n"  lOi. 
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Confirmation  par  le  Roi  ((.une  sentence  de  Robert  de  Villeneuve,  bnilli  de  Sens, 
commis  antérieurement,  comme  bailli  d'Amiens,  à  l'enquête  et  au  jugement 
<r une  cause  de  meurtre  revendiquée  par  le  comte  de  Flandre. 

Après  avoir  cité  en  note,  p.  3,  ce  document  remarquable,  nous  croyons  devoir  le  donner 
in  extenso,  en  appendice,  à  raison  des  nombreux  (-léments  d'intériU  qu'il  présente.  Il  s'agit 
d'une  procédure  et  d'un  jugement  criminel  consécutifs  à  l'accusation  de  meurtre  portée  contre 
Marguerite  de  Sarrebriick,  dame  de  Varines,  sœur  de  la  victime,  Baudouin  de  Sarrebrùck,  dont 
le  comte  de  l'^Iandre  contestait  la  connaissance  à  la  justice  du  Roi.  Celle-ci  est  représentée  en 
l'espèce  par  Robert  de  Villeneuve,  bailli  d'Amiens,  chargé  par  le  Roi  de  l'enciuéte  sur  le  crime 
commis  en  son  ressort,  puis  encore  du  jugement,  qui  fut  donné  en  l'assise  d'.Vmiens  de 
Pâques  1315,  alors  qu'il  était  devenu,  depuis  quelque  temps,  bailli  de  Sens  et  qu'il  avait  un 
successeur,  à  Amiens,  dans  la  personne  de  Simon  de  Billy.  Cette  prorogation  de  pouvoirs  est 
déjà  par  elle-même  un  fait  curieux.  Mais  on  trouvera  encore  d'intéressants  détails  sur  les 
rapports  de  la  justice  du  Roi  et  de  celle  d'un  grand  feudataire,  sur  la  conduite  de  l'enquête  menée 
sur  place  par  le  bailli  assisté  de  deux  hommes  du  Roi,  enfin  sur  l'expédition  du  jugement,  rendu 
au  nom  du  seul  Robert  de  Villeneuve,  et  sur  la  composition  de  l'assise  dont  le  rôle  semble 
purement  consultatif,  bien  que  le  nom  du  nouveau  bailli,  Simon  de  Billy,  y  figure  en  tète  de  la 
liste  des  assesseurs.  Celui-ci  se  borne  ensuite  à  délivrer  une  contre- expédition  de  l'arrêt,  en 
son  nom  personnel,  sous  le  sceau  du  bailliage  d'Amiens,  dont  son  devancier  ne  pouvait  plus 
disposer. 

Ludovicus  l)ei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex Universis  présentes  litfcras      Juillet  laiô 

inspocturis  salutcm.   Xotum  facimus  nos  viJisse  litteras   forinam  (juo  .^equitur 
continentes  : 

A  tous  cens  cfui  ces  lettres  verront  et  orront,  Robers  Je  Mlleneuve,  ballis  Je 
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Sens,  salut.  Comme  noble  dame  madame  Marguerite  Dessebreuc  eust  esté 
souspeçonnée  do  la  mort  Baudoyn  Dessebreuc,  son  frère,  et  pour  ceste  cause 
nobles  princes  mesire  Robert,  quens  de  Flandres,  l'eust  appelée  à  ses  drois  par- 
devant  lui,  à  Mâle,  et  pour  le  fet  dessusdit,  et  ainçois  que  li  appiau  dudit  conte 
fussent  passé  par  le  costume  dou  pais,  ledite  dame  se  feust  mise  en  le  prison 
don  Roy  à  Biauquesne,  de  se  propre  volenté,  ce  qu'elle  pooit  faire  par  le  coustume 
de  la  baillie  d'Amiens  et  dou  ressort,  pour  li  purger  dou  fet  dessusdit,  et  comme 
ledite  dame,  ou  temps  que  nous  estions  ballif  d'Amiens,  requist  à  sire  Liénars 
li  Sels,  garde  de  la  ballie  d'Amiens  et  nostre  lieutenant,  cum  instancia,  que  il 
anvoiast  audit  Monsieur  de  Flandres  par  certain  sergant  segnefier  que  elle  estoit 
en  la  prison  dou  Roy  à  Biauquesne  pour  attendre  droit  envers  tous  et  contre  tous 
qui  dou  fet  dessusdit  li  voudroient  riens  demander,  fust  pour  li  ou  contre  li,  et  li 
commandast,  de  par  le  Roy,  que  il  cessast  de  ses  appiaus  et  que  il  prist  tous  les  biens 
à  ladite  dame,  meubles  et  non  meubles,  en  la  main  dou  Roy  et  assignast  journée 
compétent  audit  conte  et  à  tous  les  opposans  pour  savoir  se  il  voudroient  riens 
demander  à  ladite  dame,  et  delîendist  que  cependant  lidis  cuens  n'attemptàt  contre 
ladite  dame  ne  ses  biens;  liquclx  Liénars  li  Sels,  nostre  lieutenant,  enclinans  à  la 
requeste  de  ladite  dame,  envoia  audit  conte  Renier  de  l'Ëscluse,  sergant  dou  Roy 
en  la  prévosté  de  Biaucaisne  et  ou  ressort,  liquex  sergans  fist  le  commandement 
audit  conte  et  à  ses  gens,  si  comme  il  appert  par  sa  rescripcion  contenant  la  forme 
qui  s'ensuit  : 

A  men  très  chier  seigneur  et  redouté  et  mestre,  Liénars  li  Sels,  garde  de  la 
ballie  d'Amiens,  Renier  de  Lescluse,  sergant  mon  seigneur  le  Roy  et  li  vostres  en  la 
prévosté  de  Biaucaisne,  bonneur,  service  et  toute  obédiance.  Cbiers  sires,  comme 
j'aie  receu  vos  lettres  contenans  la  forme  qui  s'ensuit  :  Liénars  li  Sels,  garde  de 
la  baillie  d'Amiens  à  tous  les  sergans  le  Roy,  nostre  sire,  en  la  prévosté  de 
Biaucaisne  et  ù  chascun  à  par  lui  à  qui  ces  lettres  verront,  salut.  Comme  nous 
tenions  par  devers  nous,  en  prison  dou  Roy,  no  seigneur,  à  Biaucaisne,  madame 
Marguerite  Dessebreuc,  dame  de  Varines,  laquele  s'est  mise  à  droit  et  à  loy  en 
ladite  prison  de  tout  ce  dont  en  la  puet  suivir  ne  accuser  et  nous,  entendans  que 
haus  bons  et  nobles  le  conte  de  Flandres  ou  ses  gens  appellèrent  ladite  dame  en 
la  court  doudit  conte,  si  vous  mandons  et  commandons,  chascun  en  droit  li, 
portant  ces  lettres,  que  vous  ailliez  devers  ledit  conte  et  ses  gens  et  leur  certefiez 
que  ladite  dame  nous  tenons  en  prison  dou  Roy,  no  seigneur,  si  comme  dessus  est 
dit,  pour  attendre  drois  et  loy  de  ce  de  quoi  on  la  veut  suivir.  Si  commandez  audit 
conte  et  à  ses  gens,  de  par  le  Roy,  no  seigneur,  que  sur  ce  il  cesse  ou  fasse  cesser  de 
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ladite  dame  appolor,  et  ce  pendant  tous  les  biens  de  ladite  dame  prenez  en  la  main 
don  Hoy.  F'^t  se  lidis  contes,  ses  gens  ou  autres  veulent  suivir  ladite  dame  ou 
accuser  par  aucune  manière,  si  leur  assenez  jour  par-devant  nous  pour  droit  faire, 
si  comme  il  appartenra,  do  ce  vous  donnons  pooir,  mandons  et  commandons  h 
tous  h  qui  il  puet  et  doit  appartenir  que  à  chascun  de  vous  en  ce  faisant  obéissent 
et  entendent  diligemment,  ce  que  vous  en  aurez  fait,  chascun  en  droit  li,  nous 
rcscripsez.  Donné  à  Amiens,  l'an  mil  trois  cens  et  traize,  le  lundi  prochain  après 
la  Saint  i.ur.  —  Savoir  vous  faz  qno.  par  la  vertu  de  vosdites  lettres  ci-dessus 
escriptes,  jou  approchay  par  devers  ledit  conte,  la  nuit  de  Toussains  derrenièrc 
passée,  et  le  jour  de  Toussains,  à  MAle,  où  li  quens  ostoit,  eu  présence  de  grant 
planté  de  ses  hommes  et  de  plusieurs  autres,  et  li  certcfiay  que  ladite  dame  s'estoit 
mise  en  la  prison  don  Roy,  no  seigneur,  i\  Biaucaisne  à  droit  et  ù  lov  contre  tous 
cens  qui  d'aucun  cas  la  voudroient  snir.  et  commandai  et  deffendi  audit  conte  en  sa 
personne  que  il  se  cessast  de  aler  avant  èsdis  appiaus  et  adjournemens  contre 
ladite  dame,  et  prins  tous  les  biens  de  ladite  dame  en  la  main  le  i^ov  et  li  assignav 
jour  |)ar-devant  vous  à  Biaucaisne,  de  ce  jour  en  quinze  jours,  s(;  il  voloit  sievir 
ou  faire  sievir  ladite  dame  de  ([uelconques  cas  que  ce  fust.  auquel  commandement 
lidis  cuens  me  respondi  que  il  se  warderoit  bien  de  mclfaire  et  que  il  se  pour- 
chaceroit  par  devers  le  Roy  et  f[ue  il  li  sembloit  que  il  n'estoit  mie  tenus  d'obéir  au 
commandement  du  baillif  d'Amiens,  car  il  tient  en  paarrie.  Chiers  sires,  toutes  les 
choses  ci-dessus  escriptes  vous  cortefieje  avoir  faites  en  la  manière  dessusdites 
par  ces  lettres  scellées  de  mon  scel.  faites  l'an  mil  CC.C  et  treze.  le  jour  des  ottaves 
de  Toussains. 

Rt  encore  d'abondant,  ladite  dame  ou  ses  gens  en  empêtrassent  unes  lettres 
devers  }e  Roy,  no  seigneur,  contenaus  les  requestes  dessusdites  venans  à  nous, 
Robers  de  Villeneuve  dessusdis,  et  nous  enclinans  à  la  supplicacion  de  ladite 
dame,  avons  envoie  audit  conte,  à  tous  les  complaignans  de  ladite  dame  par  nostre 
commission  contenaus  la  forme  qui  s'ensuit  et  en  laquelc  lettre  dou  Roy,  no 
seigneur,  est  encorporée  : 

Robers  de  Villeneuve,  baillis  d'Amiens,  à  nosamés  et  féables  Renier  de  Lescluse 
et  Adam  de  Buires  et  Wistace  Précot,  sèrgans  dou  Roy,  no  seigneur,  et  à  chascun 
par  lui,  salut.  Nous  avons  veues  les  lettres  dou  Roy,  no  seigneur,  contenaus  ceste 
forme  : 

Philipjin<,  D'i  gratia  Fraiicomm  rex.  dilecto  Roberto  de  N'ilianova.  baillivo 
nostro  ambianensi.  salutem  et  dilcctionem.  Mandamns  et  committimus  tibi  ex 
causa  quatinus,  super  co  ([uod  ex  parte  iMargaritc  Dessebreuc,  domine  de  ^^'ariues, 
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nobis  extititintimatum,  quod,ipsa  in  carcere  iiostropro  suspicioiie  mortis  Baldoiiii 
Dessebreuc,  de  quo  accusabatur,  in  quo  sponte  se  subniiserit,  existente,  dilectus 
et  fidelis  noster,  [cornes  Flandriej,  qui,  ratione  suspicionis  predicte,  ipsam  adjura 
sua  vocari  faciebat  frequencius,  ad  ipsius  domine  instanciam,  ut  ab  evocacione  ' 
hujusraodiet  processibus  abis  contra  dictam  dominam  propter  hoc  faciendis  desis- 
teret  et  cessaret  ex  parte  nostra  extitit  sollicite  requisitus,  qua  requisicione 
neglecta,  dictam  dominam,  quod  coram  eo  non  comparuit  evocata,  cum  nec  posset 
carcere  nostro  detenta,  ut  presertim  (prefertur),  de  suo  comitatu  bannivit  ac  domos 
et  maneria  sua  ignis  incendio  postmodum  concremavit,  necnon  iterum  requisitus 
ut  bannuni  revocaret  predictum  et  justicia,  juxla  legem  et  consuetudinem  patrie, 
inquesta  légitima  contra  dictam  dominam  facienda  précédente,  de  ipsa  per  nos 
exhiberetur  eidem,  que  omnia  dictus  comes  in  ipsius  domine  prejudicium  et 
dampnumhactenusfacere  pretermisit,inquiras  vocatis  evocandis,  cum  quapoteris 
diligencia,  veritatem  super  facto  suspicionis  etaliis  supradictis  et  inquestam  quam 
inde  feceris  curie  nostre  quam  cicius  sub  sigillo  tuo  fideliter  clausam  afîeras  vel 
remittas  per  eam  judicandam,,illos  quorum  intererit  ibidem  adjornando  ad  diem 
quem  expedire  videris  eam  jndicaturos  (judicari)  visnros,  dictum  comitem  iterato 
requirens  ut,  inquesta  précédente  predicta,  bannum  revocet  supradictum  ut  in 
dicto  negocio  securius  procedatur,  taliter  id  acturus  quod  per  tuum  defectum  non 
obstet  quominus,  cyiiam  celcrius  fieri  poterit,  possit  super  premissis  omnibus  exhi- 
beri  justicic  eomplementuni.  Datum  Parisius,  xxix*  die  maii,  anno  Domini  M"  CCC° 
quarto  decinio. 

Pour  quoi  nous  vous  mandons  et  commetons,  de  par  le  Hoy,  no  seigneur,  à 
tous  ensamble  et  à  chascun  par  soy,  que  vous  ailliez  audit  conte  de  Flandres  et 
li  enjoingnez  et  requérez  de  par  le  Roy,  en  lieu  de  nous,  que  il  rappelleche  ledit 
ban  dou  tout  en  tout  et  li  assignez  journée  à  li  ou  à  son  ballif  ou  à  ses  gens, 
se  trouver  ne  le  poez,  que  il  soit  ou  envoit  soulTisamment  par-devant  nous  à 
Bruges  et  aillieurs  où  il  convenra  aler  en  le  conté,  pour  savoir  la  vérité  de  la 
souppeçon  de  la  mort  dont  lidis  quens  sieut  ladite  dame,  au  mercredi,  jeudi, 
vendredi  après  feste  Saint  Jehan-Baptiste  prochainement  venant,  et  It'ur  enjoingnez 
encore  et  commandez,  de  par  le  Roy,  no  seigneur,  que  il  aient  par-devant  nous,  au 
dites  journées  et  as  lieus  dessusdis,  toutes  les  parties  qui  pour  la  cause  doudit  fet 
se  voudront  opposer  contre  ladite  dame  et  faites  venir  par-devant  nous  tous  les 
tesmoins  que  partie  ou  lidis  quens  vous  baillera,  et  leur  commandez,  de  par  le 
Roy,  que  tous  les  tesmoins,  que  il  sauront  qui  sachent  parler  du  fet,  que  il  les  aient 
par-devant  nous  à  ladite  journée,  et  de  faire  toutes  les  choses  dessus  dites  vous 
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Joiluoiis  plaiii  pooir  ;\  vous  et  cliascuii  par  soy,  que  à  vous  et  ù  chascuu  de  vous 
obéissent  et  eutendeuleu  ce  faisant  autant  que  se  nous  mesmes  y  estions  présens. 
Donné  a  lîiancaisnc,  sonz  no  seel,  l'an  de  giAce  mil  CGC  et  ([uatorze,  le  samedi 
après  la  Trinité. 

Liquelx  lîenieis  de  Lescluse,  serj^ant  lu  iioy  en  la  prévosté  de  Biaucaisue  et  ou 
ressort,  ala,  par  la  vertu  de  la  commission  devant  dite,  audit  conte  et  as  amis  dou  dit 
mort  et  fist  le  commandement  en  la  forme  et  en  la  manière  qu'il  est  contenu  en  sa 
commission  devant  escripte,  si  comnio  ii  appert  par  sa  rescripcion  contenant 
ceste  forme  : 

A  honorahli'  hoinnie  et  sage,  mon  très  cliier  et  redout(''  ï^eigneur  et  mestre, 
seigneur  Huheil  de  N'illeneuve,  Lallil' dWinii'us,  iieniers  de  Lescluse,  sergant  dou 
l\oy,  no  seigneur,  en  la  prévosté  de  Biaucaisue  et  li  vostres,  honneur,  service  et 
toute  obédiance.  Cliiers  sires,  comme  j  aie  receu  vos  lettres,  èsqueles  les  lettres 
dou  Uoy  sont  encorporées  et  èsqueles  ces  présentes  sont  annexées,  savoir  vous  faz 
que,  par  la  vertu  tant  des  unes  comme  des  autres,  je  alay  à  haut  homme  et  noble, 
le  conte  de  Flandres,  et  li  enjoins  et  requis,  de  par  le  Boy,  que  il  rappelast  le  ban 
que  il  avoit  fait  ou  fait  faire  de  Madame  de  \'arines,  sur  ce  qu'ele  estoit  mise  à 
droit  et  es  prisons  dou  Boy,  no  seigneur,  à  Biaucaisue,  pour  li  purgier  dou  fait 
dont  lidis  quens  la  sievoit  et  dont  je  li  avoie  fait  deilense,  de  par  le  Boy,  par  certaine 
commission  scellée  du  seel  de  la  baillie  d'Amiens  à  mi  envoiée  de  men  mestre,  le 
gardien  de  la  ballie  d'Amiens,  à  laquele  requeste  il  me  respondi  que  il  ne  li 
sembloit  mie  que  il  fust  tenus  du  rappeler,  quar  elle  estoit  banie  par  jugement 
des  hommes  doudit  conte.  Et  à  ce  respondi  je  audit  conte  que  il  ne  sembloit  mie 
que  li  bans  ne  li  jugemens  fust  de  raison,  (juanl  il  avoient  esté  faz  sus  la  dellence 
que  je  li  fis,  en  la  présence  de  ses  hommes,  si  comme  dessus  est  dit.  Et  adonc 
dit  il  que  il  congnoissoit  bien  que  la  deilense  li  avoit  esté  faite  par  lettres  dou 
gardien  de  la  baillii;  d'Amiens,  mais  il  u'estoit  mie  tenus  il'obéir  au  comman- 
dement qui  li  lu  fez  de  par  le  balli  d'.Vmiens,  se  ce  u'estoit  par  lettres  espéciaus 
du  Boy,  et  dit  encore,  à  li  couvrir  de  la  désobéissance,  que,  à  Mule,  là  où  la 
delîense  li  avoit  esté  faite,  u'estoit  mie  de  la  ballie  d'Amiens  et  que  c'estoit  de  la 
ballie  de  N'ermandois,  lequele  chose-  n'est  mie.  Et  quant  il  ouy  que  je  dis  que 
c'estoit  de  la  ballie  d'.Vniieus,  il  respomli  que  il  ne  pooil  le  ban  rappeler,  s'auroit 
parlé  à  ses  hommes.  VA  quant  je  li  demanday  quant  ce  seroit,  il  dist  que  il  ne 
savoit  quant  il  li  pourroit  parler,  et  autre  chose  ne  me  voust  respondre,  quant 
à  cel  article.  Item  je  11  commanday  que  il  feust  à  Bruges  par-devant  vous  ans  jours 
contenus  en  vos  dites  lettres  ou  envoiast  souirisamnient  par  li,  pour  voir  faire 
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l'enqueste  en  la  manière  que  il  est  contenu  ou  mandement  le  Roy,  no  seigneur,  et 
en  vos  lettres,  se  il  voloit  de  riens  sievir  ladite  dame,  fust  en  accusant  ou  en 
dénunçant  ou  en  autre  manière,  quelle  quele  fust,  et  pour  administrer  tesmoins, 
par  quoi  la  vérité  du  fet  peust  estre  seue  et  la  dame  punie,  se  elle  estoit  trouvée 
coupable  du  fet.  Auquel  mandement  il  me  respondi  que  il  n'avoit  onques  mes  veu 
que  li  Roys  congncust  de  fet  qui  fust  fait  en  la  conté  de  Flandres,  et  en  la  fm  il 
me  respondi  que  il  feroit  bien  de  la  journée  ce  que  il  devroit.  Item,  je  alay  à 
Ypprc,  par  la  vertu  de  vos  dittes  lettres,  à  Jehan  Bardon,  cousin  germain  oudit 
mort,  et  li  assignay  jour  ausdis  lieus  et  lieu,  se  il  voloit  dire  aucune  chose  contre 
ladite  dame,  feust  en  accusant  ou  en  dénunçant  ou  en  faisant  partie  ou  en  admi- 
nistrant tesmoins  à  aprover  le  fait  contre  ladite  dame,  que  il  fust  ausdis  jours  et 
lieu  par-devant  vous  pour  vous  enfourmer  don  fet  ou  souspeçon,  auquel  mandement 
il  me  respondi  que  il  avoit  à  faire  autres  besoignes  que  là  à  estre,  et  je  li  dis,  se 
il  ni  pooit  estre,  que  il  i  envoiast  souiïisamment  autre  pour  lui  pour  faire  ce  que  les 
journées  désirroient.  Et  adonc  dit  il  que,  se  il  i  estoit  en  sa  présence,  ne  sauroit  il 
par  qui  enfourmer  dou  fet,  quant  il  ni  avoit  mie  esté,  mes  par  le  conte  de  Flandres, 
qui  en  avoit  fait  enqueste  et  loy,  pourroit  on  savoir  la  vérité.  Chiers  sires,  toutes 
les  choses  ci  dessus  escriptes  vous  cerlefioie  je  vraies  et  avoir  esté  faites  ainsinc 
que  dessus  est  dit.  En  tesmoing  de  ce,  j'ai  ces  présentes  lettres  scellées  de  mon 
seel,  faites  l'an  de  grAce  mil  CGC  et  quatorze,  le  mercredi  prochain  après  feste 
Saint  Jehan-Baptiste. 

Et  comme  pour  certaine  cause  nous  eussions  mué  ledit  lieu  et  eussiens  escript 
audit  conte  et  à  tous  opposans  que  nous  metiens  la  journée  ans  jours  dessus  dis 
à  Courtray,  si  comme  il  appert  par  nostre  commission  derrenièrement  ballié 
contenant  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Robers  de  Villeneuve,  ballif  d'Amiens,  à  Renier  de  Lescluse,  sergant  du  Roy, 
no  seigneur,  en  la  prévosté  de  Biaucaisne  et  ou  ressort  d'icelle,  salut.  Comme, 
pour  faire  une  enqueste  de  l'omicide  jadis  fet  en  la  personne  d'un  homme  qui 
frère  fu  à  Madame  de  Warines,  à  laquelle  faire  li  Roys,  no  seigneur,  nous  a  commis, 
duquel  homicide  ladite  dame  est  souppeçonnée  et  accusée  de  noble  et  puissant 
prince.  Monseigneur  le  conte  de  Flandres,  par  la  vertu  de  nostre  commission  à 
vous  faite  sur  ce,  eussiez  assigné  jour  audit  conte,  as  amis  dudit  mort,  à  tous 
cens  à  qui  il  appartient  à  estre  par-devant  nous  en  la  ville  de  Bruges,  au  jour  de 
mercredi  prochain  après  feste  Saint  Jehan -Baptiste  prochainement  venant,  et 
pour  dire  et  proposer  ce  que  dire  et  proposer  voudroient  en  ladite  enqueste, 
selonc  ce  que  commis  nous  est  et  que  de  reson  appartendroit,  et  nous  en  ladite 
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ville  de  Bruges  au  jor  du  mercredi  dessus  dit,  pour  certaine  cause  que  escripte 
vous  avons  et  audit  conte,  ne  puissions  comparoir  à  ladite  journée,  en  Testât  que 
assignée  estoit  à  Bruges,  avons  assigné  en  la  vilh;  de  Conrteray  et  à  estre  au  jor 
du  mercredi  dessus  dit.  Nous  vous  mandons,  de  par  le  iioy,  uo  seigneur,  etj 
connnetons,  par  la  vertu  du  pooir  ([ui  en  ce  commis  nous  est,  que  vous  alliez 
audit  conte,  aus  eschevins  de  la  ville  d'Yppre,  aus  amis  doudit  mort  et  à  tous 
cens  i'i  qui  il  puet  et  doit  appartenir  et  leur  segnefiez  que  la  journée  que  assignée 
avions  ù  Bruges  doudit  mercredi  pour  certaine  cause  avons  assignée  à  estre  en  la 
ville  de  Courtray  et  au  mercredi  dessusdit,  en  ains(aus)enjoignant  que,  se  il,  aucuns 
d'iceus  ou  aucuns  do  lor  songes  veulent  aucune  chose  dire  ou  aucuns  tesmoins 
administrer  contre  ladite  dame  ou  contre  autrui  pour  savoir  la  vérité  dudit  homi- 
cide, que  par-devant  nous  soient  en  la  ville  de  Courtrai  ou  soullisamment  envoient 
et  en  celles  recevrons  en  la  manière  que  de  reson  appartendra.  Segnelions  aus 
dessus  nommez  ou  à  chascun  de  eus  ou  à  leurs  gens,  que  il  viengnent  ou  non, 
nous  irons  avant,  en  faisant  ladite  cnqueste  en  la  manière  que  commis  nous  est, 
et  que  fait  en  aurez  nous  raporte/  ou  rescrisez  au  dessus  dis  jor  et  lien,  comman- 
dans  à  tous  les  subgez  dou  Uoy,  no  seigneur,  par  la  vertu  dou  pooir  que  en  ce 
commis  nous  est,  que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  diligemment  et  entendent. 
Donné  ù  Verdonne,  souz  no  seel,  le  vendredi  prochain  après  feste  Saint-liarnabé, 
l'an  M  CGC  et  XIII 1. 

Liquiex  serjans  ala  au  conte  de  Flandres  et  à  tous  les  û[)posans  et  fist  dénuncier 
ce  qui  li  estoit  commis,  si  comme  il  appert,  par  sa  rescripcion  contenant  la 
forme  qui  s'ensuit  : 

A  mon  très  cliier  seigneur  et  inaistre,  seigneurs  Robers  de  \  illeneuve,  liallif 
d'Amiens,  lienicrs  de  Loscluse,  sergant  le  Roy,  no  seigneur,  en  la  prévosté  de 
Biaucaisne  et  li  vostres,  honneur,  service  et  obédiance.  Ghiers  sires,  comme  j'aie 
receu  vos  lettres  èsqueles  ces  présentes  sont  annexées,  savoir  vous  fais  que,  par 
la  vertu  desdites  lettres,  je  alay  par  devers  haut  homme  et  noble,  Monseigneur  le 
conte  de  Flandres,  et  assignay  la  journée  à  Gourtray,  laquele  je  li  avoye  assignée 
à  Bruges,  pourvoir  faire  l'enqueste  de  la  dame  de  Warines,  pour  la  souppeçon 
de  la  mort  Baudoyn  Dessebreuc,  en  la  manière  que  je  li  avoie  assignée  à  Bruges, 
aus  jours  que  je  li  avoie  assigné  à  Bruges,  et  avec  ce  je  li  ballov  unes  lettres 
closes,  scellées  de  vo  seel,  lescjueles  vous  li  envolez  fesans  mencion  d'aucunes 
doutes  pour  quoi  vous  ne  poviez  mie  bonnement  comparoir  aus  dis  jours  à  Bruges 
et  li  commandai  de  par  le  Roy  que,  se  il  voloit  suivir  ladite  dame  de  la  mort  ledit 
Baudoyn,  par  quel  voie  que  ce  fust,  que  il  fust  ausdis  jours  et  lieu  ou  envoiast 


416 


DOCUMENTS    SUH     LA     VILLE 


souffisans  pour  li  et,  si  voloit  enfourmer  clou  fet,  que  il  i  eust  ses  tesmoings  par 
quoi  vous  peussiez  estre  enfourmé  plus  soudisaumiout  du  fet.  Auquel  comman- 
demeut  et  assignacion  il  me  respoudi  que  il  eu  feroit  bien  ce  que  il  devroit  et  que 
il  se  garderoit  de  melTaire.  Et  quant  à  ces  lettres  closes  il  me  respoudi  que  il  ni 
avoit  nulle  doute  pour  quoi  vous  ne  peussiez  venir  au  jour  sourement,  et  je  li 
requis  que  il  vous  vousist  envoler  ses  lettres  pendans  de  conduit  et  vous  iriez,  et 
il  me  respondi  que  ce  ne  feroit  il  mie,  quar  il  sembleroit  que  il  meist  doute  où  il 
n'eu  a  point.  Item  je  alay  par  la  vertu  de  vosdites  lettres  à  Yppre,  à  .lelian  Bardon, 
cousin  germain  dudit  mort,  et  li  rassignay  la  journée  qui  estoit  assignée  à  Bruges 
à  ce  meismes  jour  à  Courtray  par-devant  vous  pour  voir  faire  l'enqueste  de  ladite 
dame  et  pour  dire  contre  li  tout  ce  qu'il  li  plairoit  et  pour  administrer  tesmoins, 
s'il  en  avoit  aucuns  à  prouver  ledit  fait,  h  laquelo  assignacion  il  me  respondi 
que  il  en  feroit  bien  ce  (jue  il  devroit,  mais  il  n'estoit  mie  haitiez  par  quoi  il  peust 
comparoir  ans  dis  jours  et  lieu.  Chiers  sires,  toutes  les  choses  ci-dessus  escriptes 
vous  certefie  je  cstre  vraies  en  la  manière  que  ci-dessus  est  escript.  En  tesmoing 
de  ce,  j'ai  ces  lettres,  seeilées  de  nostre  seel,  faites  l'an  de  grâce  mil  CCG  et  qua- 
torze, le  mercredi  prochain  après  feste  Saint  Jehan-Baptiste. 

A  laquele  journée  nous  fumes  à  Courtray  et  menasmes  avec  nous  Monsieur  Jehan 
do  Wareignes,  chevalier,  et  Pierre  le  Jumel  de  Biaucaisne,  hommes  le  Roy,  et 
attendismes  illec  par  l'espace  de  quatre  jors  et  encores  d'abondant  nous  envoiasmes 
audit  conte  et  à  ses  gens  Gerart  Basserie,  sergant  dou  Roy,  pour  segnefier  que 
nous  estions  au  lieu  et  qu'il  s'apparussent  par-devant  nous,  se  il  voloienl  opposer 
contre  ladite  dame,  ou  administrassent  tesmoins  par  cui  nous  peussiens  savoir  la 
vérité  du  fet  dessusdit.  Liquex  quens  et  ses  gens  respondirent  qu'il  ni  entreroient 
ja,  ne  ne  s'en  merleroient  en  plus,  si  comme  le  sergant  nous  rapporta  par  bouche, 
et  encores  d'abondant,  quant  nous  veismes  que  nus  ne  s'apparoit,  nous  alasmes 
à  Yppre  et  appellasmes  par-devant  nous  les  plus  prochains  amis  dou  mort  et  leur 
deismes  que,  se  il  vouloient  en  riens  suivir  ladite  dame  ou  par  voie  d'auccion  ou 
dénunciacion  ou  attraire  tesmoins  pour  savoir  la  vérité,  que  nous  estions  presz 
et  apparelliés  d'oir  et  d'aler  avant  par  voie  de  reson,  lequel  nous  asmenèront  un 
tesmoing  qui  riens  ne  savoit  du  fet,  si  comme  il  nous  dist  par  son  sairement,  et 
distrent  que  plus  n'en  avoient  et  n'estoit  mie  leur  entente  de  plus  suir  ladite  dame. 
Et  après  tout  ce  nous  assignasmes  jour  à  ladite  dame  et  ans  parties  à  la  prochaine 
assise  qui  seroit  à  Amiens  pour  oir  droit  par  la  vertu  du  mandement  du  Roy, 
no  seigneur,  à  nous  envoie,  contenant  la  forme  qui  s'ensuit  ; 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Roberto  de  Villanova  salutem,  mandamus 
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tibi  et  dislricti'  [)reci[)iiiuis  i|uatiiiiis,  iii  iiogocio  lil)i  ex  [larle  iiostra  jtor  littoras 
uostras  comniisso  super  faelo  homioidii  pro  quo  Margarela  Dossebreuc,  domina 
de  Warines,  detinori  dicittu-  earrere  mnnripata,  imn  olistaiito  vacacioiie  curie, 
vocatis  evocaudis,  celeritcr  jinieedci-e  ad  piiniciiiiu'iii  vil  di'libcracioncin  ipsius 
et  bonorum  suoruin  non  ol)iniltas,  talit(>r  ([uod  iu  lui  dcfecluni  non  sit  ad  nos 
propter  lioc  ulterius  r(M'urrcnduin.  Datuni  Parisius,  viir'  die  scplembris,  anno 
Domini  M°  CGC"  XIIH. 

Par  la  vertu  desijuclcs  lettres  nous,  eslans  en  ladite  assise,  rpii  fu  l'an  de  grâce 
mil  CGC  et  (juinze,  le  jeudi  après  Pasques  closes,  recordé  à  Monsieur  Simon 
de  Billy,  chevalier  le  Roy,  baillif  d'Amiens,  et  aus  hommes  de  ladite  assise  qui 
i  estoient  pré?ent,  c'est  assavoir  .Monsieur  de  Piquigni,  vidame  d'Amiens, 
Monsieur  Jehan  de  W'araingnics,  .Monsieur  de  Poys  li  joues.  Monsieur  Jehan 
de  Pucheviller,  Jehan  de  Pi(iuigni,  Thomas  de  Groy,  Jaques  Piqués,  Frcmins 
li  Mouniers,  Pierre  le  .Monniers,  .Vdam  de  Ncufvillc,  Pierre  li  Jumiaus. 
Madame  Dauxi,  Madami'  de  (^auappiv-^,  li  liailif  de  la  Frété,  Messirc  Bingues 
de  Liesces  et  .\liauincs  de  Moulllières,  tout  le  procès  dessusdit  et  recordé  la  longue 
prison  que  ladite  dame  avoit  soustenu  en  la  tour  de  Biaucaisne,  par  l'espace  de 
quatorze  mois,  et  [ilus  (jue  eostunn;  ne  désirre,  avons  absolz  et  absolons  et  par 
droit  ladite  dame  Marguerite  du  fait  et  de  la  souppeçon  dessusdites,  et,  par  le 
conseil  .Monsieur  Svmou,  balli  d'.Vmiens,  et  les  hommes  le  Roy  dessusdis,  et  par 
le  conseil  devant  dit,  avons  dit  et  par  droit  que  li  jugemens  que  li  quens 
de  Flandres  a  fait  par  deseiire  la  dclîense  du  Roy  sera  mis  au  néant  et  sera  rendue 
à  ladite  daine  toute  la  terre  (pie  lidis  ipiens  avoit  pris  en  sa  main,  pour  la  cause 
de  son  jugement,  et  rendra  les  domagcs  des  meson  que  il  a  arses  qui  estoient  à 
ladite  dame  et  cous  et  damages  et  tout  ce  que  il  en  a  levé  et  l'amendera  au  l\oy, 
no  seigneur.  En  tesmoing  de  laquele  choses,  nous  ces  lettres  avons  seelées  dou 
seel  de  la  ballie  de  Sens  et  avons  prié  et  re(|uis  (^t  praious  et  reipiérons  à  noble 
liiiiuini"  Monsieur  Sx'mon  d(^  I5illi,  chevalier  le  l\ny,  hallif  irAiiiiens  dessusdit,  et 
aus  dessusdis  hommes  le  Roy  qui  furent  présens  au  conseil  des  choses  dessusdites 
en  ladite  assise  que,  î\  greigneur  eoiifirmaeion,  ils  mctent  leurs  seaus  à  ces  pré- 
sentes lettres.  F,t  nous  Symoii  de  lîillv,  chevalier  le  Roy,  ballif  d'.Vmiens  dessus- 
dis, et  nous  hommes  le  Roy  dessus  noinmé,  en  greigncur  confirmaeion  des  choses 
dessusdites,  avons  mis  le  sccl  de  la  ballie  d'Amiens  et  les  nostrcs  à  ces  présentes 
lettres  avecques  le  sccl  de  la  ballie  de  Sens  qui  mis  y  est.  Xous  approuvons  la 
superscription  prime.  Gi  fu  fait  eu  l'an  de  grâce  mil  GGG  et  quinze,  le  dimanche, 
après  la  quiusaine  de  Pastpies. 

53 
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Item  quasdam  alias  litteras  predictis  littoris  annexas  quarum  ténor  sequitur 
sub  hac  forma  : 

A  tous  cens  qui  ces  lettres  verront  et  orront,  Syraon  de  Billi,  chevaliers  no 
seigneurie  Roy,  ballif  d'Amiens,  salut.  Comme  Madame  Marguerite  Dessebreuc, 
<lame  de  Warines,  fast  sievie  et  approchiée  de  Monseigneur  le  conte  de  Flandres 
(ît  de  ses  gens  de  ce  que  il  li  ametoient  quele  estoit  coupable  de  la  mort  Baudoyn 
Dessebreuc,  son  frère,  et  de  ce  sievoientet  accusoient  ladite  dame  en  li  faire  appeler 
ans  drois  dudit  conte  et  en  faire  garder  journées  contre  li,  ladite  dame,  de  sa 
volenlé,  pour  ce  fait  et  souppeçon,  vint  au  droit  et  loy  en  la  court  dou  Roy  et  rendi 
son  cors  prisonnier  ou  chastel  de  Biaucaisne  et,  li  estant  en  ladite  prison,  elle  fist 
faire  savoir  soufFisamment  par  sergant  sermenlé  du  Roy  et  par  commission  audit 
Monseigneur  le  conte  qu'elle  s'estoit  mise  à  droit  et  loy  en  ladite  court  et  requerre 
par  celi  sergant  que  lidis  cuens  se  cessast  desdis  appiaus,  en  segnofiant  qu'elle  et 
tous  si  bien  estoient  en  la  main  dou  Roy,  et,  se  lidis  qucns  ou  autres  voloient 
aucunes  choses  demander  à  ladite  dame,  venissent  ou  onvoiassent  à  Biaucaisne 
où  estoit  appareilliée  de  faire  bon  droit  et  hàtif  à  tous  les  conqjlaignans  de  ladite 
dame.  Et  avec  tout  ce  ladite  dame,  pour  li  miex  purgier  et  que  nus  ne  deust  penser 
qu'elle  eust  courpes  oudit  fet,  ladite  dame  requist  que  enqueste  dudit  fait,  et  à 
icelle  se  sousniist,  fust  faite  et  de  ce  empêtra  ou  fist  empêtrer  lettres  devers  la 
(]ourt  fesans  mcncion  (jue  sires  Robert  de  Villeneuve  feist  ladite  enqueste,  cens 
appelés  qui  fesoicnt  à  appeler,  et  li  fu  donné  en  commandement  et  commis  que 
ladite  enqueste  faite,  s'il  estoit  saiges,  sur  ce  que  il  aroit  enquis  et  trouvé  doudit 
fait  et  souspeçon  que  il  terminast.  Sachent  tous  que  le  procès  et  l'enqueste  faite 
parledit  sire  Robert,  appelé  avec  li  Monsieur  Jehan,  chevalier,  seigneur  de  \\'arein- 
gnies,  et  Pierron  le  Jumel,  hommes  du  Roy  de  l'assise  d'Amiens,  lidis  sire  Robers, 
par  no  conseil  et  par  le  consel  des  hommes  dou  Roy,  termina  et  pour  droit  en 
uostredite  assise  d'Amiens  que  ladite  dame,  tant  par  ce  qu'elle  avoit  gardé  ses 
jors  en  ladite  prison  sans  eslre  suie  par  accusation  ne  par  dênunciacion,  comme 
par  ladite  enqueste,  estoit  absolse  doudit  fet  et  souspeçon  et  par  jugement,  et  que 
ce  que  lidis  quons  avoit  attempté  èsdis  biens  de  ladite  dame  seroit  remis  à  estât 
deu  et  amenderoit  li  qnens  l'attemptat  au  Roy.  En  tesmoing  de  ce,  nous,  avccques 
les  lettres  dudit  sire  ilobers  qui  de  ce  font  mencion,  avons  ces  lettres  scellées 
dou  seel  de  la  ballie  d'Amiens,  l'an  de  gr;\ce  mil  CGC  et  quinze,  le  mercredi  avant 
la  Penthecouste. 

Nos  autem  predictam  sententiam,  prout  per  predictum  Rubertum  de  Novavilla, 
lune  baillivum  nostrum  senonensem  et  commissarium  super  preniissis  a  carissimo 
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doiiiiiio  pt  gi^iiitiire  nostro  (leputatiiiii,  ju-<to  lata  est,  ratarn  lial)eutes  et  gratani, 
eain  vohiiniis,  laiidainus,  approbamus  et  tciiorc  proscntiuni  auctoritate  nostra  regia 
conririnaiiuH.  inaiidatites  tcnoro  presencium  oniuiljus  jiisticiariis,  doniiiiisque 
tcmporalihiis  ai:  sulxlitis  rcgiii  nostri  ut  candiîm  Margaretain.  occasionc  premis- 
sorum  HOU  iiiqiiictciif  do  cotero  quoliI)et  aut  molestent.  Oiiod  ut  fiinium  et  stahile 
pcrinaneat  iii  i'iiturmn,  prescutihus  litteris  nostruni  fecinius  apponi  sigilliiiii. 
nostro  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Aclnm  Parisius,  anno  domini  M"  CGC"  qninto  decimo,  mcnse  julio, 

JJ  52,  n»  185. 
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DOCIMKMS 
I1KI,\T1IS   AUX  IIKMKI.KS  ENTHK  JkA.N   1)K  ContY   KT   l'kCIIE  VI.NAGK  ,    I  .'5  1  l-liJ'lS  (8  pièces). 

A"  /.  —  Arn't  (le  la  Cour  /•cnomclafil  ai/.r  nuiirc  et  rchevins,  contre  Jean 
de  Conti/.  une  commission  prccrdemment  accordée  et  refusant  à  celui-ci 
le  bénéfice  de  lettres  roijnles  par  lui  présentées. 

On  a  vu  plus  Iiaut,  article  XII,  un  arn'l  de  révocation  par  la  Cour  d'un  défaut  donné  par  le 
bailli,  au  prolit  des  maire  et  échevins,  contre  Jean  de  Conty,  9  avril  13'i2. 

Cette  pièce  fait  partie  d'un  ensemble  de  documents  que  nous  reconstituons  ici,  dans  son 
entier  (1)  :  1"  à  raison  de  l'intérêt  de  la  cause  en  jeu.  Il  s'agit  d'une  contestation  de  juridiciioii 
territoriale  sur  un  fief,  dit  le  Clos,  tenu  de  l'évoque  par  un  certain  Jean  de  Conty,  dans  le 
quartier  de  Deauvais;  2°  pour  donner  une  idée  de  l'extrême  complication  où  arrivait  déjà  la 
procédure,  dans  la  première  moitié  du  xiv"  siècle,  c'est-à-dire  en  un  temps  où  l'usage  de  l'appel 

(Il   Les    plus    anciens    dociinienls    de    la    c.-iuse  .inibiiinensem,  cl   magistrum    Pelruni  de   Vico,  die 

sont    deux    renoiivcllenients    d'accords    conserves  xn"  decenibris  (  1354  i.  (X>*  88  i6,  1°  28). 
aux  registres  du  greffe,  qui  nous  font  conuaître  le  Répété  le  12  mars  i'i'.iô,  v.  st.,  [ihid.,  {"  117),  plus 

prévôt  du   Roi  à  Amiens,  pendant  la   durée  de  la  ce  qui  suit  :  « sccunduu)  lenorcm  arrcsti  in  pre- 

saisie  de  la  prévAté,  reprise  aux  maire  et  échevins  senti  parlamenlo  inter  dictas  partes  lali  «.  (.Nous 

de  1332  à  1337.  Kn  voici  le  texte  :  n'avons  pas  retrouvé   cet   arrêt  du    Parlement   di- 

Inter  Joliaiinern  de  Conty,  ex  una  parle,  et  maio-  1325  . 
rem    et     scabinos     ville    arabiancnsis,    ex    altéra.  Il  y  avait  alors  en  Parlement,  depuis  la  deuxième 

racione  prisie  quorumdam   eqiii   et  poli  facio  pi'r  saisie  de  1332,  un  procès  considérable.   Hit  de   la 

dictes  maiorem  et  scabinos  in  domo  dicli  Johaiinis,  prévoté,  entre    la   ville   et   l'évèque,    qui   survécut 

nuncupata   le  Clos,  renovala  est  eoruiu   concordia  même  à  la  restitution  de  1337.  Il  ne  nous  est  resté 

ad  MIchaclem  le  Quesne  i»  ,  prepositum  nosirum  mallieureusement  que  quelques   mentions  de  pro- 

(a)   Ce    personnage    est    bailli    du    chapitre   les  rogalion.  conservées  aux  registres  du  gn  fTc.  Voici 

29raarsel  Sdécembre  I3ÎI.    .\i*8H'i7,f"  IlOet  177  .  la   première,  lit    décembre    13;!i: 
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en  Pai'leiiieiU  ouit  encore  de  pi-alique  assez  l'éeonle.  L  adaire,  qui  ne  dura  pas  moins  de 
trente  ans,  ne  semble  pas  d'ailleurs  avoir  comporté  de  solution  sur  le  fond  du  litige. 

Cet  arrêt  du  22  décembre  1341  est  le  premier  document  un  peu  explicite  que  nous  ayons 
trouvé  sur  une  affaire  qui  durait  déjà  depuis  vingt  deux  ans.  Le  plaignant,  .lean  de  Conty,  en 
dénonçant  les  exploits  abusifs  des  maire  et  échevins  sur  son  fief,  invoque  l'article  de  leur  charte 
<|ui  leur  interdit  ce  genre  de  causes  (art.  XIX  de  la  charte  de  1185)  et  en  requiert  production, 
avec  l'enregistrement  de  lettres  obtenues  du  Roi  pour  les  y  contraindre,  s'il  est  vraiment  établi, 
comme  il  le  prétend,  qu'ils  ont  fait  usage  de  ladite  charte  dans  leurs  réponses  aux  articles  par  lui 
présentés.  Les  maire  et  échevins  répliquent  en  demandant  l'annulation  de  ces  lettres  comme 
subreptices  et  la  rénovation  d'une  conjmission  qui  leur  a  déjà  été  renouvelée  dans  le  Parlement 
précédent.  Ils  allèguent  pour  cela  les  excuses  des  commissaires  qui  ont  été  alors  députés,  et 
le  peu  de  temps  écoulé,  de  la  fin  de  la  dernière  session  à  l'ouverture  de  la  présente,  contre  les 
affirmations  de  Jean  de  Conty,  qui  prétend  les  faire  déchoir  comme  négligents. 

L'arrêt  de  la  Cour  donne  toute  satisfaction  aux  maire  et  échevins.  Les  lettres  du  Roi  sont 
déclarées  subreptices,  la  commission  renouvelée  jusqu'aux  jours  d'Amiens;  des  commissaires 
seront  députés  pour  instruire  l'affaire  d'ici  là,  dernier  délai,  et  assignation  est  donnée  aux  parties 
pour  le  jugement  à  cette  date. 

22  Décembre  Cutii  oxilibita  iioliis  (juciimoiiia  .loliaiinis  de  Contiaco  coni|iiorentis  quod,  ciim 

''  diiduiii  iiiter  ipsum,  ex  itiia  parle,  et  maiorera  et  scabinos  ville  aiiibiaiiensis,  ex 

alteia,  lis  iiiota  fuissei  ralione  qiioriimdain  explectoruiii  per  dietos  maiorem  et 
scabiuos  la  qiiodain  loco,  le  Clos  nuticupato,  quem  ipse  Joliaiines  a  dilecto  et 
fideli  iiostro  episcopo  ambianeiisi  iii  feodiim  tetiere  dicebat,  ipsaque  causa  jani 
per  spaciuni  viyinli  (hiuium  ainionim  diiras.set,  dicti  iiiaior  et  scabitii,  licet  per 
itispeclioiiein  carte  dicte  ville  iiiter  cetera  contineiitis  quod  dicti  maior  et  scabini 
aliquam  coguicioiiem  de  feodis  non  habebant,  recusabant  cartani  exliibero  pre- 
dictain,  licct,  in  quibusdain  responsionibus  pei-  ipsos  factis  articulis  dicti 
Johaiinis,  ipsi  se  ad  cartam  hujusmodi  reportassent,  prefatus  Joliaunes  ([uasdani 
a  nobis  littcras  iinpetrasset  per  quas  mandabatur  dilectis  et  fidelibus  nostris 
genlibus  nostrum  teiientibus  parlamentum  ut,  si  eisdem  constaret  de  responsio- 
nibus predictis,  maiorem  et  scabinos  predictos  compellerent  ad  exliibendum 
cartam  predictam,  pelenteque  in  nostra  curia  diclo  Jolianne  ut  dicti  maior  et 
scabini  compellerentur  ad  e'xliibendum  dictam  cartam,  juxta  dictarum  seriem 
litterarum,  ipsi  maior  et  scabini,  proponentes  dictas  litteras  esse  subrepticias  et 
ini([uas,  péteront   ipsas  anullari,  pelèrent  insuper  quod,  cum  in  nostro  ulliino 

0  Causii  preposiliii'c  ambianensis  et  oiiiiics  alic  t.nngit,    ex    altcra,    conliuuak-    sunt    in     slalii,    ad 

cause  iu  parlaïuento  nostro  pendentcs  inicr  épis-  dies,    ctc  ,    de    coiiscnsu    pi'ucuratoruiii    ifiilaïuni 

copuin  ambiancnst'ii],  e\  iina  parle,  et  maiorem  et  jiarcium.die  .nxi»  decerabris  u.  (Xia  8846,  f°  2y). 
scabinos,  prepositiii[ii|in;   tlicli-    ville  ol   Jolianncm  Rêpélc,    12    décembre    133!^,    4   décembre    1336 

Troilele  et  alios  qui  conlin.iil  iir  iii  adjornamcnlo,  {ihiJ.,  1"*    III,   180  \°|;   l'i    décembre   1338,  11  dé- 

tam   conjunclim    quam    divisim,    proiit    (|ucmlibct  ccmbro  1 3'i8.  (X'*  8847,  l'" -0,  100  V  ). 
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parlamento  diclum  fuisset  (jiiod  in  causa  predicta  ('omniissio  ad  eorurn  utilitatem 
reiu)varolur(l),  ipsicjue,  tain  propler  cxcnsationcm  comniissariorum  in  dicta  causa 
<leputatorum,  quam  cciani  propter  lirovitatcni  toniporis  inter  liniTn  parlarnonti 
predicti  et  inicinin  paihunonti  prcsenlis,  processisso  nefjuivcrint  super  coniniis- 
sionc  predicta,  ([ualiiius  dicta  commissio  ad  corum  utilitatem  renovaretur. 

i'rrfalo  .Idliainii'  iijiliranlo  predictas  litteras  esse  rationaliilos  et  justas  et 
idcirco  casdcui  Icucri  et  obscrvari  ac  executioni  demandari  dcbere,  dictosqac 
niaioreni  et  scabinos  négligentes  fuisse,  quare  diccbat  dictani  commissionem  non 
deltere  renovari. 

Auditis  igitur  ratiouilais  proposilis  Iiinc  inde.  visiscpie  lilteris  prediclis,  per 
arrestum  curie  dictuni  fuit  quod  dicte  litterc  erant  subrepticie  et  inique  et  ob  lioc 
ipsas  dicta  curia  anullavif,  visis  eciain  diligenciis  dictorum  niaioris  et  scabinoruro. 
consideratis  liiis  (pic  curiaiii  noslram  niovere  poterant  in  bac  parte,  per  idem 
arrestum  "dictuin  fuit  quod  dicta  commissio  ad  utilitatem  dictorum  maioris  et 
scabiuorum  renovabitur  usque  ad  dies  baillivie  ambianensis  nostri  futuri  proximo 
[)arlainoiiti  cl  lune  iii([uosta  inter  dictas  partes  in  statu  in  (pio  erit  rcci[)ietur  et 
judicabitur,  deputabunturquc  commissarii  pro  incjucsta  liujusmodi  l'acicnda  infra 
dics  predictos,  quos  dicFs],  pro  omni  dilacionc,  ipsa  curia  diclis  partibus  assi- 
gnavit  dictam  inquestam  visuris  reci[)i  ac  etiam  judicari.  Die  xx'  ii"  deccndjris, 
anno  M°  CGC  XL'  I". 

XiA  9,  1°  2G1  V». 

N°  2.  —  Mandc/nritt   dr   la  Coin-  ^'iiliddiit  iirir  assit^nation  devant  le   bailli, 
lancée  par  Jean  de  Coitti/  contre  le?,  maire  et  éc/ievins. 

Après  la  publication  de  l'arrrl  du  9  avril  i:!'i2  aniiulanl  le  prétendu  défaut  invoqué  par  les 
maire  et  échevins  contre  .Ican  de  Conty,  pour  le  l'aire  débouter,  et  renvoyant  les  parties  devant 
le  bailli,  (V.  supra,  art.  XII),  une  nouvelle  assignation  avait  été  lancée  contre  eux  au  siège 
d'Amiens.  Ils  essayèrent  encore  de  la  taire  déclarer  non  valable;  mais  cette  prétention  fut 
rejetée  j)ar  la  ("our  et  un  troisième  arrêt  du  2H  décembre  13'r2  leur  enjoignit  de  pnui'<uivrc. 

Cum,  Johanne  de  Conti  procedere  volcntc  in  quadam  appcllationis  causa  per     23  n,-.'.n,br 
ipsum  ad  curiam  nostram  émisse  a  quadam  sententia.  pronunciacione  seu  jmli-  '^'' 

cato  contra  ipsum,  ut  dicebat,  per  baillivum  nostnini  ambianensem  pro  maiore  et 
scabinis  ambiauensibtis  latis,  [ircl'ali  inaior  et  scabini  proposuissent  intimacionem 
eis   factam    super   appellationc   predicta    esse   minus    "suilicicntcm".   diclumquc 

(Ij  Nous  n'iivous  pas  trouvé  tiMco  (le  celle  rino-  en  lencoiitie  ili'j.'i  une  ilaiis  celui  de  1.338-13311. 
viition   dans   le   rarlenienl   .le    I3'i0-I3'il.   Mais   on        i  \ 'a  <.),  f)  2 '. .   1,0  jaiivicr  1338,  v.  si.) 
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Johaiineni  ab  appellatione  hujusmodi  ceciJisse,  ipsosque  super  hoc  procedere  non 
teueri,  dictumque  Johannem  in  suis  expensis  condempnari  debere,  plures  rationes 
ad  fmein  hujusmodi  proponendo,  prefato  Johanne  ex  adverso  dicente  predictam 
iutimacionem  esse  sufficicntem,  dictosque  maiorem  et  scabinos  teneri  procedere 
super  appellatione  predicta,  auditis  rationibus  propositis  hinc  et  inde,  visaque 
rescriptione  facta  super  intimacione  jircdicta,  per  arrestum  curie  dictum  fuit 
quod  dicta  intiniacio  erat  sufiiciens  et  procèdent  partes  ulterius  et  fiet  jus.  Die 
xx"  m''  decembris,  anuo  M"  CGC"  XL"  11°. 

N"  S.  —  Notn'el  nrrcl  de  la  Cour  validant  une  sentence  du  baillL  par  laquelle 
il  était  enjoint  au. v parties  de  poursuivre,  noanhslant  certains  de'clinatoires 
allégués  par  les  maire  et  échevins  et  condamnant  ceu.v-ci  à  Vamende  et 
aux  dépens. 

L'instance  rouverte  devant  le  bailli,  Jean  de  Conty  y  avait  proposé  plusieurs  faits  pour  établir 
le  cas  de  saisine,  les  maire  et  échevins  au  contraire  objectaient  divers  moyens  de  récusation  : 

1°  L'adversaire,  bien  que  dûment  requis,  se  serait  refusé  à  produire  l'original  de  la 
commission  par  lui  impétrée  pour  établir  le  cas  de  saisine,  comme  il  y  était  tenu  par  la  coutume, 
se  bornant  à  présenter  une  copie  scellée  du  sceau  non  valable  d'un  sergent  du  Roi  ; 

2°  Il  y  a  eu  interruption  de  douze  années,  avant  le  premier  défaut  octroyé  par  le  bailli,  et  le 
plaignant  ne  justifie  pas  de  l'état  de  la  cause  au  temps  dudit  défaut,  comme  il  en  a  été  requis 
par  l'arrêt  du  9  avril  1342. 

Jean  de  Conty  persistant  à  soutenir  que  l'argument  de  1  interruption  était  prescrit  et  la 
demande  de  production  de  l'original  de  sa  commission  trop  tardive,  le  bailli  aurait  rendu  son 
arrêt  enjoignant  aux  parties  de  poursuivre  en  cas  de  saisine  et  refusant  de  retenir  les  griefs 
allégués  contre  le  plaignant. 

L'arrêt  frappé  d'appel  est  conluMiié  par  la  Cour  et  les  maire  et  échevins  condamnés  à  1  amende 
et  aux  dépens. 

'»  Mars  Cum,   in  quadam   causa  novitalis   dudum   corani   baillivo  nostro  ambianensi 

mota  inter  Johannem  de  Conty,  ex  una  parte,  et  maiorem  et  scabinos  ville  ambia- 
nensis,  ex  altéra,  ratione  unius  poti  cuprei  et  unius  equi  per  dictos  maiorem  et 
scabinos  in  quodam  manerio  dicti  Johannis,  vocato  le  Clos,  causa  justiciandi  seu 
juridicionem  exercendi,  captorum,  certus  defîectus  per  dictum  baillivum  contra 
dictum  Johannem  et  pro  dictis  maiore  et  scabinis  datus  postmodum  per  arrestum 
curie  noslre  fuisset  anullalus  et  per  idem  arrestum  dictum  fuisset  quod  dicte 
partes  procédèrent  in  causa  principali  coram  dicto  baillivo,  in  statu  in  quo  erant 
tempore  dicti  deiïectus  impetrati,  partibusque  predictis  postea  coram  dicto  baillivo 
comparentibus,  dictus  Johannes  plura  facta  saisine,  suam  intencionem  in  dicta 
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novitalis  causa  fuudaiido,  proposuissct,  prefalis  maiorc  et  scahinis  ex  adverso 
propoueatibus  quod  dictiis  Joliaiiues  sutlicieiitcr  reqiiisitus  commissionem  origi- 
iialt'iu  pcr  eum  in  causa  uovitatis  iin[)clralaiii,  ([iiam  juxta  patrie  usum  scu  con- 
siit'tudiuein  ostcndcrc  tenel>alur,  non  oslendfiat,  vino  dniitaxat  certarn  scriplam. 
(juani  dicebat  esse  copiani  dicte  commissioiiis  sub  si^illo  ciijusdam  servieutis 
nostri  per  sigilhim  autcuticuin  niiiiiiiie  approbatain,  quod  pcr  dictam  consuctu- 
diuem  sullicere  non  deb(d)at,  ut  diccbant.  .Vsscrentes  eciain  quod  idr-m  Jobanncs 
interrupcioncm  xii  annoruin  fecerat  ante  dictuin  (b'ilV'clum  iinpclraluiii  in  dicta 
causa  novitalis.  et  quod  rciaiii  non  docrbal  (b'  slalu  in  (pio  partes  crant  tempon.' 
dicti  di'fcclns  inipctrati,  lirct  Ikic  pcr  tenorein  dlcti  arrcsti  facere  teneretur.  quibus 
et  aliis  rationibus  una  cuni  dicta  cousuetudine  attenlis,  diccbant  prcfati  maior  et 
scabini  dictuni  Jobannein  a  dicta  causa  novitatis  cadere  deberc  et  in  litis  expensis 
contb'nipnari. 

Dicto  Jobanne  ex  adverso  inter  cetera  rcplicante  quod  (juestioncm  dicte  novi- 
tatis prosccntus  fuerat  et  adbuc  prosoqucbulur,  dictam  commissionem  ad  factuni 
reducendo,  et  quod,  attcnto  tcnore  (bcli  arrcsti,  y.i'v  (juod  partes  supra  causa 
principali  j)rocedere  lenebanlur,  prelati  maior  et  scaitini  ad  dictas  dilatorios  pro- 
ponendas,  alias  per  ipsos  propositas,  ut  dicebat  idem  Jobaanes,  admilti  non 
(bd)cbant,  (piodque  tarde  veuiebant  ad  peteudum  dictam  commissionem  eisdem 
«'xbibcri  et  peremptorie  procedere  in  dicta  causa  tencbanlur,  et  idcirco  peciisset 
idctu  Jobaunes  pronunciari  prefatos  maioicm  et  scabinos  ad  premissa  per  eos 
proposita  admitti  non  debere,  ipsoscjue  condcmpnari  in  expensis  dicte  cause. 
Tanileni  dictus  bailHvus  per  suam  simtentiam  pionnnciasset  quod  dicte  partes 
procédèrent  in  causa  priiuipali  et  questione  novitatis,  modo  et  forma  in  dicto 
arresto  contentis,  non  (distanlibus  ncgHgcncia  cl  interrupcione  per  prefatos 
inaiorem  et  scabinos  contra  diclum  Joiiannem  allegatis,  eumdem  Joliannem 
(pioad  Iioc  diligentcm  reputando,  prefatos  niaiorem  et  scabinos  dicto  Jobanni  in 
expensis  cause  condempnando.  A  quasententia  per  prefatos  maiorem  et  scabinos 
ad  cviiiam  nostrain  fuit  appcllatuni;  proccssu  igilur  de  consensu  parciuni  predic- 
tarum  ad  judicundum  nlrum  bene  vel  maie  fuerit  appellatum  recepto,  eo  viso  et 
ddigenlcr  examinato,  pcr  judicium  curie  nostre  dictum  fuit  dictum  baillivum  bene 
judicasse,  prefatos  maiorem  et  scabinos  maie  appellasse  et  emendabunt  appcl- 
lantes,  et  per  idem  arrcstum  dicta  curia  dictos  appellanles  prefato  >Iobanni  in 
expensis  iuijus  cause  appcllacionis  coudempnavit,  taxalione  earumdem  pênes 
dictam  curiam  reservata.  Die  un'  inarcii,  anno  XL\  '. 

.\i*  II,  f»  ii'i. 
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N"  i.  —  Arn'l  lie  la  Cour  refusant  à  Jean  de  Conti/  le  renouvellement 
de  sa  commission  pour  pouvoir  poursuivre. 

Quelques  semaines  seuleiueiit  aprts  l'arn'l  du  k  mars  lo'iô,  v.  st.,  la  Cour,  pour  des  raisons  qui 
nous  écliappent  en  partie,  rend  un  arrêt  contraire  et  refuse  à  Jean  de  Conty  le  renouvellement 
de  sa  commission  pour  pouvoir  poursuivre. 

Ce  n'était  là  d'ailleurs  qu'une  mesure  restrictive  et'non  suspensive  de  la  procédure,  car  on 
trouvera  plus  loin  un  nouvel  arrêt  (n°  8,  28  mai  1348)  enjoignant  aux  parties  de  procéder  plus 
avant  sur  le  fond,  à  la  requête  du  plaijçnant. 

8  Avril  Cuni  in  causa  iiiter  Johaniiem  de  Coiity,  ex  una  parte,  et  maiorem  et  scabinos 

i;i4o,  V,  si.  ^,j]]|j  ambianensis,  in  quantum  qucmlibet  eorum  tangebat,  ex  altéra,  in  curia 
nostra  ponJentc,  dictus  Jobanncs  suani  peteret  coinniissioneni  renovari,  dictis 
maiore  et  scabinis  in  contrariuni  diceutibus  ipsius  coniniissionem  non  deberc 
renovari,  cani  in  causa  predicta  idem  Jobannes  aliquam  diligenciam  non  fecerit 
et  ob  boc  debeat  negbgens  reput.iri,  replicatoquo  per  dictum  Jobauuem  quod, 
cuni  alias  per  arrestum  dicte  curie  dictum  fiierat  quod  dicte  partes  in  dicta  curia 
nostra  procédèrent  in  statu  quo  erant  (piando  gubernator  noster  ainl)ianensis 
pro  tempore  certum  contra  ipsura  Jobanneni  defectum  concesserat,  et  ex  tune, 
juxta  formain  dicti  arresti,  diligenciam  fecerat  competentem,  prout  in  litteris 
diligenciarnm  suarum  dicebat  plenius  apparere,  quare  petebat  se  diligentem 
fuisse  reputari  ac  ejus  commissionem  renovari.  Auditis  igitur  in  curia  nostra 
partibus  antedictis  ac  visis  litteris  per  dictum  Jobanneni  exhibitis,  consideratisque 
rationibus  per  utramque  parcium  propositis  et  aliis  omnibus  que  ipsam  curiam 
nostram  movere  poterant  et  debebant,  per  arrestum  ipsius  curie  dictum  fuit  quod 
dicti  .iobannis  commissio  amplius  non  renovaretur.  vin''  die  aprilis,  XL\'°. 

.\îA   10,  f°  430  v°. 

X"  ').  — ■  Mandement  de  la  Cour  au  bailli  dWmiens  lui  enjoignant  de 
contraindre  les  maire  cl  cchevins  à  j)ai/cr  à  Jean  de  Conli/  certains  dépens 
à  lui  attribués  par  arrêt. 

Ces  deux  pièces  ont  trait  au  règlement  des  dépens  accordés  à  Jean  de  Coiitj'  par  1  arrêt  du 
4  mars  1345,  v.  st.  (  n°  3;.  Ceux-ci  ayant  été  fixés  par  commissaires  spéciaux  à  la  somme  de  177  1. 
14  s.  de  faible  monnaie,  le  plaignant  aurait  protesté  contre  leur  insuffisance,  eu  égard  à  son  état,  au 
cours  de  la  monnaie  du  temps  de  l'arrêt  et  à  la  longueur  du  procès,  en  demandant  une  nouvelle 
taxation.  Les  maire  et  échevins  lui  objectent  la  régularité  des  opérations  des  commissaires,  son 
propre  consentement  et  la  quittance  qu'il  leur  a  délivrée  de  plein  gré,  après  avoir  reçu  la  somme 
convenue,  enfin  le  serment  solennel  de  s'abstenir  de  toute  protestation  mentionnée  sur  ladite 
quittance.  Cette  fois  la  Cour  leur  donne  raison  et  condamne  le  plaignant  aux  dépens  de  l'instance. 
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Baillivo  iiiiibiaiieiisi,  etc.  M;iiitlaiiiu.s  vol>is  ([ualciiiis  la.iioivïai  (.'l  scaliiiius  villi;  ^  l"'» 

ambiaiiensis  ad  i tHldciKliiiii  l'I  solvcnduiii  Joluiiiiii  de  Coiily  siiinmam  Irigiiita 
orto  liliiaiiiin  et  (|iiiiH|iiL'  solidoruin  pro  curlis  oxpensis  per  curiain  iioslrain 
ta.\ali>  in  (luilnis  lidnii  iiiaior  ot  soabiiii  per  urrcslum  in  no.stro  j)reseuli  [)arlamcMil(j 
latiiin  dit'to  Joliaiini  exiileriiit  coudompiiati  per  caplioaoïn  et  expleclalionem 
bouoiiim  siioiuiii,  visis  preseuliltiis,  compellatis  aut  compolli  débite  facialis. 

Die  ii"juiiii,  aiiiio  M"  (](^(>"  XL"  \  1". 

\iA  10,  I»  363  yo. 


Â'°  6.  ■ —  Arn't  (le  lu  Cotir  rcjelanl  une  rcf/iicle  de  Jean  de  Coiili/  reluli^'e 
au  puliiueui  des  dépens  prévilés  et  te  condamnanl  uu.v  fruis  de  celte 
nouvelle  inf-tiincc. 

Auditif  iii  cniia  luistia  Jobaiiiie  de  lloiity,  ex  iiiia  parte,  et  iiiaiore  cl  seabiuis  -i  Jamitr 
ville  ambiaiieiisis,  ex  altéra,  super  eo  (jiiodtlietii.s  Julianiies  iJropoiiebat  quod,  cum 
dicti  niaior  et  seabiui  iii  ipsius  Joliaunis  expensis  [lei'  arresluin  curie  fuissent 
condampnati,  ipseque  expcnse  per  certos  coinniissarios  a  dicta  curia  depulalos 
ad  sunimam  occies  viLninli.  deceni  et  septcni  libraruni  et  (piatuordceiin  sididuruiii 
debilis  n)0U' te  dunitaxat  taxale  exlitissent,  que  ad  niajorein  sununarn,  ijisius 
considerato  statu,  valore  nionete  currenlis  teinporibus  (piibus  l'acte  lueraiil  et 
processus  prolixilale  et  aliis  considerandis,  laxari  debuissent,  idcirco  |M-lebat 
dictus  Joliaiines  dictas  expeiisas  ilerato  taxari  juxla  forniani  lillcraruni  sibi  per 
nos  sup-?r  boc  yraciose  concessarum  ac  ipsos  niaioriMU  ri  scabinos  in  ipsius 
coiulernpuari  expensis,  niaiore  et  scabinis  predictis  si;u  (M)rum  procuraton'  e 
contrario  proponentibus  ([uod  dicte  expense  per  dictos  coinniissarios,  i|)so  audilo 
in  omnibus  ([ue  pri)|)oiier<'  volnerat,  ad  diclani  suiuniani  juste  et  légitime  taxale 
fuerant  et  ([Uod  postiudilum.  diclani  laxatitmem  ap|iriiband(),  dictus  .lohannes 
ipsam  suinmam  taxatain  babiierat  ei  gratanler  receperal,  ipsosque  super  boc 
(juittaverat  et  per  fidem  et  jurameutum  promiser  >t  conira  dict;iin  (piitlacioiiem 
non  venire,  pmiit  in  ipiillacione  super  boc  l'acla  dicebant  |ili'iiins  cunliiicri, 
dicentes  dictuni  .loliannem  ad  preniissa  pcteiida  admitti  non  iji'bere,  p"lendo 
ipsum  in  eoruni  ex|)eiisis  condempiiari.  (^)uibus  et  pluribus  aliis  racionibus  per 
utrauque  parteni  ad  bujusmodi  lines  propositis,  visiscjue  iitteris  adjornaineuti  et 
gratie  ac  (puttalionis  predictis  cl  parliuni  consideratis  racionibus  et  aliis  consi- 
derandis, piT  arrestum  curie  dicliim  fuit  qiU)Ll  diclns  Jobannes  ad  suam  pr"dictam 

âî 
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peticionem  fac^icndum    non  erat   admiltencUis,  ipsiimque  per  idem  arrestum  in 
ipsoruni  niaioris  et  scahiiiorum  expensis  condempnavit,  earuni  taxatione  predicte 
curie  reservata,  die  xxn"  jannarii,  anno  M°  CCC°  Xlf  VII". 
XiA  12,  !"  i::  ^^ 

jV"  7.  —  Arict  (le  la  Coiir  sur  une  apprcvidlion  de  dommages  dont  se /ilaignait 
Jean  de  Coiil//  à  la  suite  de  travau.v  de  fortification  exécutés  sur  son  fief 
par  les  maire  et  éc/ievins. 

Queliiues  mois  après  le  précédeni  arrêt,  le  fief  du  Clos  étant  placé  sous  la  main  du  Roi,  Jean 
de  Conty  se  plainl  que  les  maire  et  échevins  l'aient  bouleversé  pour  y  tracer  les  fossés  de  la 
nouvelle  enceinte,  en  lui  faisant  dommage  de  plus  de  200  1.  de  rente,  dont  il  demande  restitution, 
avec  1000  1.  d'indemnité  pour  réparation  d'injures,  dépens  non  compris. 

L'adversaire  lui  objecte  que  les  travaux  ont  été  faits  sur  le  conseil  du  seigneur  de  Moreuil  et 
du  bailli  d'Amiens,  pour  la  défense  de  la  ville,  avec  l'agrément  du  Hoi  et  contre  indemnité  j)ar 
lui  reçue,  la  valeur  du  fonds  ne  dépassant  pas  d'ailleurs  40  1.  de  rente  A  quoi  le  plaignant 
réplique  que  ces  travaux  de  défense  eussent  pu  suivre  un  auli'c  tracé,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs 
accepté  l'indemnité  qu'en  protestant  de  son  droit  de  poursuivre  l'alf'aire  ultérieurement. 

L'arrêt  de  la  Cour  le  déboute  de  sa  demande  et  renvoie  les  parties  sans  dépens.  Pour  ce  cjui 
est  toutefois  de  l'estimation  du  donjmage,  il  est  mandé  au  bailli  d'inforra-n-,  par-devant  les 
experts  qui  ont  fait  l'évalnalion,  si  l'indemnité  olferte  a  été  juste  et  équitable,  et  dans  ce  cas 
d'imposer  silence  au  plaignant,  en  contraignant  seulement  les  njaire  et  éclievins  à  lui  payer  le 
reliquat,  s'il  lui  est  encore  dû  quelque  cliose,  sinon  de  la  faire  renouveler  et  d'indemniser 
entièrement  l'inlrressé,  déduction  faite  des  sommes  par  lui  reçues 

2H  .MhI  Cuin  .loliaiines  de  Coiilv,  civis  atiibianens^is,  contra  inaioreni  et  scabinos  ain- 

''"'"'  bianensess  proposuisset  quod  prefati  niaior  et  scabiiii,   propria   voinutate,  ansu 

temerario,  ex  odii  foinite  procedenle.s,  muros  et  clausuras  ctijiiadam  manerii  sui, 
vocali  le  Clos,  destruxerant  et  dirruperant,  plura  fossata  ibidem  faciendo,  non 
oljstante  tpiod,  occasione  cujiisdani  cause  novitatis  jamdiu  mote  inter  i|)sas  partes, 
prediclum  manerium  positum  fuisset  in  niami  nostra,  propter  que  dampnificatus 
fuerat  us(pic  ad  valorem  ducentarum  librarum  turonensium  annni  redditus,  et  ob 
lioc  poleret  prediclos  maiorem  et  scabitios  coinpelli  ad  reddeiidum  ei  summam 
supradictam  un  a  cum  mille  libris  caus-a  iiijuviarum  eidem  illatarum  cum  expensis 
factis  in  prosocutione  cause.  Predictis  maiore  et  scabitiis  propouenlibus  et  diceti- 
tibus  ex  adverso  predictum  Jobannem  non  esse  adiiiittendum  ad  faciendum 
petilionem  supradictam,  cum  fossata  que  iti  dicto  manerio  vel  gardino  ipsius  ex 
consilio  et  deliberacione  domini  de  Morolio  et  baillivi  nostri  ambianensis,  nocnon 
predictorum  maioris  et  scabinorum,  de  auctoritale  nostra,  ad  tuiciouem  dicte 
ville  ambianensis,  mediante  justo  precio  prefato  Johanni  persoluto,  facta  fuissent^ 
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quodquc  prcdictum  inaiiciiuiii  rmii  pi  riiiu'uciis  ejusdem  ultra  quadragiiita  liljras 
turoncnsiiiin  aiiiuii  redditiis  unii  valrlial.  Predicto  Joliaiiiio  repplicaiito  ex  advcrso 
(iiiml,  lirel  pn'ilicta  fossala  ad  tuiciDiicm  dicte  villf  l'acta  fuissent,  attaniou  por 
aliuin  locuni  sibi  nou  daiupuosuin,  si  predictis  maiori  et  scabiuis  placuissot,  lieri 
poluissoiil  et  quod,  si  aTupiid  de  precio  ejusdem  gardini  receperat,  hoc  fuerat  cuiu 
protcstatioue  ([uod  ci  nou  prejudicaret  ([uiu  jus  suuui  contra  prediclos  proseipii 
valeret  iu  liiUiruni.  plures  alias  racioues  ad  liiuîs  predictos  propoueudo.  Taudeni 
auditis  predictis  partibus  iu  liiis  que  occasiouc  premissoruiu  propouere  volueruut, 
visisque  litteris  ab  utra([ue  parte  curie  nostre  exhibitis,  cousideratisque  omnibus 
(pie  curiaui  nostram  ninvero  poterant  et  debebaut,  per  arrestum  curie  nostre 
dicluui  luit  prtMlictuni  Jolianucni  ad  peti('ion<Mn  fpiain  fecerat  non  esse  adinilleii- 
dum,  predictos  nuiiorem  et  scabinos  licenciando  a  dicta  curia  nostra  ac  ipsuni 
Johannem  ab  expeusis  relevando  et  ex  causa.  \'cruni,  (juia  prcdictns  Jolianncs 
asseruit  predictani  doinuni  et  gardiiniin,  ij)so  non  vocato,  minus  juste  estimala 
fuisse,  curia  nostra  ordinavit  (|uod  mandaljitur  baillivo  nostro  anibianensi  (piod, 
si  eidem  constiterit  sumniaric  (M  de  piano,  vocatis  estimaloribus  qui  prisagium 
fecerunt  supradictum,  predicta  juste  et  légitime  eslimata  fuisse,  predictumque 
Joliannen»  predicta  estimatione  son  prisagio  fuisse  contentuin,  [tredicto  Jolianni, 
ne  amodo  contra  predicinai  j)risagiiini  venial.  siliMitium  porprlunni  imponat,  pre- 
fatos  maiorem  et  scabinos  compellendo  ad  solvcndurn  lidi'in  Jolianni,  si  aliquid 
de  dicto  prisagio  remanserit  solvendum;  et  in  casu  in  ipio  rcperierit  prcilictum 
prisagium  minus  débite  factum  fuisse,  predicta  ilcrum  I>imii'  et  légitime  faciat 
estimari  r(  apiireciari,  proul  in  lalibus  est  fieri  consuetum,  et  de  precio  quod 
cstimata  fu^-rinl  supradicta  compellat  predictos  maiorem  et  scabinos,  deduccione 
priinitus  facta  do  lioc  ([iiod  predictus  .iohannes  reccperit  occasione  prisagii  supra- 
dicli,  ad  satisfa<'.iendum  inlegialiter  .lohanni  supradicto 

.''ronniicialum  die  \\\  m  '  niaii,  an  no  M"  (ItlC."  XL"  \  1. 1\ 

Xiv  12,  r>  212. 

IV"  8.  —    Ar/rt   (le   la    Ci>ur  en joii^ndut  aii.v  /larlics  de  proccdt-r  plus  ruant 
sur  le  cas  de  nouvellelé. 

Depuis  i'arrôt  du  4  mars  1.34(5  (n»  ;i),  nonobstant  le  refus  de  la  Cour  de  renouveler  sa  com- 
mission (n°  4,  8  avi'il),  Jean  de  Conty  avait  obtenu  des  lettres  du  Roi  manilaiit  au  l'arlemetil 
de  retenir  la  cause  et  de  faire  procéder  les  parties  devant  lui.  C'est  de  ces  lettres  qu'il  requiert 
l'exécution,  avec  la  réouvertm-e  de  la  procédure,  le  28  mai  1:548.  Vainement  les  maire  et  éclievins 
objectent   qu'ils    ne   sauraierU   être   tenus   de    procéder,    Jean   de    Conty,    d^quiis    l'arrêt,   avant 
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cniiiparu  dexanl  le  liailli  où  il  u'a  l'ien  |>ro|)iisé,  ni  demandé  contre  eux,  ni  exeipé  de  ses  lettres,^ 
à  raison  de  quoi  il  doit  être  déclaré  négligent.  L'autre  répond  qu'ayant  réellement  comparu,  ce 
dont  ses  lettres  l'ont  foi,  il  a  conservé  tous  ses  droits,  et  la  Cour  lui  donne  raison. 
Nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  celte  allaire. 

28  Mai  Cnm  mipcr,  ad  rcMitiestain  Joliaiiiii.s  cle  Conteyo,  civis  ambiaiiensis,  asserentis 

^^^'^  inaiorem  et  .scabiiios  aiahiainiiises  a  qua(iaiii  seiiteiitia  lala  contra  ip.sos  et  pro 

predicto  .Johannc  per  liaillivum  nostruin  ainliiaiieiiseiii  ad  ciiriaiii  nostram  appel- 
lasse  .super  eo  qtio.l  proiiuuciaverat  ([iiod,  non  obstaiitibiis  negligeiiciis  et 
iiiterrii|itioiie  processus  contra  predictum  .lolianuem  per  prefatos  maiorem  et 
scahiiios  alleyatis,  prcdicte  partes  procédèrent  in  (juadiun  causa  novitatis  jaindiu 
mote  corani  dicto  baillivo,  occasione  ciijusdani  poti  cuprei  capti  in  fjuodaia 
manerio  dicti  .loliannis,  vocatile  Clos,  et  cujusdani  e([ui,  ipsani(|ue  sententiaiii  per 
arrestum  curie  noslre  confirmatam  fuisse,  gentibus  uostrum  teuentibus  parianien- 
tuni  mandassemus  quatinus  predictos  maiorem  et  scabinos  in  curia  nostra  proce- 
deri'  compi'llercnt  in  dicta  causa  novitatis,  non  obstante  (piod  in  predicto  arresto  de 
retencione  dicte  cause  nulla  lieret  meiicio  expressa,  postmoduinque,  predictis 
partibus  in  curia  nostra  compareutibus,  virtute  mandati  supradicti,  idem  Joliaunes 
neeiissct  |>i'edii'tos  maior<Mn  et  scal)inos  compelli  ad  [)rocedendum  in  dicta  causa 
novitatis  ju.via  serii'iii  dictarum  litterariim  nostrarum.  Prefatis  maiiire  et  scabinis 
proponcntilHis  et  dicentibus  ex  advcrso  ipsos  non  debere  procedere  in  dicta  causa 
novitatis,  cnm  pret'atus  Joliaunes  essdtactor  in  di(;ta  causa  et  post  dictum  arrestum 
latiim  in  dic'la  curia  nostra  coram  dicto  baillivo  comparuerat,  nec  aliquid  piopo- 
suerat  conlra  ipsos,  nec  pecierat,  nec  usus  fuerat  ali(piil)us  litteris  nostris  coram 
dicto  baillivo,  ([iiare  dicta  causa  coram  ipso  remanere  runi  deberet,  et  sic  tancpiam 
ncgligens  reputari  debebat.  l'redicto  Joliaiine  repplicante  ex  adverso  qiiod  ips(> 
comparuerat  coram  predicio  baillivo  contra  predictos  maiorem  et  scabinos  et 
diligenciam  debilam  l'ecerat,  prout  per  litteras  de  comparulione  plenius  poterat 
apparere.  Auditis  igitiir  diclis  partibus  in  liiis  (|ue  proponere  voluerunt,  visisque 
arrcstis  et  litteris  ab  utraque  parte  exhibitis,  consideratisipie  omnibus  (pie  curiam 
nostram  movere  poterant  et  debebant,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  luit  pi-e- 
dictuin  .Inliauiicm  iidii  fuisse  iiegligcntem  et  quod  procèdent  partes  in  dicta  curia 
nostra  super  dii'to  casu  novitatis,  prout  fuerit  rationis,  prefatos  maiorem  et 
scabiaos  ab  ex|)ensis  relevando  et  ex  causa.  Pronunciatum  die  xxviu'  maii,  aiiuo 
M"CC(:"XL"  Vlli". 

/hul..   i"  21-2. 
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Mdiiilrnirtit  d' rlni^isscnienl  sons  condition  et  dr  numiln-ir  ilii  icin/xiirl  de 
lcK'C(/ii('.  donne  par  la  Cour,  dans  I  affaire  d'un  lioiirt;i-ois  d  Amiens 
i/elenu  par  Cojjicial  sur  le  snu/)r»n  d'hérésie. 

Celle  pièce  esl  riitii(Hie  ilneuiiienl  (|iie  nous  ayons  Iroiivé  sur  une  allaii-e  cl  autaul  plus  inlé- 
ressanto  ijue  le  cas  est  plus  rare,  l'arreslation  d'un  lioui'geois  d  Amiens  par  ri)lfii:ial,  sur  le 
soupçon  d"liérésie.  On  sait,  par  l'article  9  de  la  coutume  de  1249  (Aug.  Tiiikhiiy,  I,  l.">8),  que  les 
seigneurs  d'l''glise,  comme  la  ville  elle-mihne,  n'avaient  le  droit  d'arr(>ter  sur  leur  terre  les 
justiciables  de  la  juridiction  voisine  cpi'en  cas  de  flagrant  (nél'ait,  ce  qui  exdusit,  en  principe, 
toute  prise  de  corps  sur  simple  soupçon.  V.n  V.Wl,  lofficial  a\'ant  dérogé  à  cette  règle  contre  un 
bourgeois,  Garnier  de  Chilons,  les  maire  et  échevins  et  le  lieutenant  du  bailli  le  firent  sommer 
par  procureurs  de  relAclier  le  détenu.  Il  répondit  par  un  refu.s,  alléguant  qu'il  n'avait  pas 
seulement  agi,  en  l'espèce,  comme  juge  épiscopal,  mais  comme  inquisiteur,  d'accord  avec  son 
collègue,  le  prieur  des  frèi-es  prèciieurs.  (Nous  touclions  ici  sans  doute  à  l'une  des  i-aisons  de 
ranti|>alliie  des  bourgeois  contre  les  ordres  mendiants.  V.  sh/j/yi,  ai-t.  ii  etxxvi)  L'all'aire  jiortée 
devant  la  Cour,  celle  ci  décide,  avec  le  consentement  des  procureurs  des  pai'ties,  (pie  l'accusé 
sera  élargi  aux  mains  d'un  de  ses  liuissiers  et  assigné  à  comparaître  devant  elle-même,  aux 
jours  d'Amiens,  sous  peine,  en  cas  do  défaut,  d  être  tenu  pour  convaincu  des  imputations 
formulées  contre  lui.  I.a  môme  assignation  est  élendm;  aux  parties  (pii  viendront  plaider  sur  les 
injures  et  violences  faites  aux  plaignants  pai'  rofilrial,  celui-ci  étant  admis  à  présenter  à  la  Cour 
les  informations  qu  il  aurait  faites  sui-  le  cas  de  fiariiier.  .V  i-e  prix,  mainlevée  de  son  temporel 
est  consentie  à  1  évéque.  l/all'aire  se  résolut  par  un  accord  dont  nous  ignorons  la  date  et  la 
teneur.  Nous  en  avons  trouvé  seulement  le  renouvellement  du  7  décembi-e  KJ'i'i,  ainsi  conçu  : 

«  Inter  procuratorem  nostrum  pro  nobis  et  niaiorein  et  scabinos  ville  ambianensis  ac  (iar- 
neriurii  de  Catlalano,  ex  una  parte,  et  episcopum  ambianensem,  ex  altéra.  Henovata  est  eorutn 
concordia  ad  niagislros  IMiilippum  de  llangesto  et  Tliomam  \'avin,  de  nostri  procuratoris  et 
Anclierii  de  Cayeu  ac  l'eti'i  Uectoris  dictoi-um  paicium  pL'ocuratorum  consensn,  die  vu'  dccem- 
bris  ...  IX'>  8S48,  f"  123). 

Nicolao  de  Kayctt,  liostiario  parlainciiti  nostri.  .saltilem.  Cuiii  super  eo  t|uoiJ  -■  Juilbt 
proeurator  iioster  ac  piociirator  maiori>  rt  scahinorum  ville  ambianensis  prupo- 
iiebatil  in  parlaiiienlo  n.jslro  ([uod.  ciiin  (iariieriiis  do  (^allialaiio,  civis  aiiilda- 
neiisis,  laycus,  iioslri  ac  dictoriim  inaioris  et  scaliiiionim  justieiabilis.  transiret 
ntiper  per  (luaiidaiii  viain,  que  est  per  hospiciiiin  episcopale  aiid)iaiieiiso.  q'eiites 
episeopi  aiiibiaiieiisis  ipstiin  Ganieriiiin,  ;uiii'  preseiiti  iiialelicio,  ceperuiit  et  itt 
prisioiiibtis  dicti  episeopi  dctrusertiiit  ;  et,  licet,  ad  iiistanciam  procuratoris  nostri 
ac  maioris  et  scabiaoniin  predictoruin  in  easu  novitalis  et  aliter  super  lioc 
coïKiucrencinm,    locumteneiis   iruiieriiatoris   baillivie   anihiainMisis    olliciali    dicti 


l.i'ii 
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episcopi  pluries  et  débite  precepisset  seu  requisivisset  ac  injuiigi  fecisset  ut  dietum 
Garnerium  redderet  et  liberaret  conquereiitibiis  predictis,  dictus  ofTicialis  hoc 
facere  recusaveral  indebite,  assereiido  quod  dictiim  Garnerium  detinebat  ut  vehe- 
menter  suspectum  de  lieresi  et  quod  non  solum  tauquaui  olllcialis  dietum  Garne- 
rium capi  fecerat,  sed  tanquam  inquisilor  heretice  pravitatis,  comniissarius  in 
hac  parte  dicti  episcopi,  una  cum  priore  fratrum  predicatorum  ambianensium, 
propter  quod  nolebat  ipsum  reddere,  ut  dicebant,  certani  ob  hoc  facientes 
requestam,  curia  nostra,  consentientibus  procuratore  nostro  ac  procuratore 
maioris  et  scabiLiorum  predictoruni,  ex  una  parte,  et  procuratore  dicti  episcopi, 
ex  altéra,  ordinavit  quod  dictus  Garnerius  tibi  per  manum  nostram  tanquam 
superiorem  tradetur  et  per  ipsam  manum  sibi  ipsi  per  te  prisio  sua  elargabitur 
usque  ad  dies  baillivie  ambianensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti,  quos  dies 
curia  nostra  dictis  partibus  assignavit  prosessuris  super  requesta  procuratoris 
nostri  et  procuratoris  dictorum  maioris  et  scabiiiorum  ac  eciam  super  injuriis  et 
violenciis,  oppressionibus  et  inobedieneiis  gontibus  nostris.  niaiori  et  scabinis  et 
Garnerio  predictis  factis  per  dietum  odicialem  et  alias  gentes  dicti  episcopi,  ut 
dicitur,  prout  fuerit  racionis,  injungeudo  procuratori  dicti  episcopi  ut,  si  quos 
processus  vel  informacionem  iiabeat,  racione  premissorum,  contra  Garnerium 
predictum,  ipsos  curie  nostre  atferat,  diebus  predictis,  ut  super  premissis  per 
eandem  curiam  racionabilius  valcat  ordinari.  Mandanuis  et  coininittimus  tibi  qua- 
tinus,  ad  locum  ubi  dictus  Garnerius  detinctur  pcrsonaliler  accedens,  ipsum 
Garnerium  tibi  pur  dietum  e[)iscopnin  seu  ejus  gentes  tradendum  elarges  per 
manum  nostram  predictam  usque  ad  dies  predictos,  sub  pena,  si  ipsis  diebus  per 
te  sibi  assignandis  delTecerit,  quod  a  sibi  impositis  habeatur  pro  convicto,  dictocpie 
Garnerio  tibi  per  gentes  dicti  episcopi  tradito,  manum  nostram  ad  li-niporalitatem 
dicti  episcopi  pro  premissis  appositam  facias  statim  abinde  levari,  nostramque 
curiam  certifiées  de  hiis  que  feceris  in  premissis.  Damus  autem  omnibus  justi- 
ciariis  et  subditis  nostris  tenore  presencium  in  niandatis  ut  in  hiis  et  ea  tangen- 
tibus  tibi  pareant  et  intendent,  xxiv"  die  julii,  anno  M"  CGC  XL"  II". 

,\i.i  9,  C  253  V». 
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(Suite  ail   ii"   'j) 

DOCI  MKNTS     UKI.ATIFS     AIX     UAPPOHTS      HKS     MAHCIIANDS     u'AmIKNS     KT     DKS     l'KAGKHS 

UK    Bapaimk,    lii'i^MiWi  (2  pièces). 

A"  l.  —  Mandcinciit  de  Ici  Cour  cnjoi^iuint  au  hailli  (f  Amiens  de  conl/diiidre 
Baudouin  UcneL  receveur  dudit  péage,  à  pai/er  aiix  maire  et  ichevins 
certains  frais  r/ui  leur  avaient  été  adjugés  par  arrêt. 

Nous  appi-enoiis  par  les  deux  pièces  suivantes,  clonl  l'une  a  été  conservée  dans  les  registres 
du  greffe  (1),  quelle  fut  l'issue  de  l'instance,  portée  par  les  maire  et  éclievins,  contre  les 
péagers  de  Ijapauine,  devant  le  Pai-lenient  de  1342.  Environ  un  an  api-ès  l'arrêt  du  9  février  13V2, 
la  Cour  faisait  contraindre  Haudouin  Bcnel  (2)  au  paiement  des  frais  adjugés  aux  plaignants  et 
fixés  par  ses  commissaires  à  la  somme  de  18  I.  3  s.  '»  d.  Puis,  pi'ononçant  sur  le  fond,  elle 
enjoignait  au  bailli  de  Bapaume,  séant  en  jugement,  de  lever  toute  entrave  à  la  jouissance  de 
leur  franchise,  en  donnant  assignation  aux  o[)posaiits,  s'il  s'en  présentait.  Celui-ci,  ayant  déclaré 
s'abstenir  de  toute  opposition,  fut  cité  avec  le  comte  à  la  barre,  pour  voir  adjuger  aux  maire  et 
eclievins  le  bénéfice  de  cette  renonciation.  Mais  là,  le  comte,  relevant  le  fait  en  son  nom  personnel, 
présenta  des  lettres  d'étal  obtenues  du  Roi  pour  l'ajournement  de  toutes  les  causes  l'inléressanl, 
et  la  Cour  ne  put  que  lui  donner  acte  de  ce  dessaisissement. 

Il  nous  a  été  impossibb-,  malgré  des  recherches  prolongées,  de  retrouver  un  prétendu  arrêt  de 
la  Cour  de  138.5,  sur  la  question,  signalé  par  une  délibération  d'échevinage  du  14  décembre  1550, 
BB  33,  17. 

Gubernatori  baillivie  arnbiaiieiisis,  etc.  .Mamlarnus  et  cominittiinu.s  vobis  (|ua-  I3  Janvi.-r 
tiiius,  vi.sis  proseiitibus,  compelli  faciatis  lialiliiiiuiiii  Beiiel.  per  captioneiii  et  '  *'''  ^'  *'' 
explectatioiiciii  boiioium  siioriiiii.  ad  rotldcmliim  cl  solvcinhiiii  niaiori  et  .'^cabini.'s 

(i;   Les   r.-gislres   du   grolfi-   nous  oui    ooiisirv.-  l'iiilippuiii    do    .Mcssia,   cloricuiii,  el    lùiclmiimlum 

les  montions  Iros  sommairos  d'un  oorlaiii  noinbio  (^liailloii,  inililcm    dicla  dio. 

d'accords   entre  la   comtesse  d'Arlois  et  l'oclicu-  Iliid  ,  ("  261   v»,  7  janvier  I32'i,  v.  st.  (ni  siipriii 

nage    d'Amions    sur    la     question    du    péage     de  do  ronscnsu  procur;itoris   régis  ol  pcdagiarioriiiii 

Biipiuimo,    qui    n'oliiioMt   on    l'ail    que    <los    ajoio-  .tc   prucuraloris   merontorucn   ol   habit.itornn)  iiro- 

ncmenls.  dicloriini,  etc.,  clo. 

Cf.    88'i4,    f"    198,    6    mars    1323,    v.    si.     Inlor  (2;   Ce  Bauduin  Benel  est  qualifié  dans  un  ariol 

comitissam  allrebalonseni   et   podagiarios  do    IJa-  du  23  dcccnibro  13j5i.\'a  10.  (»  395;.  donné  conlro 

palmis,cx  una  parle,  el  morcalorcs  cl  habilatoros  la  ville   do  l'éronno  :   a  anibianonsis  dicti   podagii 

ambianenscs    l'acta    osl    concordia,   ad   luagistrum  colleclur  o. 
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ville  ambianensis  decein  et  octo  libras  très  solidos  et  quatuor  denarios  paris., 
pro  certis  expensis  par  certos  curie  nostre  commissarios  taxalis,  in  quibus  dictus 
Balduiiius,  per  arrestum  curie  uostrc  in  uostro  novissimo  preterito  parlameuto 
latum,  eisdeni  maiori  et  scabiuis  extitit  condempuatus,  die  xiii"  jauuarii. 

Xi»  'J,  (»  ;iG2  V". 

N°  2.  —  Ajournement  de  la  cause  décrété  par  la  Cour  à  raison  de  la 
production  par  le  comte  de  Flandre  de  lettres  d'état  ou  de  surséance  à  lui 
accordées  par  te  Roi. 

8  Di-ceinlire  Cum  iiiaior  et  scabiui  ambiauenses  asserercut  se  esse,  taai  pro  se  ([uaui  pro 

mercatoribus  et  habitatoribus  ville  ambiauensis,  iu  possessioue  pacifîca  libertatis, 
a  tauto  tempore  quod  de  contrario  memoria  liominum  non  existit  vel  quod  suilicit 
ad  bonani  saisinam  acquirendum,  emendi  in  F'iandria  cujuscunque  generis  mer- 
caturas  et  ipsas  in  Franciam  develii  faciendi,  licet  essent  apud  Ambianos  exone- 
rate  et  iteruni  ibidem  super  vecturas  ad  velienduni  cas  in  Franciam  per  eos  vel 
quoscunque  alios  emptores  earum  apposite,  solvendo  pro  mercaturis  ipsis  peda- 
giariis  de  Bappalmis  vel  mittendo  eisdeni  redibeucias  consuetas,  absque  eo  quod 
dictas  mcrcaturas  ad  dicturn  locum  de  Bappalmis  remittere  teneanlur;  vorum 
quod  per  comitem  llandrensem  vel  génies  ejus  asserebant  se  esse  turbatos 
indcbite  et  de  novo  in  sua  possessioue  predicta,  nos,  ad  querimoniam  eorumdem, 
fecerimus  precipi  baillivo  dicti  comitis  apud  lîappalmas  sedenti  in  judicio  ut, 
impedimento  et  turbacione  hujusmodi  ainotis,  permitleret  dictos  conquerentes 
predicla  sua  possessioue  gaudere  et,  si  alicpiis  se  o])[>oneret,  assignaretur  eidem 
dies  iu  parlameuto  nostro  super  opposicione  predicta  processuro,  et,  cum  dictùs 
baillivus  se  noluisset  opponere,  adjoi'uati  fuerunt  dictus  come_s  et  ipse  baillivus 
in  uostro  parlameuto  visuri  judicari  utilitatem  det'ectus  oppositionis  per  dictum 
baillivum  non  lacti!  et  processuri  ulterius  ut  jus  esset.  Goastitutisque  itaque  in 
curia  nostra  procuiatoribus  dictarum  parcium,  procuiatore  dictorum  conque- 
rentium  petente  utilitatem  dicti  deilectus  sibi  adjudicari,  procuratore  vero  dicti 
comitis  dicente  quod  factum  dicti  baillivi  in  liac  [)arte  erat  factum  proprium  dicti 
comitis  et  non  suum,  et  deinde  exhibitis  litteris  status  causarum  predicti  comitis 
et  partibus  auditis,  curia  nostra  ordinavit  quod  ipsa  causa  remanebit  in  statu, 
sicut  alie  cause  predicti  comitis,  juxla  tenorem  dictarum  litterarum  status  a  nobis 
eidem  comiti  concessarum.  vm'  die  decembris. 

XiA  HS'iH.  i"  125. 
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(G  pièces). 

.\  '   /.   —  A//i'l   (ral»ioli(tion   (iccontr  par  la   Cour  à    Toiissiiint  Dulnis, 
après  cnquclc  sur  /es  giicfs  (irliculrs   contre  lui. 

Les  tribulations  de  Toussaint  Dubus,  le  premier  procureur  du  Roi  au  bailliage  dont  le  nom 
nous  soit  parvenu,  ouvrent  la  longue  liste  des  disgrâces  qui  remplirent  l'histoire  de  ses  succes- 
seurs et  de  l'odice  lui-môme  voué  par  délinilion  aux  haines  et  aux  rancunes  de  tous  ceux  contre 
lesquels  il  avait  à  requérir  et  procéder.  Les  griefs,  énumérés  dans  cet  arrêt  d'absolution,  sont 
ceux,  ou  peu  s'en  faut,  que  nous  verrons  reparaître  dans  toutes  les  affaires  semblables.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  conclusion,  par  laquelle  le  Roi  et  la  Cour  déclarent  qu'il  n'a  été  en  butte  à 
tant  de  haines  que  pour  «  avoir  gardé  le  droit  »  du  prince.  Kn  13'i3,  l'affaire  Toussaint  iJubus 
occupait  la  Cour  au  moins  depuis  un  an.  On  verra,  dans  la  pièce  suivante,  qu'il  avait  été 
«  emprisonné  par  lonc  temps  »;  et  l'on  trouve  encore,  dans  X--^,  f"  79,  172,  17()  : 

1"  Une  requête  de  l'inculpé  du  10  juillet  1342,  demandant  au  Parlement  la  coramunicalion  de 
l'enquête  faite  contre  lui  par  le  sire  de  Ilam  et  Simon  de  Briey  ; 

2"  Kn  décembre  1342,  l'acceptation  par  la  Cour  de  la  caution  que  donnent  poui'  lui  deux 
bourgeois  d'Amiens,  Colard  Jouglet  et  Jean  Rargoiil  fcelui-ci,  sans  doute  le  même  (juc  le 
Jean  Bargoul  qui  figure  comme  clerc  tle  la  ville  en  1318,  en  têlc  du  cartuluii'e  AA  .^.  (Reg.  E). 

Cuiii  c'oraiii  cciiis  coinniissariis  .'specialiler  deputatis  procurator  iiostcr  sou  lo  l-êvricr 
promotor  per  eos  pro  nobis  dcpulatus  contra  Toussanum  de  liusco,  quoudaoi  '■^''"'  ''  ■"'■ 
procuratoreiii  iiostruru  in  baillivia  ambianeusi,  quainphircs  articiilos  proposuisset 
in  quibus  inter  cetera  continebatur  quod  ipse  Toussanus  fuerat  et  erat  proditor 
nobfe  et  cai-issimis  primogenito  iiostro,  diici  Norrnannie,  ac  fratri  nostro,  duci 
Burgundie,  ac  toti  coronc  Francie,  prout  per  quandam  informacionciu  super  hoc 
per  certas  gentes  nostras  factani  dicebat  plonius  apparere,  quodquc,  pendente 
guerra  inter  nos  et  regcni  Anglie,  contra  probibicioneni  nostrain,  miserai  in 
Angliam  victualia  et  abas  nicrcatnras,  ac  eciam  quandam  iuquestani  quam  ipse 
Toussanus  fecerat  contra  Matheum  de  Betembos  et  Joliannem  dc.Rouverov  accu- 
satos  de  morte  Uadulphi  .Alarcelli,  pecunia  corruptus,  retardaveratjnjuste  et  sine 
causa,  ([uod([UL'  dictus  Toussanus,  nt  procurator  nostcr,  ad  judiciuni  evocari 
fecerat  priorein  de  Sanclo  SuppHcio  juxta  Dullenduni  super  quibusdain  atlcmptatis 
per  ipsuin  priorein  coniniissis  et,  ad  finem  ut  dcsisteret  a'prosecucione  dictoruni 
attemptatoruin,  pallefrcdum  dicti  prioris  una  cum  harnesio  ab  ipso  priore  liabuorat. 
propter  quod  dictus  prior  inortuus  fuerat  pro  dolore;  posueratquc  idem  Toussanus 
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iu  tormoiitis  injuste  et  sine  causa  etpecunia  corruptus  Perrotum  Picardi,  Oudar- 
duin  Daleri  et  quemdam  alium  liominem  de  Caveron;  feceratque  dictus  Toussanus 
quaudain  iiiquestam  super  administracione  et  gardia  quorumdam  pupillorum  et 
corum  bonorum  inter  magistrum  Jacobum  Parvi,  ex  una  parte,  et  Colardum 
Grimaldi.  ex  altéra,  de  qua  habuit  lx  lib.  par.  et  duos  t;ifos  argenteos  pro  faciendo 
adjudiciu-i  dictas  administracionem  et  gardiam  eidem  Colardo,  contra  consuetu- 
dinem  notoriam  patrie  in  talibus  approbatam.  Substraxeratque  idem  Toussanus, 
pccunia  corruptus,  attestaciones  xvi  testium  de  quadam  inquesta  facta  inter 
Nicolaum  de  la  Fou,  ex  una  parte,  et  Balduinum  Crequi,  ex  altéra,  propter  quod 
dictus  Colardus  suam  causam  perdiderat.  Dictusque  Toussanus  una  cum  Joiianne 
de  Dommarcio  injuste  et  sine  causa  et  pecunia  corruptus  fecerat  suspendi 
Philippuni  de  Sohiercapelle  tanquam  bannitum  de  regno  nostro,  licet  litteras 
haberet  a  nobis  quod  posset  per  dictum  regnum  nostrum  venirc  et  redire  secure. 
quas  litteras  sibi  abslulerat  dictus  Toussanus  et  in  ignem  posuerat.  Fecerat  eciam 
dictus  Toussanus  quandam  inquestam  contra  Heginaldum  Pasquier,  Renardum, 
ejus  fratrcm,  de  Linicu,  et  Petruni  le  Surre,  ejus  consanguineum,  super  eo  quod 
cis  imponebatur  quod  ipsi  verberaverant  quemdam  hominom,  quos  très  homines 
dictus  Toussanus  injuste  et  sine  causa  et  pccunia  corruptus  suspendi  fecerat, 
licet  inter  eos  non  esset  assecuramentum  et  licet  mors  seu  mutillacio  exinde 
minime  esset  subsecuta.  Necnon  et  in  baillivia  ambianensi  communis  vox  et  fama 
currebat  contra  dictum  Toussanum  quod  ipse  pluries  vendiderat  justiciani  et 
quamplures  in  tormentis  posuerat  et  suspendi  fecerat  injuste  et  sine  causa  et 
pecunia  corruptus.  Vendideratque  dictus  Toussanus  abbati  do  Gardo  justiciam 
(juam  nos  liabebamus  in  loco  de  Valestreux  et  confessus  fuit  dictus  Toussanus, 
ut  procurator  noster,  quod  dicta  justicia  pertinebat  ad  dictum  abbatem,  median- 
tibus  CGC  libris  quas  habuit  a  dicto  abbate  pro  faciendo  confessionem  predictam; 
quodque  dictus  Toussanus  erat  pensionarius  de  Anchino  ecclesiarum  et  de  Sancto 
Judoco  et  plurium  aliarum,  et  de  premissis  et  quampluribus  aliis  criminibus  erat 
dictus  Toussanus  in  baillivia  ambianensi  et  locis  circumvicinis  notorie  difîamatus. 
Et  ad  finem,  ut  predicta  non  remanerent  impunita,  nos  predictis  commissariis 
mandaveramus  et  commiscramus  quatinus  de  predictis,  vocatis  evocandis,  contra 
dictum  Toussanum  veritatcm  inquircrent  et,  si  ipsum  culpabilem  invenirent, 
ipsum  Toussanum  taliter  punirent  quam  cederet  aliis  in  exemplum.  Super  quibus 
articulis  necnon  et  super  defensionibus  dicti  Toussani  fuit  per  dictos  commissarios 
nostros  seu  per  certos  deputatos  ab  eisdem  judicibus  per  nos,  virtute  predicte 
commissionis,  existentibus  ac  eciam  coustitutis  facta  certa  inquesta,  que  post- 
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inodiim,  una  cum  iuformacioiic  prodicta  in  eaJt'in  iii({ucsta  posita  et  conlenta, 
fuit,  de  maiidalo  iiostro,  in  curia  nostra,  auditis  partihus  et  de  carunidcm  consensu, 
ad  judicandum  recepta.  Visa  igitur  per  dictain  curiam  uostrain  iuqucsta  predicta 
predictam  informaoioncni  continente,  ut  predictuni  est,  et  diligunter  cxaniinata, 
cousideratis  insuper  omnibus  que  nostram  curiam  niovcre  poterant  et  debebant, 
predicta  curia  nostra,  virtutc  certc  commissionis  cidcni  a  nobis  super  Iioc  facte, 
per  arrcstum  predictuni  Toussanum  a  predictis  sibi  per  procnratoreni  seu  promo- 
torcin  noslruni  inipositis  absolvit  et  ipsuni  a  carcore,  (juo  ob  boc  tenebalur 
astrictius  una  cum  fidojussuribus  suis,  penitns  liberavit  ac  bona  sua  omnia  que 
occasione  premissorum  fuerant  arrestata  seu  ad  manuin  nostram  posita  eidcm 
Toussano  per  suum  arresluni  predictuni  deliberavit  ad  [ileuuin.  Uiexv'  februarii. 
anno  M"  CGC"  XL"  11". 

Xiv  8,  1"  272. 

.V°  2.  —  M<iii(lcrnerit  (tu  bailli  d  A/uiens  (Cavuir  à  e.vccuter  tin  orrrl  de  la  Cuiir 
réintégrant  en  son  olJlce  Toussaint  Dnbus  et  déportant  Bernard  Samuel 
[qui  lui  ai'ait  été  substitué),  conformément  au.r  lettres  du  Roi  dit  3  mars. 

Baillivo  ambianensi,  etc.  Cum  Toussanus  dictus  du  Bus  proptcr  aUcjuas  deuun-  3-io  .Mars 
ciaciones  contra  ipsum  per  nonnullos  sibi  malivoios  in  curia  nostra  civililer  et  '''"'  *"  *'' 
criminalitor  factas,  biis  pendentibus,  ab  oiïicio  procuratoris  nostri  in  baiiiivia 
ambianensi,  quod  ex  successione  nostra  antea  gerebat,  amotus  fuerit,  demumijuc 
per  arrcstum  dicte  curie  super  biis  Hbcratus  extiterit,  tanquam  innoeens  repertus 
in  premissis,  nos  ipsum  ad  bonorem  sui  et  bonam  famam,  necnon  ad  diclum 
ollicium,  amoto  abinde  per  nos  Bernardo  Samuel  cui,  occasione  premissorum, 
idem  olFicium  commissum  fuerat,  restituendum  duximus,  prout  in  abis  bttcris 
nostris  plenius  continetur,  dictaque  curia  nostra,  ad  mandatum  nostrum,  prefato 
Toussano  tradidit  et  liberavit  possessionem  supradicti  oflicii,  prout  ficri  debuil 
in  bac  parte.  Quare  mandamus  vobis  quatinus  diclum  ollicium  a  dicto  Toussano, 
tanquam  a  procuratore  nostro  predicto,  exerccri  juxta  formam  comissionis 
nostro,  alias  super  boc  per  nostras  littcras  gratie  facte,  de  quibus  licjuebit,  absque 
diflifultate  (jualicun(jue.  pcrmillatis  et  gratie  super  hoc  pareri  débite  faciatis, 
diclum  liernardiini  ad  rcddcnduiu  diclo  Toussano  processus  et  inslrumcnla  ijuos, 
racione  dicti  ollicii,  dum  ipsum,  ut  prefertur,  gerebat,  habuit,  si  et  prout  opus 
fuerit,  racione  previa  compellentes.  Die  x"  martii,  anno  M"  CGC"  XL'  il'. 

Phili[)pi',  par  la  grûcc  de  Dieu,  roys  de  France.  A  nos  amés  et  féaulx  gens 
tenans  nostre  [irésent  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Oye  la  supplicaciou 
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de  Toussains  du  Bus  contenant  que,  à  la  dénunciacion  de  aucuns  sesmalveuillans, 
li  estans  nostre  procureur  ou  bailliage  d'Amiens,  il,  pour  hayne  et  envie  de  que 
il  a  gardé  nostre  droit  contre  eulz  et  autres,  a  esté  prins  et  emprisonnés  par  lonc 
temps  et  de  plusieurs  cas  criminels  et  civils  proposés  contre  li  par  enqueste  faite 
de  nostre  commandement  délivrés  par  arrest  de  nostre  parlement  aveuc  tous  ses 
biens,  et  que  cependant  ledit  office  a  esté  baillié  à  exercer  à  Bernard  Samuel  par 
vertu  de  nos  lettres  autres,  savoir  vous  faisons  que  ledit  Toussains  avons  remis 
et  restitué  en  sondit  office  et  restabli  à  toutes  ses  honneurs  et  bonne  renommée 
en  la  fourme  et  manière  que  il  estoit  par  avant  ladite  prise,  et  d  ycelli  avons  osté 
et  déporté  ledit  Bernartpar  ces  présentes  lettres.  Et  vous  mandons  et  commettons 
que  ledit  Toussains  mettes  solemnellement  en  possession  et  faites  jouir  et  exercer 
dudit  office  et  des  appartenances,  tant  comme  il  nous  plaira,  ans  gages  acous- 
tumés,  selon  la  teneur  de  nos  autres  lettres  que  il  a  faisans  mencion  dudit  office,  et 
ce  li  avons  nous  ottroyé  de  grâce  espécial.  Donné  au  Val  Nostre  Dame,  le  m' jour 
de  mars,  l'an  M  CGC  XLII. 

Xi*  9,  i"  369. 

iV'^"  3.  —  Az/ct  de  la  Cour  sitbslitiianl  à  feu  Jean  de  Cante/eu.  l'an  des 
accusateurs  de  Toussaint  Du/n/s,  son  frère,  Mathieu,  dans  (a  poursuite  en 
réparations  de  dommages  et  intérêts,  mais  en  le  relevant  de  toute  responsa- 
bilité du  grief  d'in/u/es pareillement  articulé  contre  le  défunt. 

Cet  arrôt  n'a  pas  seulement  le  mérite  de  nous  faire  connaître  deux  des  accusateurs  de  Toussaint 
Dubus,  dont  l'un  est  le  premier  représentant  de  nous  connu  de  la  famille  de  Canteleu,  qui  devait 
tenir  une  si  grande  place  dans  les  olfiees  du  bailliage,  aux  xv<^  et  xvi"  siècles  ;  il  résout  encore  un 
point  de  droit  des  plus  intéi'essants,  celui  de  ta  responsabilité  des  membres  survivants  d'une 
famille  poursuivis  en  réparation  des  délits  imputables  au  membre  défunt.  Cette  question  de 
responsabilité  est  résolue  par  l'affirmative,  pour  ce  qui  concerne  le  délit  de  dommages,  et  par  la 
négative  pour  ce  qui  est  du  délit  d'injures. 

12  Juin  Cum  Tossanus  du  Bus  adjornari  in  curia  nostra,  virtutc  litterarum  nostrarum, 

^'^'^^  fecisset  Joliannem  de  Cantulupi,  aliter  dictum  GrilTon,  eidem  responsurum  super 

eo  quod  dicebat  ipsum  captuin  fuisse  de  mandato  nostro  et  in  diversis  carceribus 
mancipalum  pro  suspicionc  diversorum  criminum  eidem  impositorum  per  falsam 
et  calumpniosam  suggestionem  dicti  Johannis  ac  iMartini  de  Novo  Portu,  qui 
dictum  Tossanum  odiose  prosequti  fucrant  et  predicta  denunciaverant,  pro  eo 
quod  ipse,  tune  procurator  nostor  existens  in  ambianensi  baillivia,  aliqua  explecta 
justicie  fecerat  contra  eos  et  fieri  fecerat,  et  bona  ipsius  Tossani  capi,  distrahi  et 
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«levastari  procuravor.uit,  pluresijue  injurias  iiifcrri  ac  dampiia  ([iiainplurima,  ut 
Jicebat,  su[ier  ([uibus  laïuen  criniinil)us  fuerat  poslmodum  pcr  arrestuni  ourit- 
uostro  ut  iuuocens  absolutus,  et  licet  dictus  Joliauncs  ad  suam  propriaui  porsouain 
adjornatus  ut  coniparerot  iu  curia  iiostra,  super  prodiclis  omuihus  dicto  Tossano 
respoiisurus,  fuissct.  .|uia  tauicii  uoii  ciinipariiit,  fuit  ad  iustanriaiu  dicli  Tossani 
positus  iu  dcfcctu  ac  super  ulilitatc  quain  petcrc  intcudcbat  ex  defectu  prediclo 
ad  dies  ambiaueusis  baillivie  parb'uuculi  prescntis  itcruni  adjornatus  et  ad  proro- 
denduin  ulterius  ut  jus  essct,  qua  die  peu(bMite,  dictus  Joliaunes  dioni  clausit 
extrcmum,  propter  quod  dictus  Tossauus  Malluniiu  de  Cautubipi,  dicti  defuncti 
fratrem  et  heredem,  adjornari  fccit  iu  curia  uostra  ad  resumendum  arramenta 
dicte  cause  et  ad  respoudeuduna  super  premissis  et  ulterius  proccdcndum  ut  jus 
csset,  quibus  partibus  in  curia  nostra  conipareutibus,  peciit  dictus  Tossauus  ut 
dictus  Mathous.iit  bores  didi  fratris  sui.  arramenta  dicte  cause  rcsunieret,  quodqur 
super  peticioue  sua  predicta,  raciouo  iujuriarum,  dampuornm  ac  intéresse  prc- 
dictorutn,  responderet  et  quod  in  ipsis  condempuaretur  ;  dicto  Mathco  respon- 
dente  quod  arramenta  dicte  cause  resumorc  non  intendel)at,  noc  eciam  rcsumebat. 
Oiia  responsione  facta,  peciit  dictus  Tossauus  quod,  cuni  dictus  Matheus  dicti 
l'ratri-j  sui  iieres  esset  el  pro  tali  se  g'oreret,  ncc  dictam  causam  veUet  del'endcre. 
eidem  adjudicaretur  sua  pcticio  predicta  vel  quod  saltim  super  factis  per  eum 
propositis  inquircrclur  veritas,  diclo  Matbeo  a  suis  defensiouibus  excluso;  dicto 
Matbeo  replicanto  quod,  cuni  dictus  Tossauus  dictum  (b'iuuçtuni  fratrem  suum 
super  certis  injuriis  adjornari  fecissct,  ([uarum  actio,  Ute  non  contestata,  contra 
beredem  uou  competit,  et  coutra  dicluui  defunctuni  lis  contestata  non  fuisset, 
uon  poterat  dictus  Tossauus,  occasione  dictarum  iujuriarum,  moverc  actiouem 
coutra  cuni,  nec  super  boc  audiri  dcbebat,  presertim  cum  arramenta  predicta 
minime  resumpsissel  ;  diclo  vero  Tossano  e  contrario  proponente  quod  non  sobun 
racionc  dictarum  iujuriarum  per  dictum  defunctum  eidem  illatarum  actiouem 
movcrat  contra  dictum  defunctum,  scd  eciam  racione  dampnoruni  plurium  que 
habuerat  et  sustinuerat  pcr  factum  et  culpam  dampnabilem  et  maliciam  ipsius 
defuncti,  quodquc  pcr  eum  non  remauseral  quominus  super  prodictis  cum  ipso 
fuisset  litem  contestatus,  sed  pocius  pcr  ipsius  subterfugia,  prout  curie  nostrc 
certum  erat  ac  eciam  notorium,  [)ropler  quod  diccbat  quod  dictus  Malbeus  dicte 
petitioni  respondere  tenebatur,  vel  fieri  debcliat  requesta  sua  predicta,  saltim  in 
quantum  tangebat  dampnaet  intéresse  predicta,  j)lurcs  ad  dictum  liucs  proponeus 
rationcs;  dicto  Matbeo  contrarium  pluribus  racionibus  proponente.  Audilis  igitur 
predictis  partibus,  biisque  cousideratis  et  attentis  que  curiam  nostram  moverc 
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poterant  et  debebaiit,  per  arrestum  diclum  fuit  quod,  quantum  pertinet  ad  injurias 
super  quibus  dictus  GrilFon  adjornatus  fuerat,  dictus  Tossanus  accionem  non 
habebit  nec  habet  contra  diclum  Malheum,  cum  super  hiis  lis  contestata  non 
fuerit  contra  predictum  defunctum,  quantum  vero  tangit  dampna,  interesse  et 
expensas  que  dictus  Tossanus  se  asserit  per  factum  et  culpam  dicti  defuncti 
incurrisse  et  habuisse,  accioaem  movere  et  intentare  polerit  dictus  Tossanus 
contra  diclum  Malheum,  ncc  est  extincta  actio  predictorum  per  mortcm  dicti 
defuncti  Griffon,  super  quibus  polerit  dictus  Tossanus  diclum  Matheum  ulhcredem 
fratris  sui  facere  adjornari,  et  super  hiis,  necnon  super  dampnis  et  expensis  factis, 
occasione  defectus  dati  contra  diclum  defunctum,  dictus  Malheus  respondebit. 
Die  xii"  junii  XLIV". 

X'A  10,  f»  115. 

IV"  'i  —  Arrrt  de  la  Couv  admettant  Toussaint  Dahus  à  se  faire  rembourser 
d une  créance,  datant  de  I339.  en  monnaie  de  poids  et  non  en  monnaie 
du  cours  actuel,  contrairement  au.r  pi  escriptions  des  ordonnances  roijales. 

On  trouvera,  dans  celle  piJ-ce,  d'intéressanls  détails  sur  les  variations  du  cours  des  monnaies 
el  les  peilurbations  qui  en  résultaienl  dans  les  échanges,  malgré  les  précautions  prises  par  les 
vendeurs  de  stipuler  les  conditions  de  paiement  «  ad  marchara  et  billonem  »,  c'est-à-dire  en 
monnaie  de  poids,  contrairement  aux  prescriptions  des  ordonnances  royales  que  la  Cour  ne 
craint  pas  d  infirmer  par  son  arrêt. 

16  Avril  Cum  [coram]  locumteiicnte  baillivi  noslri  ambiauensis  Tussanus  Dubus,  pro- 

'"^*'  curalor  nosler  dicte  bailiivie,  contra  Leodegariuni  .Vrchier  proposuisset  quod, 

cum  Balduinus  de  Vaudencourl  et  dictus  Leodegarius  sibi  fuissent,  quilibet  in 
solidum,  obligati  por  lilteras  dicte  nostre  bailiivie  in  quadraginta  lib.  par.,  pro 
vendicione  equorum,  moiiele  currenlis  lempore  conlractu.s  inhiti,  videlicet  xx*  die 
natalis  Domini,  anni  XXXIX,  ad  marcliam  et  billonem,  quo  lempore  marcha  vale- 
bat  cenlum  et  quinque  solid.  luron,  et  sic  poterant  tune  ascendere  dicte  xl"  libre 
IX  marchas  argenli  vel  circiler,  recepisselque  dictus  Tussanus  de  dicta  summa 
xr'  lib.  paris,  monele  currenlis  anno  XLl",  lercia  die  julii,  marcha  valenle  ix  lib. 
XII  s.  Uiron.,  el  sic  valebanl  dicte  xl"  libre  ultime  quinque  marchas,  unam  onciam 
et  duas  parles  oncie  vol  circiter,  el  ita  reslabal  ad  solvendum  quatuor  marche, 
duc  oncie,  1res  partes  uncie  el  quatuor  slelligni,  marcha  valenle  xiii  lib.  el  x  s. 
luron.,  propler  quod  dicebal  diclam  executionem  contra  diclum  Leodegarium 
bene  el  juste  fuisse  inceptam,  quare  pelebat  dictus  Tussanus  diclam  executionem 
virtute  dictarum  litterarum  bailiivie  nostre  inceptam  contra  diclum  Leodegarium 
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pro  rosidiii)  tl'ulo  siiinnie,  v'uh'Iii'el  xl'  lil).  paiis.  vcl  ciiciter  luouctc  curii.'uli-^ 
x'  tlio  julii,  aiiuo  XLIII",  ad  hoinuii  coiupolmii  venieiulo,  peifici  dcbere,  dii;- 
tunujue  Lcodcgariuin  maie  et  injuste  se  opposuisso  pronunciari,  ipsuiiujue 
Lcûdegarium,  oppositionc  peudciite,  arrestalum  reinanerc  deberc,  dictanK[uc 
litteram  obligatoriain  dieto  l.eodegario  minime  fore  restituendam,  ipsumque 
Leodegarium  in  cxpensis  dicfo  Tussano  condempnari,  ad  fines  predictos  plurcs 
alias  rationes  proponcndo. 

Diclo  Leodegario  in  euntrariiun  pioponcnte  et  diiente  quod  Balduinus,  qui 
dictos  equos  ad  suum  coniodum  liabuerat,  tanquani  principalis  dcbitor,  per 
dietuni  Tussanuni  cmam  baillivo  iioslio  ambianensi  arrestatus  et  finaliter  Petrus 
de  Saiicto  Fuciano,  novatioueni  facieiulo,  dietuni  Leodegarium  a  dicta  obligacione 
liberando  de  dietis  quadragiiita  libris  erga  dietum  Tussanuni,  dicto  Tussano 
voleutc  et  conseuciente,  respondcrat  ac  solverat  in  moneta  reg^iili  curreiite  tenipore 
solufionis,  de  (jua  solucioue  dictus  Tussanus  se  tenuerat  integraiiter  pro  pagato. 
Dieebatque  dictus  Leodegarius  quod  taies  contractus  facti  ad  niarcliani  et  billoneni 
per  ordinationes  regias  fuerant  prohibile.  (^)uare  petebat  dielus  Leodegarius 
executionem  contra  se  ineeptam  tan([uani  iuiqiiani  et  injusfam  totaliter  auullari. 
dictasque  litteras  obligatorias  sibi  tanquani  nullas  restitui,  i[)suni(jue  a  (.licta 
arrestatione  libcrari  et  omnia  bona  sua  proptcr  lioc  capla  et  arrcstata  sibi  rcddi  et 
restitui,  dictumcfue  Tussauum  sibi  in  expensis  condempnari,  ad  fines  predictos 
plures  alias  rationes  proponcndo;  taudoni  locunitonens  dicti  baillivi  nostri 
ambianensis  super  predictis  pronunciasset  dictam  executionem  contra  dietum 
Leodegarium  inique  et  injuste  ince[)tani  fuisse,  dietum  Leodegarium  ab  impeti- 
cionc  dicti  Tussani  absolvcndo,  dictumque  Tussanum  in  expensis  dicte  cause  dicto 
Leodegario  condenqmando,  fuit  a  dicta  sententia  per  dietum  Tussanum  ad  curiani 
nostram  appellatuni.  Aiulilis  igitur  parlibus  in  ourla  nostra  in  causa  appellationis 
predicto,  processuque  utrum  bene  vel  maie  fuerat  appellatum  ad  judicandum 
admisso,  ipsoque  viso  cl  diligenter  examinato,  per  jiidieium  dicte  curie  nostrc 
dietum  fuit  dietum  locumtenentem  maie  judicasse  et  dietum  Tussanum  bene 
appellasse,  condempnavitque  dicta  curia  nostra  dietum  iiCodegarium  dicto 
Tussano  in  petitis  per  cundeni  Tussanum,  taxatione  expensarum  petitarum  curie 
nostre  reservata.  Die  xvi"aprilis,  anno  M"  CCC°  XLVH". 

Xu  11,  f  19'.. 
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JV"  5.  —  Mandement  de  la  Cour  inleidisant  à  jdusieurs  plaignants  de  pour- 
suivie ailleurs  que  devant  elle  le  lieutenant  du  bailli  et  le  procureur  du  Roi, 
accuses  d'arrestation  et  d'exécution  arbitraires  à  Cintèrieur  du  monastère 
de  Saint-Martin-au.r-Jumeau.v,  et  annulant  les  informations  commencées 
contre  les  inculpés. 

Les  faits  dont  il  est  ici  question,  l'arrestation  arbitraire  de  Simon  de  Linières,  à  l'intérieur 
du  monastère  de  Saint-Martin-aux-Junieaux,  son  exécution  et  le  refus  de  rendre  son  corps  à  sa 
famille,  témoignent  de  l'extrême  liberté  dont  usaient,  dès  le  milieu  du  xiv*^  siècle,  les  officiers 
du  bailliage,  à  l'égard  des  chartes  d'immunité,  des  formes  élémentaires  de  la  justice  et  des 
simples  convenances.  Il  n'en  est  que  plus  curieux  de  voir  la  Cour  leur  donner  moralement  raison, 
sous  la  seule  réserve  de  l'évocation  par-devant  elle  des  poursuites  des  plaignants  et  de  la 
suspension  du  pouvoir  du  lieutenant  de  connaître  de  leurs  autres  causes,  pendant  la  durée  du 
procès.  Nous  avons  donné  plus  haut  (art.  Ll)  d'autres  preuves  de  ces  mœurs  judiciaires. 

Il  Janvier  NoUiHi  IVicirtius  cjuod,  111  ciipia  nostra  persoiialilcr  constituti,  Jacobus  Piqueti, 

iJi8,  V.  si.  locuintcnens  baillivi  iiostri  ambianeiisis,  ae  Tossaiius  de  Busco,  procurator 
nostcr  in  baillivia  ambianensi,  asseruerunt  quod  ad  eoruin  noticiam  pervenerat 
(juod  abbas  Sancli  Walerici,  Johanna  do  Boubercli,  quoadam  u.xor  defuncti 
Syniouis  de  Linières,  et  Petrus,  iiopos  dicti  Synionis,  aniici  carnales  ejusdem, 
decanus  et  capitulum  ambianeiisis  Ecclesie,  rebgiosi,  abbas  et  convuntus  Sancti 
Martini  ad  Jnniellos  et  nonnuUi  alii,  conceptis  rancore  et  odio  contra  ipsos,  eo 
quod  dictns  Jacobus  et  quidam  alii  olllciarii  nostri  dicte  baillivie,  dicto  procuratore 
uostro  instigante,  dictum  Symonein,  suis  exigoutibus  domcritis,  coudempnaverant 
ad  niortem  et  ultimo  suppbcio  tradi  fecerant,  plures  impetraciones  et  informa- 
tiones  sécrétas  contra  ipsos  fieri  procurabant  ad  fniem  vexandi  et  dampnificandi 
eosdem  in  corporibus  et  in  bonis,  et  ob  hoc  eidera  curie  nostre  supplicarunt  ut 
super  hoc  eisdeni  provideret  et  dictas  impetraciones  et  informaciones  cessare 
faceret,  olïerentes  se  contra  prenominatos  et  alios,  si  de  ipsis  conqueri  vellent, 
in  dicta  curia  nostra  per  peremptorias  defîendere  et  in  eadem  curia  stare  juri. 
Quibus  supplicacione  et  oblacione  auditis,  dicta  curia  prenominatis  seu  procura- 
toribus  eorumdem  inhibuit  ne  aliquas  impetraciones  seu  informaciones  contra 
dictes  iocumtenentem  et  procuratorem,  occasione  premissorum,  quoquomodo 
licri  procurent,  nec  ipsos  alibi  quam  in  curia  nostra  ob  hoc  in  causam  trahere 
présumant.  Quocirca  omnibus  justiciariis  nostris  et  locatenentibus  eorumdem, 
tenore  presentium,  inhibemus  ne,  prctextu  impetracionum  et  informacionum 
quarumcunque  ob  preraissa  ad  instanciam  prenominatorum  autalterius  eorumdem 
facturum  aut  faciendarum,  quas  dicta  curia  nostra  ex  nunc  anuUavit  et  anullat 
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|»or  présentes,  predictos  locumteueiitcin  et  procuratorem  nostrum  aut  alliMum 
roruiiulem  iu  coipore  sive  bonis  vexari,  molestari  aut  aliter  inquictaii  quunuo- 
inodo  perniittant.  xr'  die  januarii  '1348). 
X'*  12,  r»  T6  V». 

N"  G .  — JacoLo  l'iquet,  lucnialenuuti  baillivi  anibianensis,  t^aluleni.  Cuin,  pon-        H  Jjnvin 
dente  cerlo  processu  in  parlamenlo  nostro  inter  religiosos,  abbatem  et  convcnlum        '  '  ■*•■"' 
nionasterii  Sancti  Martini  ad  Gcin(dlos  ambianensis,  ex  una  parte,  et  te,  tantpiam 
iocunitoncntein  dicli  baillivi  ambianensis,  ex  altéra,  vidclicet  snper  restitucione 
corporis  defuncti  Synionis  de  Linoriis  violenter  capti  in  thesauraria  et  inininnitate 
occlesie  dicti  nionasterii  et  deinde  ultimo  supplicie  per  te,  sicut  asserunt,  con- 
denipnati,  propler  quod  tu  forte  es  vel  esse  posses  dictis  religiosis  odiosus,  curia 
nostra  ordinavit,  te  et  dictis  religiosis  auditis,  quod  tu,  nec  tanqnani  locunitenens 
dicti  baillivi,  neque  aliter  cognosces,  dicto  processu  durante,  de  aliqua  causa  vel 
aliqna  re  tangente  dictos  religiosos  seu  eorum  ecclesiam  vel  fainiliani  qnoquo- 
niodo.  Onin  iino  ipsi  religiosi  a  te  cuni  eorum  familia  erunt  exempli,  dicto,  sicnt 
predicitur,  durante  processu.  Tibi  districtius  inliibemus  ne  contra  ordinacionem 
dicte  nostre  curie  alicjualenus  attemptari  présumas.  Die  xi"  januarii. 
Ihid..  f»  78. 


VI 

Arrcl  de  la  Cour  lihri-diU  i/n  //oiin^eois  cl  Amiens  des  poursuites  contre  lui 
intentées  pur  dcu.v  habitants  de  Gaines,  à  raison  de  Vassistance  qu'il 
avait  prêtée  à  un  Jeune  Anglais,  son  hôte,  contre  lequel  les  deux  poursuivants 
prétendaient  user  de  lettres  de  ma/que.  et  condamnant  ceux-ci  aux  dépens. 

Dès  le  xiv'  siècle,  les  i-iches  bourgeois  de  France  et  d  Angleterre  praliijiiaient  1  usage  de  se 
confier  mutuellement  leurs  fils,  pour  leur  faire  apprendre  la  langue  du  pays  avec  lequel  ils 
avaient  des  relations  d'échanges;  et  les  marchands  d'Amiens  s'honoraient,  en  un  temps  où  les 
passions  populaires  étaient  déjà  fort  excitées  contre  l'ennemi  national  (Cf.  art.  XIV),  en  défen- 
dant leurs  hôtes  des  poursuites  de  sujets  du  Roi,  victimes  de  faits  de  guerre  et  pourvus  de 
lettres  de  marque  les  autorisant  à  user  de  représailles  contre  tous  Anglais  trouvés  dans  le 
royaume.  La  Cour  donne  raison  à  l'un  d'eux,  Geoffroy  Laguillier,  et  à  l'argument  dont  il  se 
couvre,  (jue  ces  lettres  ne  sont  applicables  qu'aux  seuls  marchands  de  la  nation  ennemie. 

Lite  mota  coram  nostro  ambianensi  baillivo  inter  lluetum,  dictum  le  Gay,        i9  Jami. 
procuratorem  et  procuratorio  uomine  Christiani  et  Johannis  Baraz,  fratrum  bur-        •  •■•  ^    * 

S6 
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gensium  de  Guynes,  ex  parte  una,  et  Gefîredum  dictum  Laguiller,  burgensem 
ambianensem,  ex  alla,  super  eo  quod  dictus  Huetus  dicebat  et  proponebat  quod, 
cum,  ad  requestam  dictorutn  fratrum  dicencium  se  de  certis  sarpilleriis  lanarum 
summam  ducentarum  quinquagiiita  librarum  sterliiigorum  valencium  per 
Anglicos,  inimicos  nostros,  fuisse  disrobatos,  nos  jampridem  dicto  nostro  baillivo 
per  noslras  litteras  mandassenius  quod,  si  per  litteras  vel  aliter  débite  dampna 
predicta  ipsis  fratribus  facta  fuisse  reperiret,  dictos  malefactores  et  alios  Anglicos, 
inimicos  nostros,  corporaque  et  bona  eorumdem,  ubicunque  extra  loca  sacra 
reperiri  possent,  caperet  et  detineret,  quousque  di(^tis  fratribus  fieret  restitucio  de 
dampnis  et  deperditis  supradictis;  quodque,  cum  ad  noticiam  dicti  Hueti  perve- 
nisset  quod  quidam  Anglicus  in  domo  dicti  Geffredi  morabatur,  Giletusque  de 
Reneville,  noster  servions,  una  cum  dicto  Hueto,  de  mandato  Jobannis  Aurifabri, 
tune  locumtenentis  maioris  ambianensis,  in  platea  vulgaliter  vocata  Sancti  Martini 
as  Waides  ivissent,  ipsumque  Anglicum  reperissent  et  cepissent,  virtute  manda- 
torum  et  litterarum  nostrarum  predictarum,  dictus  Geffredus  ab  eorum  manibus 
violenter  eripuerat  et  ad  locum  sacrum  traxerat  Anglicum  memoratum,  eidem 
victualia  et  necessaria  postea  in  domo  sua  ministrando,  eidemque  in  Flandriam 
conductum  prestando  et  in  Angliam  reduci  et  reverti  procurando.  Quare  petebat 
dictus  riuetus  ipsum  Geffredum  sibi,  nomine  quo  supra,  in  ducentis  quinqua- 
ginta  libris  sterlingorum  vel  in  tantum  quantum  discrecioni  dicti  baillivi  nostri 
videretur  pro  premissis  condempnari,  pronunciarique  mandata  nostra  predicta 
contra  ipsum  Gefîredum  fore  exequenda,  necnon  et  ipsum  Geffredum  in  expensis 
dicti  Hueti,  nomine  quo  supra,  similiter  condempnari. 

Dicto  Geffredo  in  contrarium  proponente  et  dicente  mandata  nostra  predicta 
per  ipsum  Iluetum  fuisse  subrepticie  impetrata,  seque  predictum  Anglicum  a 
manibus  dictorum  servientis  et  Hueti  minime  eripuisse  et  amovisse,  quodque 
dictus  Anglicus  non  crat  mercator,  immo  juvenis  et  puer  qui  dumtaxat  venerat  ad 
addiscendum  ydioma  patrie  et  quod,  si  cum  dicto  Anglico  fucrat  in  Flandriam, 
hoc  fucrat  tempore  treugarum  et  ad  finem  quod  de  expensis  per  ipsum  Anglicum 
in  domo  sua  factis  faceret  se  persolvi.  Et  idcirco  petebat  dictus  Geffredus  predicta 
mandata  nostra  pronunciari  non  fore  contra  se  exequenda,  sed  ab  impeticione 
dicti  Hueti  debere  se  absolvi  et  ipsum  Huctum,  nomine  quo  supra,  in  suis 
expensis  condempnari,  pluribus  aliis  racionibus  per  ipsas  partes  ad  fmes  ante- 
dictos  propositis  hinc  inde,  factaque  sua  super  premissis  per  certos  commissarios 
ad  hoc  per  dictum  baillivum  députâtes  inqucsta,  ipsaque  de  mandato  nostro 
dilcclis  et  fidelibus  gentibus  laïcis  Requestarum  nostri  hospicii  et  postmodum  ad 
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curiam  uostram  rciiiissa,  ea  doimmi,  parlilnis  prcsuiitibus  et  audilis,  in  ipsa 
curia  aJ  judicaiulum  recepta,  visa  et  diligeiitor  examiiiata,  curia  nostra  predictum 
ipsum  GellVodum  alj  impcticioiic  dirti  llueti,  proctiratoris  fratnim  prodictoruni, 
absolvit  et  per  idem  judicium  dicta  curia  nostra  ipsuin  Huelum,  iioiniue  quo 
aupra,  in  expensis  hujus  cause  predicto  Geiïredo  condempnavit,  taxatione  caruni 
pencs  ipsam  curiam  reservata.  Die  xix"  januarii,  anuo  XL"  VIT. 
X>*  11, 1"  i:'i  V". 
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DOCIMEMS  HELATIFS  \  l'aCCI  SATION   DE  l'ItÉ  VAHICATION  POHTÉE  l'Ail  MlLON  DE  SoLlllCE 
CONTItE    LE    CAILM,    XlCOLAS    LE    MÉTAYEH,    i3ô2-|."{5:}  (3   piècCs). 

^V"  /.  —  Elargissement  par  la  Cour  de  Mi/on  de  Souhice,  ea  conséquence 
de  VarrC't  de  condamnation  préci'denimen(  rendu  contre  lui.  confirniatif 
de  celui  du  bailli. 

(hi  a  vu  plus  haut  (article  XVlIi  la  nature  des  grieCs  articulés  contre  Milon  de  Souliice 
(falsification  du  seing  d'auditeurs  du  Hoi).  Condamné  par  le  bailli  d'Amiens  en  3.000  1. 
d'amende,  il  en  appela,  comme  de  peine  excessive,  le  procureur  du  Roi,  de  son  côté,  en  appelant 
a  ininima  et  à  toutes  autres  fins.  Transporté  aux  prisons  du  Chàtelet,  puis  élargi  par  la  ville  de 
Paris,  sous  la  caution  de  trois  bourgeois,  il  fut  débouté  par  confirmation  pure  et  simple  de  la 
première  sentence.  Nous  le  voyons  ici  obtenir  son  élargissement  définitif  pour  pouvoir  aviser 
au  paiement  de  l'amende,  ses  garants  étant  eux-mêmes  relevés  de  leur  caution. 

Notuiu  facimus  quod,  cuni  .Milo  de  Souhice  a  ([iiadaiu  seiitcntia  per  baillivuin         i  Juillci 
ambiaiieusem  contra  ipsum  et  pro  uobis  seu  procuratoro  nostro  lata,  per  quam  iu  ^^^~ 

summa  trium  mille  librarum  uobis  fuit  condcmpnatus.ad  ncstram  curiam  tanKpiain 
ab  excessiva  asseruisset  se  légitime  appellasse,  et  similiter  procurator  nostcr 
dicte  baillivie  pro  nobis  tamquam  a  minima  dicebatur  appellasse,  et  quia  noslor 
procurator  iu  hujusmodi  appellacionis  causa  ad  omues  fines  tendebat,  idem  IMiio 
ad  Castelletum  uostrum  parisieusc  prisiouarius  detentus  fuisset,  quam  pri- 
sioncm  curia  nostra  sibi  elargavit  per  totain  villam  uostram  parisiensem  iufra 
portas  ijisius  ville,  pendente  hujusmodi  causa,  et  pro  dicta  prisione  tenenda  et 
observaiula  Matlieus  Egret,  Egidius  Delabrissel  et  Joliannes  de  Soubice,  super 
certa  et  magna  pena,  fidejussorcs  pro  dicto  Milone  erga  nos  se  constituissent  et 
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oblio-assent,  postcaqiio,  per  arrestum  curie  nostre  (I),  dictum  fuisset  clictum 
Milonem  et  eciam  dicfuniprocuratorem  nostrum  tamquam  appellaiites  non  dcbere 
adniitti  ac  sententiam  dicti  baillivi  teneri  et  observari,  super  quibus  idem  Milo  et 
cjus  fidejussores  curie  nostre  supplicarunt  ut,  cum  hujusmodi  causa  sit  fuiita, 
corpus  ipsius  Milonisac  ipsos  fidejussores  dcliberarivellet  ut  soluciouem  dictorum 
trium  mille  librarum,  in  quibus  iiobis  est,  ut  predicitur,  idem  Milo  condempnatus, 
providere  posset,  ipsa  curia  nostra,  premissis  consideratis,  dictos  fidejussores  a 
dicta  caucionequictando,eundem  Milonem  a  dicta  prisione  deliberavit,  duni  tameii 
per  alium  seu  alios  arrestatus  seu  prisionatus  detentus  non  esset.  Actum  Parisius 
die  u"  julii,  anno  M°  CCC°  L"  II". 

XiA  13,  I"  263. 

]\'"  -j^   —  Ehir^i^senicnt  pur  la   Cour  de  Favocal  Jean   de  Bel/ienihos, 
impliqué  dans  Fa/faire  Milan  de  Souhice. 

L'affaire  Milon  de  Soubice  eut  des  suites  plus  intéressantes  encore  qu'elle-même  dans  l'action 
publique  qu'elle  entraîna  contre  son  avocat,  à  Amiens,  Jean  de  Belliembos,  qu'il  accusa,  après 
sa  condamnation,  de  s'i^tre  approprié  une  somme  de  cent  florins  d'or,  qu'il  aurait  reçue  de  l'un 
de  ses  amis,  Pierre  de  Pierrepont,  en  se  faisant  fort  d'obtenir,  à  ce  prix,  du  Ijailli  un  jugement 
de  complaisance.  Ce  qui  compliquait  encore  l'affaire,  c'est  que  le  mémo  personnage  semble  bien 
avoir  cumulé,  dans  la  circonstance,  la  double  qualité  d'avocat  de  l'inculpé  et  celle  d'avocat  du 
Roi,  que  nous  le  voyons  encore  détenir  en  1.359,  etc.  (V.  infra,  article  VI,  n"  1),  On  ne  s'expli- 
querait pas  sans  cela  qu'elle  ait  été  dévolue  directement  à  la  Cour,  devant  laquelle  le  |>iocureiii- 
du  Roi  devait  conclure  à  son  exclusion  o  ab  omnibus  oHiciis  et  statu  advocacie  »,  (X'*  10,  I"  37S 
et  414),  le  26  mai  1357. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jean  de  Bethembos  et  Pierre  de  Pierrepont  mandés  à  Paris,  celui-ci 
affirma,  sous  serment,  qu'il  lui  avait  effectivement  remis  la  somme,  ce  que  l'autre  nia.  La  Cour, 
après  avoir  entendu  plusieurs  témoins,  fit  arrêter  l'inculpé  qui  fut  enfermé  dans  les  prisons  de 
Sainte-Geneviève,  puis  élargi  par  la  ville  de  Paris.  Le  (1  mars  1353,  elle  reçoit  le  procureur  du 
Roi  à  faire  la  preuve  de  l'accusation  et  élargit  l'inculpé,  sous  condition,  par  tout  le  royaume.  11 
prend  l'eno-agement  de  n'en  pas  sortir  et  de  se  représenter  à  toute  assignation,  sous  peine  de  se 
voir  déclarer  convaincu  du  crime  en  question,  banni  du  royaume  et  puni  de  confiscation  totale 
de  ses  biens,  et  fait  élection  de  domicile  en  l'hôtel  de  Maître  Nicolas  le  Gros,  clerc  du  palais,  où 
toutes  assignations  et  évocations  pourront  lui  être  faites,  comme  à  sa  propre  personne. 

G  Mars  Univcrsis,  etc.  Cum,  pro  parte  Millonis  do  Soubice,  fnisset  in  curia  nostra  pio- 

positum  quod,  ipso,  certa  de  causa,  in  prisionibus  nostris  Ambianis  existente» 
Johanni  de  Betliembos   fuerant  ccntum  tlorcni  auri  ad  scutnin  per  Petrum  de 

(I)   Nous    n'avons    pns    trouvé    cet    arréf,    niiiis        sorginis    du    Cliàlelel.    (X'a    15,   1"'    3i2,    300   v", 
seulement  plusieurs   appels  de  Milon  de  Soubice        12  décembre   1353,  24  juin  135'»). 
contre  les  csccutions  opérées  sur  ses  biens  parler 
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Ft'traponlc,prepositiiiii  innii'stMlloriiiu  uostiuriini  Fiaucie,  tradili,  ul  ipsosIlurL'iios 
idiMii  Jolianiies  do  Bcllicinhos  haillivo  nostro  ainbiaueiisi  traderct  ad  fiiiein  quod 
dicto  Miloiii  tuiic  prisioiiario  graciosior  esse  vcllet,  dicloque  preposito  marcs- 
calloriun  in  dicta  eiiria  dirlos  lloroiios,  pcr  sîiuni  juramciilurii,  eidem  Jnliamii,  ol> 
causain  prodictam,  tradidissc  alTinnaiilo,  cl  ipso  Joliaiiiic.  iu  dicta  ciiiia  propter 
lioc  pcrsoiialitor  coiislilulo,  piefalos  llorenos,  pcr  ejus  juramentuin,  recopisse 
negaale,  qiiibusdatiuiue  tcslibiis  per  dictam  curiam  super  prcmissis  audilis  et 
cxamiuatis,   prciiomiuatiis   .loliannes   per   camdem   curiam    arrcstatus    et   apiid 
Sanctani  Gcuovcfarn  in  Moule  parisieusi  carccri  maiicipatus,  poslmodumque  per 
villam   nostrain  parisicuscni  ciargatus  cxtitissct,  notiim  facimus  quod,   auditis 
super  prcmissis  procuratore  nostro  pro  nohis,  ex  una  [)arto,  dictocpie  Jolianne  de 
Bellicmbos    ex   altéra,    dicto(|uc    procuratore   faclum    predictum    pcr    prcfalum 
.Idlianiwni.  ut  prcdicitur,  ui'galuiu  proi)are  olFereute,  per  diclam  curiam,  salvis 
ipsius  .luliaiiuis  rcproliacioniluis,  admisso,  sepodiclus  Joiiauues  usque  ad  hene- 
placitum  curie  pcr  caindcm  cxliti  l]per  roguum  nostrum  elargatus:  promisil  tamen 
idem  Joliauucs  iu  dicta  curia,  per  suum  juraincntum  propter  lioc  corporaliter 
prestitum,  dictam  prisioucm  firmitcr  tenere  et  ad  omues  dies  eidem  per  dictam 
curiam  assignandos  pcrsoualiti'r  aut  aliter,  prout  curia  vidcbil,  coinparero,  sub 
peuis  quod,  si  iu  prcnnssis  scu  iu  aliquibus  preinissorum  reperirclur  iu  defcctu. 
de  facto  mi  morale  babeatur  pro  convicto  et  supcrato,  a  regiioque  nostro  ban- 
nialiir.  cjusque  liuna  ouinia  lani[uam  confiscata  nobis  applicentur;  et,  pro  ipso  iu 
bujusniodi   causa  convcniendo  ac  adjornando,  domicilium  iu  bospicio  dilecti  et 
fidelis    magistri   Xicbobù   Grossi,   clcrici   et    notarii   nostri,   prope   quadruvium 
Templi  parisiensis  situato,  eleglt,  voleus  et  cousencicns  idem  Jobannes  quod  evo- 
caciones  seu  adjoruamenla  que  in  lu)s|)icio  |)rediclo  fient  valeaut  et  leneant  ac 
si  ad  ejus  pcrsonam  scu  proprium  ddinicilium  facte   extitissenl.  admiUelurquc 
Johauncs  memoratus  in  bac  causa  per  procuratorem  douce  per  diclam  curiam 
nostram  aliud  super  boc  fucrit  ordinatum.  vr'  die  martii  L"  II". 

X;.v  G,  f"  '20  »o. 

N"  ,3.    — -    Mtiti(liiiiciit   (le    lu   Cour   /e/cifi/il    le    bailli,    ^l'icolds    le    Mtlai/er, 
des  acciisdfitinii  portées  cont'e  lui  par  Milon  de  Soiibice. 

L'cnqiK^lo  ouverte  conlre  Jean  de  Bedicnil)OS  ne  pouvait  matuiuer  d'atteindre  le  bailli,  Nicolas 
le  Métayer.  Nous  le  voyons  en  effet  personnellenienl  incriinint'-,  dans  la  pièce  suivante,  par  .Milon 
de  Souhice,  comme  ayant  eirectivement  reçu,  par  les  mains  de  l'avocat  la  somme  de  cent  (lorin.-- 
pour  l'admettre  à   composition  et  le   libérer  de  toute  poursuite,   et  nu" me    un   suj)plémcnl  de 
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120  écus  pour  le  faire  libérer  par  la  Cour.  Or,  non  seulement  l'inculpé  n'avait  pu  obtenir  sa 
libération,  mais  le  même  bailli  l'avait  condamné  à  la  peine  du  pilori  et  en  3000  1.  d'amende,  en 
lui  faisant  seulement  restitution  des  100  florins,  non  des  r20  écus,  dont  il  refusait  même  de  lui 
tenir  compte,  en  déduction  de  l'amende,  à  raison  de  quoi  il  demande  information  secrète  et  réso- 
lution de  justice.  La  Cour,  après  audition  de  nombreux  témoins,  déboute  le  plaignant  et  renvoie 
le  bailli  pleinement  disculpé. 

12  Mars  Notum  facinius  quod,  cum,  porrecta  in  curia  nostra  conquestione  Milonis,  dicti 

"'  ^'  '''■  de  Soubice,  continente  quod,  cum  procurator  noster  baillivie  ambianonsis  inse- 
queretur  eum  corara  Nicolao  Mediator,  baillivo  ambianensi,  super  quibusdam 
maleficiis  per  ipsum  Milonem  commissis,  pro  quibus  idem  Milo  erat  in  carceribus 
nostris  detentus,  tractatum  fuerat  inter  amicos  dicti  Milonis,  videlicet  Petrum 
de  Petraponte  et  Johannem  de  Bethembos,  advocatum  et  consiliarium  dicti  Milonis, 
ex  una  parte,  et  dictum  baillivum,  ex  altéra,  quod,  mediantibus  centum  scutis 
auri  quod  dictus  baillivus  habere  debebat  a  dicto  Milone  et  etiam  habuerat  per 
manus  dicti  Pétri  vel  dicti  Johannis,  ipse  baillivus  reciperet  dictum  Milonem,  in 
presencia  amicorum  suorum,  ad  composicionem  pro  dictis  maleficiis  cum  eo 
faciendam,  ipsumque  a  dicta  prisione  et  prosecucione  sine  vituperio  liberaret,  et 
cum  dictis  centum  scutis  auri  liabuerat  dictus  baillivus  vel  deputatus  ipsius,  ab 
amicis  dicti  Milonis,  centum  viginti  alios  scutos  pro  miltendo  et  procurando 
liberacionem  fieri  dicto  Miloni  per  curiam  nostrarn,  et,  quod  obtinere  non  potuerat 
hujusmodi  liberacionem,  centum  scutos  dumtaxat  reddiderat  et  restituerat  dictis 
amicis  dicti  Milonis;  et  nichilominus  eundem  Milonem  condempnaverat  ad  ponen- 
dum  in  pillorio  ambianensi  et  in  tribus  millibus  libris  nobis  prestaudis  pro  male- 
factis  supradictis,  dictos  centum  et  viginti  scutos  auri  peues  se  retinendo,  eosque 
dicto  Miloni  restituere  vel  pro  eo  in  deduciouem  dicte  condempnacionis  exsolvere 
recusans,  requirens  super  hoc  inforraacionem  secretam  fieri  et  justicie  comple- 
mentum  exhiberi,  vocatisque  ad  certam  dicra  in  nostra  curia  Milone,  baillivo, 
Petro  de  Petraponte,  Johanne  de  Betembos  predictis,  ipsisque  et  procuratore 
nostro  ac  Heberto  Baiart,  clerico  dicti  baillivi,  et  pluribus  aliis  super  premissis 
diligenter  auditis,  attenta  eorurn  deposicione,  dicta  curia  ipsum  baillivum  super 
hoc  tenuit  et  habuit  ac  reputavit  excusatum  de  presenti,  eidemque  licenciam 
concessit  recedendi.  Quocirca  singulis  justiciariis  nostris  damus  bis  presentibus 
in  mandatis  ut  ea  in  juridicionibus  suis,  in  locis  publicis,  publicent  et  notificent 
seu  publicari  et  notificari  faciant,  quociens  ex  parte  dicti  baillivi  super  hoc 
fuerint  requisiti.  Actum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  xii"  die  martii.  (13ô2, 
V.  st.). 

.\u  15,  C  28. 
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KT  DES  OKKICIEHS  Di    11  \  I  i.i.i  M  ;  i: .   I  iJ")*.)- 1 3(52  (ô  pièces). 

N°  l.  —  .[/■/■(■(  (/<■  lu  Cour  /■('■intr'^rattt,  sur  sa  de/iia/i'/r,  Vincent  de  Beauquesne 
en.  son  ojjice  de  procureur  du  Iloi  et  en  tous  ses  hiens,  mais  sous  rt^seri'C 
de  la  faculté,  pour  le  procii/eur  i^éneral,  d' in  former  sur  les  griefs  et  cas 
de  lèse-majestè  articnlrs  coiitre  lui. 

Le  présent  arrêt  constitue  le  premier  cliapitre  des  tr-ihiilatiims  de  Vincent  de  licaiitiuesnc,  le 
procureur  du  Roi  du  bailliage  d'Amiens,  dans  la  période  troublée  de  1357  à  1302.  On  y  voit  les 
officiers  du  Roi  se  ruant  à  la  curée  des  confiscations,  après  la  répression  du  complot  de  1358, 
et,  divisés  par  la  passion  du  butin,  se  jetant  à  la  face  l'épithète  de  Navarrais  pour  se  rendre 
mutuellement  odieux  au  peuple  et  suspects  au  prince.  Faut-il  expliquer  l'acharnement  déployé 
par  la  plupart  contre  V^incent  de  Bcauquesne  par  les  responsabilités  personnelles  de  son  gendre , 
Guillaume  des  Rabaissons  (V.  supra,  art.  XX,  n"  11),  dont  il  semble  au  contraire  vouloir  faire  ici 
une  victime  de  ses  propres  disgrAces,  ou  par  les  rancunes  de  griefs  anciens,  comme  les  inci- 
dents rapportés  plus  haut  (art.  \)  de  l'affaire  Milo  de  Soubice,  où  il  avait  dû  requérir  contre  l'un 
d'eux,  Jean  de  Bethembos?  Nous  1  ignorons.  Par  contre,  les  péripéties  de  son  arrestation,  de 
sa  suspension  par  décision  propre  de  ses  ennemis,  qui,  de  leur  chef,  lui  donnent  un  substitut, 
(Vincent  de  Beauquesne  affecte,  sans  doute  à  dessein,  de  faire  le  silence  sur  les  responsabilités 
du  bailli),  les  manœuvres  ourdies  pour  empèi  lier  ses  plaintes  d'arriver  jusqu'au  lieutenant  du 
Roi  et  à  la  Cour,  le  secret  et  la  terreur  qu'on  fait  peser  autour  du  pi  isonnier  et  des  siens,  tout 
cela  constitue  un  tableau  des  plus  instriutifs  des  tiin'uis  judiiiairi's  du  xiV^  siècle. 

(]oinparentil)us  in  caméra  [lailaiiHMili  parislensis,  corain   dilectis  et  fidclibus  '3  Août 

precaris.'^imi  domiiii  ac  geuilori-s  nostri  et  nostris  cousiliariis  presidentibus  pro 
nobis  in  dicta  camcra  per  nos  deputatis,  procurafore  gonorali  dioli  genitoris 
nostri  et  nostro  ac  Vincfutio  do  lîellaqnei-cu,  procuratore  ipsius  genitoris  nostri 
et  nostro  in  liaillivia  aniliiancus;,  pio  parte  dictoruni  procuratoris  gcucralis  et 
Vincencii.  in  iinaiiluni  (piemlibet  eornm  tangebat  seu  tangerc  poterat,  extitit 
proposituni  quod,  cuni  idem  \'incencins  niiper  corani  prefatis  presidentibus  in 
dicti  parlanienti  caméra  personalitor  comparens  intor  cetera  proposnisset  quod. 
licet  ipse  omnibus  vite  sue  dicbus  fuisset  etesset  liomo  boue  vite  et  conversacionis 
honeste  ac  verus  et  intimus  gallicus  et  erga  dictum  genitorem  noslrum,  nos  et 
coronain  Francie  semper  fidclitcr  se  gessisset  ac  gereret,  dictamquc  (idelitatem 
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suam  de  facto  ostendendo,  ejus  corpus  ia  equis  et  arinis,  in  couflictu  novissimo 
qui  Ambianis  fuerat,  contra  nostros  et  dicti  regni  inimicos,  morti  exposuisset  et 
in  dicto  conflictu  adeo  se  habuisset  quod  ejus  equus  quem  equitabat  per  dictos 
inimicos  sub  eo  interfectus  et  ipsemet  in  maximo  sue  vite  periculo  extiterant,  in 
hujusmodique  conflictu  certe  ejus  domus  ignis  incendio  concremate  ac  ibidem  et 
alibi  per  factuni  presencium  guerrarum  et  ininiicorum  predictorum  quamplurinium 
dampnificatus  extitisset  et  e^set,  quodque  ipse  tam  inclite  recordacionis  et  boue 
meniorie  régi  Philippo,  avo  nostro,  dum  vixerat,  quam  dicto  genitori  nostro  et 
nobis  successive  ac  continue,  tam  in  recepta  dicte  baillivie  et  dicto  suo  procura- 
toris  ofTicio  quam  aliter  diversimode,  per  spacium  viginti  annorum  et  amplius, 
diligenter  servivisset  et  jura  Régis  atque  nostra  fideliter  servasset,  ad  ejus  quoque 
noticiam,  tam  per  experienciam  facti  publici  et  communis  quam  relalibus  fide- 
dignorum,  pervenissct  quod,  in  confiscacionibus  bonorum  nonnullarum  et  diver- 
sarum  personarum,  in  villa  et  baillivia  ambianensi  predicta,  suis  exigentibus 
demeritis  ac  causa  criminis  Icse  majestatis  seu  aliter  ultimo  supplicio  traditarum, 
et  ad  dictum  genitorem  nostrum  et  nos  in  solidum  spectantium,  jura  ipsius  geni- 
toris  nostri  atque  nostra  fuerant  et  erant  mnltipliciter  recelata,  occulta  et  alienata 
et  bujusmodi  bona  sic  dicto  genitori  nostro  et  nobis,  justicia  mediante,  coniiscata 
indebite  et  illicite  distracta,  distributa  et  alienata  extiterant;  et  idcirco,  fidelitatcm 
suam  ac  ejus  juramentum  in  bac  parte  scrvare  et,  ut  predicto  suo  officio  incu- 
buerat  et  incumbebat,  indempnitati  prefati  genitoris  nostri  et  nostre,  ac  prout 
tenebatur,  servare  volendo,  ipse,  quadam  die  preterita,  baillivum  nostrum  ambia- 
nensem,  in  presencia  Jobannis  le  Sene,  nostri  in  dicta  baillivia  receptoris.  Pétri 
le  Sene,  ejus  fratris,  nostri  armorum  servientis,  et  plurimarum  aliarum  perso- 
narum cum  eis  existencium,  predicti  genitoris  nostri  ac  nostro  nominibus, 
amicabiliter  rogassetet  requisivissetut  dicto  receptori  prociperet  quatinus  copiam 
inventarii  predictarum  forefacturarum  et  bonorum  lieri  i'aceret  ac  eam  dicto 
Vincencio,  nominibus  quibus  supra,  traderet  ad  finem  solum  quod,  loco  ettempore 
oportunis,  liquide  ostendi  et  sciri  ac  computus  et  ratio  légitima  ubi  et  quibus  per- 
tineret  ostendi  et  reddi  possent  quid  bujusmodi  confiscaciones  atque  bona  deve- 
nissent,  eidem  baillivo  expresse  dicendo  quod,  per  dictam  villam,  publiée  ac 
communiter  dicebatur  quod,  in  predictis  alienacione,  occultacione,  distractione  et 
dissipatione  dictorum  bonorum,  prenominatus  genitor  noster  et  nos  fuerant  et 
erant  et  nos  eciam  fueramus  et  eramus  quamplurinium  dampnificati,  nicbilominus 
prefatus  Johannes  le  Sene,  bac  requesta  justa  et  licita  audita,  ex  ea  solum  ad 
iracumdiam  commotus,  dicto  Vincencio  ia  salva  et  spcciali  gardia  Régis  atque 
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nostranotorieexistenti  etpredictumsuuin  procuratoiis  o(ricium,cau.sis,raoionibus 
et  necessariis  antcdictis,  débite  facienti  et  exercoriti  palarn  et  publiée,  iu  presencia 
ipsius  baillivi  et  omnium  aliorum  cuui  eo  tune  cxisteucium,  animo  irato  et  malivolo 
ac  vorbis  suporbis  et  elatis.  illico  ipsi  Viuccucio  rosponderat  quod  de  biis  que 
dixerat  meiititus  l'uerul,  cidi'iu  diccudo  quod  ex  parle  dyabuli  taceret  et  quod  ipse 
Johauues  ejus  recrpte  olliciuin  ad  predicti  geiiitoris  nostri  et  nostram  utilitalem 
melius,  fidelius  et  diligeucius  quam  idem  Vincencius  dictum  suum  procuraloris 
olFicium,  fecisset  aut  facerct,  fecerat  et  eciam  faciebat,  et  quod  ipse  Vincencius, 
licet  falso,  in  dicto  suo  procuratoris  ofTicio,  jura  régis  pluries  ac  scienter  et  corrup- 
cionemedianteperire  permiserat;dictisque  injuriissicper  ipsum  Jobannem  le  Sens 
dicto  Yiiicencio  contra  veritatem  dictis,  prefalus  Petrus  le  Sene,  ejus  frater,  ex 
hoc  non  contentus  sed  mala  mails  accumulando,  ad  boc  quod  idem  N'incencius 
pcr  populum  oonununie  dicte  ville  co  tune  contra  famosos  fore  Navarronses 
ferociter  commotum  illico  morti  traderetur,  ipsum  Vincencium  mendaciter  tamen 
falsum  Navarrcnsem  proditorie  appellaverat,  dicendo  et  falso  quod  talis  erat  et 
talem,  de  suo  corpore,  probaret  cuindiMn,  gafi:iuin  suum  duellare  contra  ipsum 
Vincencium  proptcr  hoc  offereado  et,  una  cum  hoc,  signa  et  voluntatcm  eumdem 
interficiendi  faciendo  ac  quamplures  alias  injurias  et  obprobria,  verbo  et  facto, 
sine  causa  raciouabili,  eidem  iuferendo  et  dicendo.  \'erum,  quanqiiam  idem 
Vincencius,  videns  se  sic,  ut  prcdicitur,  torcionarie  diffamatum  et  injuriatum, 
dicto  Petro  confestim  et  veraciter  rcspondissct  (juod  do  biis  omnibu'^  que  dixerat, 
ut  pravus  et  falsus,  hec  dicendo,  mentitus  fuerat,  gagium  suum  duellare,  ut  vcrus 
et  fidelis  gallicus,  prout  est  et  erat,  propter  hoc  Iradere  et  se  per  dictum  duellum 
aut  aliter  débite  defenderc  ofTercndo  Verumplamen,  ad  solam  ipsorum  fratrum 
assercionem  et  ob  eorumpotenciam  et  favorem  inordinatum  qnem  diclus  baillivus 
erga  eosdem  fratres  habcre  dicebatur,  et  absque  co  quod  de  predictis  criminibus 
ipsi  Vincencio,  ut  predictumest,  mendose  impositis  dicti  fratres  seu  aller  ipsorum 
unquam  justitie  aut  alibi  locuti  fuissent  (juoquomodo,  idem  baillivus  ipsum 
Vincencium,  se  super  predictis  criminibus  cl  aliis  quibuscumque,  si  que  conlra 
eum  quomodolibet  dicerentur  seu  proponerenlur,  coram  ipso  baillivo  juri  stare  et 
per  poremptorias  respoudere  illico  oirerentem,  in  belfrcdum  ambiancnse  prisio- 
narium  transmiserat,  diclos  fratres  in  ejus  presencia  sic,  utpredictum  est,  délin- 
quantes et  in  casu  detencionis,  saliem  prediclus  Pelrus  in  dicto  duidli  gagio 
provocans,  aut  punicionis  existentes  pacifiée  abire  permitleudo,  sic  inMoccndo 
(innocentem)  puniondo  et  dcliuquentes  im[)unilos  dimillondo,  juris  ordine  prclcr- 
misso  et  justicia  manifeste  abutendo.  Die  autem  crastina  dicti  ipsius  Vincencii 
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incarceracionis,  prenominati  baillivus  et  fratres  ac  Bertliaudus  Porqueti  et  Johannes 
Je  Bethembos,  in  dicta  baillivia  ejusdem  geaitoris  nostri  ac  noster  advocatus  et 
cousiliarius,  cujus  dictus  Berthaudus  procurator  et  familiaris  esse  dicebatur 
atque  dicitur,  pênes  predictum  Vincencium  sic,  ut  dictum  est,  prisionarium 
detentum,  in  dictum  bellefreduni  accesserant  et  ibidem,  absque  cause  cogaicione 
seu  alio  processu,  inquisicione  vel  informacione  de  et  super  preraissis  faciendis  et 
ipso  Vincencio  in  suis  excusacionibus  et  defensionibus  legitimis  nequaquam 
audito,  eundem  a  predicto  suo  procuratoris  onicio  destituerant  et  sr.speuJerant 
et  illud  regendum  et  excercendum  prefato  Berthaudo  tradiderant,  cui  nos  post- 
modum  per  nostras  alias  litteras,  ad  postulaciouem,  promocionem  seu  requestam 
fratrum  predictorura  vel  alterius  eorumdem,  quousque  idem  Vincencius  de 
casibus  supradictis  eidem  contra  veritatem,  ut  predicitur,  per  dictos  fratres 
impositis  se  purgasset,  dicimur  contulissc.  Proposuisset  insuper  idem  Vincencius 
quod  ipso  ia  predicto  befredo,  ubi  prisionariua,  magnis  laboribus,  penuriis,  misiis 
et  expensis,  per  spacium  decem  ebdomadarum  et  amplius,  continue  reman&erat, 
sic  carceri  mancipato  et  detento,  ac  certis  inhibicionibus  castodibus  dicti  carccris 
per  prediclos  fratres  et  Berthaudum  sou  alium  ipsorum  ve!  alios,  ad  eorum  postu- 
lacionem  et  instigacioaem,  ne  aliquis  cura  eodem  Vincencio  loqueretur  factis, 
eo  solum  quod  Nicolaus  de  Medunta,  ipsius  Vincencii  amicus  et  afiinis,  persona 
honesta  et  fidelis,  penos  eumdem  Vincencium,  pro  eo  in  dicto  carcere  visitando, 
accesserat,  ipse  r<licolaus  in  bujusmodi  carcere  et  alibi,  per  certum  temporis 
spacium,  in  odium  et  contemptuni  ejusdem  Vincencii,  prisionarius  detentus  ac 
quamplurimum  injuriatus  et  dampnificatus  faerat  torcionarie  et  injuste,  quodque 
iidem  fratres,  totis  suis  viribus  ipsum  Vincencium  exheredare  satagentes, 
coatra  eumdem  sic  prisioaarium  deteatum  certos  articulus  atque  facta  falso  fabri- 
caveraut  et  tradiderant  seu  fabricari  et  tradi  ac  super  ipsis  certas  iaforaiaciones 
sécrétas  per  ipsius  Viaceacii  exosos  et  malivolos  fieri  feceraat,  virtute  quarum 
omnia  ejus  boaa  mobilia  et  immobilia  ad  manum  Régis  atque  nostram  capta, 
saisita  et  adeo  detenta  extitcrant  et  extabaat  quod  aoa  habebat  unde  valeret  vivere 
et  susteatari.  Premissis  autem  ad  noticiam  carissimi  et  fidelis  consanguinei  nostri 
constabularii  Francie,  in  partibus  Picardie  nostri  locumtenentis,  perventis  et  dato 
sibi  rêvera  intelligi  quod  idem  \'iaceacius  iavidia,  udio  et  rancore  prisionarius 
detinebatur  et  aimis  dure  tractabatur,  licet  idem  constabularius,  ad  evitaadum 
ne  ipse  Vincencius  per  poteaciam  et  prosecucionem  inordinatas  fratrum  sepedic- 
torum,  prêter  ac  coatra  justiciaro,  morti  siae  causa  traderetur,  per  suas  pateates 
litteras  baillivo  predicto  ac  ejus  locumteaeati  iater  cetera  bis   maadasset  et 
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precepisset  ut  causas,  informacioucs  et  procossu.s  super  premissis  factos  seu 
incoatos,  cum  dictis  parliliua  ad  certam  diem  coram  eo  proj)ter  lioc  adjornatis,  sibi 
trausiuitterent  et  eumdem  V'iucencium  a  dicto  carcero  elargarent,  cognicionem 
predictorum  cidcni  baillivo  totaliter  iuterdiceudo  et  eain  pênes  se  retinendo. 
Attamen,  dictis  fratribus  boc  injuste  impcdientibus,  idem  baillivus  seu  ejus 
locumteuens,  dictis  maiidatis  peiiitus  inobedicndo,  ipsis  nullathenus  paruerant. 
Transmisso  siquidem  per  dictum  coiistabuUiriurn  cisdom  baillivo  et  locumtenenti 
tercio  in  substantia  simili  mandate  et  viitule  ipsius  eodem  Viiic(Micio  a  predicto 
carcere  usque  ad  certam  diem  elargato  ac  predictis  fratribus  et  Bertbaudo  ad 
hujusmodi  diem  coram  prefalo  constabulario  personaliter  comparituris  et  quicquid 
contra  eumdem  Vinceucium  diccre  et  proponere  velleut  dicturis  et  proposituris  per 
manus  appositionem  adjornatis,  (juia  predicto  Vincencio  datum  fuerat  intelligi 
quod,  si  ipso  possct  apprclieudi  et  dctinori,  predicli  fratres,  quid  iude  cvenire 
posset,  interficerc  facerent  eumdem,  ipso  Vincencius,  hiis  verbis  terribilibus  sibi 
per  fidedignos  rclatis  auditis,  ad  evitaudum  mortcm  et  predictorum  suorum 
adversariorum  ferocilatem  c-t  furorcm,  in  villam  attrobatenscm,  causa  sui  corporis 
atque  vite  tuicionis  et  securitatis,  accesserat.  Sed  hiis  et  aliis  premissis  non 
obstantibus,  sed  poeius  sprelis  et  dicto  Vincencio  apud  Attrabatos  existente, 
Johanna,  ipsius  Vinccncii  filia  légitima  et  uaturalis,  elatis  deceni  et  seplem  anno- 
rum  vel  circa,  infante  gravida,  ad  dolosam  instigacionem,  denunciacioncm  seu 
requeslam  ipsins  Vinccncii  adversariorum  predictorum  ambiauensium,nequaquam 
delinquens  et  nulla  informacione  saltem  légitima  précédente,  sed  juris  ordine  et 
justicic  omnino  pretermisso,  capta,  carceriquc  clauso  et  firmato  mancipata  ac 
ibidem  per  spacium  scxebdomaduruin  etamplius,unacum  Guillelmo  de  Rabuissons 
juniore,  ejus  marito,  in  odium  et  coatemptum  solum  cjusdcm  Vinccncii  et  ipsos 
(ipsis)  facultatem  et  potestatem  ipsuni  juvandi  et  suam  expedicionem  via  racionis 
proseqnendi  tollendi  [causa],  detcnta  cxtitcrat.  Et  una  cum  boc  prefati  fratres, 
totis  suis  viribus,  sine  jure  vol  injuria,  eunid^^m  Vinceucium  gravare  et  dampni- 
ficare  ot  ne  ad  predictam  diem  sibi  et  predictis  suis  adversariis  coram  constaliulario 
antedicto,  ut  predictum  est,  personaliter  assignatam  accedere  valeret  impedire 
satagentcs,  ipsum  Vinceucium,  predictis  elargamento  et  diei  assignacionc  penden- 
tibus,  in  dicta  attrebatensi  villa  pacifiée  cxistentemct  nemini  oiTendcntem,  virtute 
certe  baillivi  comissionis,  capi  et  ab  inde  extralii  ac  in  villam  ambianensem 
prisionarium  reduci  et  in  predicto  belfredo  acrius  et  durius  ([uam  antea  fuisset 
fecerant  carceri  mancipari,  et  idem  deterius  (dctentusi  fuerat  et  erat;  cuslodibus 
dicti  belfredi,  ad  hoc  quod,  ad  predictam  diem,  coram  diclo  constabulario,  contra 
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eosdem  fralres  et  Berthauduni,  aliquem  transmiltere  non  valeret  et  ibidem  famé, 
siti  et  miseria  moreretur,  inliibuerant  seu  inhiberi  fecerant  ne  quisquam  cum 
eodem  Vinceiicio  U:)quoretur  aut  potum  sive  esculentum  vel  alia  sustentacioni  vite 
necessaria  sibi  traderentur  vel  administrarentur  quoquomodo  ;  dicta  tamen  inhi- 
bicione  sic  contra  Deum,  racionem,  justiciam  et  naturam  bumanam  inique  facta 
non  obstante,  quidam  ipsius  Vincencii  procurator,  dicta  die,  coram  predicto 
constabulario,  ut  sepedictum  est,  predictis  partibus  assignata,  pro  eodem  Vincencio 
débite  comparuerat  et  se  presentaverat  ac  contra  prenominatos  fratres  et  Ber- 
tbaudum  minime  comparentes  explectum  curie  reportaverat.  Proposuisset  pre- 
terea  idem  Vincencius  quod,  manus  violentas  et  potenciam  predictorum  suorum 
adversariorum  evadere  et  via  racionis  et  justicie  deduci  et  trattari  affectans,  cum 
certas  litteras  a  nobis  pro  parte  ipsius  Vincencii  impetratas  et  predicto  baillivo  aut 
ejus  locumtenenti  directas  obtinuisset,  per  quas  eisdem  baillivo  et  locumtenenti 
inter  cetera  mandatum  fuerat  et  commissum  ut,  dictis  nostris  litteris  visis,  ipsum 
Vincencium,  sub  tuta  custodia,  pênes  présidentes  supradictos,  ad  certam  et 
competontem  diom,  una  cum  processibus  et  informacionibus,  si  quos  vel  quas 
contra  dictum  Vincencium  haberent,  transniitterent,  dictas  partes  ad  ipsam  diem 
adjornando  processuras  ut  esset  racionis  et  misiis  ac  expensis  ipsius  Vincencii 
parcendo,  eumdcm  ad  dictam  diem,  sub  elargamento  prisionis,  transmitterent 
adjornalum,  ut  bec  inter  alia  in  dictis  nostris  litteris  dicuntur  îacius  contineri, 
virtuteque  dictarnm  nostrarum  litterarum,  idem  Vincencius,  per  certum  dicte 
baillivie  Régis  servientem  ad  boc  per  conimissionem  ipsius  baillivi  locumtenentis 
depulatnm,  prenominatos  fratres  et  Berthauduni  ad  undecimam  diem  mensis  aprilis 
tune  proximo  futnri,  nunc  autem  novissime  preteriti,  coram  presidentibus  ante- 
dictis  adjornari  et  alia  in  ipsis  nostris  litteris  contenta  fieri  et  adimpleri  fecisset, 
commissionemque  dicti  locumtenentis  et  relacionem  servientis  ad  eam  exequen- 
dam  deputali  super  predictis  confectas  et  sigillatas  accepisset  et  eas  Johanni 
Respondi,  ejns  clerico  et  familiari,  secum  Parisius  allaturo  tradidisset.  Attamen, 
in  ejusdem  Vincencii  odium  et  predicte  sue  prosecucionis  et  defensionis  retarda- 
cionem  et  eciam  in  nostri  salvi  conductus  et  adjornameuti  et  remissionis  predic- 
torum prejudicium  et  contemptum,  hujusmodi  commissio  et  relacio  a  dicto  ipsius 
Vincencii  clerico  Ambianis  maliciose  et  violenter  amote  ac  idem  clericus  prisio- 
narius  relentus  extiterant;  quodque,  cum  idem  Vincencius  per  predicti  bailliv^ 
locumtenentem  a  predicto  carcere  elargatus  et  ad  dictam  undecimam  diem  aprilis 
coram  predictis  presidentibus  personaliter  compariturus  adjornatus  extitisset  et 
iter  suum  Parisios  accedendo  arripuisset,  ad  finem  quod  potestas  veniendi  eidem 
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lolleretur,  fuerant  noiimilli  rcgii  scrvieiitca  spocialiter  deputati  et  coininissi  et 
par  pliires  dicte  ambiancn.sis  ville  portas  atque  pcr  diversa  predicti  bailliagii  loca 
post  eumdom  Vinccncium  traiisniissi,  adfiiiem  qiiod  ipsuin  apprehendere  etcnpere 
et  Anibianis  prisionarium  rodiicere  valercnt.  Proposuissot  itaque  dictus  Vincenciiis 
(juod,  ipso  sub  elai>'amoiito  prisionis  Parisios  perveuto  et,  dicta  undecima  die 
mensis  aprilis,  coram  prefatis  presidentibus  contra  fratrcs  et  Bertliaudum  inemo- 
ratos  minime  comparentes  persoiialiter,  ut  teiiebantur,  débite  comparcnte  et  pre- 
sentato,  iidem  fratres  et  Berthaudus,  excessibus  et  gravamiiiibus  supradictis  non 
contempti,  ad  hoc  quod  idem  \'inconcius  nullos  posset  advocatos,  consiliarios 
seu  procuratores  reperirc  qui  enm  contra  ipsos  consulere  vellent,  par  predictara 
ambiancnsem  viliam  contra  veritatem  dixerant  et  publicaverant  ac.  dici  et  publi- 
cari  ft'oerant  qnod  magisler  Kgidins  Niger,  pubiicus  in  dicta  ainbianensi  villa  et 
baillivia  advocalns,  lionio  lion(!.ste  conversacionis  atqne  vite,  ac  verus  et  fidelia 
gallicus,  eo  lune  cum  dicte  Vincencio  et  de  ejns  consilio  in  hac  causa  Parisius 
existens,  proditor  Navarrus  existebat,  ut  preinissa  omnia  et  quamplurima  alla 
dampna  et  gravamina  per  faetum  et  culpani  dampnabiles  fratrum  et  Berthaudi 
predictorum  ac  ipsis  liée  facientibus  seu  fieri  procurantibus  et  insligantibus  eidem 
Vincencio  torcionarie,  inique  ac  injuste  et  illicite,  ut  asserebat  et  asserit,  facta  et 
illata,  ipse  Vincencius,  tani  pcr  nostras  ac  commissionis  et  relacionis  iitteras 
predictas,  si  tamon  easdem  commissionem  et  relacionem  recuperare  et  habcre 
valeret,  quani  aliter  per  testes  fuledignos  liquide  ostendere  et  probarc  asserebat. 
Quibns  premissis  consideratis  et  altentis,  requisierat  idem  Vincencius  inter  cetera, 
in  casu  quo  per  nostras  Iitteras,  commissionem  et  relacionem  antedictas  sniricienter 
docere  posset  de  adjornamento  et  diei  assignacione  predictis,  quatinns  eidem  de 
undecima  die  mensis  aprilis  supradicta  defectus  simplex  et  absolutus,  in  quantum 
actor,  et  in  quantum  defensor  in  hac  parte  existebat,  congedium  per  présidentes 
sepedictos  contra  prenominatos  fratres  et  Bertliaudum  et  contra  eorum  quemlibet 
concederentur,  et  raptores  ac  detentores  prediclarum  suarum  commissionis  et 
relacionis  ad  eas  sibi  aut  mandato  suo  reddeiuluin  et  restitiKMidum  compellerentur, 
et  ex  eisdem  defectu  et  congédie,  in  eorumdem  fratrum  et  B(>rtliaudi  absencia  et 
contumacia  et  ipsis  in  casu  predicto  pro  absentibus  et  contuinacibus  reputatis. 
talis  utilitas  eidem  Vincencio  adjudicaretur,  videlicet  quod  iidem  fratres  et  Ber- 
thaudus, in  quantum  erant  actores  et  dictus  Vincencius  defensor,  a  predictis  suis 
falsis  accusacionibus  seu  denunciacionibus,  et  presertimprefalus  Petrus  le  Scne  a 
predicto  suo  duelli  gagio  omnino  cecidissent  et  cciam  excluderenlur  et  expelle- 
rentur,  et  ab  eisdem  dictus  Vincencius,  in  quantum  ipsos  fratres  et  Bertliaudum 
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aceorum  quemlibet  tangebal  seu  tangere  poterat,  absolveretur  ;  in  quantum  vero 
ipse  Vincencius  actor  et  dicti  fratres  et  Berthaudus  defensores  erant,  quod  ipsi 
fratres  et  Berthaudus  ab  eorum  dofensionibus  quibuscunque,  quas  dicere,  propo- 
iiere  seu  allegare  quovismodo  potuissent  sivc  possent,  cecidissent  et  eciam  forent 
exclusi,  et,  hiis  mediantibus,  idem  Vincencius  a  predicto  prisionis  elargamento 
ad  plénum  liberaretur  et  in  suc  procuraloris  ofTicio  antedicto  realiter  et  de  facto 
rostitueretur  et  reponeretur  et  idem  Berthaudus  ab  eodem  expelleretur  et  amo- 
veretur,  necnon  omnia  ejusdem  Vincencii  bona  occasione  premissorum  capta, 
saisita  seu  detenta  eidem  ad  plénum  traderentur  et  deliberarentur,  et  insuper 
iidem  fratres  et  Berthaudus  ac  ipsorum  quilibet  in  solidum  et  pro  toto,  si  et  prout 
in  casibus  excessuum,  maleficiorum  et  delictorum  erat  et  est  fieri  consuetum, 
erga  eumdem  V^incencium,  pro  suis  injuriis  in  predictis  per  factum  et  culpam 
dampnabiles  eorumdem  fratrum  et  Berthaudi  per  eumdem  Vincencium  ac  ipsi 
factis,  passis  et  habitis,  in  cmenda  publica  honorabiii  et  notabili  ac  in  quinque 
millibus  librarum  parisiensium  et  in  totidem  pro  suis  dampnis  et  interesse,  necnon 
in  cjus  expensis  in  prosecucioae  et  defensione  premissorum  factis  et  faciendis 
per  arrestum  condempnarentur  et  condempnati  compellerentur,  aut  alia  talis 
utilitas  eidem  Vincencio  adjudicaretur  qualis  presidentibus  predictis  videretur,  ad 
fines  supradictos  facta,  gravamiaa,  oppressiones  illicitas  superius  dcclaratas  et 
quamplures  alias  racionos,  pro  parte  ipsius  Vincencii,  allegando,  et  super  crimi- 
nibus  antedictis  sibi  falso,  ut  asserebat  et  asserit,  impositis  ac  super  aliis  quibus- 
cunque eidem  imponendis,  si  qui  sint  aut  fueriiit,  coram  ipsis  presidentibus  juri 
stare  et  per  peremptorias  respondere,  si  et  prout  dicti  présidentes  ducerent 
ordinare,  se  sponte  offerendo. 

Quibus  ipsius  Vincencii  querimonia,  peticiouibus  et  conclusionibus  suis  supra- 
dictis  per  dictos  présidentes  auditis,  visisque  lilteris  nostris  antedictis  et 
consideratis  circa  premissa  considcrandis,  quia  prenominati  fratres  et  Berthaudus 
ad  predictam  xi""'  diem  mensis  aprilis  per  se  aut  per  procuratores  coram  prefatis 
presidentibus,  sullicienter  ut  moris  est  vocati,  non  comparuerant,  per  eosdem 
présidentes  inter  cetera  extiterat  ordinatum  quod,  in  casu  quo  prefatus  Vincencius 
per  commissionem  et  relacionem  débitas  aut  aliter  per  testes  fidedignos  sufiicientcr 
docere  posset  ipsos  fratres  et  Berthaudum  fuisse,  modo  premisso,  ad  predictam 
xi""'  diem  mensis  aprilis  coram  dictis  presidentibus  adjornatos,  congedium  et 
defectus  simplices  et  absoluti  per  ipsum  Vincencium  superius  petiti  et  requisiti 
eidem  Vincencio  contra  ipsos  fratres  et  Berthaudum  de  xr'  die  aprilis  supradicta 
concederentur  et,  eo  casu,  ipsi  présidentes  hujusmodi  defectum  et  congedium 
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dicto  Viiicencio  concosscraiit,  boiiaqiic  omuia  predicti  Vincencii  occasioiie  pre- 
missorum  capta,  saisita  seu  Jetoiita,  caucioiic  sullicioiite  per  eumdetn  Viiu-enciuiii 
coram  dictis  presidculibus  propter  hoc  tradita,  cidem  Vincencio  per  inaiium 
Régis  atquc  nostram  taiiquam  superiorein  et  a!)sque  prejudicio  cujuscuiique  per 
rocredenciam  tradereiitur  et  deliborareiitiir  iudilato,  quodque  de  et  super  grava- 
minibus  et  iujuriis  supradietis  cidem  \'iuceucio,  ut  prodictum  est,  factis  et  illatis 
fieret  iuformacio  que,  una  cum  omuibus  iuforuiaciouibus  coulra  ipsum  Vinceucium 
super  jiredictis  crimiuibus  sibi  impositis  factis,  si  ({ue  forent,  débite  clauses  et 
sigillatis  prcdictis  prosidentibus,  quam  cicius  fieri  posset,  asportarentur  seu 
transmitterentur  ad  finem  quod,  hujusinodi  informacionibus  per  dictos  présidentes 
visis,  ipsi  cui  parcium  predictarum  et  contra  quam  prcdictus  dicti  genitoris  nostri 
ac  noster  procurator  esset  adjungendus  vel  constituendus  in  bac  parte,  necne, 
ordinare  et  ulterius  super  predictis,  ex  oiïicio  aut  aliter,  prout  casus  exigèrent, 
securius  procedere  valerent,  justicia  medlante;  super  aliis  vero  peticionibus  et 
couchisionibus  prefati  Vincencii  superius  declaratis,  iidem  présidentes,  eo  tune 
ordinare  seu  cas  adjudicarc  supersedentcs  et  micius,  ut  semper  facere  consue- 
verunt,  procedere  volentes,  ordinaverunt  prenominalos  fratres  et  Berthaudum 
per  manus  apposicionem  coram  ipsis  presidentibus  ad  certam  et  competentem 
diem  personaliter  comparituros  iterato  adjornari  visuros  adjudicari  utilitatem 
defectus  et  congedii  predictorum  sic,  ut  predictum  est,  concessorum  superius 
petitam  et  declaratam  ac  per  dictam  ordinacionem  minime,  ut  predictum  est, 
adjudicatam,  nocnon  super  iujuriis,  excessibus,  gravaminibus  et  dampnis  supra- 
dictis  ipsi  Vincencio,  ut  preferlur,  factis  et  iUatis  responsuros,  dicturosque  et 
proposituros  contra  ipsum  \'iiu'cncium  quicquid  dicere  et  propouere  vellent  et 
ulterius  super  premissis  et  carum  depeudenciis  processuros  et  facturos  prout  racio 
et  justicia  suaderent,  ut  premissa  et  quamplura  alla  in  certis  aliis  nostris  litteris 
super  dicta  ordinacione  confectis  iidem  procurator  noster  et  \'incencius  assere- 
bant  et  asserunt  contincri. 

Proponebant  insuper  iidem  procurator  et  Viiicencius  quod,  fide  dictis  presi- 
dentibus per  prefatum  Vincencium  de  adjornamento  et  diei  assignacione  supra- 
dictis,  tam  per  litteras  commissionis  Firmini  de  Quoquello,  locumtenentis 
baillivi  ainbianensis  predicti,  quam  relacionis  Johannis  de  Busco,  in  dicta  baillivia 
regii  servientis.  super  hoc  confectas  et  eorum  sigillis,  ut  prima  facie  apparebat, 
sigillatas,  postniodum  débite  facta,  ipsi  présidentes  prcdictos  defectum  et  conge- 
dium  per  prefatum  Vincencium  superius,  ut  predictum  est,  petites  et  requisitos 
eidem  Vincencio    contra   fratres    et   Berthaudum   sepedictos    de   xi''  die   aprilis 
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supradicta  juxta  ordinacionem  antedictana,  per  alias  nostras  litteras,  xxv''  die 
maii  iiovissime  pretorita,  super  hoc  confectas  concesserant.  Cumque  preterea, 
virtute  aliarum  nostrarum  lilterarum  super  hoc  confectarum,  prenominati  fratres 
et  Berthaudus,  ad  eoruni  personas  et  per  manus  apposiciouem,  ad  instanciam  et 
requestam  prefati  Vincencii,  extitissent  adjornati  ut,  tercia  die  raensis  junii  ultimo 
preteriti,  in  predicta  parlamenti  caméra  coram  presidentibus  memoratis  perso- 
naliter  comparèrent  visuri  adjudicare  utilitatera  predictorum  defectus  et  congedii 
superius  petitam  et  declaratara,  ut  prefertur,  necnou  super  iujuriis,  excessibus, 
gravamiiiibus  et  dampnis  supradictis  prefato  Vincencio,  ut  experiri  vellet, 
responsuri  ac  dicturi  et  proposituri  contra  eumdem  Vincencium  quicquid  dicere 
etproponere  vellent  et  ulterius  super  premissis  et  eorum  depcndenciis  processuri 
et  facturi  ut  foret  raciouis,  quia  iidom  fratres  et  Berthaudus  ad  dictam  terciam 
diem  junii  non  vénérant,  neo  se  coram  prefatis  presidentibus  personaliter,  ut 
tenebantur,  presentaverant  aut  comparuerant  seu  in  dicta  parlamenti  caméra  vel 
in  palacio  regali  parisiensi  reperti  extiterant,  vocati  pluries,  ut  moris  est,  ad 
hostium  camere  dicti  parlamenti,  ipsi  fratres  et  Berthaudus,  licet  per  nostras 
alias  litteras,  ad  instanciam  dictorum  fratrum  et  Berthaudi,  un'' die  mensis  junii, 
a  nobis  obtentas  et  diotis  presidentibus  per  Guillelmum  de  Barra,  eorumdem 
fratrum  et  Berthaudi  procuratorem  minime  se  fore  asserentem,  pro  ac  nomine 
ipsorum  fratrum  et  Berthaudi,  ut  idem  Guillelmus  asseruerat,  exhibitas  et  traditas, 
iuler  cetera  continentes  quod  eisdem  presidentibus  per  easdem  mandabamus  et 
inhibebamus  ne  de  causa  supradicta  cognoscerent,  pênes  nos  cognicionem 
ejusdem,  certa  de  causa,  retinendo,  attento  quod,  per  alias  nostras  litteras  prcno- 
minato  Vincencio,  vi"  die  dicti  mensis  junii,  ex  certa  nostra  scientia  et  gracia 
speciali  concessas,  ipsis  presidentibus  committendo  mandaveramus  quatiuus 
dictas  partes  coram  cis  super  predictis  juxta  statum  processus  procedere  compel- 
lerent  et  eis  exhibèrent  justicie  complemenlum,  defensionibus  et  mandatis  aut 
litteris  subrepticiis  in  contrarium  impetratis  seu  etiam  impetrandis,  eas  tanquam 
irritas  revocando,  non  obstantibus  quibuscunque,  ad  instanciam  Vincencii  sepe- 
dicti,  ipso  et  Guillelmo  de  Barra  supradiclo  super  hoc  auditis  ac  ambabus  dictis 
nostris  litteris  per  ipsos  présidentes  visis  et  consideratis  circa  hec  considerandis, 
per  eosdem  présidentes  positi  extiterant  in  defectu.  Dicto  autem  secundo  defectu 
sic  dicto  Vincencio  concesso  et  prenominato  Petro  le  Sene  per  ipsum  Vincencium 
Parisius  personaliter  reperto  et  ad  ejus  requestam  coram  prenominatis  presiden- 
tibus ad  xvui""  diem  predicti  mensis  junii  comparituro  et  contra  prefatum  Vin- 
cencium quicquid  dicere  et  proponere  vellet  dicturo  et  proposituro  adjornato, 
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Drietus  Titon,  procurator  et  ut  procuratoris  noiniao  cjusiloin  Potri,  virtuto  cerli 
ipsius  Pétri  prociiratorii  sigillo  Castelleti  parisieiisi.s  sigillati  per  ipsuiii  Urieliini 
diclis  prosidiMitiliiis  pit)[)ler  lioc  Icadili,  coraiu  ipsis  prLsulmlihus,  xix'  die  inoiisi.s 
juuii,  personaliler  comparens,  ad  mandaluin  ijjsorum  pre.sideiicium,  noniiue  quo 
supra,  post  peticiouein  seu  requcslain  pereunidem  Viuceiiciuui  corarn  diclis  prcsi- 
dentihu-s,  in  proscucia  dicti  Urieti  et  contra  eum,  nomine  quo  supra,  factam  an  pio 
prodicto  Petro  le  Seno,  magistro  suo  in  hac  parte,  prediclum  suuni  duelli  gagium 
prosequi  vel  quirtpiani  aliiid  contra  ipsuiu  Vincencium  dicereet  proponere  vellet, 
oiïerendo  se  illico  per  pereniptorias  respondere  et  ulterius  procedere,  ut  dicti 
présidentes  ducerent  ordinare,  dixerat  et  responderat  quod  ipsuni  Vincencium  de 
presenti  nullatenus  prosequi  iutcudcbat  aut  voleh.il,  [)rout  premissa  omnia  et 
quainplura  alia  iideni  procurator  et  N'incencius,  tani  in  predictis  nostris  litteris 
(|uani  in  certis  commissionibus  et  relacionibus  super  adjornamcntis  supradictis 
confectis  asscrebant  et  asserunt  liquidius  apparcrc.  Quibus  defectibus  et  congedio 
sic,  ut  prediclum  est,  dicto  Vincencio  conccssis  et  prcfalo  procuratore  regio  ac 
noslro,  virluto  dicte  informacionis  ad  requeslam  dicti  Vinceucii  contra  predictos 
fratres  et  [Jertliaudum  ac  quosdam  alios  in  dicta  informacione  nominatos  facta, 
per  eosdem  présidentes  visa,  ex  ordinacione  ipsorum  prcsidentium  ac  de  oorum 
precepto  ipsi  procuralori  orelhenus  facto,  codcm  Vincencio  in  hac  causa  adjuncto, 
iidem  procurator  et  Vinccncius,  in  quantum  quemlibet  eorum  tangebat  seu  tangere 
polerat,  in  absencia  et  conlumacia  fratrum  et  Berthaudi  predictorum  et  ipsis  pro 
abscntibus  et  conlumacibus  rcputatis,  pecierunt  et  cum  instancia  requisierunt 
talem  ex  predictis  duobus  defectibus,  congedio  et  predicli  Pclri  procuratoris 
responsionc  sibi  per  dictos  présidentes  ulililatcm  adjudicari,  videlicet  idem 
Vincencius  qualem  ex  primo  defectu  supradicto  sibi  adjudicari  pecierat  et  requi- 
sierat  et  qualem  eciam  liii.5  presentibus  superius  inseritur  et  declaratur,  et  una 
cum  hoc  quod  ejus  fulejussores  pro  co  et  dictis  suis  bonis  obligati  omnino  libe- 
rarentur;  et  prefatus  procurator  noster,  quod  iidem  fratres  et  Berthaudus  erga 
dictum  genitorem  nostrum  et  nos  in  tali  punicione  seu  emenda  condempnarontur 
quali  dictis  presidontibus  vidorelur,  ad  hujnsmodi  fines  facta  et  raciones  superius 
dictas  et  nonnullas  alias  allegando  ac  prcdictas  nostras  litteras,  ordinacionem, 
<Iefei'tus,  congedniiii.  cuniiiiissiones  et  relaciones  exhibendo  et  tradendo.  Parlibus 
igilur  predictis  super  [)remissis  per  dictos  présidentes  in  arresto  appunclatis,  cum, 
antecjuam  ad  hujusmodi  arrestum  consulendum  et  proferendum  proccssum  exti- 
tisset,  fuissent  certe  littcre  clause  et  apperte,  tam  a  nobis  quam  a  predicio  con- 
sauguinco  noslro  obtenle,  ipsis  presidentibus,  pro  parte  fralrum  et  Berthaudi 
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predictoi'um,  presentato,  inter  cetera  continentes  ut  causa  supradicta  supersederet 
et  in  statu  quo  erat  usque  ad  crastinum  instantem  diei  beati  Andrée  aposloli 
continuaretur  et  certe  informaciones  contra  ipsum  Vincencium  super  certis  casibus 
crimen  lèse  majestatis  tangentibus  in  dicta  ambianensi  baillivia,  ut  in  eisdetn 
litteris  canebatur  et  canetur,  inchoate  perficercntur  et  facte  ipsis  presidentibus 
milterentur,  pro  parte  ipsorum  procuratoris  et  Vincencii,  extiterunt  in  contrarium 
plures  racioues  proposite  ac  certe  littere  clause  posterioris  date  et  alie  aperte,  a 
nobis  per  ipsos  procuratoreni  et  Vincencium  obtente,  ipsis  presidentibus  exhibite 
et  tradite,  inter  alia  contincnles  quod  iidem  présidentes  ad  exhibendum  super 
predictis  justicie  complementum  procédèrent,  inhibicionibus  seu  mandatis  factis 
seu  faciondis  aut  litteris  impetratis  vel  impetrandis  in  contrarium,  ipsas  revocando, 
non  obslantibus  quibuscunque,  ut  hec  et  alia  in  eisdem  litteris  plenius  continentur. 
Tandem  dictis  parlibus  seu  earum  procuratoribus  super  hujusmodi  novissimis 
litteris  liinc  inde,  ut  dictum  est,  impetratis,  exhibitis  ettraditis  ad  plénum  auditis, 
ipsisque,  una  cum  aliis  litteris,  ordinacione,  adjornamento,  relacionibus,  defec- 
tibus,  congedio  et  informaciono,  de  quibus  superius  fit  mencio,  per  predictos 
présidentes  visis,  liiis  autem  omnibus  et  aliis  que  circa  premissa  ipsos  présidentes 
movere  poterant  et  debebant  diligenter  consideratis  et  attentis,  attento  eciam 
qnod,  licet  per  nostras  litteras  super  hoc  confectas,  non  semel  scd  pluries,  predicto 
baillivo  ambianensi  ac  ejus  locnmtenenti  mandaverimus  ut  omues  informaciones 
contra  prenominatum  Vincencium  factas  seu  inchoatas,  si  que  forent,  predictis 
presidentibus  transmitterent  indilate,  attamen  nullas  transmittore  curaverant  nec 
eciam  transmiscrant,  per  arrestum  ipsorum  presidencium  dictum  fuit  quod  causa 
predicta,  virtute  predictarum  dicti  consanguinei  nostri  et  nostrarum  litterarum 
pro  parte  ipsorum  fratrum  et  Berthaudi,  ut  prefertur,  traditarum,  non  supersedebit 
seu  continuabitur,  sed  iidem  procurator  noster  et  Vincencius,  in  quantum  sunt 
actores  in  liac  causa,  taie  commodum  ex  predictis  duobus  defectibus,  congedio 
et  prefati  dicti  Pétri  procuratoris  responsione  antedicta  contra  dictos  fratres 
reporlabunt  et  habelnint,  videlicet  quod  ipsi  fratres  et  Berthaudus  ab  omnibus 
eorum  defensionibus,  quas  in  hujusmodi  causa  dixisse  et  proposuisse  potuissent 
sive  possent,  ceciderunt  et  penitus  sunt  exclusi;  et  super  factis  dictorum  procura- 
toris et  Vincencii  in  scriptis  per  modum  articulorum  redigeudis  et  tradendis, 
posita  in  eisdem  litiscontestatione  ipsorum  fratrum  et  Berthaudi,  per  certos  a 
dictis  presidentibus  commissarios  super  hoc  deputandos  inquiretur  veritas,  qua 
inquisita  et  prefatis  presidentibus,  si  sedeant,  alioquin  curie  parlamenti,  ad  dies 
baillivic   ambianensis   prcdicte   futuri   proximo  parlamenti,   rcporlata,  fiet  jus; 
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clictus(|i!e  Viuconcius  ab  elargameuto  prisioiiis  supradicio,  quo  ob  i)rernissa  (b;ti- 
nebatur  et  detiiioliir,  ac  oiniies  ejus  fidejussores,  occasioiie  premissorum,  tain  [)ro 
eo  (piaiu  ])ro  [trodiclis  suis  bonis,  quomodolibct  obligati  ad  plemini  liberabuiitur 
ac  ipsos  dicti  [)ro.sidcnles  liberaverunt  atquc  libérant;  ot  uiia  cuin  Iioc  quccuiiqne 
ipsiiis  V'iiicencii  boiia,  causa  et  occasionc  premissoriim  capla,  saisita,  scu  dctenla, 
si  extout,  sin  auleni  eorum  valor  et  extimacio  légitima,  eidein  Vincencio  aut  ejus 
certp  mandato  inlegraliter  et  indilato  reddenturct  restiluentur,  et  ad  hoc  captures 
et  dntentores  eoruindem,  quicuiique  sint,  per  capcionem,  vendicionem  et  explcc- 
tacioiiein  omnium  boiiornm  suorum  et  cujuslibet  eorumdem  viriliter  ac  débite 
coiiipellentur;  idem  quoqne  Vincencius  in  suo  olTicio  procuratoris  predicte 
ambianensis  baillivie  supradicto  realiter  et  de  facto  reponetur  et  ab  eodem  pre- 
dictus  Berthaiidus  Porqucti  ainovebitur  indilate,  et  ipsi  cciam  présidentes  eumdem 
Vincencium  in  luijusmodi  suo  procuratoris  olFicio  per  prosens  arrestum  reposue- 
runt  et  reponunt  ac  ab  ipso  prefalum  Bortiiauduin  cxpulerunt  et  cxpollunt; 
(ju()d(juc  prcnoniinatus  Potrns  le  Sene  ad  nianntcnendum,  proseciuenduin  sou 
proponcndnm  decetero  predicluni  siiuin  duolli  gagiuin  contra  \'incenciuni  nionio- 
ratnni  amplins  non  adniiltetur,  eosdein  fratres  et  lierthaudum  in  expensis  eju.~doin 
Viiu'oncii  in  prosecnciono  et  defonsioiie  proinissoruni  factis  condempnando, 
earumdem  expciisaruin  taxaciono  pi'osidontibas  sepcdictis  aut  dicte  parlamonti 
curie  resorvata.  Et  insiipcr,  no  criniina  et  dolicla  supradicta  eideni  Vincencio, 
pront  suporins  est  cnarralnin.  iinposita,  si  vcritato  nitantiir,  romanere  valoant 
iinpnnita,  ipsi  présidentes  prenominato  procuratori  Hegis  et  nostro  por  idem 
arrestum  rescrvaverunt  et  réservant  ut  ipso  eumdem  Mncencium  de  et  super 
hujnsnioili  criniiiiilius  el  dcliotis  prose(|ui  valeal  tocions  quociens  de  et  super  hoc 
ipse  extitorit  vel  erit  debito  inforinatus  ac  si  et  prout  sibi  vidobitur  expediro  et 
fuerit  rationis. 

Pronunciatnni  \in'  die  augusti,  aniio  M"  CGC  L"  IX". 
X2*6,  f  426. 

N°  2.  —  Mandement  de  In   Cour  déléguant  deux  conseillers  à   l'instruction 
des  griefs  formulés  par  Vincent  de  Beauquesne  contre  ses  ennemis. 

Karolns,  etc.,   diloelo   ot    lideli  Clementi   Griinaudi,   precarissimi    domini    cl     12  Scpumi.r 
genitoris   nostri  ac  noslro  consiliario,  nccnon  Johanni   Sencscalli,   saluteni    el 
dileclionem.  Mandamus  et  coinmitlimus  vobis  et  vcstrum  cuilibot  qnatinus  vos  seu 
aller  vcstrum,  adjuncto  secum  aliquo  probo  viro,  ncutri  partium  infrascriptarum 
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favorabili  vcl  suspecte,  super  articulis  per  procuratorem  tlicti  geuitoris  nostri  et 
nostrum  ac  Vincenciuui  de  Bellaquercu,  procuratorem  regium  et  nostrum  in 
baillivia  ambianensi,  in  ([uantum  qucnilibet  eorum  tangit  seu  tangere  potest,  contra 
Johannem  le  Sene,  prefati  genitoris  nostri  et  nostrum  in  dicta  baillivia  receptorem, 
Petrum  le  Sene,  ejusdem  Johannis  fratrem,  nostrum  armorum  servientem,  ac 
Berthaudum  Porqueti,  in  quantum  eciam  eorum  quemlibet  tangit  seu  tangere 
potest,  dilectis  et  fidelibus  presidentibus  pro  nobis  in  caméra  parlamenti  Parisius 
per  nos  deputatis  traditis  et  vobis  aut  alteri  vestrum  sub  signeto  camere  dicti 
parlamenti  clausis  tradendis,  cum  iidem  fratres  et  Berthaudus  a  defensionibus 
suis  in  hac  causa,  per  arrestum,  xnii*die  augusti  novissime  preteriti,  per  dictos 
présidentes  inter  partes  predictas  prolatum,  ceciderint,  inquiratis,  vocatis  evo- 
candis,  cum  diligencia  veritatem;  cumque  prenominati  procurator  noster  et 
Vincencius  super  aliquibus  dictorum  suorum  articulorum  vos  examinari  facere, 
ut  asserunt,  intendant,  aller  vestrum  cum  dicto  adjuncto  suo  super  dictis  articulis 
alterum,  modo  premisso,  examinetis,  et  inquestam  quam  inde  fcceritis  prenomi- 
natis  presidentibus,  qiiam  cicius  poteritis,  si  dicti  présidentes  tune  sedeant, 
alioquin  curie  parlamenti,  ad  dies  baillivie  ambianensis  futuri  proximo  parlamenti, 
sub  vestris  aut  alterius  vestrum  etadjuncti  sui  fideliter  inclusam  sigillis  remittatis 
cum  dictis  partibus  super  hoc  adjornatis,  ipsam  inquestam  per  eosdem  présidentes 
aut  dictam  parlamenti  curiam,  juxta  arresti  predicti  seriem  et  tonorem,  recipi  et 
judicari  visuris  et  ulterius  super  hoc  proccssuris  et  facturis  prout  fuerit  racionis, 
eosdem  présidentes  seu  ipsam  parlamenti  curiam,  ad  diem  super  predictis  assi- 
gnandum,  de  remissione  et  adjornamcnto  hujusmodi  certificaules  competenter.  In 
quibus  et  ea  tangenlibus  vobis  et  vestrum  cuilibet  et  adjuncto  suo  ac  deputandis 
a  vobis  seu  altero  vestrum  et  adjuncto  suo  ab  omnibus  justiciariis  et  subditis 
regiis  et  noslris  in  hac  parte  pareri  volumus  eflicaciter  et  jubemus.  Datum  Parisius 
xii"  die  septembris  M°  CGC"  L"  1X°. 

X2a  6,  C  407. 

N°  3.  —  Élargissement  par  la  Cour  de  Vincent  de  Beaiicjiiesne  pendant  la 
durée  de  rinstriiction  sur  les  cas  criminels  et  accusations  de  lèse-majesté 
relevés  contre  lui /xir  le  procureur  général. 

Soit  que  l'enquête  ouverte,  en  septembre  1359,  contre  les  accusateurs  de  Vincent  de 
Beauquesne  ait  tourné  à  la  confusion  de  celui-ci,  soit  pour  toute  autre  cause,  nous  constatons 
que,  deux  ans  et  demi  après  l'arrêt  du  14  août  1359,  qui  l'avait  moralement  réhabilité,  c'était 
à  son  tour  à  se  défendre  contre  les  poursuites  du  procureur  général,  dont  l'arrêt  avait  d'ailleurs 


1301, 
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ri-sorve  le  pririripe,  et  à  raison  (li'S([ii<,-llos  il  venait  tl^^lri;  iléleiiu  assez  Icirigtemps  aux  [H'isims 
(lu  Cliàtelet.  Le  11  mars  lH(i2,  la  Cour,  après  l'avoir  élargi  (tar  la  ville  de  Paris,  lui  accorde 
son  (■largissemenl  partout  le  royaume,  aux  conditions  habituelles  :  engagement  de  se  représenter 
à  toute  réquisition  et  assignation,  sous  peine  d'être  tenu  pour  convaincu,  d'encourir  le  bannis- 
sement et  la  confiscation,  élection  de  domicile  à  Paris,  etc. 

Johannos,  etc.  Uiiiversis  présentes  litlcras  iiispecturis,  salutem.  Cuin  do  et  u  .M^<i-i 
super  certis  casibus  tam  civilibus  quam  crimiiialibu.s  per  procuratoreni  nostruni 
geiicralorn  oontra  Viiiceiicium  Je  liellaqucrcu,  nostruni  in  baillivia  ambianensi 
procuratorein,  nnper  in  iiostra  parlaincnti  curia  proposilis  et  eidem  Vinccncio 
iinpositis,  dicte  partes,  ipsis  ad  pleiuun  ;mditis,  per  eaindern  curiaiu  in  arresto 
appunctate  et  dictus  Vincencius  in  Castolieliun  nostruin  parisi(,>nse  prisionarius 
transmissus  ac  ibidem  per  certuni  teinporis  spaciuin  detcntus,  necnon  poslmodum 
per  villain  [larisiensem  prisionarius  elargatus,  cxtiterint,  notum  facimus  quod  ipsa 
noslra  cnria,  premissis  et  aliis  in  hac  parte  considerandis  attentis,  prcnoniinatuni 
Vincenciuin,  usipie  ad  ejusdein  curie  nostre  beneplacitum  voluntatis,  sine  die  et 
tormino  super  hoc  assignaiidis,  tenore  presetitium,  ubique  elargavit  et  ebirgat. 
hoc  mcdiantc  quod  idem  Vincencius  in  prefata  nostra  curia,  die  date  presentium, 
propter  lioc  persouallter  constilulus,  per  (;jus  juramenlum  in  manibus  dicte  nustre 
curie  ob  hoc  per  eum  corporaliter  prestituni,  sub  peiia([ue  bannimcnli  a  reguo 
nostro  ac  confiscacionis  bonorum  suorum  (juorumcuntpie  nobis  applicandornm, 
necnon  quod  de  ointiibus  casibus  contra  ipsum  per  prefalum  procuratoreni  nostruni 
generalem,  ut  prcdictum  est,  proposilis  et  eidem  impositis  habcatur  et  reputetur 
pro  convicto  et  condcmpnato,  proiuisit  in  curia  nostra  sepedicta,  dnni  cl  (luuciciis 
eidem  curie  placuerit,  ad  oinnes  dies  sibi  super  hoc  assignandos  personaliter  se 
representare  et  comparere,  ac  ibidem  de  et  super  hnjnsmodi  casibus  et  aliis 
quibuscnnqne,  si  qm;  sint  vel  liierint,  per  dicluni  procuratoreni  nostrum  gencralem 
eidem  imponendis  juri  stare  et  rcs[)ondere  ac  ullerius  super  hiis  procedcre  modo 
et  forma  quibus  cadem  nostra  curia  dnxerit  ordinare;  et  pro  eo,  causa  seu  occa- 
sione  premissorum,  conveniendo  seu  adjornando,  ipse  Vincencius  domicilium 
suum  in  hospicio  Ilichardi  llufli,  prope  prioratum  bcati  Dyonisii  de  Carcere  in 
civitate  parisiensi  situato  elegit;  in  quo  quidem  hospicio  ichin  \'inccncius  voiuit  et 
consensit  quod  adjornamenta  et  evocaciones  que  contra  ipsuin  pro  predidis  fient 
ibidem  valeant  et  teneant  ac  si  ad  ejus  personam  sivc  propriuin  domicilium  fade 
vel  facta  extitissent.  l'nde  baillivo  nosiro  aniliianensi,  ceterisquo  justiciariis 
nostris  ac  eorurn  locatenentibus.  necnon  omnibus  aliis  oiriciariis,  commissariis  et 
servientlliiis  nostris  ac  ipsoruin  ^cuilibcl],  tenore  presentium,  districte  inhibemus 
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ne  preiiomiiiatum  Vinceucium,  quem,  aJ  sui  juris  conservacionem  dumtaxat,  lite 
super  prediclis  in  dicta  nostra  curia  durante,  in  nostris  protectione  et  salvagardia 
speciali,  necnon  in  ejusdem  curie  nostre  salvo  et  securo  conductu  suscipimus  et 
ponimus  per  présentes,  contra  tenoçem  presentis  elargamenti  capere,  arrestare 
seu  capi  vel  arrestari  facere  aut  aliter  ipsum  in  corpore  sive  bonis  pregravare  vel 
molestare  présumant.  Quod  curia  nostra  sepedicta,  consideracione  preraissorum, 
sic  fieri  voluit  et  Vincencio  memorato  concessit  ac  concedit  et  ex  causa.  Datum 
Parisius,  in  parlamento  nostro,  xi*  die  martii,  aano  M°  CGC  LX°  1°,  lato. 

X2i7,  C  47  V». 

jy"  4.  —  Airct  de  suspension  provisoire  rendu  par  la  Cour  contre    Vincent 
de  Beauqucsne  et  provision,  en  son  lieu  et  pince,  de  Robert  Baillet. 

Le  présent  arrêt,  non  daté,  mais  qui,  par  la  place  qu'il  occupe  dans  le  registre,  doit  s'inscrire 
entre  le  2  avril  et  le  7  mai  1362,  nous  fait  connaître  les  conclusions  très  sévères  prises  par  le 
procureur  général  contre  Vincent  de  Beauquesne,  à  raison  des  imputations  que  nous  savons  et 
dont  la  réalité  aurait  été,  paraît-il,  établie  par  enquête.  Ce  n'était  rien  moins  que  l'internement 
de  l'inculpé  dans  les  prisons  du  Châtelet  et  l'ouverture  d'une  procédure  extraordinaire  pour  lui 
faire  avouer  ses  fautes,  même  au  prix  de  la  question.  L'aveu  obtenu,  il  devait  être  puni,  dans 
son  corps  et  dans  ses  biens,  de  telle  peine  qu'il  plairait  à  la  Cour  de  déterminer,  privé  et  déclaré 
indigne  de  tout  oflice  royal  ou  tout  au  moins  suspendu  de  son  état  de  procureur,  pendant  la 
durée  du  procès,  ainsi  que  le  ou  les  substituts  comiuis  par  lui-niriue,  auxquels  la  Cour  donnerait 
des  remplaçants,  etc. 

Les  juges  ayant  sans  doute  égard  aux  défenses  de  l'accusé,  qui  malheureusement  ne  sont  pas 
reproduites  dans  l'arrêt,  usent  envers  lui  d'indulgence.  Après  avoir  rappelé  les  conditions  de 
l'élargissement  précédemment  accordé,  ils  se  bornent  à  suspendre  provisoirement  Vincent  de 
Beauquesne,  ainsi  que  son  ou  ses  substituts,  jusqu'à  pleine  et  entière  absolution  ou  arrêt 
contraii'e,  en  lui  donnant  un  suppléant,  pour  le  tenjps  du  procès,  dans  la  personne  de  Robert 
Baillcl. 

Entre  2  Aviii  Jolianncs,  ctc,  universis,  etc.,  salutem.  Notuni  facinuis  quod,  constitutis  nuper 

L't  7  Ahii  1362  jj^  curia  nostra  procuratorc  nostro  generali  pro  nobis,  ex  una  parte,  et  Vincencio 
de  Bellaquercu,  nostro  in  baillivia  ambianensi  procuratore,  ex  altéra,  et  nonnullis 
casibus  criniinum  et  delictoruin,  de  quibus  dictus  procurator  noster  per  infor- 
maciones  super  lioc  factas  apparere  dicebat,  per  ipsum  procuratorem  nostrum 
contra  dictum  Vinceucium  propositis,  per  prefatum  procuratorem  nostrum  extitit 
conclusum  quod  idem  Vincencius  in  processu  ordinario  pro  prcmissis  minime 
poueretur,  sed  in  Castellctum  nostrum  parisiense  transmitteretur  et  ibidem,  orc 
suo  proprio,  veritas  dictorum  criminum  et  delictorura,  si  ea  negaret,  questionibus 
mediantibus,  si  opus  esset,  ut  in  casibus  similibus  fuerat  et  erat  fieri  consuetum, 
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«'xtcirquert'tiir  et  scireliir;  qna  comj)C'rla  et  scita,  ijise  Xinooiicius  in  corpore  cl 
bonis  awt  alia  tali  [uinicioiio  vel  cniciitla  civili  aut  criminali  quali  dicte  iiostre 
curie  vidcrctur  piinirctur,  quoJquc  ab  omni  ollicio  regio  obtcnlo  et  obtinciido 
et  maxime  a  dicto  puo  procuracionis  olïicio  porpetuo  privaretiir  aut  sallem  ab 
eodem  prociiratoris  ollicio,  predictis  iiiforiiiacioiiihus  ac  usu  et  stilo  dicte  iiostre 
curie  et  pluribus  arrestis  iu  casibus  similibus  alias  et  eciam  luiper  prolatis  alleiilis, 
suspenderetur  ac  ipse  et  ab  eo  deputali  amovereutur,  ncciion  dicto  olTicio  de  alia 
persoua  sufficienti  cl  ydonea  iiroviderctur,  saltem  lito  super  promissis  inler  dictos 
procuratorem  nostrnm  et  Viiicenciuni  durante,  ad  liujusmodi  fines  crimina  et 
delicla  in  |iredictis  inforniacionilnis  lacius  declarata  proponendo  et  dictas  iufor- 
macioncs  propter  hoc  exliibeudo  et  tradcndo. 

Uicto  \'incencio  ad  fineni  quod  diclus  procurator  noster  causam  et  actioneni 
ipsuni  pro  predictis  prosequondi  non  Iiaberet,  dictisque  informacionibus  nulla 
fides  adhiberi  deberet,  pluribus  causis,  racionibus  et  defensionibus  per  ipsum 
lacius  allegatis,  proponente  ac  ad  fines  absolucio^iis  et  alios  concludeute. 

Cumque,  partibus  predictis  in  biis  omnibus  que  circa  premissa  dicere  et 
proponere  volucrant  ad  |denuni  auditis,  ipse  partes  per  camdem  curiam  extiterint 
appnnctate  quod  oinnes  raciones,  dcrensiones  et  conclusiones  suas  per  easdem 
partes  orethenus  propositas  et  factas  iu  hac  causa  in  scriptis,  per  inoduni  mcmorie, 
uua  cum  omnibus  informacionibus,  arrestis,  littoris  et  actis  de  quibus  in  hac  parte 
se  juvare  voluerint,  eidcm  curie  tradcnt  et,  ipsis  visis,  dicta  curia  ipsas  partes 
de  biis  de  quibus  sine  factis  eas  poterit  expedict  et  faciet  jus,  reservato  de  et  super 
predicti  Vincencii  et  suoruin  deputatorum  in  ollicio  procuratoris  anlcdicto 
suspencione  et  amocionc  ac  ejusdem  ollicii  provisionc  necne  ordinaudo,  si  et 
quando  ipsi  curie  videretur,  cxpedire.  Ouibus  appunctameiito  et  rcservacione  sic. 
ut  predictum  est,  factis  et  preilicto  \'ineçncio  in  dictum  Caslellctum  uoslruin  paii- 
siense  prisionario  transmisso  ac  poslmodum  per  vilhim  parisieusem  certis  pro- 
missionibus,  submissionibns  et  obliga(;ionibus  per  enmdem  Vinceucium  j)ropter 
hoc  prcstitis  et  iu  registris  dicte  noslre  curie  plenius  registrat's  mediantibus, 
usque  ad  ipsum  curie  noslre  beneplacitum  voluntalis,  elargalo,  ipsa  nosira  curia 
tandem,  parcium  prediclarum  racionibus  et  aliis  omnibus  et  singulis  que  diclam 
noslram  curiam  movcre  poterant  in  hac  parte  diligcnter  consideratis  et  allontis. 
Vinceucium  do  BclLujucrcu  mcmoratum  et  ejus  in  hac  parle  substilutum  vel 
substitutos  ab  oITicio  procuracionis  predicte  ambianensis  baillivie  supradicto,  dictis 
partibus  saper  aliis  suis  conclusionibus  factis  iu  hac  causa,  modo  cl  forma  quibus 
supra,  rcniaiientilms  in  aircsto,  per  suum  arrostum  suspendit  quousque  diclus 
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Viiicencius  a  factis  contra  eum  per  dictum  procuratorem  nostrum  iu  hac  lite 
impositis  extiterit  absolutus  vel  aliter  liberatus  aut  per  ipsam  nostram  curiam 
aliiid  super  hoc  fuerit  ordinatum.  Dicta  vero  suspensione  pendeiite  seu  usque  ad 
nostre  vel  ipsius  nostre  curie  beneplacitum  voluntatis,  eadem  nostra  curia,  de 
sufficiencia  et  ydoneitate  magistri  Roberti  Bailleti  relatibus  fidedignorum  débite 
informata,  ipsum  magistrum  Robertum  in  predicto  dicte  ambianensis  baillivie 
ofTicio,  ad  vadia  et  emolumenta  consueta,  per  idem  arrestum  instituit  atqueponit. 
Quare  baillivo  nostro  ambiauensi  ac  ejus  loeumtenenti  damus  hiis  prescntibus  in 
mandatis  quatinus,  recepto  ab  eodeni  magistro  lîoberto  solito  juramento,  eumdem 
magistrum  Robertum  in  dicto  procuratoris  olTicio  ponant  et  instituant  indilate  ac 
eidem  hiis  omnibus  que  ad  dictum  spectant  et  spectabunt  oiïicium  pareri  faciant 
et  intendant.  In  cujus  rei,  etc.  Datuni  Parisius,  in  parlamento  nostro. 

X2*  7,  f  68. 

iV''  5.  —  Nouvel  arrêt  de  la  Cour  sur  In  matière,  élargissant  Vincent 
(le  Benuqucsne  par  tout  le  rot/aunie  et  lui  restituant  la  disposition  de  ses 
biens,  mais  non  celle  de  son  o/lice,  qui  reste  réservée. 

Cet  atTÔI,  qui  est  visililiMiiiMit  iiiterprélatif  Ju  précédent,  porte  par  là  même  témoignaj^e  de  la 
priorité  de  celui-ci.  11  ne  l'ait  malheureuseuient  que  le  développer,  en  précisant  avec  plus  de 
détails  les  conclusions  du  procureur  général  et  les  requêtes  de  l'inculpé,  mais  toujours  sans 
rien  dire  des  griefs  de  l'un  et  des  défenses  de  l'autre.  Nous  retiendrons  seulement  des  premières 
ces  articles  nouveaux  :  énorme  amende  de  20.000  1.,  restitution  des  détournements  opérés  sur 
les  confiscations  revenant  au  Roi  des  biens  de  Robert  de  Corbie  ou  de  200  1.  par.  à  la  place, 
mise  sous  séquestre  de  tous  les  biens  de  l'inculpé,  refus  de  l'admettre  en  ses  défenses. 

Celles-ci  au  contraire  ne  sont  que  la  négation  pure  et  simple  des  réquisitions  du  ministère 
public.  Vincent  de  Beauquesne  n'y  plaide  pas  seulement  en  réduction  de  peine,  mais  à  pleine  et 
entière  absolution  et  restitution  de  son  office.  La  Cour,  adoptant  encore  le  parti  de  l'indulgence, 
admet  les  parties  à  procéder  plus  avant,  aux  fins  de  condamnation  et  d'absolution  seulement,  en 
prescrivant  une  nouvelle  enquête  par  ses  propres  commissaires  et  renvoyant  à  la  production 
des  résultats  à  prononcer  sur  les  deux  points  fondamentaux,  l'ouverture  d'un  procès  extraor- 
dinaire et  la  mise  à  la  question  de  l'inculpé,  d'une  part,  ou  la  restitution  de  l'office,  de  l'autre. 
Provisoirement,  elle  élargit  Vincent  de  Beauquesne  par  tout  le  royaume  et  lui  donne  mainlevée, 
■  sous  caution,  de  la  totalité  de  ses  biens. 

Septembre  Jolianucs,  ctc,  uiiivcrsis,  etc.,  salutem.  Notum  facimus  quod,  lite  mota   in 

^^*^'  curia  nostra  inter  procuratorem  nostrum  generalem  pro  nobis,  ex  una  parte,  et 

Vincencium  de  Bellaquercu,  nostrum  in  baillivia  ambianensi  procuratorem,  ex 

altéra,  pluribusque  factis  in  casibus  tam  civilibus  quam  criminalibus  per  dictum 

procuratorem  nostrum  generalem  contra  dictum  Vincencium  plenius  propositis  et 


déclaratif  ac  citlLMii  iiii|)i)sitis.  [)i'r  ipsiiiii  [jrotuiralurtMu  ci^iitra  uiiiiidoiu  \'inci,'iiciuiii 
exlitit  requisitum  et  coiicliisum  {|ui>(l  ideiu  N'iiicencius,  per  arrestuin  seu  judicium 
dicte  iiostre  curie,  |>io  dictis  factis  et  casibus  crirniiialil)us,  in  eorpore  atque  lioiiis 
condeiupnaretur  et  justieiaretur  jiixta  liujiismodi  oasiiiim  et  criiniuurn  naliirani 
et  exigeiiciam,  aiit  alia  laii  pciia  piil)lira  ipie  sulficore  deberet  puiiiretur,  boiiaque 
sua  omuia  uohis  taïupiam  couliscata  apjdicareiitur  seu  erga  nos  iu  tali  emenda 
civili,  voluutaria  vel  arhitraria  viginli  niilium  librarum  parisieiisium  aut  alia  que 
prefale  uostre  curie  viderctur,  uecuou  ad  reddeudurn  et  restitueuduni  uobis  ea 
que  de  bonis  niagistri  Roberti  vie  Corbcya  ad  nos  tune  spectantibus  ipse  X'inceucius 
levaverat  et  liabnerat,  aut  ducentas  libras  parisiensiuni  pro  valore  et  extimacione 
eorunideni,  condenq)Maretur  ac  eciam  ab  omni  ofTicio  regio  et  alio  pubHco  tanquam 
indiguus  perpetuo  privarotur,  quodque  de  et  super  factis  et  casibus  de  et  pro 
(piibus  prosecutus  i'rat  et  prosequitur  in  hac  causa  iu  j)rocessu  ordinario  minime 
poaeretui',  sed,  atteutis  pluril)us  iul'ormacionibus  contra  i|)suin  super  lioc  factis 
ad  exhouerauduui  dictum  procuratoreui  nostrum  probaciouibus,  idem  N'incencius 
super  dictis  factis  et  casibus  ad  partoni  et  iu  |)risione  adeo  iutcrrogaretur  quod 
ore  suo  proprio  ex  olTicio,  via  quesliouuni  et  tonneiitorum,  veritas  ad  plénum 
sciretur;  et  insuper,  pendenle  et  durante  processu  super  predictis,  lionaqufcuntpie 
ipsius  \'iucencii  in  manu  nostra  poiierentur  ac  per  earmlem  manuni,  invcntario 
legitimo  mediante,  :il)S(pi('  aliqua  riMîredencia  vel  deliberacioue  eidem  N'incencio 
super  hoc  facieudas  {sic),  servarentur  et  regerentur  et  una  cum  hoc  ipse  Viucencius 
ad  impugnandum  premissa  seu  ad  projiosita  poreumdem  nequaquam  admitteretur 
et,  si  contrarium  dicerctur,  quod  sibi  non  [)rodcssent,  diotusque  procurator 
noster  generalis  ad  omnia  per  ipsum  in  hac  causa  proposita  et  requisita  foret 
admittendus  et  eciam  admitteretur,  ad  fines  |)redictos  facta  et  casus  de  quibus 
supcrius  fit  mencio  lacius  proponendi)  et  declarando  ac  iuformacioui's  preilictas 
eidem  curie  nostre  propter  hoc  exhibendo  et  tradendo. 

Dicto  N'incencio  (]uanq)lures  raciones,  facta,  defensiones  et  excusaciones  e 
contrario  proponente  et  tandem  ut  sequitur  coucludente  ac  per  ipsam  nostram 
curiam  dici  et  pronuuciari  retjuirente,  videlicet  quod  |)ro  predictis  factis  et 
casibus  contra  eum  per  dictum  procuratoreui  nnstiiim  piopusitis  in  processu 
minime  tcneretur,  sed  ait  impeticionibus  et  couclusionibus  ipsius  procuratoris 
noslri  civilibus  et  criminalibus  supradiclis  absolveretur,  manusque  nostra  a 
personasua  etejus  bonis  levareturac  lidejussores  pro  coobligati  una  cum  (muiilius 
bonis  suis,  quocunciuc  im[)edimento  amoto  et  eo  non  obstante,  ad  picnum  deli- 
berarentur,  ipiodque,  si  facta  et  defensiones  ipsius  \'incencii  pro  suflicientihus  ad 
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fiiiem  absoliicionis  et  ne  poneretur  et  teneretur  iii  processu  non  reperirentur  et 
tenerentur,  saltem  quocl  ad  fiiieni  diminucioiiis  pêne  et  cmende,  ut  foret  racionis, 
sibi  valerent  et  prodessont,  scileiicium  quoque  perpetuum  eidem  procuraloi'i 
nostro  super  premissis  iiuponeretur  et  predictum  suum  procuratoris  oflicium  in 
dicta  amitiaiiensi  haillivia  sibi  traderetur  et  dimitteretur  ut  illud  excercere  valeret 
quemadmodum  ante  prosecucionem  présentera  faciebat,  et  iusuper  quod  infor- 
macionibus  supradictis,  que  fueraut  et  erant  causa  et  occasio  presentis  prosecu- 
tiofiis,  nulla  aut  salteui  tam  rata  fides  adhiberetur,  quod  pro  couteutis  iu  eisdeni 
idem  Vincencius  in  processu  nequaquam  poueretur  seu  teneretur,  ipseque 
Vincencius  ad  omuia  pro  parte  sua  proposita  et  requisita  audireturel  admitteretur 
ac  causain  et  acciouein  haberet  et  predictus  procurator  noster  nuUalheuus  foi'ct 
admitteudus,  nec  causam  seu  acciouem  haberet,  ad  dictos  fines  quamplurimas 
racioaes,  facta,  excusaeioues  et  defensioues  per  ipsuin  Viuceuciuui  et  ejus  consi- 
lium  lacius  propositas  et  declaratas  allegaudo  ac  quamplures  litteras,  acta  et 
certum  arrestum  ad  sui  iuuocenciam,  excusacionein  et  defensionem  premissorum 
prefato  nostre  curie  exhibendo  et  tnidendo. 

Taudem,  parlibus  predictis  iu  bii-  omnibus  et  siiigulis  que,  uua  pars  contra  aite- 
ram,  tam  petendo  et  respondendo  quam  replicando  et  dupplicaudo,  circa  premissa 
dicere  et  proponere  voUieruut  ad  pleuum  audilis,  visisque  per  ipsani  curiam 
nostram  oaruui  racioiiibus  per  inodum  memorie  iu  scriptis,  ex  ordinacione  eju^dem 
curie,  ipsi  curie  traditis,  uua  cuiu  iul'ormaciouibus  predictis  et  onniibus  aliis 
litteris,  arresto  et  actis  perdictum  N'iuceucium  prefate  nostre  curie,  ut  predictum 
est,  exhibitis  et  traditis,  iiiisautem  omnibus  et  singulis  que  ipsam  nostram  curiam 
circa  premissa  movi-re  poterant  et  debebaut  diligenter  cousideratis  etattentis,  per 
arrestum  ejusdem  curie  nostre  dictum  fuit  quod  predicti  procurator  noster  et 
Vincencius  causam  et  acciouem  habent  ac  suut  admiltendi  in  hac  causa  et  ipsos 
dicta  uostra  curia  admisit  et  admittit,  sed  sine  factis  non  possunt  expediri,  facient 
idcirco  facta  sua  ad  finem  priucipalem,  videlicet  condempnacionis  et  absoluciouis 
dumlaxat,  super  quibns  certi  per  ipsaui  nostram  curiam  deputabuntur  commissarii 
qui  veritatem  inquirent,  qua  inquisita  et  prefate  nostre  curie  reportata  tlet  jus; 
dictusque  Vincencius  coram  commissariis  ad  faciendum  dictam  iiiquestam  depu- 
tandis  in  propria  persona  articulos  suos  affirmabit  et  pari  forma  articulis  dicti 
procuratoris  nostri  respondebit,  necnon  ad  receptionem  inqueste  super  dictis 
articulis  faciende  in  prefata  nostra  curia  personaliter  comparebit  et  se  presentabit 
ac  ibidem  remanebit,  jurique  stabitet  respondebit  ac  procedet  prouteadem  nostra 
curia  duxerit  ordinandum;  quantum  vero  ad  conclusionem  per  predictum  procu- 
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ratorem  uostruin  contra  ilictiiin  \  iiicciiciuin  .siiporius  faclam,  scilici-t  (piod  idem 
\'iiiceiicius  pro  criniiiiilms  silii  in  liac  causa  im|>ositi.s  iii  [iroccssii  ordiiiaiio  non 
ponatur,  sod  voritas  linjiisniodi  criininuni  orc  suo,  (|u<:'slionil)ns  et  turini-ntis 
nieditintibus,  ex  ollicio  sciatnret  Rxl()r([uealur,  ipsa  cnria  noslra  dnin  vidi'liit  et 
judicabit  inquostain  predictain  ib'  et  super  liiijtisiiiodi  eouclusioue  per  idem 
arrestum  roservavit  at([ue  réservât  ordinar'e  pi'out  sibi  videl)itur  expedire,  offi- 
oiuinijuc  procuratoris  dicte  ambianeiisis  l)ai!livit!  supradiclum  per  ipsum  Vincen- 
cium  superius  sibi  tradi  et  diinilii  iiM|iiisitiiiu  eidein  non  tradetni-,  nec  dimillelur 
de  presenti  quouscjue,  visa  dicta  impiesta,  per  eaindiMU  eiiiiain  nostram  aliud 
super  lioc  extitorit  ordinaturn.  i[uodiiiie  idem  Vincencin>  pro  predictis  prisionarius 
infra  rcgnum  nostrnni  elargatus  us(|ue  ad  recepcionein  inquesto  predicte  idiique 
elargabitur  et  i|)sum  dicta  nostra  cnria  elargavit  et  elargat  ac  bona  sua  quecnnqiie 
ob  prcmissa  arrestata  et  ad  m mnin  nostram  posita  eidem  V'inceucio  j)er  (bctain 
manum  nostram  ac  pM-  recreibniciam,  caucione  ydonea  mediante  et  ea  tradita, 
tradi  et  delil)erari  ordinavit  et  ordinal  per  présentes,  in  cujus,  etc.  Datum 
P.irisius,  in  parlamimto  nostro,  vir'  die  septembris,  anno  .M°  CGC"  LX"  II". 
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Anniildliori  jxir  In   Cour  diiii   /iti^rtncnl  des  maire  cl  rr/iefi/is  contre  Hobin 

(le  Smnt-Fiisrieii . 

Quati-e  ou  cinq  ans  après  la  convention  du  28  févr-ier  V'.MW.  v.  -1  ,  par  laquelle  lîobin  de 
Sainl-I'"uscien  s'était  engagé  à  comparaître  devant  les  maire  et  érli.'vins,  poni-  amender,  à  leur 
jugement  et  pure  volonté,  tout  ce  qu'il  leur  avait  «  méfait  et  cuidoient  (piil  leur  eust  méfait  ».  il 
reparaissait  devant  la  Cour  et  demandait  la  révocation  de  leur  sentence.  Par  un  abus  de  pouvoir 
insigne,  disait-il,  sans  entendre  son  procureur,  ;i  la  date  fixée,  ni  lui  donner  jour  à  lui-même, 
sans  lui  faire  de  procès  par  écrit,  ni  avoir  égard  à  sa  qualité  de  clerc,  comme  à  la  modicité  de 
ses  ressources,  ils  l'avaient  condamné  en  'lOO  1.  ts  d'amende,  pour  les  queUiues  propos  inconsi- 
dérés qu'il  était  accusé  d'avoir  tenus  à  leur  procureur,  à  Compiègne  ;  les  maire  et  échevins 
protestaient  au  contraire,  en  raj)pelant  les  circonstances  de  la  cause,  qu'ils  avaient  été  très 
modérés  en  s'abstenant  de  lui  iniligcr  une  amende  honorable  et  une  réparation  plus  élevée.  La 
Cour,  faisant  droit  à  la  requête  du  plaignant,  révoque  pui'cment  et  sirM|)lemenl  la  condamnation. 

Cum,  in  quadam  appcllacionis  causa  ad  nostram  parlamenti  curiam  intorjecla 
per   Robertum    de    Sancto   Fusciano  contra    maiorctn   et    scabinos  ville    nostre 
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ambiaiiensis,  fuisset  pei-  ipsum  Robertum  appellaiitem  piopositum  quoJ  ipae 
Robertus,  secundum  ccrliim  appuiictamentum  seu  ordiuacionem  dicte  nostre 
curie  iuter  predictos  de  Saiicto  Fusciano,  maioreni  et  scabinos  factura,  certa  dii\ 
comparuerat  per  procuratorem  coram  dictis  maiore  et  scabiuis,  ad  quaui  dieni, 
prefato  procuratore  minime  audito  et  absque  hoc  qnod  ipsi  Roberto  fuisset  dies 
ad  audieudnm  jus  ali(iualiter  assigiiata,  dicti  maior  et  scahiui  judicialiter 
coiidempuaveraut  de  facto  predictum  Robertuui,  uou  facto  eciam  aliquo  processu 
iu  scriptis  coutra  dictum  Robertum,  in  quadringentis  libris  turouensium,  pro 
quibusdaui  levibus  veiliis  per  ipsum  Robertum  prolatis  procuratori  dictorum 
maioris  et  scabiuorum,  iu  utilitate  commuuitatis  dicte  ville  nostre  convertendas 
et  persolveudis,  quamvis  dictus  Robertus  fuisset  et  esset  clericus  tousuratus  et 
non  conjugatus,  parvasque  facultates  liabuisset  et  liaberet.  Quare  petebat  bene 
fuisse  et  esse  appellatiim  et  per  ipsos  maiorem  et  scabinos  maie  seutenciatum 
prouunciari,  predictos  maiorem  et  scabinos  in  ejus  expensis  condempnari;  prefatis 
maiore  et  scal)inis  in  contrarium  asserentibus  quod  dictus  Robertus  se  submiserat 
judicio  dictorum  maioris  et  scabinorum  de  ceteris  injuriis  Fremino  Boulet,  eorum 
clerico  et  procuratori,  ac  de  ipsis  maioribus  et  scabinis  et  ipsorura  predecesso- 
ribus  per  ipsum  Robertum  dictis  et  eciam  dicto  clerico  et  procuratori  illatis,  prout 
per  nostras  litteras  poterat  plenius  apparere.  Et  quia  dictus  Robertus  veniebat 
contra  judicium  predictorum  maioris  et  scabinorum,  debebat  in  emenda  condemp- 
nari, potuerantque  dicti  maior  et  scahiui  cognoscere  et  seutenciare  de  causa 
injuriarum  predictarum,  presertim  cum  dictum  l^obertum  in  emenda  lionorabili 
non  condempnasseul,  quodque,  attentis  magnis  injuriis  per  ipsum  Robertum 
dictis  et  factis,  ipsiusque  facultatibus,  in  levi  emenda  fuerat  condempnatus  Quare 
petebaut  bene  fuisse  seutenciatum  per  eos  et  maie  appellatum  pro  parte  dicti 
Roberti  prouunciari,  ipsumque  Robertum  in  eorum  expensis  condempnari.  Ordi- 
natoque  percuriam  nostram  predictam  quod  processus  cum  premissis  per  utramque 
parciura  allegatis  videretur,  quibus  visis,  dictis  partibus  fieret  jus,  visis  igitur 
premissis  etdiligenter  exarainatis,  dicta  nostra  curia  per  suum  judicium  declaravit 
et  déclarât  processum,  sentenciam  et  omnia  inde  secuta  per  dictos  maiorem  et 
scabinos  contra  dictura  lîobertum  factos  nullius  fuisse  et  esse  valoris. 
Pronunciatum  die   xxiii"  januarii,  anno  LXXVIII". 

(LXW  III  doit  être  une  erreur,  car  la  pièce  est  insérée  au  Parlement  de  1377.  L  erreur  est 
d  ailleurs  répétée  plusieurs  lois  dans  cette  partie  du  registre). 

X.A  'il ,  r-222  v". 
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Arii'i  de  1(1  Cour  confiihKitit  une  sentence  du  huilli  de  Ponthieii  sur  une 
redevance  duc  pur  les  marchands  d'Amiens  à  la  idcomté  du  Crotoi/.  à 
raison  des  marchandises  remontant  directement  à  Abbeville. 

Nous  n'avons  pas  daiili'e  renseignement  sur  ce  droit  Je  la  viconité  du  (^rotoy  exigible,  dans 
cette  ville,  des  marchandises  importées  par  les  marchands  d'Amiens  et,  au  besoin,  à  Abbeville. 
des  navires  remontant  jusque  là,  sans  s'arrêter  au  Crotoy,  où  les  armateurs  avaient  seulement 
la  faculté  de  l'acquitter  avant  la  troisième  marée  suivant  la  sommation.  Le  texte  laisse  seulement 
entendre  <Jue,  dans  la  seconde  tnoitié  du  xiv  siècle,  ce  droit  appartenait  au  Roi,  puisqu'il  était 
réclamé  par  son  procureui'  et  le  contentieux  dévolu  au  bailli  de  Ponthieu,  et  que  les  marchands 
cherchaient  à  s'y  soustraire,  en  évitant  le  port  du  Crotoy.  Ces  incidents  doivent  expliquer  en 
partie  les  ellorts  tentés,  vingt  ans  après,  par  la  Couronne  pour  transporter  dans  cette  ville 
l'estaple  maritime  de  la  guède  enlevée  à  Calais.  (V.  art.  LUI;. 

(]iim  a  ([uailam  seiitoiicia  giiljcriiatori.s  noslri  ilc  Poutivo,  ail  utilitatein  procu- 
ratoris  nostri,  contra  dilcctos  iiostros  maiorein,  scabiiios  et  cotninuiiitatem  ville 
iiostre  ambiancnsis,  racioiic  acquittainciiti  riiercaturaruiii  ad  mercatores  dicte 
vill(^  iiostrc  aiiibianeiisis  spectaiicium  et  ad  (>roteiuiii  ^ive  ad  parvain  bran([uam 
vicccomitatiis  do  Croteyo  in  villa  iiostfa  de  .Vbbatisvilla  non  acqiiittatarnm.  lata, 
per  quarn  j)ronunciaverat  dictos  de  .\mbianis  teneri  ad  solvendutn  dictuin  acquitta- 
mcntuni  vicecoinitatus  de  Croteyo  |)ro  mercaturis  ipsorum  venientibus  apud 
.\bl)ati.svillambolani.s(  I  )  per  mare  coniinissis  pro  parte  dioti  vicecomitis  de  Croteyo 
in  villa  predicta  de  Abbatisvilla  pro  iiiideni  dictuin  ac(|uiltamentum  recipiendo 
iti  casu  (|U0  dictuin  ac([uittanientuin  in  Croteyo  non  .-^olvissent,  vel  quod  tene- 
reiitur  dictuni  ac([uittanientuiii  a|)ud  Croteiuni  portarc  et  ibidem  acquittare  infra 
terciain  marinani.  in  casu  (pio  laissent  super  premissis  .summati,  pronuiicia- 
veratque  quod  nainptisamentum  dictorum  de  Ambianis  occasione  predictorum 
captum  ad  utilitatem  procuratoris  nostri  executeretur,  fuisset  pro  parte  dictorum 
maioris,  scabiuorum  et  commuiiitatis  dicte  ville  nostre  ambianensis  ad  nostram 
parlameiiti  curiam  appellatuin,  auditis  iofitur  partibus  antedictis  in  dicta  appella- 
cionis  causa,  |)rocessuque  an  bene  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum 
rec(!pto,  eo  viso  et  diligcnter  examinato,  per  judicium  curie  nostre  dictum  fuit 
dictum  gubernatorem  nostrum  bene  judicasse  et  dictos  maiorem.  scabinos  et 
communitatem  maie  appellasse  et  emendabunt  appellantes. 

Pronunciatum  die  \'  aprilis.  anno  LXX°  VU",  ante  pascha. 

XiA  27,  1«  237  N  . 

(I)   V.  UfcANCK,  Glossariulii,  ,\\i\  arlicles  Bolanae,  Bolonae,  C<?larii. 
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Arrêt  de  In  Cour  confiimulif  (f  une  sentence  du  bailli  d'Amiewi  coutruio^nant 
les  maire  et  échevins  à  acquitter  les  arrérages  d'un  dépôt  de  deniers 
d'orphelins. 

On  voudrait  <_roii-e  qu'après  rordonnance  de  Parlement  du  4  janvier  1382  et  la  première 
réforraalion  de  la  gestion  financière  de  l'éclievinage,  l'un  des  abus  qui  lui  avaient  été  le  plus 
reprochés  pendant  vingt-quatre  ans,  les  relards  apportés  dans  le  service  des  arrérages  des 
deniers  d'orphelins,  devait  avoir  entièrement  disparu.  On  peut  constater  par  le  présent  arrêt 
qu'il  n'en  était  rien;  et  l'on  s'explique  dès  lors  la  nécessité  de  la  seconde  et  plus  complète 
rélormalion  de  1403. 

12  Mars  Gum  a  quadam  sentencia  per  baillivum  iiostruni  ambianensoni  ad  utilitatcm 

1383,  V.  si.  Jacobi  Dembremeu,  actoris,  contra  rnaiorem,  scabiiios,  habitantes  et  communi- 
tatein  ville  nostre  ambianensis,  defensores  ex  altéra,  super  peticione  mille 
francoruni  admiltenda  vel  non,  in  quibns  dictus  actor  dictes  defensores,  de  statuto 
et  consuetudine  dicte  ville  nostre,  sibi  teneri  dicebat  pro  bonitatibus,  galice 
bontés,  racione  pecunie  eidein  actori,  defiuictisque  Firniino  et  Perrote  Dembremeu, 
tune  annis  minoribus,  quorum  Itères  e.xistere  asserebat,  e\  successione  parentum 
devolute,  per  dictos  defensores  vigore  statut!  et  cousuetudinis  hujusmodi  capte 
et  détente,  lata,  per  quani  dictus  baillivus  noster  predictum  actorem  ad  dictos 
mille  francos  auri  petendos  fore  admittendum  pronunciaverat,  ipsosque  defen- 
sores in  ejus  expensis  condempnaverat,  fuisset  pro  parte  dictorum  defensoruni 
ad  nostram  parlamenti  cnriam  appellatum,  auditis  igitur  in  dicta  curia  nostra 
partibus  antedictis  in  causa  appellacionis  predicte,  processuque  an  bene  vel  maie 
fuerit  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  per 
judieium  ejusdem  curie  dictuni  fuit  predictum  baillivum  nostrum  bene  judicasse, 
dictosque  defensores  maie  appellasse  et  emendabunt  appellantes,  ipsos  in 
expensis  hujusmodi  cause  appellacionis  condempnando,  earumdem  expensarum 
taxacione  predicte  curie  nostre  reservata.  Et  per  idem  judieium  predicta  curia 
nostra  predictas  partes  coram  dicto  baillivo  nostro  in  dicta  causa  ulterius  prout 
fuerit  rationis  remisit  et  remittit  processuras. 
Pronunciatum  die  xii"  marcii,  anno  LXXX"  111°. 
XiA  31,  f  2-;^  V». 
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SrPPLÈMI^.N  r  A   L'AiniC.M-:   Xl>il   ;Siiitc  au   II'   11). 

Mandements  de  la  Coi//-  ca/i/é/(i/tl  de  nomr'ait.r  pouvoirs  an.r  <-<)mmissfiires 
réfoitudlciirs  envot/és  à  Amiens  en  l'i0'2. 

On  ;i  vu  plus  haut,  ;ail  XI, II,  n"  lU),  le  ilélail  des  pouvoirs  considérables  cotilérés,  par  les 
lettres  du  7  juin  l'i02,  aux  eouiiuissaires  réformateurs  envoyés  à  Amiens.  Deux  mois  après,  sur 
le  rapport  fait  par  eux  en  I^arlement,  ces  pouvoirs  paraissaient  insuffisants  et  I  on  décidait  de 
leur  donner,  par  de  nouvelles  lettres,  u  plus  granl  puissance  que  paravant  »  avec  une  deuxième 
provision  de  500  fi-ancs  sur  les  finances  municipales.  Ce  dernier  mandement  dn  11  août  nous  a 
été  conservé  dans  le  compte  GC  11  de  1401-1402,  cliap.  Commissaires;  mais  la  commission 
qui  l'accompagnait  a  malheureusement  péri.  C'est  là  une  perle  des  plus  regrettables  que 
conipcnsent  mal  les  deux  arrêts  de  Conseil  repioduits  ci-dessous. 

iV"  /.   —  Ce  jour,  mai.-itre   Henri  de  Marli;,  président,  commissaire  envoie  à  ".»  .\orii 

Amiens,  et   maistre   iNicole   de   Biencourt  avec   lui   récita   plusieurs  choses  du  ' 

gouvernement  de  ladite  villo  d'.Vmiens,  par  quoy  fu  délibéré  que  la  Court  leur 
bailleroit  plus  graiit  puissance  (jne  paravant  n'avoiiMit.  et  furetit  exprimés  les 
espéciaiités  que  l'en  mettroit  en  la  lettre  outn'  ci'llc  (|ui  paravant  leur  avoit  esté 
baillée  et  me  (grellier)  lu  commendée  iettn'. 

X'A  H7S,  (0  ". 

N"  'j.  —  Au  joui'  d  iii  av  leu  en  la  Court  la  lettre  d'une  commission  faite  par  ii  Août 

la  Court  à  maistre  Henri  de  Marie.  .1.  .Vndré  et  Xicole  de  BiencourI,  de  laquelle  ''*'" 

est  parlé  ou  jour  de  mercredi  dernier  passe  ;  (>t,  au  lever  du  siège,  m'a  dit  messiie 
Pierre  lioschet,  présent  maistre  .1.  Clianteprime,  que  je  feisse  lettre  à  la  ville 
d'Amiens  d'expédier  V  i'r.  aux  commissaires,  et  ce  aussi  m'avoit  l'en  dit  avant  ce 
que  l'en  alast  au  siège  à  plaidoicr. 
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S  Mars  1  389,  V.  si.  XlAlll .  —  '  trilonuaiice  de  la  Cour  et  lettres  du  Roi  au  sujet 

de  l'imposilioii  du    "   kainage   »  prise  sur  les  marchands  et 
marchandises   Iréqiientant    la    livière   de  Somme.       .  .      314 

XLIX.  —  Documents  RELATIFS  a  la  juridiction  de  la  prévôté 
(1390-1402,  3  pièces). 

13  Mars  1389,  v.  si.  1-  Plaidoyer  devant  la  Cour  sur  la  question  de  savoir  si  les 
maire  et  échevins,  en  tant  que  tenant  la  prévôté  du  Roi, 
étaient  :  1°  passibles  d'amende  au  cas  de  désertion  d'appel; 
2°  juges  royaux , 316 
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3  Sept.  1401  2.   Rcvociitidii  par  la  Cour  d'un  arrM  du  bailli  sur  la  justice 

delà  |)révol('  et  aduiissioi)  dus  parties  ii  procéder  plus  avant.      .'517 

24  Jiiill.  140'2  ■>•  Apj)oinlenienl  provisoir.' doniii' par  la  (".OUI-,  après  accord 

entre    les    parties,     rccouiiaiss^uil.    a    lllrr    provisoire,    aux 
prévôt  et  échevins  d'Ainii-ii'-   la   jui  idiclioii   i-oriteslée  324 

21  J;inv.                    !•.  —  Deux  ordonnances  de  la  (!our  sur  la  connaissance  des 
16  Mars  1390,  V.  st.          leslan.ents:    la     prcniicrc     la     refusant     lormellemcnl    aux 
Miaiic    et    échevins;   la    seconde    les    recevani    à    o|)positioii 
contre  <ette  interdiction .32G-327 

l.l.      -  DocrMENTs  co.\ci;nNANT  <,iii;i.(,)Li;s  oi  [  iciehs  dc  sik(;e  uv 

nAII.I.IA(;E  ET    les  M(F.i;ilS    .IIDICIAIIIKS   A   I.A   FIN    DC    Xiv'   SIECLE 

(1391-140:?,  4  pièces). 

27  Avril  inyi  1-  l'iaidoirie  et  appointeini'iil  de  la  Cour  sur  une  (luerelle 
advenue  entre  Gadifer  de  I  laston,  écuvcr,  et  Cobert  de  la 
Bove,  bailli  dWmiens 327 

11  Juin.  1394  2.    \vvè\    de    la    C(>ur    condamnanl    Gobert    de    la    Hove   ;i 

l'aniende  et  aux  Irais,  au  bénelicc  de  Gadit'er  de  llaston  .  331 

Il  Juin  1395  3.  Plaidoiries  et  appointements  de  la  Cour  dans  une  allaire 
pendante  entre  Jean  .\loul,  avocat  du  Roi,  et  Jean  Pinoré. 
clerc  f(M-niier  du   bailiiai^re 334 

27-28  Avril  '1.    Plaidoiries  et  appointements  de  la  Cour  dans  le  procès 

2  M.11  1402,  i-K;.  criniiiwl  intenté  par  les  amis  et  parents  de  l'eu  Jacotin  de 

Nontieauville  contre  plusieurs  olllciers  du  bailliaire    .  3',2 

29  J.Tnv.  1391,  V.  st.  LU.  —  Renvoi  par-dçvatil  le  bailli  d'.Vmiens  d'une  plainte 
des  maire  et  échevins  contre  le  prévôt  de  Beauvaisis  et  son 
clerc  fermier  des  écrilures.  à  raison  de  certains  exploits 
faits  par  ceux-<M  dans  les  limites  de  la  juridicliun  de  la  pn-- 
vôté  d'Amiens 35^ 

l.lll,     •    DoCIMEXTS      REI.AriKS     AIX      l>llOci-:S      I>KXI)AXrs     EXTRK 

i.'évAquk  ET  l'échkvinaci;  (1.3!)2-1'j03,  Kl  pièces). 

6  FéT.  1391,  V.  si.  I.    lienvoi   par   la   Cour  devant   le    bailli  d'Amiens,  en   ses 

assises,  d'une  série  de  causes  pendantes  entre  les  parties    .     3,">9 

62 
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survenu  entre  la  ville  et  l'évêque,  ii  raison  de  la  consti  iiction 
de  barrières  sur  trois  enlrées  de  la   rivièri'  ....  378 

Mais  1397,  V.  st.  IdV.   —  Privilège    du    Roi    instiluaiit    un    m  eslaple  »    de  la 
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■J.  Arii'l  tli"  l;i  ('.OUI'  l'ii  l'iiM'ui  (Ir  (.ohiil  (!l:il);uil.  cipiilrc 
plusieurs  mombi'cs  île  hi  liiinilh- du  C.iird  et  leurs  eompliees. 
«liius  une  iidiiire  seinbhihle 
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clercs 
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u     -    P.  10,  1.  28  .  judicandum  ; /iVe  .■  judicandam. 
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alias  operare. 
"      —   P.   17,  1.  7  :    rcprésenteroit  ;    tire       rcpré- 

sentoit. 
0     —   p.  17,  I.  1 1  :   contraindre  à   eliacnn;  lire  : 

contraindre  chacun. 
1)     —    P.  18,  I.  27  :  fuerunt  ;  lire  :  pacilice  fucrant. 
.)      —    P.    19,    I.    33:    devoit;    tire:   soiidirr   Irur 

devroit. 
■1     —   P.  23,  1.  19  :  en  temps;  lire  :  en  tant. 


JJ  66,  n»  6.50.;  lire  :  JJ  66, 

partis;  lire  :  peractis. 
non  erat  ;  lire  :  non  ehsel. 
dicii   religiosis;   lire:   dictis 


n»5. 


—  P.  23,  1.  28 

n"  560. 

—  P.  2'i,  1.  39 
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—  P.   25,  1.  9 

rcligiosis. 
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—  P.  32,  I.  34  :  strvientium  ac  locunilenen- 

tium;  lire  :  scrvientis  ac  locumtenentis. 

—  P.  33,  I.  23  :  seront;  lire  :  sont. 


—  P.  33,  1.  23  :  cassés;  lire  :  casses. 

—  P.  33, 1.  25:  obligations;  /l're; obligatoires 

—  P.  3'.,  1.  12  :  \"  8,  n"  136;  lire:   Xio  14, 

n"  21. 

—  P.  35,  1.  6  :  receveur;  lire  :  receverres, 

—  P.  35,  1.  8  :  en  le  caucliie,  ay;  lire  :  en  le 

cauchio,  chevalier,  ay. 

—  P.  35,  I.  18  :  Jaque  le  Monneix  ;  lire  :  Jaque 

le  .Monnier. 

—  P.  35.  I.  21  :    men  père;   lire:  inen  frère. 

—  P.  35,  I.  33  :  escoir;  lire  :  escair. 

—  P.  35,  I.  34  :  paage;  lire  :  praage. 

—  P.  36,  I.  5  ;  temps  de  Noè!  ;  lire  :  terme 

de  Noël. 

—  P.  36,  I.  8  :  en  ii  sols  par.;  lire  :  ou  ii  sol» 

par. 

—  P.  36,   1.  1.4  :   lidis  Jehan  en  tient  ;   lire  : 

lidis  Jehan  a  cl  tient. 

—  P.   36,  I.   IT)  :    et    aisément;    tire:    et   à 

aisément. 
P.  36,  I.  24  ;  lie  d'Estrées,  lesdites  ;  lire  : 
i\é  d'Estrées,  dont  lesdites. 

—  P.   36.    1.   25  :    obleige    mes    lioirs  ;   tire  : 

obleige  niy.  mes  hoirs. 

—  P.36, 1.35  : /l're;  an,  à  héritage puistdes 

—  P.  38,  1.  19  :  Belvacini  ;  lire  :  Belvacinii. 

—  P.  39,  I.  13  :  staqnetam  sciendum  ;  lire  : 

staquetani,  ad  sciendum. 

P.  39,  1.  14  ;  postmodo virelone;  tire: 

postmodum  virolone. 

—  P.  40,  1.  5  :   induxisset;  tire  :  indulxissel. 

—  P.  lO.  I.  33  :  ad  bonam  ;  lire  :  ad  primam. 

—  P.  40,  1.  36  :  revocari  :  lire  :  revocare. 

—  P.    41,    1.    (">    :     vexent,    molestent;    lire  : 

vexent  aut  molestent. 

—  P.  42,    I.  22  :    de  Ipar   ledit]   bailli:  lire: 

de[vant  ledit]  bailli. 

—  P.  42,  I.  20  :  ce  que  desdites  choses  ;  tire  : 

ce  qui  desdiles  choses. 

—  P.  44,  1.  I  :  (îrimaud  ;  lire  :  (ïrimaudi. 

—  P.  44,  1.  5  :  suspecte  dictarum  :  tire  : 

suspecto,  seeundnm  dicUirum. 

—  P.    i4,  I.  7  :  Iradcndo;  lire  :  tradendos. 
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XVI.  —   P.  45,  I.  5  :  (nom  illisible)  ;  lire  :  ac  Tlio-  XVI.  —  I'.  61,  1.  15  :  il  avoil  ou  nouiroil  ;   lire  : 

mam   de  Cistcinis.  il  auroit  ou  pouvoit. 

»      —  1'.  45, 1.  15  :  proul  aliud  niaiidaluiii  ; /i'/c  ;  «     —  P.    64,  1.  26:    fait  nicnlion  ;    lire:    font 

proiit  alias  luaiidaliini.  mencion. 

.1      —   P.  45,  1.  16  :  vpsIriiiM.  vi'l  ;  lire  :  vesU-nm,  i      —   P.  64,  1.31  :  il  requéroicnl  aliénée;  lire  : 

vobis.  il  requéroicnl  ayeue. 

»      —   P.  47,  I.  45  et  16    baillivus  (blanc)  pluriuiii  i.      —   P.  67,  1.  2  ;  mcnse  februario  ;  /ire  .•  mensc 

oasunni:  lire  :  baillivus,  inluiui  pluriiuii  februarii  (ainsi  dan.t  te  texte). 

custuuin.  —   P.  67, 1.  15  :  qui  ad  hoc  fucrinl  evocandis  ; 

)i      —    P.   47,   1.   28  :    pelebal  (li   petendo  ;  lire  :  lire  :  qui  ad  hoc  torent  evocandis. 

dicebal,   petendo   (et  supprimer  la   noli'  <,     —   P.  67,   1.  17  :   et   nostri  consiliarii;  lire  : 

au  bas  de  la  page).  et  nostri  consiliarius. 

)i      —   P.  48,  1.    12  ;    pielerendum  ;  lire  :  profe-  "      —   P.    67,    1.  23  :    accusalor   aut    alio  ;  lire  : 

rendum.  accusalor  aut  aller. 

.1      —   P.  48,1.  13  :  qiiibus  expeditis  ;  lire  :  qui-  -      —  P.  68,  1.3  et  30  :  hiis  aul  omnibus  :  lire: 

bus  exliibilis.  hiis  autem  omnibus. 

M     —  P.  48,  1.  30  :  X'A  16,  f"  378:  lire  :  X'*  K),  "      —   P.  68;  1.  12  :  per  peremploria  ;  tire  :  per 

I"  378  v".  pereraptorias. 

i,      —   P.  49.  I.  4  ;  Tassaiii  :  lire  :  Tossani.  .      —   P.  68,   1.    29  :    quibusdem  :   tire  :  quibus 

,j      —  P.  49,  I.  12  ;   silentium   iraposilum  ;  lire  :  quidem. 

silencium  imponi.  >■      —   P.  69,  1,  4  :   prisionarii  elargatum  ;  lire  : 

„      —   P.  50,  1. 1  :  in  diclo  ofllcio  procurari  : /ire  .■  prisionarium   elarg.nnentnm. 

in  dicto  oflirio  poni.  "      —   P.  71,  1.  6  :  Monseigneur  le  régent;  lire  : 

I,      —   P.  50,  1.  8  :  ad  planum  :  lire  :  ad  pleiiuni.  Monseigneur    le    régent    le   royaume    et 

—  P.  51,  1.  27  :  sont  desclairiez;  lire  :  seront  dudit  Monseigneur  le  régent. 

desclairiez.  "      —   P.  71,    1.    10  :    Jehan    de   Sirimée  ;    lire  : 

—  P.  52,  1  28  ;  Pourquoi  eoniluoient  lesdis  :  Jehanne  de  Sirimée. 

lire  :  Poui<pioi  conecrnoient  lesdis.  >      —   P.  73,  1.  3  ;    Huistaees  de  Sargics;  lire 

p.  54,  1.  2  :    a  est  émis  :   lire:   a  esté  mis.  Huislaees  de  Uargies. 

„     P.  54,1.  26  :  et  lidis  tuteurs;  lire  :  et  lidis  i>     —   P.  73.  1.  4  ;  amoureusement:  tire  :  eurieu- 

tuterres.  sèment. 

..      —   P.  55,  1.  1  :  et  juste  laie  fuerinl  et  in  ri-m  ..      -   P.  74,  1    'i3  :  .U  90,  n°  81  ; /ire  ;  J.I  90,  n»  80. 

transierint  \tire:  il   pisU'  laie  suni  il  in  ^    p.  76,  1.  7  :  pourra  estre  fait  en  ce.  sur; 

rem  transieriinl.  lire  :  pourra  eslre  fait  en  et  sur. 

—  P.   56,   1.   56  :    |iMi  emiMil  :   lire        premiè-  ..     —   P.  77,  1.  1  :  à  ce  qu'il  ii'eust  esté  conforté  ; 

renient.  tire  :  auquel  n  eust  été  confortant. 
„      p.  56,    1.  22  :    son    mari,   que;  lire  :   son  i,      —   P.  78,  1.2  :  chaslel  d'Arleux  ;  lire:  chas- 
mari,  qui.  tel  d'Aleu.K. 
„     P.  59,  1.   7  :    equitavit,   dictumque:  lire:  »        -  P.  78,  1.  7  :  depuis  ce  eust  continué  ; /(>e  .• 

equitaverit  dictum  regera.  depuis  et  y  eust  continué. 

„     —  P.  60,  1.  4  :  supplicavit  ut;  lire  :  suppli-  ..     _   p.  81,  I.  20:   (Cf.   CCV,  1389);  tire  :  (Cf. 

caverit  ut.  CC.  V,  1389). 

„      p.60,1.  10  :  reducendo et  qui  proipso  ;  i      —   P.  81,  1.  34  :  ad  causam  dictorum  :   lire 

lire  :  reducentes  et  qui  pro  tempore.  ad  causara  dictarum. 

„      p.  60,  I.  15  :  aut  arrestala  lucrunl  ;  lire  :  «      —   P.  83,  1.  12  :  ad  ipsum  exisUntibus  ;  tire 

aut  arrestale  fuerint.  cum  ipso  existentibus . 

„     P.  60, 1.  19  :  ad  relalionem  eousilii  inclili  ;  ..      —   P.  84, 1.  12  :  Navarre  facto  ;  tire  :  Navarre 

lire:  ad  relacioneni  consilii.  J.  CIcrici.  lactis. 

„      p.  61,  1.  3  :  Nientmoius  par  l'accusation  :  »      —   P.    85,   1.    16:    eonfamiliaris  ;    lire:    qui 

lire  :   Ncanlmoins  par  l'occuppacion.  familiaris. 
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XVI.  —   l'.87,l.  l':i;  vixxviii  1.; /(>e;  vi^iiniusll,.  N-  l.i /,/>.  —  1".  Il  i,l.  I  i  :  aiil  aliis  : /<,c    aul  alilL-r. 

)      —    1'.  88,  1.    2'i   :  cxponsis   hiiic  imlp   factis  ;  —    I'.  11 'i,    I.  2:f  :    aiile  vel   itiaiii  ;   lire  : 

lire  :  cxppiisas  liiiiu  inde  factas.  aiilc-  vi-l  liiea. 

M      —    I\  52,  1.  18  :   i-l  cdIoi-  illafionis  ;  lire  :  ri  -i          —    l'.  115,  I.  l(j  :  piiiiii'ipluin  ;  lire  :   pii- 

calor  illacionis.  iiii^ndi. 

>      —    1'.  92.  1.  .')'i  •    (•oiilifjiieianl;   lire  .    coiili-  u          —    P.    lia.    I.    I"J    :   ijua   iiKjui-'.la   lacla  ; 

(çeiaut.  lire  :  qii-i  in(|iiisita. 

•I      —    P.  95.   1.20  ;    visis   obliKarionibMs:    Un-:  i>          —   P.  117,  I.   11  :    nulla   coiifclnacionu  . 

visis  oblif^acioiii-.  lire  :   iiiill.i   (■yn>i(lLTaiiune    coiifi-- 

—    P.  97,  1.  5  :  lomiseianl  :  lire      ifiiiiseiuiil.  diTacioiir  . 

.)      —    P.    97,    1.    Il   :    iileiiusciuc    Iradilis  ;    lire:  i.           —    P.     117,    I.    17  :     diclo   .laoolio    bcatc 

iitriu^quo  liaditis.  .\laiii-;  lire  ;   diclo  Jacobo   in   vico 

■>      —    P.  98,  1.  2  :  oaiicioiiis  obligacioiiis  ;  lire  :  licali'  .\laiii-. 

eaiicioiiis  et  obligaoionis.  •■          —    P.  1 18. 1.  2:J  :  in  aliis  :/irf  ;  iiioiiinibuM. 

N"  13  bis.  —   P.  98,   I.   10  :  dicliiiii  fuit;  lire  :  die-  ,          --   i'.  I  19, 1.  y  :  sine  cjus  re(|nc!.tu  :  lire  : 

tUMi  luoi-it.  siiio  cjus  rc(|uosla. 

11          —   P.   98,   I.    19   :   fuLTUiil   laxali';  lire   :  ,.          —   p.     119,1.    l'i    :    urdinare  justiciaiu  : 

fuciinl  taxale.  lire  :  ordinariani  jnsliciani. 

—  P.  99,  1.  :i5  :    aul  opposiciouo  :   lire  :  .N"  21!.  —   P.   125,  I.  2  :  (à  i-etranchLM-)  facta. 

aul  apposicionr.  N"'2i.  —    P.  127,    1.  1   :    Pro    Ingerrano   noeiidin  : 

»          —   P.   100,  1.   13  :   in  prcniissis  opposi-  lire  :  Pro  Ini^orrano  Ooeudin. 

tiiin  ; /irc  .■  iu  prcmissis  apposituni.  >        —    P.  128.   1.  15;   ut  trouver  pouvez;   lire   ■ 

D          —  P.   100,  1.  2'i  :  nedum  verba  sed  ;  lire  :  et  trouver  pourrez. 

neduni    verbo.  sed.  ■<        —    P.    129,   1.  3  :   Jaque    le   .Monnier;   lire  : 

—  P.    100.    1.   211   et   33  :    ul    pndictuni  ;  Jaque  le  .Monnoier. 

lire  :  ul  predicitur.  ■        —    P.  133,  I.  23  :  cognosccrcnt  aut  se  inter-; 

■          —   P.  103,    I.  18  :   sive  l'aelis.  non;   lire  lire  :  cognoscere  aut  se  iiilro-. 

sine  laclis  non.  <       —  P.  l'iO,  I.  29  :  siones  ;  lire  :  sioneui. 

■1          —    P.    103,  noie    l    :    (à    remplacer    par)  „        —    P.  1  iQ,  1.  .32  :  eum  tenore  :  lire  :  contra 

V.  infra,  cet  arrêt  du  7  septembre  Icnorcni. 

1302,  supplément,  p.    itJi.  ,         —    P.   liO,  1.  33  :    non   obstanti  ;    lire  :  non 

—  P.    loi,  1.    1    ;    quod    tune  nmi  :    lire  :  obslanle. 

pio  lune  non.  ■<        —    P.  1 10.  I.  3i  :  censeas  ;   lire  :  ceiiscalur. 

■p           —    P.    107.   I.   11    ;    (omission   .i    réiablir  .        —   P    l 'i  1 ,  I.   16:  cl  pro  dicte  ;  /ir<"  .•  et  pro 

tangentibus     observetur,     prelatis  <livino. 

appellanlibus  elJobannedicenlibus  .,        —    P.    I'i5,    1.    M    :     i  oniinittendum  :     lire  : 

quod  in  causis  nos  tangenlibus.  converlenda. 

—  P.    109.    1.   27  :    in  qnos   post  ;  lire  :  .N'  3.   —   P.    l'.ii.   I    8  :  a     P    «licta    no>lra    enria 

in  qua  posl.  re[ce]dere;    lire  :   ad   diclani    nostrain 

■)           —    P.  112,1.26:    quoquo    modo   dicere  :  curiani  redire  lel  supprimer  la  noie    I 

lire  :  (luicquam  dicere.  en  entier). 

')           —    P.  112,  I.  35  :   predictas  dicle  ;   lire  >               P.  Ii7,   I.    12    :   et  opposicionein  :    lire  : 

predictos  dicte.  et  apposicioiiem. 

—  P.  1 13,  I.  5  ;  se  adhererani  ;  lire  :  se  ■>        —   P.  155.  1,  8  :  .Nos  sires  tenan-  ;  lire  :  .\o- 

adbeserant.  seigneurs  lenans. 

—  P.    113.1.    13:     pro   parte    prediel.i  .        —   P.  158  :  .\ia2  I ,  f'' i23  ; /ire  ;  .\<*  2 1.  i' 123  v°. 

procuraloris  ;  lire  :  pro  parle  pre-  ■>        —    P.  159,  I.  7  :    lune  de  lez,  l'.iulre  en  la 

dioti  procuraloris.  rue  : /l'rc;  l'une  de  lez  laulre,  en  la  rue. 

—  P.  113,  1.   19;  forilacerel;  lire  :  fore-  .        —   P.  159,  I.  8  ;  Jehan  lîoitain  ;  lire  .  Jelian 

facerct.  Boilerie. 
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N»  2.  —  P.  167,  1.  5  :  suborte  ;  lire  :  suborli.  N"  2.  —  P.  177,  I.   14  :  tous  coux  et  fons  ;  lire  : 

>•        —   P.   168,    1.  2  et  3   :    [parlainenli  noslri]  tous  coux  et  frais. 

prolali,  quod  : /iVe  ."  parlamenti,  quod.  »        —  P.  178,  1.  6  :  cpiscopi  ambianensis  ;  /l're  ; 

•        —   P.  168,  1.  3  :  eodeni  partes  ;  lire  :  cedem  episcopi  a  nobis. 

partes.  »       —  P.  183,  1.  3  :   expedire  ut  esset;    lire  : 

)j       —  P.  168,  1.  25  :  quatenus  uobis  tangcbat  ;  expedire  et  esset. 

lire  :  quatenus  ipsos  tangebal.  »        —   P.  185,  1.  1  :  et  .loliannes,  amici   execu- 

II       —  P.   171,  1.  12  :  moutons  à  l'angle;   lire  :  tores;  lire  :  et  Johannes  Amici,  exe- 

moutons  à  l'aigle.  cutores. 

.1        —  P.  174,  1.  10  ;  verumtameii,  pro  ;   lire  :  »        —  P.  256.  I.  3  :  (sic  initus?)  ;  lire  :  (initus), 

verumlamen  dicte  parles,  pro. 
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